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vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
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ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

JLa  :»ucci\'>:sîori  est  la  transmission  des  droits  actifs  et  passifs  d*un 
dcfiiiit,  en  la  personne  de  son  héritier. 

Un  héritier  est  eelui  qui  siieeéde  à  tous  ces  droits,  par  la  mort 
de  celui  en  la  personne  duquel  ils  compétaient. 

L'univerïalitê  des  droits  actifs  ri  passifs,  considérée  indépen* 
darnment  de  la  transmission  qui  s*en  fait  en  la  personne  de  Thé- 
rilier,  .s'appelle  aussi  succession  S'il  n'y  a  aucun  héritier  en  la 
per*>onne  de  qui  clic  se  transmette ,  cette  universalité  des  droits 
an  ils  et  passifs  du  défunt  s'appelle  en  ec  cas  succession  va- 
cante. 

Par  le  droit  romain  ,  il  y  a  deux  espèces  de  .succession ,  /a  tes^ 
tamenffiire  et  ia  léptime.  Suivant  re  droit,  chacun  peut  se  choi- 
sir ses  ^uet•^'S'>eu^3  à  ses  droits  actifs  et  passifs ,  en  les  instituant 
«es  héritiers  par  son  testament. 

Au  premier  cas,  la  transmission  ,  qui  8e  fait  des  droits  actifs 
tl  pai«>ifs  du  défunt,  s'appelle  jfzrrfj-.f/o/i  testamentaire, 

La  ^ueee^sion  légitime  on  ah  intestat^  est  an  eoniraire  la  trans- 
TTii«Muii  que  la  loi  fuit  des  droits  actifs  et  passifs  d'un  défunt ,  en 
Ja  personne  de  ceux  de  ses  pareus  qu'elle  appelle  à  sa  huc- 
cesfrion. 

Suivant  le  droit  romain  ,  cette  succession  n'avait  lieu  qu*à  dé- 
faut d'héritier  testamentaiie. 

Le  droit  euuiumier  n'admet  que  la  succession  Irçiiime. 

Les  Coutumes  de  Paris,  ari,  299;  d'Ofléans^  art.  287,  et  plu- 
sieurs autres,  s*en  expliquent  en  ces  termes:  Institution  d/téri- 
fier  n'a  heu. 

Pour  procéder  avec  ordre   dans  la  ma  titre  des  successions 
nous  traiterons  ,  dans  un  premier  ehapitre,  des  personnes   (lui 
ont  le  L'roit  de  les  transmettre,  de  etllés  qui  sont  capables  de 
succéder;  dans  un  second,  de  l'ordre  des  successions;  dans  un 
TOMi:  vil.  1 
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leur  ouverture,  de  leur  acceptation  c 
quatrième,  du  partage  des  succession 
ont,  et  de  l'iucompBliliililé  des  qualili 
;  dans  un  cinquième ,  des  dettes  et  autres  charges 
s;  cDËn,  dam  uii  uiiéme,   nous   traiterons  d» 
irréguHère*.       ;.  j-^-- 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  personnes  qui  sont  capables  de  transmettre  leur 
succession,  et  de  celles  qui  sont  capables  de  succéder. 


SECTION  PREMIÈRE. 

l^e%  penonnes  qui  sont  capables  de  transmettre  leur  succession. 

Le  droit  de  succcssioa  ,  tant  active  que  passive,  est  du  droit 
civil  ;  car  cVst  la  loi  civile  qui  défère  la  succession  des  défunts, 
et  qui  appelle  les  personnes  qui  doivent  la  recueillir.  Dc-Ia  il 
suit  qu'il  n*y  a  que  les  citoyens  qui  jouissent  de  la  vie  civile  , 
qui  a^^nt  le  droit  de  transmettre  leur  succession. 

Il  y  a  deui  espèces  de  citoyens  qui  ont ,  les  uns  et  les  autres , 
le  droit  de  transmettre  leur  succession  ;  savoir,  les  Français  na- 
turels ,  et  ceux  que  le  prince  a  bien  voulu  naturaliser. 

Les  Français  naturels  sont  ceux  qui  sont  nés  en  France ,  ou 
dans  quelques  pays  sujets  à  l'obéissance  du  roi ,  tels  que  sont 
ceux  qui  sont  nés  dans  les  colonies  françaises,  et  dans  les  pays 
cil  les  Français  ont  des  établissemens.  Ceux,  qui  sont  nés  dans 
un  pays  conquis  par  le  roi ,  soit  avant,  soit  depuis  la  conquête. 


de  la  domination  du  roi. 

lï  en  est  autrement  de  ceux  qui  ne  sont  nés  que  depuis  le  traité 
par  lequel  le  pays  a  été  rendu,  car  ils  n'ont  jamais  été  sujets  du 

roi. 

Ceux,  qui  sont  nés  en  pays  étrangers,  mais  d'un  père  fran- 
çais qui  n'y  était  point  établi,  et  qui  n'avait  point  perdu  l'esprit 
de  retour  en  France ,  sont  aussi ,  par  leur  origine ,  Français. 

Les  naturalisés  sont  les  étrangers  établis  dans  le  royaume,  qui 
ont  obtenu  du  roi  les  droits  de  Français  naturels. 
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Li'S  lettres -patenl» ,   par  lesquelles  le  roi  aceorde  à  (jnelqu'oB 
le  droit  depo-isëdernn  office  ou  béoéGi-e,ri'ëqiiipu!lvitl  puiiitA  de*    i 
leltreiide  nHturalisutiun. 

Par  un  privilège  particulier  accordé  aux  clrangcrs  qui  servent 
le  roi  dans  sa  marine,  eej  personnes  établies  tn  Frunue  sonl, 
■  (>rc'>  un  service  lie  vinjt  un>,  natu  rai  m'es  ^  et  juuisaeiit  de  tniil 
IcsdrollHdes  nalurrU  Iriiiiçais,  sans  avoir  besoii.  d'oblenir  des 
leHrï     ■ 


de  n 


ralir^ 


I  dt:  tranfimeliresa  siicression,  il  eut  indiffé- 
rent d'être  né  en  Irgititne  inxiiuge  uu  iidtnrd.  Un  bûiurd  a  ,  (lar 
lui-iii<>me,  en  sa  qualité  de  citiiven,  le  droit  de  iran.imetire  sa 

r^ut  d'eniaîis,  il  lu  vt^uvo;  uu  si  c'est  une  littlarde.A  sun  mari.  Sï 
un  ùfitiird  ne  peut  aïojr  d'autres  héritii-rs  que  ces  personnes,  ce 
n'ert  pas  pnr  di'fuul  <Ie  cnpueiti?  en  sa  personne  pour  la  traits., 
mettre  ,  mais  c'est  qu'un  bâtard  n'a  point  d'aufrca  pHrens  pour  la 

Parles  prineipe^quennus  venons  d'i^tabilr  tourhunl  les  qualité! 
(lu'il  laut  avoir  pour  transmeltre  sa  succession ,  il  t,l  ladli:  cie  cnn- 
Djllrc  les  personnes  qui  n'ont  pas  ce  droit.  Ce  sonl  :  i°  les  étran- 
gers ou  aubuins  non  nalurulisr'-s;  i"  lesPrantaîs  qui  ont  perdu  les 
droits  de  cilovcii ,  par  nne  abdication  de  leur  patrie,  et  l'élabli»-  ■ 
•enient  en  pays  étranger;  3°  ceuj  qui  ont  perdu  la  vieciiile,  par 
une  eundanmaliun  à  une  peine  capitale  ;  4°  lt:a  rcligieui;  5*  !«*  i 
nerh  niortaillublcs.  | 


CHàPlTRB    1.  5 

Il  ne  suffit  pas  que  let  enfans  de  iVimngi^iioD  naturalisé  soîeat 
établis  daos  le  rojaume  ,  pour  qu'il  puisse  leur  transmettre  sa 
successioD  ,  il  faut  qu'ils  j  soient  n^'S. 

Nëaninoini  ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  nés  en  France,  s'ils  sont' 
naturalisés I  leurs  père  et  mère  non  naturalisés  pourront  leur 
transmettre  leur  succession  «comme  ils  peuvent  la  transmettre  aux 
enfans  nrs  en  France;  car -la  naturalisation  de  ces  enfans  leur 
donne  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  en  France  :  c'est  lavis 
de  Bacquct. 

Une  seconde  exception  ,  qui  est  aussi  commune  à  tous  les 
étrangers,  concerne  les  rentes  que  le  roi  a  créées,  à  la  cfaarga 
qu'elles  seraient  eien^ites  du  droit  d'aubaine.  Les  étrangers,  qqi 
en  sont  propriétaires,  peuvent  transmettre  leur  succession  a  leurs 
enfaos,  pour  raison  doditcs  rentes  seulement.  v 

La  troisième  concerna  les  sujets  de  certaines  nations,  qui,  par 
des  traités  faits  avec  le  roi  et  leur  nation,  sont  exempts  du  droit 
d'aubaine,  et  peuvent  par  conséquent  transmettre  a  leurs  paréos 
la  succession  de  leurs  biens-meubles ,  lorsqu'ils  meurent  en 
France  ;  il  faut,  è  cet  égard,  suivre  ce  qui  est  porté  par  ces 
diffc'rens  traités. 

Cette  esception  du  droit  d'aubaine  doit  cesser  dans  les  cas  da 
guerre  avec  ces  nations,  car  la  déclaration  de  guerre  rompt  tous 
les  traités.  *  ^ 

Pour  que  ce  privilège  revive  lors  de  la  paix,  il  faut  le  stipuler 
lors  du  traité  de  paix. 

La  quatrième  concerne  les  marchands  fréquentant  les  foires  de 
Lyon,  Ic&quels  transmettent  k  leurs  parciis  leur  succession  mo- 
bilière, s'ils  uirurenl  en  venant  auxdites  fuirej».,  ou  on  s'en  retour- 
nant, ou  pendant  leséJQur  qu'ils  y  font;  mais  cette  exemption  dn 
droit  d'aubaine  ne  s'étend  pas  aux  rentes  constituées  qui  leur  ap- 
partiendraient, ni  encore  moins  aux  héritages. 

La  cinquièoiie  concerne  les  ambassadeurs,  envoyés,  résidens, 
ministres  étrangerset  gens  de  leur  suite^  lesquels  peuvent  trans- 
mettre la  succetision  qe  leurs  meubles  seulement,  lorsqu'ils  de- 
meurent en  France  :  c'est  l'avis  de  Barqnet. 

La  siriéme  concerne  les  docteurs-régens  et  écoliers  des  univer- 
sités, lesquels  sont  aussi  eiempts  du  droit  d'aubaine  pour  la  suc- 
cession de  leurs  meubles  :  néanmoins  Bacquet  conteste  ce  pri- 
vilège. 

S  II.  Des  Français  ^ui  oot  perd  a  les  droits  de  citoyens,  par  une  abditatioa 
d(S  lenr  patrie ,  et  établissement  en  pays  étranger. 

Le  Français,  qui  a  abdiqué  su  patrie,  par  un  établissement  en 
pays  étranger,  pord  ses  droits  de  citoyen,  et  est  incapable  de 
trânsmetre  a  ses  cnfaas  ou  aatres  p^rens ,  la  saccession  des  btana 
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iiU'tl  «  en  Franci; ,   etie  roi  a  droit  de  s'en  cmpurtr ,  coinnic  Aet 

hjensd'unat.bt.m. 

Il  est  vrai  que  Bncquct  rapporte  un  arrêt  contraire  i'i  celle  pro^ 
position ,  qui  a  jugé  contre  le  procureur  do  roi,  eti  faveur  des  pa- 
rons d'IiriDùmmé Liicain.  La  succession  de  Lucaln,  nul,  pendant 
tes  troubles,  s'élait  retiré  dans  les  Pays-Bas,  où  il  ëlnit  mort 
pourvu  d'une  cure,  fut  déférée  i\  ses'parens.  Mais,  depuis,  l'édit 
de  <6fig  a  fnit  défenses  à  tous  les  sujets  du  roi  de  aViuidir  ,  saiM 
sa  permission,  dans  les  pays  étrangers,  par  mariag'e,  acquisîtioH 
d'immeubles,  transport  de  leur  famille  el  biens  ,  pour  y  prendre 
un  étublissement  stable  et  sans  retour,  i  peine  de  condscatim 
de  oorps  et  de  biens,  et  d'être  réputés  élraag^ers. 

'Oh  peines  ne  s'encourent  pas ,  à  U  vérîtc  ,'ipsofavto;  et ,  (jucl-"  ' 
que'ftlarque  iju'un  homme  ait  donnée  de  sa  volonté  de  s'établir 
pour  perpétuelle  demeure  en  pajs  étranger,  s'il  revient  en  France 
BTaVit  qu'on  ait  intenté  contre  lui  l'accusation  de  désertion,  tf 
conserve  tous  les  droit»  de  régnicole.  ^ 

Mais,  si  ;  apvès  avoir  formé  quelqu'un  des  susdits  établi ssentCRi 
en  pays  étranger,' sans  avoir  depuis  donné  ancunc  murijuc  d'es- 
prit de  retour,  il  vient  k  y  mourir,  je  pense  qu'il  ne  peut  t  être 
regardé  comme  Français  ,  ni  par  conséquent  comme  capable  de 
transmettre  sa  snccession,  ettiuelc  roi  peut  s'emparer  de  ses  bicM 
qui  sont  en  France.  .  , 

Il 'n'est  jias  douteux  que  les  Français  ,  qui  forment  desétablia- 
scrocns  de  commerce  dans  les  états  du  erand-seigncur,  sous  U 
protection  des  eoiisuls  français  qui  y  résident,  quoiqu'ils  s'y  ma- 
rient }  où  y  acquièrent  quelques  immeubles ,  ne  sont  point  ceft-1 
ses  pour  cela  abdiquer  leur  pairie,  mais  pi  ul  Al  n'y 
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pétuitéi  du  banDÎssement  perpétuel  hors  du  royaume.  Les  cob- 
damnations  à  mort ,  pour  délits  militaires ,  par  sentence  de  conseil 
de  guerre,  n'emportent  point  mort  civile ,  ni  confiscation ,  et  par 
conséquent  le  condamné  transmet  sa  succession. 

Il  j  a  des  provinces  où  la  confiscation  n*a  pas  lieu.  Le  condamné 
à  la  peine  capitale,  transmet  la  succession  des  biens  qu'il  a ,  si- 
tués dans  ces  provinces. 

S  IV.  Des  religieux. 

Celui,  qui  fait  profession  religieuse,  est  censé  jouir  encore  d« 
la  vie  civile  au  moment  qu*il  Tubdtque  volontairement  par  la  pro- 
fession ,  et  par  une  fiction  semblable  à  celle  de  la  loi  Cornelia;  il 
est  censé  mourir  en  cet  instant  auquel  il  jouit  encore  de  la  vie 
civile  :  il  est  par  conséquent  encore  capable  de  transmettre  sa  suc- 
cession. C'est  pourquoi  sa  profession  donne  lieu  à  sa  succession  ; 
mais,  quand  une  fois  il  est  religieux  et  a  fait  profession ,  il'n^é^t 
plus  capable  de  transmettre  a  ses  parens  la  succession  de  ce  qu^il 
peut  acquérir  par  la  suite  :  i^  parce  qu^il  ne  jouit  plus  de  Tétat 
civil,  ni  par  conséquent  du  droit  de  transmettre  ses  biens  par 
succession,  qui  en  fait  partie;  2^  parce  que  sa  qualité  de  reli- 
gieux remuéchant  de  pouvoir  avoir  rien  en  propre,  tout  ce  qu'il 
acquiert,  il  est  censé  l'acquérir  à  son  monastère  ,  de  même  que  , 
par  le  droit  romain ,  ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  d'autriJî,' 
acquéraient  â  ceux  sous  la  puissance  desquels  ils  étaient,  tout  ce 
qu  ils  acquéraient  :  il  est  dtmc  censé  n'avoir  que  l'usufruit  ou 
1  administration  de  toutes  les  choses  qu'il  acquiert;  il  ne  peut 
donc  les  transmettre  par  succession,  le  monastère  les  retieutycire 
peculti. 

Il  faut  excepter  de  cette  décision  le  religieux  évéquc:  l'énlf- 
nencede  cette  dignité  lui  rend  la  vie  civile,  et  l'afFianchit  de  la 

puissance  des  supérieurs  monastiques  ;  c^est  pourquoi  il  transmet 

à  ses  parens  sa  succession. 

■ 

S  V.  Des  serfs  mortaillables. 

Il  ja,  dans  quelques  Coutumes,  des  gens  d'une  certaine  cor* 
dition,  dont  les  biens  appartiennent,  après  leur  mort,  à  letti' Sei- 
gneur, et  qui  ne  les  peuvent,  par  conséquent,  trantmettro^pâr 
succession,  si  ce  n'est  h  leurs  enfant  ou  parens  avec  les<|U€ls  ils 
vivaient  en  communauté.  On  appelle  ces  gens  de  corps-mortail- 
labiés.  Nous  en  ayons  parlé  au  Traité  de  la  division  des  personnes. 
Nons  j  renvoyons. 


I        '* 


SECTION  II- 

Des  pcnounc»^  qui  peuvent  succéder. 


Pour  pouvoir  succMer ,  il  faut  :  l'ciister  lors  de  t'ouvcrlure 
de  la  surccsïion  ;  a'  il  faut  jouir  dp  la  vie  civile  ;  3»  il  faut  être 
pari-nt  du  défunt,  au  degré  re<)urs  par  l'ordre  <]ii«  la  loi  a  élMi 

«BTICIiE  FREHIBI. 


De  Vexislence  nécessaire  poi 


ccédet. 


-U 

^'1 


Le  n^anl  ne  peut  avoir  aueunc  propriété  :  c'crt  pourquoi  il  eit 
pvidi-r,t  qu'il  faut,  avanl  toutes  clioses  ,  exister  pour  èlrt  l-apabte 
(lu  sureOder  ;  el ,  cumitii'  la  capsciii^  de  succéder  est  refpiise  pri!- 
cisément  au  teuips  de  l'uuvrrture  de  la  succeaniifn  ,  [tarce  tjue  , 
siiîvaat  la  règle  i  le  mort  saisit  fe  vif,  c'est  dans  ce  temps  t\wi 
l'héritier  est  saiiti  de  la  succession  ,  et  Iju'il  ne  peut  être  saisi  de 
In  sui^ceasiun  ,  s'il  n'est  alurs  capalile  de  Miccrdcr;  il  ^^'ensuit  ijue 
personne  ne  peut  préleiidre  aviiir  succérIÉ  il  (]iii;l<]u'un  ,  s'il 
n'eiûlail  pas  lors  de  l'oiivcrlure  de  la  succession. 

Dc-li  it  suit  cgue  celui,  qui  u'ét^iil  ni  né  ni  coii^U  lors  de  l'ou- 
verture de  Ib  succession  du  déiunt  ,  ne  peut  prétendre  la  succcs- 

fils  et  lies  cuusiii.i  ;  que  ce  6U  oit  renoncé  h  la  succession  ;  qu'un 
après  la  mort  du  défunt,  Il  soil  né  de  re  fils  un  enfant  pour 
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fuorûi  de  ejUM  cûmniûdû  agitur.   Le  tempi»  de  mi  naiiiiiiioe  â  ,  en 
ce  caS|  an  effet  rétroactif  au  tempâ  de  sa  conception. 

Pour  que  le  posthume  puisse  être  réputé  avoir  succédé  ^  il 
faut  qa*il  soit  né  virant  ;  car  celui ,  qui  natt  mort ,  n*a  jamais  été 
au  monde,  et  par  conséquent  n*u  jamais  pu  être  capable  de  sue- 
e^der:  Qut  mortui  ntucuniur ,  nequé  nati  ,  nequé procréât i  vidpf^ 
tur  ;  quia  nunauàm  iiéeri  appetiari  poiueruni  ;  i.  129  >  ff.  é/# 
vrrù,  signlf.  Cela  est  curilormc  à  la  l^i  3  ,  §  9  t'/f-  fie  suis  et  Ugii, 
heered.  uttquê  ex  Itge  duodecim  tahularum  ad  legitïmam  hœredi*' 
tatem  is,  qui  in  utero  fuit ,  admit  titur  >  sifuerit  editus, 

U  faut  au»si  qu'il  soit  né  à  terme.  Un  avorlon  ,  quand  même  il 
aurait  qurlqu*iii.stanl  de  vie ,  n*est  pas  censé  né  ^  ni  avoir  été 
capuble  de  succéder. 

Au  reste,  Veufunt  qui  natt  dans  le  septième  moi^,  est  censé 
né  à  terme ,  suivant  la  constitution  d'Antonin-le-Pieuf  ,  et  le 
•entiment  d*Hjpocrate  :  i-  g»  §  12  ,  de  suis  et  fegit,  hœred. 

Lorsqu'il  est  incertain  si  le  posthume  est  venu  vivant ,  et  par 
conséquent  s*il  a  été  héritier,  c'e«t  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il 
l'ait  été  ,  a  le  justifier f  suivant  la  maxime  :  Incumbit  onus  pro'» 
bondi  ei  qui  dieit. 

Celte  question  peut  avoir  lieu  entre  une  veuve  qui  est  accouchée 
après  la  mort  dftson  mari ,  et  lespurrns  collatéraux  de  son  mari. 
CVst  à  la  veuve  ,  -qui  prétend  la  succession  de  son  mari,  comme 
ayant  succédé  à  son  enfant,  qui  avait  succédé  à  son  père,  À 
prouver  que  son  enfant  a  vécu  ,  pour  pouvoir  succéder  h  son 
père  ;  faute  par  elle  de  le  prouver,  le.s  biens  mobiliers  de  son 
mari  appartiendront  aux  parcns  collatéraux  de  son  mari. 

Des  principes  que  nous  avons  établis  ,  il  résulte  la  décision  de 
la  f|iicsti(>n  suivante  :  Pierre,  lors  de  sa  mort,  a  laissé  pour  son 
héritier  Philippe  ,  son  cousin  germain  et  plus  proche  parent.  Les 
enfans  de  Jacques  ,  qui  rtait  aus!ii  cu.isin  germain  du  délunt , 
et  qui  s'est  absenté  avant  la  mort  du  défunt ,  sans  qu'on  ait  eu 
aucune  nouvelle  de  lui ,  et  (|n'on  ait  .su  ce  qu'il  est  devenu  ,  pré- 
tendent que  Jacf)urs  ,  leur  père,  doit  ètr«»  prcsuiné  vivant,  et 
avoir,  conjointement  avec  Philippe,  succédé  à  Pierre;  et ,  en 
conséquence,  s'étant  fait  envoyer  en  possession  des  biens  de  leur 

£ére  comme  abst  nt ,  ils  demandent  à  partager  avec  Philippe  les 
iens  de  Pierre.  Y  sont-ils  bien  fondés?  llfuut,  suivant  les 
principes  établis  ci-dessus,  décider  qu'ils  n'y  sont  pas  fondés  j 
car,  pour  que  Jacques,  leur  père ,  ait  succédé  à  Pierre  ,  il  faut 

?'u*il  ait  existé  ,  qu'il  ait  été  vivant  lors  de  la  mort  de  Pierre, 
lans  l'incertitude  où  Ton  est ,  s'il  était  vivant  ou  non  pour  lors, 
et  si,  en  conséquence,  il  a  succédé  ,  c'est  k  ses  enfans,  qui  le 
soutiennent, à  le  prouver,  suivant  la  maxime  \  incumbit  onus  pro' 
bondi  ei  qui,  dicit .' huie  de  pouvoir  le  prouver  ,  Philippe  doit 
avoir  congé  de  leur  demande. 
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Les  enfau»  Je  Jucquea,  pour  établir  leur  demiode,  allécne- 
runl  une  pri-tuoduc  tuaiime  ijui  te  trouve  à  U  télé  du  recueil  de 
Lacointtc  :  qa'ua  homme  est  prëiumé  vivre  cent  ans.  La  rëponte 
vtl ,  que  celte  muiiine  e«t  trèi-fAiiue  ,  et  que  les  lois,  «ur  les- 
quelles les  pralicieas ,  de  qui  il  Vu  empruntée ,  ont  coutume  de 
1«  fonder ,  sont  très-mal  appliquées.  Les  présomptions  se  llrent 
de  ce  qui  arrive  ordiiiairciuent/inMUfli^/io  ex  eo  quod plerumqui 
JiV.  Cujus,  lA  Paratil.,  ad  lilf  de  proiation.  et  pra:tumption.ïi'ovi 
il  suit  que,  pour  qu'un  hunime  dût  ëlre  présumé  vivre  cent  ans  ^ 
il  faudrail  que  le  temps  de  cent  ans  fût  la  durée  ordinaire  des 
hommes;  il  faudrait  qu'il  n'arrivât  que  trè»-rarcment  qu'un 
homme  mourût  avant  l'itge  de  cent  ans.  Or,  l'expérience  nous 
convainc  du  contrHÎre.  Il  est  donc  faux  qu'un  homme  doive  <}trs 
présumé  vivre  cent  uns.  Les  lots,  que  lea  praticiens  allèguent 
pour  établir  celle  maiime  ,  sont  la  loi  5G,  B.  dt  luuf.  ,\a  lui  a3, 
i,  on  il  est  dit  que  le  temps 
qui  vivent  le  plus 
I  luis  n'étub lissent 
'uir,  qu'un  homme 
<ii  estdilTt-rciitde 
-ec€nt  ans.  Qu'un 

, ,  prasumptio  ex  eo  quod  ple- 
— '  ait  quelques  hommes  qui 
vivent  au-delà  de  cent  ans ,  le  cas  en  est  Irès-rare  ;  et  il  arrive  nu 
coiilraire  très-communément,  que  les  hommes  mcureol  uvunt 
celûge.  Toutes  le*  fois  donc  qu'un  demandeur  sera  oblige  de 
prouver  la  mort  d'une  personne,  pour  fonder  sa  demande,  cummc 
s'il  demande  un  prolît  qu'il  prétend  lui  être  du  parla  mort  do 
celte  perM>nne,  qui  lui  a  été  dot 


cod.  de  sacras^ 

ancr.  ecclci. , 

et  autres,  o 

de  cent  ans  esl 

t  le  temps  de 

la  vie  des  h. 

long-temps,  1. 

i.né"'maif^! 

hominit.  AI 

point  leur  mai 

:  trè»-difrérei 

est  présomé  ne 

:  pas  vivre  pli 

js  de  cent  an 

ce  qu'ils  dideni 

.,qu'«.l,..„ 

me  eslprésui 

I,on„„a.oilpr 

ésumé  ne  pas 

,f,r,plu.d 

lire  des  préso 

"P'i«",.,f" 

rumqué  til.  C'est  pouiquoi  , 

quoiq.l.ly. 
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.ARTIGLS  II. 

De  la  vie  cwiie  nécessaire  pour  saeeéder. 

Les  successions  étant  du  droit  civil ,  comme  nous  Tavons  dëja 
observé ,  il  s'ensuit  <Tuè,  pour  être  capable  de  succéder,  il  faut 
avoir  Tétat  civil  ;  il  taut  jouir  de  la  vie  civile  :  de^là  il  suit  que 
ni  lesaùbains  qui  ne' sont  pas  naturalisés,  ni  les<  Français  qui 
ont  abdiqué  leur  pati'ie  ,  pàt  un  établissement  en  pajs  étranger  ; 
ni  ceux  qui  ont  perdu  la  v9e  civile,, par  une  condamnation  à  peine 
hipîtale  ;  ni  les  religieux  /ne  peuvctit  succéder. 

J  I.  Des  aubains. 

Les  aubaius,  qui  ne  sont  pas  naturalisés ,  n'ajant  pas  l'état 
civil I  ne  sont  capables  d'ascune  succession  en  France,  ni  directe^ 
ni  collatérale. 

Cette  règle  souffre  une  première  exception ,  dans  le  cas  auquel 
des  enfans  aub'ains ,  non  naturalisés,  pourvu  néanmoins  qu*iU 
soient  domiciliés  dans  le  royaume,  se  trouvent  concourir  à  la  suc- 
<:ession  de  leurs  père  ou  mère,  ou  autres  ascendans ,  avec  d'autres 
rnfans  qui  sont  Français  ou  naturalisés;  en  ce  cas,  ces  enfans 
non  naturalisés,  lesquels,  s'ils  eus&ent  été  seuls,  n'eussent  pu  être 
admrs  A  la  succession 'de  leurs  père  ou  mère,  ou  autres  ascen- 
dans ,  sont  admis  h  j  concourir  avec  les  autres  enfans  qui  en 
sont  capables  ,  la  capacité  qu'ils  ont  n'étant  pas  de  leur  chef: 
iViffc  enim  novum  injure  quoa  quis  ex  personâ  sud  non  liabet ,  ex 
tilterius  personœ  concursu  et  beneficio  id  habeat,  ;  tit.ff,  de  bonor. 
possess,  eont.  tabuL 

La  raison  de  ceci,  est  que  le  droit  d'aubaine  du  roi  étant  exclus 
parles  enfans  français  ou  naturalisés^  le  roi  est  mis  hors  d'in- 
térêt :  il  n'a  plus  d'intérêt  d'opposer  aux  enfans  aubains  leur 
qualité  d'aubain  ,  et  leur  incapacité  h  cette  succession ,  puisque 
cette  succession  ne  le  peut  regarder.  Il  n'j  a  donc  plus  que  les 
enfans  français  ou  naturalisés  qai  pourraient  opposera  ceux  qui 
ne  le  sont  pas ,  cette  qualité  d'aubuin  ;  mais  il  a  paru  qu'il  ne 
serait  pas  équitable  qu'on  les  reçût  à  vouloir  exclure  leurs  frères 
d'une  succession  que  la  nature  même  leur  défère  aussi  bien 
qu'à  eux.  Cette  décision  a  lieu  ,  soit  que  les  enfans  français 
noient  de  la  même  branche  que  les  aubains ,  soit  qu'ils  soient  de 
différentes  branches. 

Hors  ce  cas  de  la  succession  directe  ,  les  aubains  non  natura- 
lisés sont  exclus  de  la  succession  de  leurs  parcns  non-seulement 
par  le  roi,  mais  par  les  parcns  français  du  défunt. 

La  règle ,  que  les  aubains  ne  succèdent  point  en  France ,  souf- 
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fre  une  itcoiide  cicejilion  à  l'tgard  de  la  succention  dcï  fier- 
lonnes ,  qui ,  soit  en  cunsëi]uenee  des  traites  faits  avec  la  nation  , 
«oit  B cause  de  leur  ciualilé  d'ambassadeur,  résidens,  ett. idefré- 
quentans  1l-$  fuirp»  de  Ljoii ,  d'écoiicrs  de  droit  ,  etc.  ,  aoat 
exi-in|it9  du  droit  d'tnibaiiic  ;  car  les  parcns  de  ces  pernuiinet  , 
qiiuii|iie  étrongércs,  <]uai<iiie  duinieiliées  bors  le  royaume,  leur 
aUrvèdLtit.au  iiioîiis  oui  i-Wes  pour  lesquelles  leur  succesaion 
est  eicmple  du  droit  d'alilm.ne. 

Au  reste  ,  i]Uiii(]uet  pT  "P  Imilè  ,  les  sujets  d'une  certaine 
nuliiin  soient  exempts  du  droit  d'aululîiie  en  France ,  etla  ne  leur 
tlunne  que  le  droit  de  succesiion  pn&sive,  s'iK  drcèdunt  eq 
France;  il  n'ont  pi;i,piiur  vAu  ,  le  droit  de  suLCcssion  Bctiie,^ 
moins  (|tie  It!  traili^  ne  comprenne  fiipresscnic'nt  les  droit  de  l'une 
et  de  l'xurrc  succession. 

Une  troisième  e»ci-|iliiin  regiirde  les  renies  i|uu  le  roi  a  cri'fej 
eieihptes  du  druil  d'uitlinînc  ,  iiUK(|iielli's  \<!i  purens  étrangers,  et 
Dun  dufiHDili^s  d>Ds  le  royaume ,  suecédiat  >  l'étranger  \i(tipt'ti- 
tairc  desdites  renies. 


S  II.  Ucs  pereonncs  itallIiL-s  eu  p"y*  c 

r.ngtfs, 

Il  est  certain  igue  le  t'iunçui-.,  rjui  ul>(li<|iii 

»:,  pallie,  perd  luij' 

dïuitade  nnlurcl  rnmvi'i^.  cl  pur  conM-iioent 

L'  druil  de  succéder 

en  France;   m.-iu,   lunl  .V""  '"^  1"'  »  i>"-  '' 

it  son  procès  \n>'ùr 

erime.de  rlé>rr|i<in  ,^ct  <|u'il  u'i'sl   point  iiil 

r^i'IM.     a<-    srnt.'IKM! 

ço,nlre  lui  ,  c|ui-l.jue  mnnuie  ij^'il  ail  dunni 

.I'.      .1. -ni  h-     IM) 

pay»  élraiifter,  son  retour  en  France  duii   1 

Il              .     Il   ..               .'il 

w'i    point  alidji(u<?  .tu    pairie;  el ,  en    consi-.i 
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S III.  De  ceux  qai  out  perdu  U  vie  civile  |Mr  une  condamniitioo  à  «ne  p^ine 

capitale. 

Ceux,  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  ane  coiiclanintttion  k  une 
peine  capitule ,  sont  incap^ibies  de  succéder. 

Pour  que  la  condamnation  à  une  peine  capitnie  fasse  perdre 
à  nuelqu*un  la  vie  civile  et  le  droit  de  succéder,  il  faut  que  cette 
condamnation  soit  prononcée  pur  un  jugement  contradictoire  cii 
dernier  ressort,  ou  qui  ait  été  confirmé  par  urrèt;  ou,  si  elle  ii 
été  portée  par  un  jugement  rendu  pur  contumace ,  il  laat  qu'il 
se  soit  écoulé  cinq  ans  depuis  Texécution  de  ce  jugement,  par 
efiîgie  ou  tableau ,  sans  que  le  condamné  se  suit  représenté. 

De-là  il  suit  que  celui,  qui  e.st  accusé  d*un  crime  capital, 
est  capable  de  succéder,  tant  qu'il  n'est  point  encore  condamné, 
et  qu'il  succède  effectivement  à  ses  parens^  morts  depuis  l'accu- 
sation intentée  contre  lui,  quand  même  il  serait  par  la  suite 
condamné. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  été  condamné  par  un  jugement  con- 
tradictoire qui  n'est  pas  en  dernier  ressort ,  son  état  civil,  ou  sa 
capacité  de  succéder,  est  en  suspens  depuis  ce  jugement;  et ,  par 
conséquent,  s'il  est  confirmé,  il  a  été  incapable  de  succéder  à 
5es  parens,  qui  seraient  morts  depuis  ce  jugement. 

Si,  au  contraire,  le  jugement  a  été  infirmé,  ou  si  le  condamné 
est  mort  pendant  l'appel,  le  jugement  étant,  en  l'un  et  l'autre 
cas,  privé  de  tout  effet,  le  condamné  sera  toujours  censé  avoir 
conservé  son  étal  civil,  et  aura,  par  conséquent,  succédée  ses 
parens ,  morts  depuis  ce  jugement. 

Si  l'arrêt,  qui  a  infirmé  le  premier  jugement,  portait  aussi 
condamnation  d'une  peine  différente,  h  la  vérité*,  de  celle  por-^ 
tée  par  le  premier  jugement ,  mais  pareillement  capitale,  comme 
sî  quelqu'un  avait  été  condamné  à  mort  par  le  premier  jugement, 
et,  par  l'arrêt,  h  la  peine  des  galères  à  perpétuité,  aut  vice  vcrsâ; 
en  l'un  et  l'autre  cas,  je  pense  qu'il  a  conservé  l'état  civil  ju!»- 
qu'au  jour  de  l'arrêt,  et  qu'en  conséquence  il  a  été  capaltlc  de 
succéder  à  ses  parens  morts  dans  le  temps  intermédiaire  du  pre* 
niier  jn«^emeiit  et  de  l'arrêt;  car  ce  n'est  pas  la  condamnation 
portée  pur  le  premier  jugement  qui  a  pu  lui  faire  perdre  la  vie 
civile  ,  pui^qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  la  condamnation  portée 
par  l'arrêt;  ce  n'est  donc  que  l'arrêt  qui  lui  a  fait  perdre  la  vie  ' 
civile;  il  ne  l'a  pas  perdue  plus  tôt,  et  pur  conséquent,  il  a  été 
jusqu'à  ce  temps  capable  de  succéder. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  premier  jugement  n'était  infirmé 
que  par  rapport  à  la  demande  ou  à  l'intérêt  civil,  et  si  l'arrêt 
avait  laissé  subsister  la  condamnation  de  la  peine  capitale  portée 
par  le  premier  jugement  ;  il  sera,  «n  ce  cas,  réputé  «voir  perdu 
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l'eut  civil,  par  lu  premier  jugement ,  et  par  c;vnséqucnl  avoii 

dès  ce  temps,  incapable  de  succéder. 

Observez  aussi  <|ue  ce  ()ui  a  été  dit,  que  le  condamné  il 
peine  capitale,  qui  meurt  pendant  l'appel ,  esl  répulc  n'i 
jamais  perdu  l'état  civil ,  reçoit  eiception  duns  le  eus  du  c 
de  lèse-majesté  nu  premier  cher;  car,  coramc  l'accusation  ( 
crime,  et  par  conséquent  l'appel  ,  pcut-eotst 
la  mort ,  il  faudra  attendre  l'événement  de  l'appel 
L'état  civil  du  celui  qui  a  été  condamné  à  une  t 
par  un  jugement  rendu  par  contumace ,  est  pareil) 
pens.  S'il  meurt  après  le  terme  de  cinq  ans,  qui  lui  est  aonne 
pour  se  représenter,  et  qui  se  compte  du  jour  de  l'eiécution  de 
ce  jugement  ,  faile  par  tableau ,  sans  qu'il  se  soit  représeulé,  ou 
qu'il  ail  été  constitué  prisiinnier,  il  est  censé  avoir  perdu  son  état 
civil  du  jour  de  l'exécution  du  jugement,  et,  par  conséquent, il 
n'a  pu  succéder  à  ses  parcns  morts  depuis. 

Que  s'il  est  mort  avant  le  terme  de  cinq  ans  expiré,  il  est  censé 
n'avoir  jamais  perdu  son  état  civil ,  ei ,  par  conséquent ,  il  a  tou- 
jours été  capable  de  succéder. 

Il  en  est  de  mètnc  s'il  s'est  représenté,  ou  s'il  a  été  constitué 
prisonnier,  quuiqu'après  les  cinq  ans)  car,  par  sa  représenta- 
tion, le  jugement  de  contumace  est  mis  à  néant,  comme  s'il  n'v 
en  avait  jamais  eu,  et  ,  par  conséquent,  il  e>t  censé  avoir  lou- 
jours  conservé  son  état  civil  et  sa  capacité  de  succéder. 

Cette  décision  a-t-elle  lieu,  même  dans  le  cas  auquel  le  con- 
damné ,  qui  s'est  représente  ou  constitué  prisonnier,  aurait  été 
de  nouveau  condamné  à  une  peine  capitale  ,  par  jugi^nient  con- 
tra:.iitoire?  Il  semble  que  la  décision  doit  avoir  lieu,  même  en 
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Cette  incapacité  vient  de  deux  causes  j  dont  chacune  est  md- 
lisaDte  pour  les  rendre  incapables  de  sticcéder.  La  première  y 
^8t  la  perte  qu'ils  font  de  rétat  civil ,  par  la  profession  veU<- 
^ease.  La  seconde  ^  est  le  vœu  de  pauvreté  y  qui  les  rend  inca- 
pables d'acquérir  des  immeubles,  et,  par  conséquent,  de  re- 
cueillir aucune  succession ,  ne  fût-ce  qu'une  succession  mobilière, 
yuia  universitas  mobilium  sapii  quid  immobile. 

C'est  par  cette  seconde  raison  que  les  religieux,  quoique  res- 
titués à  la  vie  civile,  par  Tépiscopat,  demeurent  néanmoins  in- 
capables de  succéder  à  leurs  parens. 

Lie  religieux ,  quoique  dispensé  de  aes  vœux  par  le  pape  ,  de- 
meure incapable  de  succéder;  car  la  puissance  du  pape,  qui  est, 
toute  spirituelle,  ne  peut  lui  rendre  la  vie  civile  qu'il  a  pcidue. 
Les  jésuites,  après  les  premiers  vœux,  sont  vrais  religieux; 
et  y  par  conséquent ,  ne  jouissant  pas  de  l'état  civil ,  ils  sont 
donc  incapables  de  succéder  pendant  qu'ils  sont  dans  la  société; 
mais  y  comme  ils  peuvent  être  congédiés  de  la  société,  leur  état 
civil  est  plutôt  en  suspens  qu'il  n  est  perdu  ;  car,  s'ils  sont  con- 
gédiés et  retournent  au  siècle  ,  ib  sont  censés  ne  l'avoir  jamais 
{lerdu,  par  une  fiction  semblable  à  celle  y  am  postliminii ,  par 
aquelle,  selon  le  droit  romain ,  un  Romain  pris  par  les  ennemis, 
lorsqu'il  était  de  retour,  était  censé  n'avoir  jamais  été  en  capti- 
vité ,  et  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile.  En  conséquence  de 
cette  fiction ,  le  jésuite  congédié  est  censé  avoir  succédé  à  wê 
parens  ,  morts  pendant  qu'il  était  jésuite;  et  ceux,  qui  ont  re- 
cueilli cette  succession,  doivent  la  lui  rendre,  ou  en  total ,  s'il 
était  Je  plus  proche  héritier,  ou  pour  la  partie  â  laquelle  il  est 
censé  avoir  succédé;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  envers  lui  à  au- 
cune restitution  des  fruits  de  cette  succession.  C'est  ce  qui  est 
porté  par  la  déclaration  du  roi ,  du  mois  de  juillet  i^iS. 

Observez  aussi  que,  suivant  cette  déclaration  ,  il  faut  que  le 
jésuite  soit  congédié  avant  l'âge  de  trente-trois  ans,  pour  avoir 
droit  à  ces  successions;  autrement,  non-seulement  il  n'a  point 
de  droit  aux  successions  de  ses  parens ,  morts  pendant  qu'il  était 
jésuite ,  il  est  même  ,  suivant  cette  déclaration ,  incapable  des 
successions  qui  écherraient  depuis;  ce  qui  a  été  établi  pour  le 
repos  Ats  familles ,  dans  lesquelles  on  a  pu  prendre  des  engage- 
mens  relatifs  au  juste  sujet  qu'on  avait  de  croire  qu'ils  ne  re- 
tourneraient pas  au  siècle.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  de  la 
division  des  personnes. 

Les  chevaliers  de  Malte  ,  lorsqu'ils  ont  fait  leurs  vœux,  sont 
de  vrais  religieux,  et ,  par  conséquent,  ils  sont  incapables  de  suc- 
céder à  leurs  parens  ;  mais  la  jurisprudence  a  établi  qu'ils  puis- 
sent demander,  des  pensions  alimentaire»,  pour  en  jouir  seule- 
ment jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'une  commanderie. 

Les  brefs,  que  le  pape  accorde  quelquefois  à  ces  chevaliers, 
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jr  puuvoir  sucL-ëder,  o'onl  aucun  tiffi^t  vn  Fraac«i  <;ar  le  p&pc 

s  aucun  pouvuîr  pbiir  toute»  les  ahuse»  qui  sddI  de  l'urdre 
tliflin;  el  ïvculier.  tel  qti'est  le  droit  de  aucL-éder.  Le»  FrançaiH 
inaïuetil  trop  l'iroparUnce  de*  funetiouï  du  souverain  pon- 
'  ,  el  lc«  borneit  que  le  doigt  de  Dieu  h  miscï  à  ta  puisaunce, 
ir  le   voir    indiffi^ri-mment  «'immiscer  dans    l'adminitl  ratio» 

afTuires  temporelle».  lU  font  inviolablcnient  attachés  k  et 
noipe  ;  Jiit  Jieenj  extra  territorium,  jur  non  dicîi.  C'est  pour- 
>i  ws  déciiion»,  en  matière*   civiles,  ne   «gui  d'aucun  poîdi 


Dr  lu  parante. 

Il  faut  ùXTt  pareni  vlu  d^-funl,  pour  être  capable  de  lui  suc- 
c^iler;  «.ufqii"à  déliiiit  de  pari-na  ,  la  veuve  du  défunt  ou  le  veuf 
de  la  défunte  ,  soient  admis  à  lui  succéder. 


On  appelle  parens  ,  des  pei 
Ire,  ou  ijuî 


descend  de  l'a»- 
id  de  ^aItln^, 
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La  parenté  de  ligne  direeie  descendante ,  est  celle  que  j*in  avee 
ceux  qui  deseendent  de  mui  ;  celle  de  lo  ligne  directe  iiscendante, 
est  celle  que  j*ai  aveu  ceux  de  qui  je  descends;  celle  de  la  ligne 
collitiéraley  est  celle  que  j'ai  avec  ceux  qui  descendent  d'une  même 
souche  que  moi. 

La  parcnlé  se  forme  par  une  ou  plusieurs  générations;  et  c*est 
le  nombre  de  ces  générations  qui  fait  le  nombre  du  degré  de 
parenté. 

La  parenté,  qui  est  entre  un  père  et  une  mère,  et  leur  fils  ou 
fille  ,  est  une  parenté  qui  se  forme  par  une  seule  génération,  et , 
par  eonséquenl ,  est  une  parenté  au  premier  degré. 

La  parenté  entre  un  aïeul  et  son  pctit-fils,  e^t  une  parenté  au^ 
5econa  degré;  car  c'est  par  deux  générations  que  le  petit-fils  des- 
cend de  son  aïeul;  par  la  même  raison,  la  parenté  du  bisHÏeul 
avec  son   arrière-pilit-fils,  est  au  troisième  degré  :  ainsi   des 
autres. 

Pour  compter  les  degrés  de  parenté  en  ligne  collatérale ,  il 
faut  compter  le  nombre  des  générations  qu'il  j  a  eu  depuis  l'un  de 
ces  parens,  jusqu'il  la  souche  commune  d'où  ils  descendent ,  et 
depuis  cette  souche  commune,  jusqu'à  Tautre  parent. 

Suivant  cette  manière  de  parler,  il  n'y  a  point  de  premier  de* 
gré  de  parenté  en  ligne  collatérale- 

Les  frères  sont  au  second  degré;  ear  il  faut  deux  générations, 
pour  former  la  parenté  qui  est  entre  eux. 

L'oncle  et  la  tante  sont  au  troisième  degré,  avec  le  neveu  ou 
la  nièce;  car  il  faut  trois génémtions,  pour  former  cette  parenté; 
âa%'oir  :  deux  pour  monter  de  la  personne  du  aeveu ,  jusqu'à  la 
souche  commune ,  qui  est  son  aïeul  ;  et  une  pour  descendre  depuis 
celte  souche  commune,  jusqu'à  l'oncle,  qui  est  fils  de  la  personne 
qui  faiC  la  souche  commune.  Les  cousins^ermiiins  sont  au  qua- 
trième degré,  car  il  faut  quatre  générations,  deux  pour  monter 
de  l'un  des  cousins  germains  à  leur  aïeul,  qui  est  la  souche  com- 
msne ,  et  deux  pour  descendre  depuis  cette  souche  commune ,  jus- 
qu'à Tautre  cousin-germain 

Suivant  la  même  règle,  deux  cousins,  dont  l'un  a  le  germain 
aar  l'autre,  c'est-à-dire,  dont  l'un  était  cousin-germain  du  père 
ou  et  la  mère  de  l'autre,  sont  entre  eux  au  cinquième  degré  de 
parenté;  deux  cousins  issus  de  germain  sont  au  sixième  :  ainsi  des 
autres. 

€7eat  cette  manière  de  compter  les  degrés  en  collatérale,  tirée 
du  droit  civil, que noussui vous  d«ns  Tordre  des  successions;  mais 
il  est  à  propos  d'observer  qu'il  y  a  une  autre  manière  de  les  comp- 
ter, tirée  du  droit  canonique,  qui  est  suivie  dans  les  avttres  ma* 
tières  pour  les  degrés  de  parenté  qui  foraient  un  empêchement 
an  mariage,  ou  qui  forment  une  cause  de  récusation  de  ju^e  ou 
ot  lévietns. 


TOME  TH. 
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Au  livii  que,  pur  la  i-oiii|)ulBliiin  du  droit  t.ïil,  on  compte  l«t 
gënoralionï  de  l'une  pt  l'autre  personne  de  la  parenté  itesquellei 
ilt'agit;  au  euniruire,  selon  la  eomputation  du  droit  canonirjue, 
on  ne  compte  les  ^énéralionK  «juc  de  l'une  de  ces  personnes ,  sui- 
vant cette  règle,  iii  liaeâ  collateralt  aquali  quùto  giiaque persona 
graiiu  distat  à  commuai  slipile ,  eot/em  gradudiilant  inler  se  .*.p(ir 
eiemple,  suivant  cette  règle,  les  frères  «ont  nu  premier  dvgr^  de 
parenté,  les  cousini-germains  au  second,  les  issus  ànt.  gecmnins 
au  troisième ,  et  lie  tU  caterù  gradiéiu. 

Si  l'un  des  deui  parens  est  plus  éloigné  que  l'autre  de  la  sou- 
elie  cuminiine,  on  compte  les  générations  Je  la  personne  la  plus 
éloignée  de  la  souche,  selon  celte  aiilro  règle:  In  line.l  collaterati 
ina^uali  tjuoto  •;radu  perioiia  remolior  i/ûtal  d  cammuni  s/ipite , 
todem  gradu  dislanl  inter  se.  Par  eieinple,  l'oncle  et  le  neveu 
que  le  neveu,  qui  est  la 
n  est  éloigné 


personne  la  plus  dolgDi 
le  deux  générations. 

Il  paraît  que  cette  ( 
inete  ;  auisi ,  curomc  n 
rle> 


m  pu  ta 


1  du  dro 


.n>.<le 


.  canonique 


;  peu 


is  expliquée. 

5  m.  Quelle  pirenlé  dunnc  dr 
>ute  parenté  ne  don 


succéder  ;  il  faut  que  dci: 
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parce  q«e  la  parenlé,  qui  est  entre  eux,  étant  formée  pur  unt 
conjonetion  ilié|^tiine,  h  est  point  une  parenté  lég^itimequi  puiM« 
donner  droit  de  succéder- 
Maïs  un  bâtard  peut  succéder  à  ses  cnfans  qu'il  a  etis  d'un 
l^itîme  mariage,  parce  que  la  parenté ,  qui  est  entre  lui  et  ses  en-> 
fan»,  est  une  parenté  légitime,  puisqu'elle  procède  d'un  légitime 
mariage. 

Lorsqu'une  parenté  est  formée  par  plusieurs  générations,  il 
faut  pour  qu'elle  suit  légitime,  et  qu'elle  donne  le  droit  de  suc- 
céder, que  toutes  ces  générations  proviennent  d'une  conjonction 
légitime;  s'il  j  en  a  une  seule  qui  provienne  d'une  conjonction 
illégitime,  la  parenté  n'est  pas  légitime,  et  ne  peut  donner  ce- 
droit  de  succéder. 

Suivant  ce  principe ,  si  j'ai  eu  un  bâtard  qui  ait  eu  un  fils  né 
de  légitime  mariage,  la  parenté,  qui  est  entre  mon  petit-fils  et 
moi,  n'est  pas  une  parenté  légitime  qui  puisse  nous  donner  droif 
de  succéder  l'un  h  l'autre  ,  parce  que  des  deux  générations  dont 
elle  est  formée,  il  j  en  a  une  qui  jjrovient  d*une  conjonction  il- 
légitime. 

Par  la  même  raison,  si,  outre  ce  bâtard,  j'ai  eu  un  autre  fils  né 
de  légitime  mariage,  qui  est  l'oncle  du  fils  du  bâtard,  cet  oncle 
ne  sera  pas  babile  ù  succéder  à  son  neveu  ,  ni  le  neveu  à  son  on- 
cle ,  parce  que  des  trois  générations  qui  forment  la  parenté  entro 
cet  oncle  et  ce  neveu,  il  y  en  a  une  qui  provient  d'une  conjonc- 
tion illégitime. 

J  IV.  Quelles  conjonctions  sont  légitimes. 

• 

Il  n'y  a  de  légitime  conjonction ,  que  le  mariage  valablement 
et  légitimement  contracté. 

Un  mariage,  dans  lequel  se  rencontre  un  erapècbcment  diri- 
mant,  ne  peut  donc  pas  former  une  parenté  légitime  ;  /»K/a  ^  s'il 
pèche  dans  la  forme,  n'ayant  pas  été  contracté  en  face  d'église, 
si  l'une  des  parties  était  engagée  dans  les  ordres  sacrés  ,  ou  dans 
la  profession  religieuse,  etc.  Ce  n'est  pasicile  Ijeu  de  rapporterles 
différensempéchemensdirimansqui  peuvent  anmilerles  mariages; 
nous  les  avons  détaillés  dans  un  Traité  particulier  du  mariage. 

Quoiqu'un  mariage  nul  ne  soit  pas  une  conjonction  légitime^ 
néanmoins  quelquefois  il  équipoUe  à  une  con]onction  légitime, 
à  cause  de  la  bonne  foi  des  parties  ;  car,  tant  qu'elles  ont  une  juste 
cause  d'ignorance  de  rempéchcment  dirimant,le  mariage,  quoi«- 
ao'il  soit  illégitime,  équipolle  à  une'  conjonction  légitime,  et 
forme  une  parenté  légitime:  par  exemple,  si  on  a  cru  un  homme 
péri  dans  un  naufrage,  et  que  sa  femme,  sur  un  certificat  en  boi^ne 
tonne  de  la  mort  de  son  mari ,  en  ait  épousé  un  autre ,  et  que  son 
pT«mier  mari,^qu'on  crojaitpéri,  étant  échappé  du  naufrage t 
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vipiine  Â  rrpiratlrc,  il  est  certain  (jiie  le  st^vond  mariage  de  la 
femme  est  nul;  néanmoins,  à  eause  de  U  bonne  Toi  des  parties, 
il  ^ijuipollerH  à  une  conjonction  kgilinie,  e1 

foi  durait ,  vVit-i-dirc,  Bvnnl  k  retuur  du  p 
crojail  mori,  orront  répiilrs  lég-iliinm. 

11  ne  f;iul  niPnic  ijiie  fa  bonne  loi  de  l'one  des  parties,  pour 
donner  l'i  un  mnriagc  nul  les  elTi-ts  d'uoc  conjonelion  li'gitime  ; 
par  Bteniplc,  si  une  tenime  épuuKC  un  homme  r|u'elle  ignore  Être 
eneugé  duns  tes  ordres  sucrés  ou  daijs  la  prulession  rcligii'iisc  , 

de  la  femme,  les  f  ITets  d'une  cunjunetion  ligilime  ,  et  formera 
une  parenré  légitime  :  les  cnfans  sucréderonlfi  leurs  parens;  mais 
jo  no  pense  pas  que  le  père ,  (]ui  était  en  mauvaise  foi ,  dot  limr 
sueeéder,  car  il  en  est  indigne. 

Ce  que  mius  venons  dV-tublir  est  fondé  sur  le  chapitre  ,  rum 
iHhiùiîh,  %siqms.  tiré  du  concile  de  L»lTan,soos  Innocent  III, 
nu  Titre  des  dccrétules  ,  de  rlandesfinâ  despoiii.  PraUr  illegîltma 

censeatur  si  amho  purcnlea  imper/imenliim  scieiilej ranlrahere 

prœsumpseninl.  Au  conlraire,  iUsont  légïli'nes,  s'ils  l'un  ignoré. 
Cela  est  encore  établi  par  les  décrétâtes  ,  eapil.  ex  lenore  X.  Qui 
filii sunt  legitimi.  Lebrun  rapporte  des  arrêts  i\m  ont  adopté  ces 
diMjositions  canoniques. 

Il  j  a  des  mariages  qui,  quoique  valables,  sont  privés  des 
effets  Hvils  pur  nos  lois  :  ces  miiriages  sunt  laliiblemcnl  cuntruc- 
lés;  muia  îlit  ne  sonl  jias  légitimement  cuntraelés;  ils  ne  sont 
pas  une  conjonction  légilime,  el  pareunséaurnt  ne  l'urint-nt  point 
de  parenté  légitime  (|iii  puisse  donner  le  droit  de  succéder.  Tels 
sont  les  mariflfies  qui  ,  ayant  élé  euntrnelés  duns  lu  (orme  près- 
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L*édît  de  1697  a  étendu  vei  article  aus  mariageades  femmes 
quî|À  reztrëmilé  de  la  vie,  épouseraient  des  hommes  avec  qui 
elles  auraient  vécu  dans  le  libertinage. 

Il  faut  le  cMneours  de  deux  choses,  pour  qu'un  mariage  soil 
privé  des  fffv-ts  civils,  suivant  la  disposition  de  ces  lois  :  t*  qu'il 
ait  été  contracté  à  Textrémité  de  la  vie  ;  2^  (]u*il  ait  été  précédé 
d'un  concubinage  ou  mauvais  commerce  entre  les  parties. 

Il  ne  suffirait  pas  qu*ily  Lut  des  soupçons  de  ce  mauvais  cooa- 
merce  ;  il  faut  des  preuves  positives:  c'est  ce  qui  est  êtabliy^ar 
un  arrêt  du  8  juillet  1676,  rapporté  au  premier  volume  du  Jour* 
oal  du  Palais  y  qui  a  jugé  qu*un  mariage  fait  in  extremis  dans  la 
cbambre  du  malade,  avec  la  dispense  de  publication  de  bans  | 
devait  avoir  les  effets  civils,  faute  de  preuve  positive  de  mauvaU 
commerce  quîeutprécédé  entre  les  parties  ,  quoiqu'il  y  eût  eudea 
présomptions. 

Un  mariage  serait-il  censé  fait  â  l'extrémité  de  la' vie  ,  si  uit 
des  contractans,  qui  était  en  santé  lors  de  la  célébration  ,  mou- 
rait subitement  le  lendemain  ou  le  jour  même?  Non  :  TOrdon- 
Bance  entend  par  mariage  fait  à  l'extrémité  de  la  vie,  celui  quttt 
été  contracté  par  celui  qui  savait  toucher  à  sa  fin,  et  qui  était 
malade  de  la  dernière  maladie  dont  il  est  mort.  L'Urdonnanctf 
a  voulu  punir  ceux  qui  attendaient  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  à  ré- 
parer le  scandale  d'un  mauvais  commerce  ,  par  un  mariage  légi* 
time.  Celui ,  qui  était  en  pleine  santé,  quoiqu'à  la  veille  de  sa 
mort ,  qu'il  n  avait  pas  sujet  de  croire  si  prochaine,  n'a  pas  eu 
la  volonté  d'attendre  à  la  6n  de  sa  vie  h  réparer  le  scandale  , 
puisqu'il  Ta  réparé  dans  un  temps  où  il  n'avait  aucun  sujet  de 
croire  qu'il  fût  à  Textréinité  de  sa  vie ,  et  par  conséquent  le  ma- 
riage qu*il  a  contracté  ne  doit  point  être  sujet  aux  peines  de 
l'Ordonnance. 

U  parait  j  avoir  un  peu  de  diflTicuUé  ,  lorsqu'une  femme ,  la 
veille  de  se%  couches ,  épouse  un  homme  avec  qui  elle  a  vécu 
depuis  long-temps  en  libertinage,  et  meurt  ensuite  en  couches; 
néanmoins  il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  5  septembre  i635  |  rap- 
porté au  Journal  du  Palais,  que  ce  mariage  n'ctait  point  censé 
fait  â  l'extrémité  de  la  vie  ,  et  avait  les  effets  civils.  Car ,  quoique 
l'état  de  grossesse  soit  un  étal  qui  mette  la  femme  en  danger  de 
sa  viei  néanmoins  c'est  un  état  naturel  :  la  grossesse  n'est  point 
ane  maladie  ;  la  femme  est  dans  le  cas  de  craindre,  mais  non  de 
désespérer  de  sa  vie. 

Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  pendant  la  dernière  maladie 
de  Tan  des  conjoints  ^  qui ,  dès  le  temps  de  la  célébration , 
avait  nn  trait  prochain  à  la  mort  j  le  mariage  est  sujet  â  la 
peine  de  l'Ordonnance.  Au  reste ,  la  jurisprudence  n'a  point 
fiaé  l'intervalle  du  temps  qu'il  fallait  qu'il  j  eut,  en  ce  cas  ,  entre 
la  célébration  et  la  mort. 


H't 
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11  a  élé  jugé,  par 
miervolumeduJou 
homme  blessé  à  mo 
rOrdonoance  ,  quo 

Le  troisième  cas 

un  arrêt  du  aSTi^vH 
nal  du  Palab,  qu'un 
t,  avec  sa  concubine 

er  1673,  rapporté  au  prc- 
marïage  contracté  pur  un 
,  était sujetampeinesde 

nqtiante-qunlre  jours. 

c  ,  quoique  valablement 

eonl  raclé 

n'a  pas  1 

'sëffiîircivrurêt'ne^ 

leut  roriucr  une  parpoté 

légitime  , 
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les  civilement  ne 
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t  dont 

inc.ipables  d'une 
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n  civile  ;    le  mariage  ,  qii'ell 
qu'un   mariage  naturel  ,  el  hl 
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n  pas 

racit-iit  ,    ne  peut 
n  mariage  qui  ait 
ede  (63g,  art.  6, 

qui  prononce  L 


enfan 


L-réiis  I 


C  de  l'incapacilé  de 
I  qui 


r  été  < 


s  â  mort ,  même  par  sentence  rendue  par  diruitl ,  si,  avant 
leur  décès  ,  ils  n'ont  été  remis  dans  leur  premier  état.  Ces  ter- 
mes de  l'Ordonnance  ,  rondamnés  à  mort,  ne  s'entendent  pa« 
seulement  de  la  condamnation  a  mort  naturelle  ,  mais  de  la  con- 
damnation a  une  peine  qui  emporte  morl  civile,  telle  qu'est 
celle  des  galères  à  perpétuité  ,  du  bannissement  perpétuel  hurs 
le  rojaumc.  Ceux,  qui  sont  condamnés  à  ces  peines  ,   pcrdnul, 

qui  ait  les  effets  civils.  Lebrun  rapporte  un  urrét  qui  l'a  jugé  à 
l'égard  d'un  nommé  Tillon  ,  qui  avait  contracté  maringc  après 
avoir  été  banni  hors  du  rovaume. 

Si  le  condamné  qui  ,  depuis  la  condamnation  par  rontum«ce  , 
B  contracté  mariage,  est  mort  dans  les  cinq  ans  qui  sont  accordés 
(>,»eoler,san  mariage  aura-l-il  les  etTcts  civils?  Oui 
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Si  la  personne  ,  que  le  condamné  à  mort  ii  rpouséo,  ignorait 
Veut  de  ce  condamné  ,  sa  bonne  foi  purgerait-elle  le  vice  de  ce 
mariage  ,  et  donnerait-elle  aux  enfans  les  droits  de  parenté  lé- 
gitime ?  Lebrun  décide  pour  Taffirmative  ,  et  son  avis  me  parait 
juste  ;  car,  s*  la  bonne  foi  purge  le  vice  d'un  mariage  absolument 
Dul,  et  donne  aux  enfans  qui  en  sont  nés  les  droits  de  parenté 
légitime,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  ci-dessus,  cette  bonne  foi 
doit  parla  même  raison  ,  produire  le  môme  effet  à  Tégard  d*un 
mariage  qui  n'est  nul  que  quant  aux  efietscivil^  Il  est  vrai  que, 
par  une  raison  particulière  ,  ces  enfans  ne  peuvent  succéder  k 
celui  qui  a  été  condamné  ;  et  cette  raison  est ,  qu'il  est  inca- 
pable de  transmettre  sa  succession  ;  mais  ils  pourraient  su<^ 
céder,  et  à  Tautre  conjoint,  et  à  tous  leurs  parens ,  même  à 
ceux  du  côté  du  condamné  ,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  à  l'égard 
des  enfans  du  sieur  de  la  Rocheboisseau  ,  nés  du  mariage  par^ 
lui  contracté  depuis  sa  cundamuatiAn.  Lebrun  rapporte  oe  fail^. 
d'après  Henrjs. 

L'Ordonnance  ne  parle  que  du  mariage  que  le  condamné  a 
contracté  depuis  sa  condamnation  ;  la  condamnation  ne  dissout- 
pas  celui  qu'il  a  contracté  auparavant  ;  et  je  pense  que  les  en^ 
fans  qui  en  naissent ,  quoique  depuis  la  condamnation,  ont  le^- 
droits  de  parenté  civile  ,  non  pour  succéder  au  condamné  ,  qui 
est  incapable  de  transmettre  sa  succession ,  mais  pour  succéaer 
■  ses  autres  parens. 

Il  est  évident  que  les  conjonctions  entro  personnes  qui  n'ont 
conU'acté  aucun  mariage  ensemble  ,  telles  nue  sont  le  eoficubi*' 
nage ,  la  fornication  ,  ne  sont  pas  des  conjonctions  légitimer  ; 
mais  le  vice  de  ces  conjonctions  peut  ôtre  purgé  par  un  mariage 
légitime  que  les  personnes  contractent  par  la  suite  ensemble  : 
c*«st  ce  qui  s'appelle  légitimation  par  mariage  subséquente 

J  V.  De  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 

Cette  espèce  de  légitimation  tire  son  origine  d'une  constitution 
de  Constantin ,  abrogée  par  Zenon  ,  /.  5  ,  cod,  de  naiur.  IH,  , 
renouvelée  par  Justinien  ,  leffîb.  lo  et  it  y^codice  D.  (f.....* ,  et 
beaucoup  augmentée  par  la  Novelle  18,  cap,  ult,,  et  par  la^ 
Novsile  78  ,  cap,  4  9  ^u  même  empereur.  Sur  cette  légitimation  , 
il  7  a  quatre  questions  principales  :  1^.  Quelles  sont  les  conjonc- 
tions illégitimes  dont  le  vice  peut  être  purgé  par  le  mariage  sub- 
séquent /  a^.  Quel  mariage  peut  purger  ce  vice?  3*.  S*il  faut 
pour  cela  un  instrument  et  des  conventions  de  mariage  ?  4**-  Quel 
Cil  TefiFet  de  cette  légitimation  ? 
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Quelles  lont   les  conjonctînni  illégitimes  dont  le  v 
puTgé  par  le  mariage  sabséqucnl  ? 


La  lpg;itiin«tioii  a  plé  invp 
tx  eoncuùinala.   ^e  coficaiiii 


par  les  lois  ,  per  leges   i 
Qui 


r  l.'gilimer  les  enfans  né» 
il  Hti  vrai  mariage   naturel 
p  les  etteis  civil»,  et  <]i>l  rliiil  |iernin 
'len  aiiumpsil /  t.  'i  f  ^  i  ,_ff'.  de  cOH^ 

irs,   le  concubinage   »oil    tiès-dilTA^ 


tion  illicile  ,  ncnninoins  le  vice  de  celte  eiinjoiietinn  peut  èlra 
pur^é  pn'r  le  mariage  subté(|iK'nl,  et  le»  enfans,  qui  en  sont  nés  , 
rendus  l.'.gitimcs. 

11  en  est  de  même  d'une  simple  ci>njoi\cliiin  jnis.iBgére  d'tin 
homme  avec  une  fill«|  s'il  IVpuune  par  lu  suite  ,  le  miiria^e  pur- 
gera le  vice  do  cette  conjonction  ,  et  rendra  léftîliine  l'cnrHnt  i|iu 
en  C9t  né  ;  s'il  y  avait  une  parenté  vulUiif'riile  entre  le  ^iirçun  et 
la  Glle  1>>t  ont  Latiilude  eiiscralile  ,  le  mariagi-  ei^'léliri^  par  U 
suite  enlre  tes  penumics,  Irgilimera-t-il  les  t-nfans  nfi  de  celte 
liabitiide  ?  La  raijton  de  duiitei'  esl  ,  ijue  ei-llc  t-anjunettun  est 
entachée  d'un  vice  d'inceste  ,  qui  la  rend  plus  criminelle  ; 
iié«nnH>inii  il  fiiul  décider  que  les  enfans  sunt  Irgilimés  :  la  dis- 
pense obtenue  depuis  ,  a  un  eiTet  rtlroactif  qui  purge  ce  vice 
d'ijBceste. 

h*  vice  d'une  conjonctiun  adultérine  ne  peut  être  purgé  ;  les 
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ff.  dèstai.  hcmi, ,  qui  n'ont  aucune  applicalion.  Ces  lois  d^ci- 
«iciit  qu'on  enfant  oatt  libre  ,  si  sa  mère  était  libre,  soil  au  temps 
de  la  conception  ,  soit  au  temps  de  sa  naissance  ,  parce  que  U 
condition  de  sa  mère  ,  dont  dépend  la  sienne  ,  pouvant  être 
considérée  en  ces  différens  témp»,  doit  être  consiaerce  dans  le 
temps  le  plus  favorable  pour  Tcnfant  ;  mais  le  vice  d*adultère, 
qui  rend  l*enfani  qui  en  est  provenu  adul*i6rin  ,  ne  peut  être 
considéré  que  dans  le  temps  que  rudullère  kc  commet ,  dans  le 
tempe  de  la  conjonction,  le  temps  de  la  naissan^^e  de  Tenfant  est 
indifférent  h  cet  égard. 

Par  cette  même  raison ,  quoique  Tenfant  ,  que  j*ai  eu  d'une 
habitude  avec  une  fille  ,  soit  né  pendant  mon  mariage  avec 
une  autre  femme,  il  ne  sera  pas  adultérin,  si  la  conjonction, 
dont  il  a  été  procréé  ,  a  préeédé  le  mariage  ;  car  la  conjonction 
n*a  pas  été  adultérine  ,  et  par  con5éi|uent  il  pourra  être  légitimé 
parle  mariage  que  je  conlracterai  avec  su  mère,  après  la  mort 
de  ma  femme. 

Si  la  personne,  dont  j'ai  eu  un  enfant ,  était  mariée ,  mais  avait 
une  juste  cuu^e  de  croire  que  son  mari  n'était  plus,  ayant  eu  des 
ceitificats  de  sa  mort,  l'enfant  pourrait-il  être  légitimé  par  le 
mariage  que  je  contracterai  avec  elle,  après  la  mort  de  son  mari? 
Je  le  pense;  car  cette  conjonction  n'est  pas  adultérine:  Adulte^ 
n'um  sine  dnln  malo  non  commiititur;  A  43  ,  c.  li  ,  §  il  ;  /.  la , 
ff,  ad  leg,  JuL  de  aduL 

QUESTION    II. 

Que!  maricLge  peut  purger  le  vice  d'une  conjonctiçn  illégitime  ? 

Le  mariage,  qui  peut  purger  le  viec  d'une  conjonction  illégî- 
lîme,  doit  être  un  mariage  légitime.  Un  mariage  fait  in  extremis, 
ou  tenufiiecret jusqu'à  la  mort,  ou  fait  après  uue  condamnation 
capiuh^ne  peut  donc  pas  avoir  cfl  effet  ;  car  ce  mariage  n'ayant 
pas  luî-même les  effets  civils,  ne  peut  les  communiquer  à  laoon*^ 
juncliun  qui  le  prc*cède. 

n  Si  un  mariage  valable,  mais  privé  seulement  des  effets    civils, 
e  peut  pas  avoir  l'cfTet  de  purger  le  vice  de  la  conjonction  qui 
le  précède  ,  à   plus  forte  raison  ,  un  mariage  absolument  nul  ne 
peut  avoir  cet  effet. 

Quid?  si  c'était  un  mariage  nul,  h  la  vérité  ,  mais  auquel  la 
bonne  foi  des  contractans  donne  les  effets  eiviU  ,  cl  légitime  les 
enfans  qui  en  sont  procnés,  pourra-t-il  purger  le  vieede  la  con- 
jonction qui  le  précède?  Finge  :  un  jeune  homme  et  une  fille  ont 
eu  eoranierce  ensemble  ,  et  de  ce  commerce ,  est  né  un  enfant  ; 
la  fille  se  marie  depuis  ;  on  répand  dans  le  publie  que  le  mari  est 
morti'elle  a  des  eertificats  de  sa  mort;  dans  la  bonne  foi,  elle  se 

'4  « 
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ce  ijue  ces  personnes  odI  eu  aupa 
ivtint  devieDilm-t-îl  par-là  légîtii 
'nCaiisnës  de 


?Nor 


ofiiDl  né  au- 
'.  obstat ,  quB 


mantige ,  «jiiutque  nul  «  soni  lé^îti 
lonne  roi  ùt*  conlracians  ;  fcite  bonne  foi  pput  bien  légi- 
let  cnfuns  nés  de  cette  conjonction  ,  qui  h  étë  faite  de 
fut;  niuis  l'eniant  né  d'une  conjunelion  précédente  ,  qui 
été  faite  de  bonne  foi,  ne  peuldevenirlégîtlme  qu'en.Terlg, 
rai  et  valable  mariage,  qui  seul  peut  purger  le  vice  d* 
[injonction  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  danï  l'aEFaire  de  Muillerd. 


^'i7  eU  nécessaire  que  U  mariage  loit  accompagné  d'an  contrat 
devant  notaire,  pour  opérer  la  fégiiimaiion. 

La  constitution  de  Constantin  et  celle  de  Juslinien  ,rcquiéreDt| 
pour  la  légitimation  des  cnfans,  que  le  mariage  conlraclé  aveu 
leur  mère,  xoit  accompagné  d'un  instrument  qui  contienne  1m 
conventions  matrimoniale» ,  tabulis  dolalibui  intervenientibui'. 
Cet  instrument  était   requis  pour  constater  le  mariage,  ; 


n  doute 


_   e  rbor 

i  légitime ,  i 


ait  élci 


dignité  de  femme  légitime,  ce  qui  n'était  pas  touju 
distinguer,  rùm  uxor ef  eoncubina  solâ  animiaffectionediffei 
t.  4i  ff-  de  concub.  junct.  Paul.  Sentent.  Tit.  30.  Celte  raiso 
peut  avoir  d'application  dan»  notre  droit  français;  le  mai 
n'ajant  pas  besoin  d'être  constaté  par  un  contra 


Ali  h 
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paiîoB:  ce  droit  de  parenté  jégîtitue  lui  comniunîque  la  noblesse 
de  soD  père 9  lui  donne  le  droit  de  succéder  à  son  père  et  à  sa 
mère  y  et  à  tous  ses  parens,  tant  paternels  que  maternels,  et  de 
leur  transmettre  sa  supcession  ;  enfin,  généralement  tous  les 
droits  attachés  à  la  parenté  légitime,  comme  le  droit  de  retrait 
lignager  ;  de  manière  qu'il  n*e.st  en  rien  différent  des  en  fans  nés 
durant  le  mariage:  cela  est  si  vrai,  que  Tcnfant  procréé  de 
conjonction  illégitime,  par  le  mari:ige,  a  le  droit  d*ainesse  sur 
les  f*firans  nés  du  mariage.  L'a'-t-il  sur  les  enfans  d'un  mariage 
intermédiaire?  Dumoulin  décide  que  non  ;  les  raisons  de  cette 
décision  sont  s^ensîbies;  l'effet  de  la  légitimation ,  par  le  mariage, 
est  de  donner  à  l'enfant  né  d'une  conjonction  illicite  avant  le 
mariage ,  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  eus  ,  s'il  fût  ne  durant  le 
mariage  ;  la  fiction  de  la  légitimation  consiste  à  feindre  qu'il  est 
né  du  mariage:  or,  le  mariage  que  son  père  a  contracté  avec  sa 
mère,  étant  le  second  mariage  de  son  père  ,  il  s'ensuit  qu'il  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  enfant  de  son  second  mariage  : 
or,  tl  répugne  que  l'enfant  du  second  mariage  soit  l'aîné  des 
enfans  évt  premier  ;  d'ailleurs ,  la  loi ,  en  donnant  au  mariage  la 
vertu  de  purger  les  vices  de  la  conjonction  qui  l'a  précédé,  et  de 
légitimer  l'enfant  qui  en  est  né ,  n'a  pas  entendu  préjudicier  aux 
droits  de  personne;  la  loi  n^acrorde  point  ses  grâces  aux  dépens 
d*aotruif  elle  ne  préjudîcie  point  aux  enfans  qui  naîtront  de  ce 
mariage,  parce  quMIs n'existent  pas  encore;  ils  ne  sont  pas  ca- 
pables de  recevoir  aucun  préjudice  ;  et  que ,  d'ailleurs ,  c'est 
aux  enfans  nés  avant  le  mariage,  qu'ils  sont  redevables  du  mariage 
qui  leur  a  procuré  la  naissance ,  gralias  agere  fratribus  suis  pos- 
ttriorts  dfotnt,  quorum  heneficiis  ipsi sunt jusû filii ;  L  \o ,  cod. 
denatur,  liber.  Mais,  si  l'enfant  légitimé  par  le  second  mariage 
«▼ait  le  droit  d'aînesse  sur  les  enfans  du  mariage  intermédiaire  , 
cette  légitimation  se  ferait  au  préjudice  du  droit  acquis  h  l'aîné 
du  premier  mariage;  elle  le  dépouillerait  du  droit  d'aînesse ^ 
du  premier  rang  dans  la  famille  Je  son  père ,  dont  il  se  trouve  en 
possession  :  ce  qui  résiste  à  tous  les  principes. 

Il  n'j  a  aucun  inconvénient  que  l'aîné  du  premier  mariage  soit 
l'aîné  d'un  frère  plus  âgé  que  lui  :  car  par  rapport  aux  droits  de 
famille,  on  ne  doit  compter  ses  années  que  du  jour  qu*il  est  en- 
tré en  la  famille,  et ,  par  conséquent,  seulement  du  mariage  de 
sa  mère.  Lebrun  est  d'un  avis  contraire  à  celui  de  Dumoulin; 
mais  il  se  fonde  sur  des  raisons  si  futiles,  qu'elles  ne  méritent 
pas  de  réponse. 

L'effet  qu'a  le  mariage,  de  purger  le  vice  de  la  conjonction 
illégitime  que  l'homme  a  eue  auparavant  avec  sa  femme ,  ne  se 
borne  pas  seulement  aux  enfans  qui  en  ont  été  procréés,  elle  s'é- 
tend à  leur  postérité  légitime  :  c'est  pourquoi,  si  j'ai  eu  d'une 
ille  un  bâtard  qui  ait  laissé  k  sa  mort  des  enfans  légitimes ,  et 
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r  qui  peuvent  exelure  un  parent  du  droit  de  succéder. 
t  article,  de  la  vie  civile,  dont  il  B 


êtép»>Ueurarlide«eeon 
teinte  n  IVtat  civil  d'un  parent,  le  privent  du  drilit  de  succi^der. 
Ces  causes  sont  l'eahérédHtiijn  ,  l'indignité  ,  la  i-enoneiuliun  au 
druit  de  suceéder  :  en  certaine»  Coutumes,  les  filles  dotées  sont 
eiducsdesuteéder. 
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QUESTION   PEBMXÀKB. 

^ipeuh-on  exkéréder  ,  et  pour  truelles  causes? 

Quelque  droUqu*aîent  par  la  nature  nos  enfan.s  i^  noire  succes- 
sion ,  nranniotns  nous  puuvons  les»  exclure  par  rexhén'-daiiun. 

L'wicien  droit  romain  donnait,  a  cet  égard,  aux  pères  une 
pui^Mnce  absolue  ;  ils  pouvaient  exhéréder  leurs  cnfans,  sans 
rendre  aurune  raison  de  leur  volonté,  qui  seule  suffisait  pour 
rexhérpdalion. 

Ce  droit  avait  été  tempéré  par  la  loi  G/i'cia  ,  dont  nous  ne 
savons  pas  Tépoque,  qui  avait  accordé  aux  enfans  exhérédés  sans 
sujet  la  querelle  d*inofficiosité  contre  le  testament  de  leur  père  ; 
1«  préteur  présumait  que  le  testateur,  qui  exbéréd;iit  seii  enfuns 
sans  sujet,  n'avait  ^as  Tusage  de  la  raison  nécessaire  pour  tester, 
et,  sur  ce  prétexte  ,  cassait  son  testament ,  quasi Juror  sit proprio 
sanguini  succensere. 

Notre  droit  n*a  point  laissé  aux  parens  cette  liberté  d*exhéré- 
der  leurs  enfans;  il  la  leur  accorde  seulement  puur  quatorze  eau-, 
ses  très-graves ,  qui  sont  exprimées  pur  la  Novelie  1 15 ,  cap,  3»; 
savoir  :  lo.  Si  un  enfant  a  porté  la  main  sur  ses  père  et  mère:  Si 
parentihus  suis  impias  manus  intu/erif.  a».  A  plui  forte  raison,  s*il 
a  attenté  à  li'ur  vie,  par  le  poison  ou  autrement  :  Si  vitœ parert" 
ium  per  venenuin  aut  alio  modo  insidiatus  fùent»  3°.  S*il  a  été 
leur  dénonciateur  de  quelque  crime  ;  ^i  in  crimina/iùus  causis 
accusavcrit. 

La  Novelle  en  excepte  le  crime  de  lèse-majesté  ;  car  il  est  per- 
mis aux  enfans  d'être,  en  ce  cas,  dénonciateurs  de  leur  père, 
leur  patrie  devant  leur  être  plus  chère  que  lui  :  Major  esse  débet 
pietas  ergâ  patriam  quàm  ergà  parentes. 

ij^»  Si ,  par  ses  délations,  il  les  a  fait  condamner  à  de  grosses 
amendes  :  Si  per  suam  delationem  grai»ia  disfycndia  eos  fecerit 
sustinere,  5p.  S*il  a  commis  envers  eux  quelque  injure  atroce  :  Si 
gravem  et  inhonestam  eîs  injuriant  fecent.  6^.  S*il  a  eu  Tbabitude 
charnelle  avec  sa  belle-mère  :  Si  noverra  suœ  aut  conçut incc pa^ 
trtj  filius  se  immiscuerit.  Notre  droit  français  ne  reconnaît  pas 
de  roncuLines. 

70.  S*il  a  empêché  ses  père  et  mère  de  tester.  B°.  S*il  n*a  voulu 
être  leur  caution  pour  Jes  faire  sortir  de  prison  ,  étant  en  état  de 
le  faire.  Justinien  veut  que  ce  refus  ne  soit  cause  dVxhérédatioa 
qtt*à  regard  des  gardons.  Les  611es,  dans  notre  droit,  étant  éga- 
lement capables  d'être  caution ,  il  semble  qu'il  n*j  a  aucune  aif- 
fAreace  ii  faire. 

^.  Si  un  f^re  ou  une  mère  ajant  été  fuit  captif  p«r  les  Al(é* 
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i'i(?n<i  ou  autres  ,  l'Ënfunt  aj'anl  le  moyen ,  a  refusé  de  piijer  m 
rnnçun  :  Si /i/ierî non  feslinai'eriitl  eum  redimere.  10°.  Si  un  père 
ou  injc  mère  èlanl  tumbé  en  démence ,  ses  enfans  n'ont  pas  mi  loin 
de  lui  pendant  qu'il  était  en  cet  état,  il  peut,  potircettf  raison  , 
s'il  revient  en  suii  bon  sens,  l'exUéréder  :  Si /iiriosusju.ril  et 
ejas  lihcri  ruram  compctenlein  ei  non  prixhucrint.  1  1».  61  un  en- 
fant s'est  associé  Ji  des  malfaitean,  comme  s'il  a  été  arrélé  avec 
des  voleurs  uu  des  ra^bonds  :  Si  cum  mal.  ficis  hominibits  sese 
lociaverit  ut niaUJîeia/aceret.  ta".  S'il  est  gtadinteur  ou  Bateleur,, 
n  moins  qne  le  père  ne  fût  de  In  même  profession  ;  Si  prœter  va  - 
lunlalem  patris  inler  aienarios  vef  mimas  tête  tntiaferil  et  in  hâc 
projettioite  permaïuerit ,  niti  paler  ejusdein  prajessionit  Jueril. 
13".  Si  une  elle,  ijue  ses  parens  ont  voulu  marier  et  doter,  a  pré- 
féré de  mener  une  vie  débHUchée  ;  Si  voleati  tua  filiir  vel  nepti 
marilum  darc  et  datem,  illa  non  eanienierit ,  teU  luxitriosam 
virant  degere  elegeril.  Que  si  les  parens  ont  différé  de  la  marier 
jusqu'à  viogl-cinq  ans,  Justinien  veut  qu'elle  ne  puisse  être 
^xhérédée  pour  furfuit  à  son   honneur,  parce  que  e'est  la  faute 
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fecléf  en  danger  de  leur  vie ,  un  doit  décider  la  même  chose  : 
c'est  le  sentiment  de  plusieurs  bons  auteurs. 

Quoique  reifaérédatlon  s'emploie  plus  communément  contre 
les  enfans,  elle  peut,  h  plus  forte  raison,  être  employée  contre  les 
collatéraux ,  lorsqu'ils  se  sont  rendus  indignes  de  la  succession 
do  défunt,  soit  en  attentant  à  sa  vie,  soit  en  lui  faisant  quelque 
injure  atroce  ;  cette  exbérédation  est  nécessaire  pour  leur  dter  y 
en  les  privant  de  la  qualité  d'héritiers ,  la  portion  des  propres 
que  les  Cuu(umes  affectent  à  l'héritier,  et  qu'on  appelle  légitime 
coutumière. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  que  Teshérédation  ne  peut  être  faite 
c|ue  pour  de  justes  causes,  il  suit  que  ,  par  notre  droit,  les  pos- 
thumes ne  peuvent  être  exhérédés ,  puisque  n'étant  pas  encore 
nés,  ils  n'ont  pu  rien  faire  qui  méritât  l'exhérédation. 

QUESTION   ir. 

Comment  te  doit  faire  V  exhérédation  ? 

Par  le  droit  romain ,  l'exhérédation  ne  pouvait  se  faire  que  par 
le  testament,  suivant  cette  maxime  :  Hœreditas  codicillts  neque 
dan  neque  adimi  potest. 

Notre  droit  n'ayant  pas  prescrit  de  forme  pour  l'exhérédation , 
elle  peut  se  faire,  non-seulement  par  testament,  mais  par  un 
simple  acte  pardevant  notaire,  par  lequel  un  père  déclare  que 
pour  telle  raison  il  exhérède  un  tel  ;  Richard  en  rapporte  des 
arrêts,  et  atteste  que  tel  est  l'usage  ,  part,  3  ,  chap.  8,  sect,  4» 
II.  971.  Il  veut  pourtant  que  cet  acte  suit  un  acte  authentique. 
I6id.f  il.  qi2.  Cette  exhérédation  doit  être  expresse ,  c'est-à-dire , 
qu'elle  doit  se  faire  en  termes  clairs  et  formels.  Elle  doit  con- 
tenir l'expression  de  la  cause  pour  laquelle  l'exhérédation  est 
faite.  La  Nov,  ii3,  cap,  3. 

Celui,  qui  exhérède  quelqu'un  de  ses  enfans  ou  autres  parens, 
peut  apporter  quelque  modiBcatton  à  l'exhérédation  ,en  laissant 
à  l'exliérédé  une  pension  alimentaire,  ou  quelque  effet  de  la  suc- 
cession. 

QuesTroN  III. 
A  qui  est-ce  à  prouver  la  justice  ou  l'injustice  de  V exhérédation  ? 

Par  la  constitution  de  Constantin,  qui  est  en  la  loi  28,  cod, 
de  inoff,  testam. ,  c'était  .à  l'enfant  exhérédé  à  prouver  l'inju»* 
tice  de  l'exhérédation,  pour  réussir  en  la  querelle  d'inoflficiasité : 
MJheri  querelam  contra  testatnentum  paternum  moçentes  proèo" 
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lioiiem  dtbenl  prastare  quod  oiieouium  iMitam  Jugiler  parem- 
tlbai  adlnbuerint,  La  «ov.  de  Juslimei,  lij,  cb.  3,  PP.,  Bt  m 
fine  ,  a  changé  celle  dî^posilion.  En  mâme  tempx  qu'-clle  ordonne  ' 
qae  Ici  cauacs  de  l'eiWré dation  seront  trxprîméir»  pur  l'ui'lu  d'ei- 
bêrëdaliun  ,  elle  cb»rgc  nussi  l'hérllrer  de  prouver  la  vérité  ,  an 
moins  de  l'une  des  cauArs  i|iii  uni  été  i!«priii#rs  Celtu  dispiut-- 
tion  di-  la  Nuvelle  ni.  «dupl^e  par  nos  usHgcs  ,  i>in:<i  niio  l'^lieitu 
Ricbard  ,  loto  <:ilalo. 

QGBSTIOR    IV. 

Quefi  sont  les  effets  de  Cexhércdalion  ? 

LVITet  de  l'eihérMstion  est  de  pricer  l' enfant  ou  autre  parent 
exb^redé ,  du  droit  de  sui-céder  uu  di^Funt  qui  l'a  eib<>i'édc  ;  mai* 
l'cibOrédalion  ne  s'étend  pan  jusqu'A  dépouiller  la  personne  de 
l'eihérédé  des  uutres  droiti  de  famille. 

L'i'\hérédc  étunt  privé  du  druit  de  .«iiccéder  bu  H^l'unl  qui  l's 
eibérédé ,  il  ne  peut  po» ,  s'il  est  l'alné  de  ses  enfans  ,  prétendre 
it  d'atnnsse  dans  les  b<e 


d'alncsM!  ne  peut  élre  prétendu  iiu'ii 
dation  le  dépouille  de  et-  litre  ;  doue 
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i*ns  les  biens  de  son  père  ? 
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exhérédéy  et  non  pas  les  autres  droits  deiamille^  il  s*ensiNtqti*ii 
peut  succéder  à  sts  autres  parensj  même  à  ceux  du  côté  de  celui 
qui  Fa  ezfaérédé. 

L'enfant  ezhérédé  peut  succéder  à  ses  frères  et  sœurs ,  <fuoî-  • 
qu'il  trouve  dans  leur  succession  les  biens  de  ses  père  et  mèrei 
par  qui  il  a  été  exhérédé;  l'eikérédation  ne  le  prive  que  du  droit 
de  succéder  directement  à  ses  père  et  mère  qui  Font  exbérédé  ^ 
et  n'empêche  point  qu'il  ne  puisse  en  profiter  indirectement,  et 
du  cher  d'autres  personnes  dont  il  devient  par  la  suite  héritier. 

L'exhérédation  ne  faisant  pas  perdre  les  droits  de  famille ,  il 
parait  s'ensuivre  ,  que  si  un  enfant,  aîné  de  la  famille  ;  est  exbé- 
rédé ,  il  ne  perd  pas  pour  cela  les  droits  d'être  le  chef  de  sa  !••* 
mille ,  et  d'avoir ,  en  cette  qualité ,  le  dépôt  des  titres  de  famille , 
et  des  portraits  de  ses  ancêtres,  à  moins  que  l'ignominie  de  l'état 
qu'il  aurait  embrassé  ne  le  f)t  juger  indigne  de  cet  honneur. 

Les  droits  de  sépulture  sont  des  droits  de  famille ,  que  l'exhé- 
rédation  ne  fait  point  perdre  ;  i.  6  ,  ff.  de  relig.  ;  vide  1.5,  ff, 
eodew, 

QUESTION  V. 

Si  l'effet  de  l'exhérédation  s'étend  aux  enfans  de  Vexhérédé? 

L*exhérédation  ne  doit  pas  s'étendre  aux  enfans  de  Fexhéréd^é;  * 
la  raison  est  tirée  de  ce  principe  de  droit  :  Nullum  patris  délie- 
turn  innocenti  filio  pœna  est. 

D'où  il  suit  que  Fexhérédation ,  qui  est  la  peine  de  la  faute 
commise  par  l'exhérédé ,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  enfans  de 
cet  exhérédé,  qui,  n'étant  point  coupables  de  la  faute  de  leur 
père^  n'en  doivent  pas  porter  la  peine. 

Quelques  auteurs  en  exceptent  le  cas  auquel  un  enfant  aurait 
été  exbérédé ,  pour  s'être  marié  sans  requérir  le  consentement  de 
ses  père  et  mère,  et  ils  prétendent  qu'en  ce  cas,  Fexhérédation 
de  cet  enfant  s'étend  aux  enfans  nés  de  ce  mariage ,  parce  qu'ils 
sont  nés  du  mariage  qui  a  donné  la  cause  à  Fexhérédation.  D'au* 
très  pensent  que,  même  en  ce  cas,  Fexhérédation  ne  doit  pas 
s'éfcndre  aux  enfans  de  l'exhérédé,  parce  que  le  mariage  étant 
valable  y  les  enfans  ajanl  le  droit  de  parenté  légitime  avec  leur 
aïeul ,  et  par  conséquent  le  droit  de  lui  succéder,  ils  ne  peuvent 
pas  en  être  dépouillés ,  par  la  faute  de  leur  père. 

QUESTION    VI. 

Quand  l'exhérédation  est-elle  censée  révoquée  ? 

Par  le  droit  romain,  Fexhérédation  ne  pouvait  être  révoquée 
TOME  vu.  5 
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que  par  «n  testament  «jui  révoquât  celui  duos  lequel  elle  éla'u 
conlenbc  i  ceU  cétHltait  dea  principes  du  droit  romain  ,  <|a'un 
testament  ne  peut  être  révoqué  quu  par  un  nuire  testament,  et 
qu'oa  ne  peut  disposer  de  sun  hérédité,  la  donner  uu'dter,  i|ue 
par  un  testament  ;  Tetlamentum  rumpitur  per  aliud  leilamentum 
mqué  ptrfeelum ,  hareditas  née  dari ,  nec  adimi  polett  nisi  ttsta- 
tMMo  :  ces  principes  ne  sont  pas  admis  parmi  noiisj  c'est  pour* 
quoi  Vexhérédaticn  peut  être  révoquée  par  la  seule  et  iiue  vo- 
lonlfd^  celui  (|u:  t'a  faite. 

S«4eltii,  qui  l'a  Taile,  déclare  ensuite,  par  son  testament,  ou 
par  quelque  autre  acte  ,  qu'il  pardonne  à  sou  GU  ;  cet  acte  vaut 
une  rérocatioit  d'cihérédntion. 

Il  s'est  pas  même  nécessaire  qu'il  j  ait  un  acte  par  écrit.  Il 
auffit  que  l'vxhérédé  puisse  prouver  que  celui ,  qui  l'a  l'nîte,  a 
donné  des  maripies  de  réconcilîutiun  ,  putà  ,  qu'il  l'a  logé  ches 
lui ,  qa'il  a  soullcri  i{u'il  lui  rcodll  de  Tréquentes  vinites-  L'injure 
étt  tellement  présumée  pardunnéc,  qo'un  n'ajouterait  paa  fui  à  la 
déclaration  que  ferait  par  la  suite  le  père  ,  par  sun  testament , 
qu'en  recevHiit  son  Bis  cbci  lui  ,  il  n'a  pas  entendu  révoquer 
IVihérédation.  Si  un  fils  ,  depuis  rcihérédulion  ,  avait  rendu 
quelque  service  signalé  à  son  père,  comme  s'il  lui  avait  sauvé  la 
vie  BUT  dépens  de  la  sienne,  l'eiKérédation  doit  élre  présumée 
.  révoquée;  riniporlanee  du  service  est  une  réparation  qui  doit  ef- 
iTaccr  t'offense  qui  donne  lieu  (t  l'ezhérédation. 

S  n.  De  l'indjgoité. 
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«tiile  eoiitt«  lui  p^n4iMt  le  temps  de  vingt  années ,  ptàt  lequel  les 
crimes  se  prescrivent ,  car  les  lettres  d'abolition ,  ainsi  que  la 
prescription  ,  mettent  bien  le  crime  à  couvert  de  la  peine  publi- 
que, mais  ne  purgent  pas  le  vice  d'indignité,  qui ,  ajant  été  une 
fois  encouru ,  subsiste  toujours. 

L*boniicide  ne  doit  rendre  indigne  de  la  succession  de  Tbomi- 
cidé ,  celui  qui  l'a  commis,  que  lorsqu'il  a 'été  commis  par  sa 
faute  ;  que  s*il  a  été  eommis  par  un  cas  fortuit,  ou  par  la  néces- 
sité d'une  juste  défense,  il  n  en  doit  résulter  aucune  indignité  ; 
car  l'indignité  est  une  peine,  el  il  ne  doit  point  y  avoir  de  peine 
où  il  n'y  a  point  de  faute;  c'est  pourquoi ,  si  un  enfant  a  tué  quel- 
qu'un de  ses  parens,  cela  ne  doit  pas  Je  r^endre  indigne  de  sa  suo- 
cession  :  Cum  nulia  sit  infantis  voluntas ,  cum  infans  culpa  con 
fax  non  sit, 

Lebrun  prétend  que  l'indignité  de  l'homicide  descend  à  ses 
enfans,  et  il  en  rapporte  quelques  arrêts,  ce  qui  me  paraît  souffrir 

Îiucique  difficulté  ;  les  eufans  ne  devant  pas  être  punis  pour  la 
aute  du  père. 

C'était  une  cause  d'indignité  par  le  droit  romain ,  si  l'héritier 
n'avait  pas  vengé  la  mort  du  défunt  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'elle 
le  soit  parmi  nous,  le  soin  de  la  vengeance  du  défunt  étant,  selon 
nos  usages  ,  remis  au  ministère  public  ,  plutôt  qu'aux  héritiers. 

C'était  une  cause  d'indignité  par  le  droit  romain,  si  Thc^ritier 
avait  disposé  de  la  succession  future  de  son  parent,  avant  sa 
mort  ;/.«/§  fin.  ff.  de,  his  qui  ut  indigni;  /.  29  ^  §  2  y  et  L  3o, 
ff,  de  donat.  J'aurais  de  la  peine  à  croire  nue  c'en  lut  une  parmi 
nous  ;  il  suffit  que  la  convention  soit  nulle ,  comme  contraire 
aux  bonnes  moeurs  :  il  j^  a  plusieurs  autres  couacs  d'indignité , 
dans  le  drpit  romain,  qui  ne  sont  point  reçues  par  nos  usages. 

L'iudignilé  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être  pronon* 
cée  :  c'est  pourquoi,  par  le  droit  romuin  ,  l'indigne  aiquérait 
l'hérédité;  mais  le  fisc  l'en  dépouillait,  lorsqu'il  en  avait  été 
déclaré  indigne.  Parmi  nous,  ce  n*est  point  le  fisc  qui  profite  de 
l'indignité  de  l'héritier ,  mais  ce  sont  les  autres  parens  eu  degré 
de  succéder  avec  lui. 

S  m.  Des  renonciations  aux  successions  futures. 

Les  renonciations  aux  successions  futures  sont  contraires  âù  |[>rin- 
cipe ,  qu'on  ne  peut  répudier  un  droit  qui  n'est  pas  encore  ouvert , 
quod  quis  ,  si  velit,  habere  non  potest  :  id  repudiare  non  potest: 
/.  174,  ff.  de  reg.  jur.,  el,  à  cet  autre  principe  q«r  rejetie  les 
cctivetitions  touchant  la  saccession  d'un  nomme  vivant  \  iféan- 
teoins  notre  jurisprtideAec  a  adhiié  ces  rertonciations  dans  tes 
emilratsëe  Mariage ,  qui,  selon  nos  usages^  sont  stisceplibU«4r- 
toutes  sortes  de  contentions. 

5* 
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a  Tait  ^tublir  ces  renonciations ,  a  étf  pour  < 


server  les  biens  dans  la  faniillc  He  u 

on  l'ail  renoncer  les  filles  nu  proBt  des  mdici 

moyen,  lu  splendeur  du  aura. 

QUESTION    PHEHiÈbE. 


■1=1^ 


X  qui  peuvent  laii 


irialions  ,  et  tnfai^. 


;   sont  ordinairement  les  tilles  qui  renoncent ,  par  leuj 
de  mariage,  moyennant   la  dot  nui  leur  est  cuDstîtuèc 


Quelijuefois  aussi  les  mdles  puînés  renuneent  au  profit  de  leur 
frère  aîné.  La  même  raison  de  soutenir  le  nom,  en  conservant 
l'intégrité  des  biens  à  un  seul ,  se  rencontre  dans  ces  rcnonci»- 
lions,  cumine  dans  celles  des  BIIck. 

Elles  peuvent  être  faites  par  des  enfans  mineurs ,  aussi  biea 
(]ue  par  des  majeurs,  et  ils  ne  sont  point  restituables  contre  ces 

C'est  contre  la  fin  pour  laquelle  ces  renonuiations  ont  été  éta- 
blies, qu'un  enfiint  mâle  renonce  au  profit  des  filles,  ou  méiuc 
une  fille  au  profit  d'une  autre  fille.  C'est  pouriiuoi  Lebrun  pense 
quf  ces  renoncialiuns  ne  doivent  point  être  aamises  ,  ou  que ,  si 
elles  le  sont ,  elles  ne  doivent  point  avoir  les  privilèges  accordés 
aux  renonciations  faites  au  profit  des  mâles,  et  qu'en  conséqucnee 
elles  ne  peuvent  être  faites  que  par  des  majeurs  ,  et  que  du  cnn- 
rnlement  de  celui  à  la 
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Sera-t-elle  pareillement  censée  avoir  ri'noncc  au  pro6t  de  ses 
frères  consanguins ,  que  son  père  a  eus  d*un  précédent  ou  d*un 
subséquent  mariage  ?  L'article  3oy  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nais dit  qu'elle  n'est  réputée  faite  qu'en  faveur  des  frères  ger-' 
mains.  Hors  ces  Coutumes^  comme  le  motif  de  ces  renonciationS| 
qui  est  de  soutenir  la  splendeur  du  nom,  se  rencontre  à  l'égard 
des  frères  germains  comme  à  l'égard  des  frères  consanguins ,  il 
faut  dire  que  la  6lle  est  censée  avoir  renoncé  au  profit  des  uns 
et  des  autres. 

Lebrun  excepte  le  cas  auquel  la  fille  renoncerait  avant  le  se- 
cond mariage  de  son  père;  on  peut  soutenir,  en  ce  cas,  que  cette 
fille  ne  devant  pas  prévoir  que  son  père  se  remarierait,  n'a  re- 
noncé qu'en  faveur  de  ses  frères  du  premier  mariage,  et  non  pas 
en  faveur  de  ceux  du  second,  auxquels  elle  n'a  pas  pensé. 

Lorsque  c*est  à  la  succession  de  sa  mère  qu'une  fille  renonce  , 
en  ce  cas,  elle  n'est  présumée  renoncer  qu'en  faveur  de  ses  frères 
germains,  et  non  pas  en  faveur  de  ses  frères  utérins  que  sa  mère 
aurait  d'un  précédent  ou  subséquent  mariage;  car ,  ses  frères  ne 
portant  pas  son  nom,  étant  d'une  différente  famille,  le  motif  de 
ces  renonciations  cesse  à  leur  égard. 

Lorsqu'une  fille  a  renoncé  au  profit  d'un  tel,  son  frère  atné,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  renonciation  ne  peut  profiter  à  un 
antre, par  son  décès;  car  là  renonciation  est  restreinte  à  la  pcr- 
sonne  désignée  par  son  nom. 

Quid?  SX  elle  a  renoncé  au  profit  de  son  frère  atné ,  sans  nom- 
mer autrement?  Lebrun  pense  que,  même  en  ce  cas,  elle  n'**»^ 
censée  avoir  renoncé  qu'au  profit  de  celui  qui  était  pour  lor» 
l'atné.  J'inclinerais  plutôt  pour  le  sentiment  de  Tiraqueau  ,  qui 
pense  qu'elle  doit,  en  ce  cas,  être  présumée  avoir  renoncé  en  fa- 
veur de  celui  qui  se  trouvera  l'aîné,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Cette  interprétation  me  parait  plus  conforme,  et  aux 
termes  de  la  renonciation ,  qui  ne  désigi>enl  aucune  telle  personne 
au  profit  de  qui  la  renonciation  se  fasse  ,  mais  en  général  l'aîné  ; 
et  au  motif  ordinaire  de  ces  renonciations,  qui  n'est  point  fondé 
sur  les  affections  personnelles,  mais  sur  l'affection  générale  pour 
la  splendeur  du  nom  qu'on  veut  maintenir,  en  conservant,  par 
ces  renonciations,  l'intégrité  des  biens  de  la  famille  dans  la  per- 
sonne de  l'aîné. 

QUESTION   m. 

A  quelles  successions  futures  se  font  ces  renonciations  ? 

Ces  renonciations  se  font  à  la  succession  future  du  père  ou  de 
la  mèrej  qui  fournit  la  dot  à  la  fille  qui  renonce  à  l'une  ou  à 
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l'autre  mccestion.  Lorsque  le  père  et' la  mère  dotent  conjotnle- 
nient,  ces  reiionc  in  lions  se  fortt,  pour  l'ordinuire,  à  l'une  et  à 
l'aiitri!  successiun.  On  fail  (luelquefois  renoncer  les  filles  aux  suc- 
i^esïions  collatérales  qui  pourraient  leur  venir  de  leurs  frères  et 
sŒUrs ,  neveux  et  nièceR  des  aseendans  desdits  père  cl  mère. 

Cec  renonciations  suni,  en  elTet ,  non  seolement  pour  les  biens 
(]ui  seraicut  échus  auxdils  frère*  et  soeurs  du  |>ère  cuniinun  ,  mais 
généralement  pourtour  leurs  biens,  de  quelque  manière  qu'ils  les 
aient  acquis  ou  qu'ils  leur  soii'nt  échus. 

La  renonciation ,  q't'une  fille  fait  qui  successions  de   ses  père 


^euilat 


aies  de 


sfrèi 


s  et  SI 


le  les  succesaicins  de  s«s  auli-es  sctnrs,  quiauraient 
e  elle  à  la  succession  de  ses  père  et  mère. 


Par  quel  a 


refonl  r 


renonciatinns  ? 


Ces  renonciations  se  font  ordinaircmept  par  le  cnnlrat  de  ma- 
riage de  l'enruiil ,  par  lequel  on  lui  donne  uu  promet  la  dvl,  au 
moyVn  de  laquelle  elle  renonce. 

Elles  ne  se  funl  pas  rnSnie  ailleurs  (Jiie  parle  contrat,  lorsque 
l'cnrant  qui  renonce  est  mineur. 

A  l'égard  des  enFani  majeurs,  ils  peuvent  renoncer  ailleurs 
que  par  le  contrat  de  mariage;  par  exemple,  des  sriurs  majeures 
peuvent  în[ervcuir  au  contrat  de   mariage  de  leur  frère  uîué,  et 

s  de  leurs  père  et  mère,  moj'cnnant  certaines  conditions. 
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«duait^e  la  promease  de  reooncer  n*éUit  pis  une  renoncîatioii 
expresse.  Njéanmoios  on  a,  avec  raison,  jugé  qu'une  telle  pno-* 
méfiée  4ie  reuonoer  était  une  renonciation  valable  :  vojrez  VAnéi 
de  Louet, lettre  N. 

La  retionriation  ,  que  fait  un  enfant,*  par  son  contrat  de  ina-«- 
riage,  à  la  succession  future  de  s^  père  et  mère,  ne  peut  étm 
faite  que  niojennant  une  dot  qui  lui  soit  fournie  par  ses  père  et 
mère.  « 

Les  Coutumes  sont  différentes  sur  cette  dot.  Il  j  en  a  où  la 
moindre  dot  suffit  ;  telles  sont  les  Coutumes  de  Tourajp^  et 
d'Anjou.  Il  y  en  a  qui  veulent  qu*elle égale  au  moins  ia  légitime; 
telles  sont  les  Coutumes  de  Bourges,  de  Montargis  ;  notre  an- 
cienne Coutume  d*Orléans  en  contenait  au<si  uue.dispositioni 
telle  est  aussi  la  jurisprudence  dans  le  pajs  de  droit  écrit. 

Dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pa»,  il  n'esl 
paa  nécessaire  que  Ja  dot  funrnie  ég^le  la  W'gitinie  ;  néanaM>inSf 
dans  ces  Coutumes ,  s'il  j  avait  une  disproportion  très-granda 
entre  la  dot  et  la  légitime  que  pourrait  espérer  la  fille  ,  eu  égard 
Â  la  fortune  qu'avait  le  père ,  lors  du  contrat  d<*  mariage.  L(^b^un 
pense  qne  la  fille  mineure  serait  restituable  contre  sa  renomeia- 
tion  à  la  succession  future. 

Cette  dut  doit  être  ,  ou  pajée  comptant ,  ou  payable  dans  nn 
court  délai.  Si  un  père  promettait  è  sa  fille  ,  en  la  mariant ,  unn 
dot  payable  après  sa  mort ,  la  renonciation  faite  par  la  fille  k  la 
succession  de  son  père ,  eu  conséquence  de  cette  dot ,  ne  serait 
pas  valable  ;  car  ces  renonciations  ne  sont  pas  des  donations  ^ 
elles  se  font  pour  un  avantage  prési^nt  que  la  fille  reçoit  pour  4fl 
dédommager  de  Tespéranc^  de  la  succession  à  laquelle  eUe  ver 
BOBce;  n'y  ayant  point  d'avantage  présent,  lorsque  la-  dot  n'est 
promise  au'après  la  mort ,  la  renonciation  ne  peut  subsister- 

Que  s'il  y  avait  une  partie  de  la  dot  payée  comptant,  ou  paya-r 
ble  après  un  bref  délai^le  terme  donné  pour  le  surplus  jusqu'à  la 
mort,  n'empêcherait  pas  la  validité  de  la  renonciation;  car  il  y  a 
un  avantage  présent  pour  la  partie  qui  est  payée  comptant.  , 

Lorsque  la  dot  n'est  pas  fournie  par  le  père  f  t  la  mère,  mais 
seulement  par  un  des  deux,  la  fille  ne  peut  renoncer  qu'a  la  sup'* 
cession  de  celui  qui  a  fourni  la  dot,  et  non  point  a  celle  de  l'autre 
conjoint  qui  ne  l'a  point  fournie.  Nec  obstat ,  qu*on  a  admis  (a 
renonciation  de  la  fille,  même  aux  successions  de  ses  frères  et 
aœurs y  quoiqu'elle  ne  reçoive  aucune  dot  d'eux;  car  la  renoncia- 
tion à  ces  successions  collatérales  n'est  qu'une  extension  de  la 
renonciation  aux  successions  des  père  et  mère  communs ,  qui  si^il 
des  biens  qui  conMMifent  ces  successions  collatérales,  au  lieu  qiia 
la  avceetsion  de  1  un  iles  conjoints  est  absolument  indépendante 
ifi  œlle  de  l'antre  conijoint. 

Il  restai  nbfer%'er  f ue^  lorsque  les  renonciaiionaae  font  ^fff^\% 
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riuge  de  l'enrunt  <jul 


que  SCS  Ir 
L<    personne  ,   sans 


u'à   celludi 
,  hors  ces  i 
conveiilion  touchi 
'Ile  intervienne  et 


pert 


Quand l'étcigiient  ct 


QUESTION    V. 

futures:' 

is  futures  3' éteignent  pur  diffé- 
rentes manières  :  «°  par  l'inexécution  de  la  promesse  de  la  dot  ; 
c'est  pourquoi ,  si  le  père  ou  la  mère  ,  k  la  surcessioii  desquels  In 
Glle  a  renoticé  en  conséquence  de  lu  dut  qui  lui  a  été  promise, 
«ont  morts  uvant  ipie  d'uvoir  achevé  de  la  pajer,  et  après  nvuîr 
été  mis  en  demeure  de  le  faire,  la  renonciation  à  leur  succt>s- 
lion  devient  sans  effet  ;  Deficienle  causa  propter  yuam  fada  est. 

La  moindre  partie  de  la  dot  qui  rcsteruit  à  payer ,  et  qu'ils  se- 
raient en  demeure  de  payer,  ferait  manquer  la  condition  de  la 
renonciation ,  et  la  rendrait  sans  eifet. 

Que  »i  le  père ,  qui  a  promis  la  dot ,  n'a  point  été  mis  en  de- 
meure delà  payer  par  une  inlerpeUalion  judiciaire,  sa  mort,  ur- 
rivée  avant  le  paiement  de  la  dot,  n'éteint  point  la  renonciation 
de  la  Sllf  ;  la  eandition  de  la  dot,  sous  laquelle  die  a  renoncé, 
n'est  point  censée  avoir  manqué  ,  tant  qu'il  n'a  tenu  qu'i  elle  de 
lit  recevoir;  ot  il  est  censé  n'avoir  tenu  qu'à  elle  d'flrc  payée, 
tant  qu'on  ne  lui  en  a  fait  aucun  refus. 

A  plus  r,.rle  raison,  la  rcnuncialian  subsiste,     ■'       ' 
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eelle  de  Tautrc  :  il  «uffit-donc  qu'il  y  ail  eu  tneiiécution  parTuti 
den  deux 9  pour  que  la  condition,  sous  laquelle  la  fille  a  renoncé  à 
:ces  successions  collatérales,  n'ait  pas  été  remplie,  et  pour  que 
rcette  renonciation  soit  sans  effet. 

il  en  serait  autrement,  si  le  père  et  la  mère  araient ,  en  la  do- 
tant, stipulé  chacun  séparément  sa  renonciation  à  leur  succession 
«t  aux  collatérales  ;  en  ce  cas,  l'inexécution  de  la  promesse  de  la 
dot ,  de  la  part  de  Tuu  des  conjoints  ,  ne  ferait  pas  tomber  la  re- 
nonciation de  la  fille  aux  successions  collatérales  de  ses  frères  et 
•sœurs;  parce  que  chacun  des  conjoints  ayant  stipulé  d'elle  sépa- 
rément cette  renonciation ,  elle  j  a  renoncé  pour  le  prix  de  la 
seule  dot  de  chacun  des  conjoints;  l'une  ou  l'autre  dot  est  le  prix 
de  cette  renonciation,  et  non  pas  l'une  cl i^autre ,  et,  par  consé- 
quent, il  suffit  qu'elle  ait  reçu  l'une  des  deux ,  pour  que  sa  renoD- 
eiation  soit  valable,  quoique  la  promesse  de  1  autre  n'ait  pas  eu 
aon  exécution. 

a^.  La-aeconde manière,  donts'éteint  la  renonciation  auxsucces- 
«ioDs  futures,  est  si  la  personne, à  la  succession  de  qui  l'enfant  a 
renoncé,  meurt  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  de 
mariage  et  la  célébration  ;  car,  comme  c'est  le  mariage  qui  con- 
firme toutes  les  conventions  contenues  au  contrat,  comme  il  n'y  a 
point  encore  proprement  de  dot  avant  le  mariage ,  dos  sine  ma^ 
irimonio  intelligi  non  potcst,  il  s'ensuit  que,  lors  de  la  mort  de 
cette  personne  qui  a  donné  ouverture  à  sa  succession ,  la  renon- 
ciation, que  l'enfant  aurait  faite  à  sa  succession,  n'ayant  point 
encore  reçu  sa  perfection  ,  n'a  pu  l'exclure  de  cette  succession,  et 
qu'en  conséquence  l'enfant  a  été  saisi  de  la  succession ,  et  que  la 
renonciation  qu'il  a  faite  est  demeurée  sans*  effet.  Cette  décision 
est  conforme  à  celle  de  Dumoulin ,  sur  Vart,  5o5  du  Bourbuntiais, 
mors  parent is'post  tracfalum,  sed  ante  celehratas  nuptias-  facit 

deficere  exclusionem  consuetudinis Vojezun  arrêt  rapporté  au 

Journal  du  Palais. 

Elle  a  lieu  aussi ,  quand  même  la  dot  aurait  été  payée  d'avance 
lors  du  contrat;  car  les  mêmes  raisons  subsistent.  Elle  n'était  pas 
encore  dot ,  tant  que  le  mariage  n'était  pas  accompli;  toutes  les 
con%entrons  n'avaient  point  encore  reçu  leur  perfection  :  l'enfant 
ne  s'est  donc  point  trouvé  exclus  lors  de  l'onverture  de  la  succes- 
sion, et,  par  conséquent,  il  a  succédé. 

3®.  La  troisième  manière^  dont  s'éteint  la  renonciation  atrx  suc- 
cessions futures,  est  par  le  décès  de  ceiix  au  protit  de  qui  la  re**- 
nonciation  est  faite,  pourvu  qu'ils  prédéoèdenl  sans  laisser  d'cn- 
fans  ;  car  leurs  enfans  les  représentent  dans  ce  droit,  qui  leur 
est  acquis  par  la  renonciation  de  leur  sœur;  ce  droit  étant  une 
dépendance  de  celui  de  succéder.  Par  exemple  ,  si  une  fille  a  re- 
noncé, en  faveur  de  ses  frères,  au  droit  de  succéder  aux  biens  de 
son  père;  si  tous  ses  frères  sont  morts  avant  le  père  commun, 
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sans  qu'aucun  d'eux  aitlaîfi<ié  d'crifaiu,  la  renoDciatiun  n'uura  au- 
l'Uii  effet  :  au  contraire  ,  i^Uu  sera  valuble.si  un  seul  n  «urvécu,  uu 
M  un  seul  a  laUsc  qurlt^uei  enfans. 

Fareillcmpnt ,  si  la  renonciation  a  été  fuilc  su  prolil  d'un  toi, 
aoH  frère  aine,  et  que  ce  frère  aine  soit  prédit  cédé  sans  enfans,  la 
renonciation  n'aura  aucun  effet. 

4°.  Enfin ,  la  (luatriéniv  monière  dont  s'éteint  la  rcDoocialion 
est  le  rappel  ,  lorscgue  celui,  a  la  successmn  future  de  ijui  un 
cnfaiit  a  reoiitieé ,  le  ra(i|icU<:  i  sa  succession. 

Ce  rappel  lève  etitiéreiuunl  l'obslaele  de  lu  renuacialion,  et  fait 
lettre  reiifuDl  rjppeié  à  la  succession  ,  de  la  mfuie  manière  que 


/il  n'a 


l  pus  ri 


Ce  rappel  est  une  ordonnance  de  dernière  volonté  ;  d'où  il  suit  : 
t<  qu'il  r^trévucable  jusqu'à  la  luorl:  a"  iiu'il  se  fuit  pur  la  seule 
veluiilédupérti  du  de  lanière,  i|ui  rappelle  à  sa  suecesoian  l'en- 

liuii  de  I»  part  de  cet  enfant,  ni  m£nie  qu'il  en  ait  uunnaissanee. 
Est-il  besuiu  que  le  consentement  des  frères ,  nu  profit  de  qui  la 
renonciation  est  faite,  intervtenue?Nun,celasuit  encore dece que 
■ions  disons,  que  le  rappel  est  une  ordonnance  de  dernière  voIub- 
Ic;  car  il  est  de  lu  nature  de»  ordonnances  de  dernière  vulonté 
il'étrc  l'ouvrage  de  la  vulonté  d'nn  seul.  D'ailleurs,  le  père  qui  , 
"par  le  ountrat  Je  mariage  de  sa  tille  ,  la  fuit  renoncer  à  ^a  sueces- 
sion,  n'uvaut  pas  bcsuin,  pour  stipuler  cette  renaneialion  ,  du 
*oSt  desquels  elle  est  faite,  il  n'en 
t  pas  non  plus  avoir  besoin  puur  révoquer  celle  rcnoncin- 
^  par  le  rHp|iel;K'  droit,  qui  naît  au  prufil  des  mâles  de  la  rc- 
icialion  de  la  lille,  ne  se  confirme  que  par  la  mort  de 
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(^uid?  si  la  fille  a  renoncé  aux  successions  de  père  et  mère  et 
collatérales  f  et  qu'elle  ait  été  rappelée  seulement  par  le  pèrey 
et  non  par  la  mère,  ce  rappel  lui  donnera-t-il  le  droit  de  suc- 
céder à  ses  frères  et  sœurs?  Qn  peut  peut-être  faire  ici  la  même 
distînclion  qui  a  été  faite  ci-dessus,  lorsque  ilpus  pvons  traité  dc: 
la  première  manière  dont  sVleignent  ces  renonciations.  Si  le^, 
père  et  mère  ont  stipulé ,  chacun  séparément,  la  renonciation  à 
leurs  successions  et  aux  successions  coilutérules,  la  renonciation 
aux  successions  Cfillatéralcs  étant,  en  ce  cas,  une  dépendance  de 
celle  du  père  ou  de  la  mère,  il  suffît  que  la  rcnoncialioq  à  Tune 
desdites  successions  subsiste ,  pour  faire  subsislcf  celle  aux  suc- 
cessions collatérales.  Que  si,  au  contraire,  la  rencmciation  aux. 
successions  collatérales  a  été  stipulée  par  le»  père  et  mère ,  con- 
jointement à  la  suite  de  la  renonciation  à  leur  succession  i  cette 
renonciation  auy  successions  collatérales  ayant  en  ce  cas  pour 
fondement ,  non  celle  à  chacune  des  successions  du  père  ou  de  la 
mère,  mais  celle  aux  successions  de  l'un  et  de  Tautre,  il  parait 
suffire  que  la  renonciation  à  la  succession  de  Tun  drs  deux  tfAi 
révoquée  par  le  rappel ,  pour  entamer  la  révocation  de  celles  aux 
successions  collatérales. 

J  rV.  De  TexclusioD  de  succéder  que  donneat  certaines  Coutumes  aat 

filles  mariées. 

Les  Coutumes  sont  différentes  .^ur  ce  point.  A  Paris  et  à  Or-* 
léans,  les  filles  mariées,  quelque  considrrable  que  soit  la  dot 
qu'cllrs  aient  reçue,  ne  sont  point  pour  cela  exclues  de  suc- 
céder, elles  sont  seulement  obli|^ées  de  rapporter  la  dot  a  la  suc-* 
cession  de  celui  qui  la  leur  a  donnée. 

Quelque»  Coutumes  excluent  1rs  filles  mariées  dotées  des  sue-* 
eessions  directes,  et  non  Aeh  collatérales;  d'autres  les  excluent 
même  des  collatérales.  Il  j  en  a  qui  1rs  excluent,  n*enssent-elles 
été  dotées  qu€  d'un  chapel  de  rose»  La  Coutume  de  Normandie 
esdot  l«>8  filles  mariées  de  la  succession  de  leur  père,  quand 
même  elles  n'auraient  reçu  aucune  dot. 

Dans  qucLi|ues  Coutumes,  il  faut  que  ce  soit  le  père  qui  ait 
marié;  dans  d'autres,  il  n*importe.  Dans  quelques  Coutumes, 
comme  Tours,  Anjou  et  le  Maine,  Texclusion  des  filles  mariées 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  nobles. 

Dans  d'autres,  comme  Bourbonnais,  elle  a  lieu  indistinctement 
k  l'égard  de  toutes  personnes. 

Ces  exclusions  n'ajant  pas  lieu  ,  comme  nous  avons  dit ,  dans 
les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  auxquelles  nous  nous  atta- 
chons particulièrement,  nous  traiterons  très-sommairement  cette 
matière,  et  nous  nous  contenterons  d'observer  :  i  ^  que ,  pour  que 
cette  exclusion  ait  lieu ,  il  faut  que  la  fille  ait  été  mariée  avant 
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CHAPITRE  II. 


De   l'ordre   de   succéder. 


Nos  lois  ont  gardé  un  ordre  cnlre  les  parens,  pour  leur  déférer 
la  succession  de  leurs  parcns. 

Elles  défèrent  la  succession  d'un  défunt;  premièrement,  à  aes 
enfans  et  descendans,  préférablement  à  tous  les  parens  de  la  ligne 
ascendante,  et  h  tous  les  collatéraux. 

Â  défaut  d*enfans,  elles  appellent  les  parens  de  la  ligné  ascen- 
dante ,  quelquefois  préférablement  à  tous  ceux  de  la  ligne  colla- 
térale, quelquefois  concurremment  avec  certains  collatéraux; 
quelquefois  elles  préfèrent  certains  collatéraux  aux  ascendans. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  succession  de  la  ligne  descendante  du  défunt. 

Par  la  loi  de  la  nature,  dont  nos  Coutumes  ne  se  sont  point 
écartées,  les  enfans  d'un  défunt  sont  appelés  à  sa  succession, 
préft'rablenient  a  tous  les  autres  parens. 

La  loi  appelant  à  la  succes.sion  d'un  défunt  ses  descendans, 
observe  entre  eux  la  priorité  du  degré ,  et  elle  y  appelle  le  fils  ou 
la  Elle  d'un  défunt ,  avant  les  enfans  ou  autres  descendans  de  ce 
fils  ou  de  cette  fille.  Pareillement,  «^  défaut  du  fils,  le  petit-fils  v 
est  appelé  avant  ses  enfans,  qui  sont  les  arrière-petits-cnfans  du 
défunt,  etc.  Les  enfans  d'un  fils  ou  d'une  fille  clu  défunt,  sont, 
â  la  vérité,  exclus  de  la  succession  par  leur  père  ou  mère ,  lorsque 
leur  père  ou  mère  se  trouve ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession , 
occuper  son  degré;  mais,  lorsque  leur  père  ou  leur  mère  ne 
l'occupe  pas,  ces  enfans  ne  sont  point  exclus  par  les  autres  fils 
ou  filles  du  défunt,  parce  que  la  loi  les  fait  entrer  dans  le  degré 
qu'avait  occupé  leur  père  ou  leur  mère,  lequel  se  trouve  vacant, 
et  les  rapproche,  par  ce  mojen  ,  au  même  degré  des  autres  fils 
ou  filles  du  défunt;  c'est  ce  qui  s'appelle  le  droit  de  représen- 
tation ,  dont  nous  parlerons  dans  le  premier  article  de  la  première 
section. 
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s  I.  Quelles  personne»  peuvent  succéder  par  représebUtton . 

La  fepréseiitatiun  a  lieu  à  Tinfini ,  dans  ht  ligne  directe  des- 
«ïendante;  c'est  pourqaoi,  non-seulement,  les  petits-enfans  ,  ne- 
potes ,  entrent  dans  le  degré  et  de  leur  p^M[^  ou  mère  ,  qui  se 
trouve  vacant  par  leur  décès  ou  autrement^piais ,  si  quelqu'un 
de  ces  petits-enfans  était  lui-méinc  prédéc^K,  les  enfans  de  ce 
|>etrt-enfanl ,  pronepotes  ,  entrent  pareillement  dans  ce  degré  | 
comme  leur  père  j  serait  entré,  et  y  tiennent  la  place  qu*il  y 
aurait  tenue  ;  et  si  ramère-petit-fils  était  lui-même  prédécédé  | 
et  eût  laissé  un  enfant,  cet  enfant  y  entrerait  de  même ,  et  sic 
in  înfinitum  ,  autant  que  la  représentation  peut  s'étendre. 

Il  n'est  requis  autre  chose  dans  la  personne  de  l'enfant  qui 
succède  par  représentation ,  sinon  q^u'il  soit  habile  h  succéder  ,  et 
qu'il  n'en  soit  eiclus  par  aucune  des  causes  rapportées  au  cb«» 
pitre  précédent ,  section  deuxième. 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  enfans,  qui  sueeèdent 
par  représentation  ,  aient  été  héritiers  de  leur  père  ou  mère 
qu'ils  représentent.  Quoiqu'ils  aient  renoifèé  à  leur  succession  , 
ils  ne  laissent  pas  de  pouvoir  les  représenter  en  la  succession  de 
leur  aïeul.  La  raison  est ,  que  la  représentation  ne  fait  rien  autrt 
chose  que  placer  les  représentans  dans  le  degré  de  la  personne 
représentée  ,  lequel  se  trouve  vacant  ;  placés  dans  ce  degré,  ils 
reçoivent  directement  du  défunt  leur  part  en  la  succession;  elle 
ne  leur  est  point  transmise  par  la  personne  représentée  ,  la» 
quelle  ,  par  son  décès,  n'ayant  pu  elle-inéme  être  héritière,  n'a 
pu  rien  trrinsmetlre  de  cette  succession  :  il  n'est  donc  pas  néces- 
saire qu'ils  aient  été  héritiers  de  la  perhonnc  qu'ils  représentent. 
La  Coutume  de  Parts  ,  art,  3o8 ,  et  la  nôtre  ,  art,  307 ,  le  suppo- 
sent clairement. 

S  II.  Qui  peut-on  représenter. 

La  représentation  ,  selon  la  définition  que  nous  en  avons  don- 
née, consiste  à  mettre  les  représentans  dans  le  degré  et  place  de 
la  personne  représentée ,  lorsque  ce  degré  se  trouve  vacant  :  de- 
là il  suit  qu'on  peut  représenter  celui  qui  n'occupe  plus  son  de- 
gré, et  qu'un  ne  peut  représenter  celui  qui  l'occupe  encore  :  de- 
là est  née  la  maxime ,  qu'on  ne  peut  représenter  un  homme  vi- 
rant,  representatio  nunquâm  est  de  personâ  vivente  ,  Molin,^  in 
mot,  sur  Maine  24t*  De-là  il  suit  que,  si  un  père  laisse  deux 
fils ,  dont  l'un  accepte  la  succession  ,  et  l'autre  y  renonce  ,  les 
enfans  de  celui  qui  a  renoncé,  ne  peuvent  pas  venir  avec  leur 
oncle  a  cette  succession  ,  par  représentation  de  celui  qui  y  a 
renoncé  ;  ils  ne  peuvent  représenter  un  homme  vivant ,  qui  oc«. 
eupe  aoD  degré  dans  la  famille. 
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entend  Jcï  par  un  homme  vivant,  celni 


trdo,  s 


appartie 


nu. 


Ih  (irofes- 
it  morts  ciïile- 
ivniis,  la  mort 
l'état  civil,  et 


,  suit  par  une  peii 
inciii  ,  ne  sont  point  regardés  c(i 
civilo  leur  faiMint  pardre  tout  ce  i 
|Mr  cuniéiiuciit  legflroits  de  fmn. 
plus  leur  degré  daWlu  Tumille  :  leur  dvgr'i}  usi 
cuntéqiient ,  les  enfans  de  ces  personnes  peut 
par  représentutiun.   Les  cntuns   peuvent  dune 
père,  lorsque  leur  père  est  mort  civilement,  eu 
prédécédé. 

Les  enfansd'un  fils  cxhfrédé  peuvent-ils  le  i 
om'ÎI  est  vivant?  La  raison  de  douter  est,  i]i 
I  ayant  dépouillé  de  son  droit  de  succéder ,  il  s 
cupe  plus  son  degré,  et  que  ses  enfaus  pc 

la  représentation  ,  comme  dans  un  degré  vacant.  La  raison  ae 
décider  est,  que  les  cnl'ans  de  l'eihérédé  ne  peuvent  pus  le  re- 
présenter lorsqu'il  est  vivant  :  elle  se  tire  de  la  maxime  ,  qu'on 
ne  peut  représenter  un  homme  vivant;  que  cet  eihérédé,  quoî- 

3u'eielns  de  ta  succession  par  l'cxbérédation,  n'est  point  privé 
e  son  clat  civil ,  qu'il  occupe  son  degré  dans  la  famille  du  dé- 
funt, quoiqu'il  soit  exclus  d( 
GuUère,  In  représentation   r 
dans  ce  degré,  puisqu'il  es 

peine  de  l'cihérédation,  s'il  pouvait  recueillir,  pouraes  i 
is^ion  dont  il  est  exclus. 
;ihérédé  peuvent-ils  le  représenter,  iiiéi 
qu'il  est  prédécédé  ?  Ln  raison  de  douter  est ,  que  la  rej 
"  "      '    ''  ' '1-1      -cpri^spnt;iiii  n  la  plat 
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nt  y  être  placés 
représenter  leur 
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H  part  e 


CHAPITRE    II.  49 

jtubrogés  ,  par  la  repr<^seDtation ,  c|u*atii  droits  qu'aurait  eus  ia 
personne  représentée ,  si  elle  eut  survécu ,  la  réponse  est  »  q^e 
lesenfaos  de  l'exhérédé  sont  subrogés  à  lo'part  que  Texbérédé  , 
s'il  eût  survécu,  aurait  dû  avoir  sans  i*cibéréaaliun  ,  qui  ne 
doit  plus  être  considéréQ  par  les  raûuns  ci-dessus  cipliquéijts. 

Tout  ce  que  dous  avons  dit  louchant  les  enfans  de  IV^bérédé, 
reçoit  pareille  application  à  Tégard  des  enfant  de  l'indigne;  il 
V  a  entière  parité  de  raison  :  c*est  pourquoi  on  doit  pareillement 
décider  que  les  enfaiis  de  Tindigne  ne  peuvent  succéder  par  re- 
présentation,  lorsqu'il  t-st  vivant ,  mais  qu'ils  le  peuvent,  lora^ 
qu'il  est  prédéci^dé. 

Les  enfans  de  la  fille  mariée ,  exclue  de  la  succession,  ou 
par  la  Coutume,  ou  par  sa  renonciation,  la  représentent^-its?  Il 
est  constant  qu'ils  no  peuvent  la  représenter  ,  lontqu'elle  est 
vivante  lors  de  l'ouverture  des  successions  de  ses  père  et  mère, 
auiquelles  elle  a  renoncé  ;  cela  ost  fofidé  sur  la  règle  générale  , 
qu'on  ne  peut  représenter  un  bommc  vivant ,  cl  sur  ce  que  ces 
renonciations  seraient  illusoires,  si  une  fille  mariée  pouva<l  re-^ 
cueillir,  pour  ses  enfans  ,  1»  part  h  laquelle  elle  a  renoncé. 

Il  j  a  plus  de  difficulté,  lorsque  la  fille  mariée  a  prédécédé  son 
père  ou  sa  mère  à  la  succession  de  qui  elle  a  renoncé.  Dumoulin, 
sur  Varticfe  123  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  dit  avoir  pensé 
que  ses  enfans  pouvaient  la  représenter;  que  la  renonciation  de 
leur  mère  ne  pouvait  leur  être  opposée ,  parce  qu'elle  n'avait  pu 
renoncer  que  pour  elle,  et  non  pour  ses  enfans,  qui ,  lorsqu'ils 
viennent  à  In  succession  de  leur  aïeul  ,  par  représentation  ^e 
leur  mère  ,  ne  tiennent  point  de  leur  mère  la  pari  qu'ils  j  ont  : 
Factum  matris  filios  non  Uffat,  quia  mater  non  potuit  renuHtiare 
profitas ,  sed  pro  se  tantàm*  Néanmoins  le  contraire  a  été  jugé 

S ar  deux  arrêts  rapportéit  par  Louet,  de  i564  et  1669,  et  Bro» 
eau  dit  que  celui  de  1669  n  fixé  la  jurisprudence.  Lebrun  atteste 
aussi  que  c'est  la  jurisprudence.  La  raison  en  est ,  que  ces  re«- 
nonciations  des  filles  ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  sont  des  lois 
de  famille  dont  reffet  doit  être  perpétuel  dans  la  famille,  et  ne 
se  pas  borner  à  la  fille  qui  a  renoncé  ,  mais  doit  s'étendre  à  tous 
les  descendans  de  cette  fille.  Au  surplus,  la  dot  qu'elle  a  reçue 
forme  une  exception  péremptoire  contre  f>t$  entans  ou  petite» 
enfans  ,  qui ,  après  son  décès,  prétendraient  la  représenter  dans 
la  succession  cfe  leurs  aïeuls  ou  bisaïeuls,  puisque  celte  dot 
lui  a  été  donnée  pour  lui  tenir  lieu ,  ainsi  qu'à  eux ,  de  la  part 
qu'ils  prétendent  avoir  de  ladite  soccession  :  Duœ  eausa  lucra-^ 
ii(/œ  non  possunt  eoncurrere  in  eâdem  personà. 

Il  faut  décider  aussi  que  les  enfans  de  la  fille  mariée ,  qui  est 
exclue,  par  les  Coutumes,  de  succéder,  ne  peuvent  pas  Ifi  re- 
présenter, quoique  préd^cédée  :.  il  y  a  quelqueo-iines  de  ces 
Coutumes  qui  s'en  expliquent,  comme  Tours  ,  Beîurgofne,  Au-^ 
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ver^e ,  etc.  ;  et  il  le  faut  décider  de  même  dans  les 
nui  ne  s'en  expliquent  pas  :  l'esprit  de  toutes  ces  Coul 
de  conserver  l'inlt'grilé  des  biens  à  la  rat 


de  conserver  l'inlt'grilé  des  biens  à  la 

■ëqueut ,  d'exclure  la  postérité  des  fuies  aussi  Dien  que  Ils  biles 

elles-ra<mca,  lorsqu'elles  auraient  été  pourvues  [lar  mariage. 

S  III.  Del'efiétde  lirepréseDlalioa. 

L'effet  de  U  rep  récents  lion  est  de  rapprocher  les  enfans  d'un 
6ls  ou  d'une  fille  préd^crdés ,  au  degré  qu'occupait  leur  père  ou 
leur  mère  dans  la  famille  du  défunt  ,  et  de  les  faire  ,  en  consé- 
quence, succéder  A  la  place  de  leurdil  père  ou  mère,  avec  les 
autres  fils  ou  filles  du  dérunt. 

Si  une  succession  est  diférée  à  un  fils  et  tiux  enfans  d'un  autft 
fils  prédécédé,  et  que  le  fils  rciumcc  ,  la  représentation,  qui 
place  les  eufans  d'un  fils  prédéccdi^  au  degré  de  leur  père ,  aura- 
t-ellereffet  de  leur  donner  le  droit  d'ciclure  les  enfans  de  l'autre 
fils  ,  qui  a  renoncé  à  la  succession  ?  La  raison  de  douter  e»l ,  que 
U  représeiitalion  ayant  été  introduite  pour  admettre  à  la  suc- 
cession ,  des  enfans  qui  sont  dans  un  degré  plus  éloigné  uvce 
CMi  qui  sont  dans  un  degré  plus  proche  ,  il  semble  qu  elle  doit 
être  bornée  à  cet  effet  ,  cl  qu'on  ne  doit  pas  lui  donner  celui 
d'exclure  d'autres  enfans  qui  sont  au  même  degré.  Néanmoins 
il  faut  décider  que,  dans  cette  espèce,  ies  enfans,  qui  succèdent 
par  représentation  de  leur  père  ou  mère  prédécédés  ,  auront 
toute  1*  succession  ,  et  eicluront  les  enfans  de  l'autre  fils  ,  qui 
a  renoncé.  La  raison  en  est  qu^  ,  par  la  représen talion  ,  la  .suc- 
cession a  élé  déférée  aux  enfans  du  fils  prédcrédé ,  qui   se  sont 
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cbcrles  eofans  d'un  degré  plus  éloigné,  au  dené  de  leur  père 
«t  mère  prédécédés  y  pour  qu'elle   puisse  être  déférée  pareille- 
ment ;  mais  que  ,  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  enfant  dans  un 
degré  plus  proche  qu'eux  ,  à  qui  la  succession  pût  être  déférée  , 
comme   dans  celte  espèce,  où  l'eihérédation  du  fils  empêche 
qu'elle  ne  lui  puisse  être  déférée  ;  ea  ce  cas,  la  succession  pou- 
vant être  déférée  au  degré  dans  lequel  ils  se  trouvent ,   sans  le 
secours  de  la  représentation  ,   il  ne  doit  point  y  avoir  lieu  à  la 
représentation  ;  ils  ne  doivent  point  être  placés  au  premier  de- 
gré qu'occupait  leur  père  ou  mère  prédéeédé,  et,  par  consé- 
quent ,  ne  se  trouvant  qu'au  mêiÀe  degré  que  celui  auquel  se 
trouvent  les  enfans  de  l'autre. fils  eihérédé,  ils  ne  doivent  point 
les  exclure.  On  réplique ,  pour  la  première  opinion ,  en  niant 
le  principe  sur  lequel  la  seconde  est  fondée  ;  savoir:  qu'il  ne  doit 
point  y  avoir  lieu  à  la  représentation  en  faveur  des  enfans  d'un 
nls  ou  d'une  fille  prédécédés,  que  lorsqu'il  j  a  un  enfant  dn  pre- 
mier degré  auquel  la  succession  soit  déférée;  et  on  soutient,  au 
contraire,  qu'indistinctement,  aussitôt  que  l'un  de  plusieurs  fils 
meurt  naturellement  ou  civilement,  les  enfans  de  ce  fils  pré- 
décédé entrent  dans  le  degré  qu'il  occupait ,  sans  attendre  si  , 
lors  de  l'on  vertu  rc  de  la  succession  de  Icu^  aïeul ,  il  se  trouvera 
ou  non  d'autres  fils  ou  filles  à  qui  la  succession  soit  déférée. 

La  représentation  faisant  succéder  les  représcntans  à  la  place 
de  leur  père  ou  mère  qu'ils  représentent ,   il  s'ensuit  qu'ils  ne 
peuvent  avoir,  tous  ensemble ,  que  la  même  part  et  portion  qu'au- 
rait eue  leur  dit  père  ou  mère,  s'il  eût  survécu;  ils  ne  peuvent 
jamais  avoir  plus. 

C'est  pourquoi ,  si  un  fils  prédécédé  avait  quelque  chose  en 
avancement  de  succession  ,  ses  enfans,  qui  le  représentent ^ 
quoiqu'ils  aient  renoncé  à  la  succession  ,  seront  obligés  de  rap- 
porter ou  précompter  ce  que  leur  père  ,  qu'ils  représentent,  a 
reçu ,  de  la  même  manière  que  leur  père  aurait  élé  obligé  de  le 
rapporter. 

11  n*est  pas  douteux  que  la  représentation  ne  peut  jamais  don- 
ner aux  représentans  plus  que  n'aurait  eu  le  représenté  f  mais 
leur  donne-l^elle  quelquefois  moins?  On  fait,  à  ce  sujet ,  la  cé- 
lèbre question  de  savoir,  si  la  représentation  donne  aux  filles  de 
l'aîné  prédécédé  ,  le  préciput  d'atnesse  qu'aurait  eu  leur  père  , 
qu'elles  représentent?  Les  Coutumes  se  sont  partagées  sur  cette 
question;  il  j  en  a,  comme  Reims,  Laon  ,  etc.  ,  qui  le  re- 
uisent ,  et  n'admettent,  en  ce  cas,  les  filles  qui  viennent  par 
représentation  de  leur  père  ,qu'à  une  portion  virile  de  la  succes- 
sion. La  raison  de  cette  décision  paraît  très- plausible;  la  repré- 
sentation peut  bien  faire  succéder  les  filles  de  l'atné,  petites- 
filles  du  cléfunt ,  au  degré  qu'occupait  leur  père  ;  mais  elle  ne 
peut  pas  .leur  communiquer  le  seie  de  leur  père,  ni  par  con- 

4* 


de  leur  père  ,  insépi- 
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4^(]u«nt  leur  faire  pasuer  le  droit  ir^i 
ruble  de  son  seie,  ni  le*  faire  sucoi 
qui  csl  un  droit  Bllai'hé  au  druit  d'à' 
Mai ,  le»  CoutDiQca  de  Paris  et  d'Orléans  ,  et  pluiii< 
décident  que  les  lilles  de  l'jîné  repr^enleril  leur  père  a 
d'aicieiiïe;  lu  rai^n  f.a  csl,  igue  la  représenlalian  ^ubstilua^t  tes 
représendns  à  la  partiun  de  la  personne  qu'iU  représentent ,  ila 
diiivenl  l'avoir  telle  ^e  la  pertunne  représentée  l'aurait  eue 
elle-même;  qur  les  repréaeiilnnftnesuccèdeat  pointdelcur  cbe), 
insis  du  chef  de  la  personne  qu'ils  ro^i résentent.  Ce  n'est  point 
dans  leur  periioiine  qu'un  duil  reehereber,  ni  le  sexe  ,  i^i  le* 
quolil^H  nécessaires'  pour  suecéder  au  dri'il  d'aineMe  ,  mais  dana 
la  personne  qu'ils  représentent  ,  qui  doit ,  i  cet  égard ,  èlre  Kur 
ee  re|irc*entée. 

La  filin  d'un  alué  exhérédé  prédéeèdé  ,  le  représente-t-elle  au 
droit  d'aineue  ?  Oui;  car  elle  duit  avoir  la  portion  telle  qu'au- 
rait eue  son  père,  »ans  l'eibêrédatiun,  laquelle  est  anéantie  par 
ton  prédécés  ,  uinsî  que  nouï  Tovuna  déjà  observé  ei-deasus. 

Diiil-un  suivre  l'opiniui)  embraMée  par  la  Coutume  de  Paris  , 
en. faveur  de  la  RUe  de  l'aine,  dans  les  Cuutume*  qui  ne  s'en 
toni  puiiil  eipliquces?  U  j  a  lieu  de  le  penser,  quelque  plausible 
qur  paruissi'  la  rdison  de  l'opinion  euiilraire  :  la  raison  e>L  ,  que 
eelte  dveisioii  en  faveur  de  la  Elle  de  l'aîné,  n'a  été  insérée  dnn.i 
la  nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  que  parce  que  la  jurisprudence 
'   '  tn  ,  pur  un  arrêt  de  i55u,  r-uppiirté  par 

I   suit  que   cette  di^positiun  de  la  Cou-- 
oit  point  pasier  pour  une  simplu  diipoiîtion 


s'était  filée  à  cette  upi 


oint  di 


-nsé- 
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que  Va  part  qu'aurait  eue  ladite    sourhe  ,  si  ce  fiU  elie  qui  eût 
succédé. 

Cette  distiucti^n  des  différentes  espèces  de  représentation  sert 
à  décider  ta  question  suivante  : 

Une  personne  laisse  en  mourant  deux  fils  qui  renoncent  Tun 
et  l'autre  à  sa  succession  :  cette  succession  ajant  été  depuis  re- 
connue opulente  ,  par  un  retour  de  vaisseau  qu'on  croyait  per- 
du ,  quatre  petits-fils  du  défunt  se  présentent  pour  la  recueillir  ; 
trois  de  ses  petits-fils  sont  les  enfans  d'un  des  fils  qui  a  renoncé , 
«t  le  quatrième  est  le  fils  unique  de  l^GlUtre  fils  (|uîa  pareillement 
renoncé  ;  part  a  lieront- ils  ta  succession  par  souches  ,  de  telle  rou- 
nière  que  l'un  des  petits-fils ,  enfant  unique  de  l'un  des  fils  ,  ait 
seul  la  moitié,  et  les  trois  autres  aient  tous  ensemble  seulement 
Tantre  moitié  ?  S'il  n'j  avait  point  d'autre  repr-ésentatiou  que 
celle  à  l'effet  de  succéder,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'ils  succé- 
deraient par  représentation  ;  car  la  représentation  à  l'effbt  de 
succéder  consiste  à  faire  entrer  les  petits-enfans  dans  le  degré 
qu'occupait  leur  père  ,  ce  qui  ne  se  peut  en  cette  espèce  ;  car  les 
pères  de  ces  petits-enfans  étant  vivans  et  occupant  leur  degré , 
c'est  11'  cas  de  la  maxime  qu'on  n*:  peut  représenter  un  homme 
vivant.  Que  si  ces  petits-entans  ne  succèdent  pas  par  représenta- 
tion des  souches  dont  ils  sont  issus, il  s'ensuivrait  qu'ils  devraient 
partager  la  sticcession  in  capita^  par  personnes;  d'un  autre  coté, 
il  est  inoui  qu'une  succession  se  partage  autrement  que  par  sou- 
che, lorsque  des  petits-enfans  de  différentes  souches  succèdent. 
La  coneiliat\pn  de  tout  ceci  est  qu'il  n'y  a  plus,  à  ta  vérité,  dans 
cette  espèce,  lieu  à  la  représentation  à  l'effet  de  succéder  :  mais 

3u'il  ja  lieu  À  une  autre  espèce  de  représentation  ,  qui  esta  l'effet 
e  partager.  La  maxime  ,  qu'on  ne  représente  point  un  homme 
vivant',  a  lieu  dans  la  première  espèce  de  représentation  ,  parce 
qu'on  ne  peut  succéder  et  entrer  dans  le  degré  d'un  homme  vi- 
vant qui  le  remplit  ;  mais  rien  n'empêche  que,  dans  lu  renn'-sen- 
tatibn  qui  n'est  qu'à  l'effet  de  partager,  on  représente  un  nomme 
vivant;  c'est -^-dire  ,  que  des  petits-enfans  de  différens  fils  quri 
ont  renoncé  ,  représentent  leur  père  dans  le  partage ,  à  l'effet 
que  ceux  qui  sont  nés  de  chacun  desdits  fils  prennent  tous  en- 
semble la  même  part  qu'aurait  pris  leur  père ,  si  c'était  leur  père 
qui  eÂt  succédé. 

ARTICLE    H. 

Du  droit  d'aînesse, 

La  plupart  de^  Coutumes  accordent  un  droit  d'aînesse  ^i  l'atiié 
des  enfans  qui  succède  à  leur  père  ou  mère,  ou  antres  a^cendans. 
filWs  sont  fort  différentes  entre   elles  sur  ce  droit  d'atnesse. 
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Nous  ne   noui  DtlacbcroDs  qu'aux  Coutumes  du   Pat 


S  1.  A  qui  les  Coutume]  de  Pari<;  et  d'Orl^tis  accordent-elics  le  droit 


Les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  accordent  un  droit  d'ol- 
nmt  au  Gis  u'iné ,  ou  it  ceux  nui  lu  représentent  dans  la  sucecs- 
titiii  des  biens  nobles  de  ses  pcre  ou  mère ,  ou  iiutre^  oscendans. 
Elles  accurdetit  ce  droit  auit  roturiers  comnie  au>  nobles. 

Le  fiU  utné,  à  rjui  ce  druit  est  accordé,  est  celui  ijui,  lors  de 
l'ouverture  de  lu  succession,  c'cst-â-dirc,  lors  du  décès  de  celui 
dont  la  succession  est  a  partager,  se  truuve  l'alaé  de  ses  enTans 
inAlcs;  il  n'importe  qu'il  y  en  ait  eu  d'autres  uéa  avant  lui,  lors- 
qu'ils sont  prcdécédés  ou  morts  civilement,  sans  laisser  de  posté- 
rité nui  les  représente. 

Le  second  Tils  aurait-il  le  droit  d'aînesse,  si  le  premier  se  trou- 
vait, i  la  vérité,  vivant  lors  de  la  suuoessiun  ouverte,  mais  était 
eibérédé?  Je  ne  le  pen^e  pas.  Il  y  a  grande  diOV/renee  entre  U 
niurt  civile  et  l'eibérédution.  La  mort  civile  Taisant  perdre  uu  KIs 
atné  son  étal  civil,  il  nW  plus  censé  eiislcr,  il  est  relrani-hé  de 
la  Tamille,  il  n'occupe  plus  sa  place;  et,  par  coriséqui    '     ' 


qu'il  n'a  point  de  pusicrité  qui  succède  à  sa  place  vacante  par 
civile,  le  puîné  qui  le  suit  peut  y  succéder,  clin  reroplil: 
itl'atné,  puisqu'il  u'r  en  a  aucun  autre  qui  le  précède,  le  mort 


mpté  pour  rien.  11  n'en  est  pas  de  même  de 
l'eihéréduliou;  elle  cielul  bien  l'iilné  exbérédé  du  'droit  de  suc- 
céder aux  biens  de  son  père ,  mais  elle  ne  le  retranche  pns  de  la 
ramille;  il  y  occupe  sa  place,  et,  par  conséquent ,  le  putné  qui  le 
e  peut  le  précéder,  et  se  dire  l'utné. 
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d^enfans  mâles ,  le  droit  d'aînesse  à  la  fille  aînée  :  telle  est  celle  de 
Tours. 

Le  fils  né  avant  le  mariage,  et  légitimé  depuis,  a  le  droit  d*at^ 
nesse  sur  les  enfans  nés  de  ce  mariage;  Ta-t-il  sur  les  enfans  nés 
d'un  mariage  intermédiaire?  Dumoulin  décide ,  avec  raison,  qu'il 
ne  Ta  pas;  et  qu'au  contraire  ,  le  fils  aîné  du  premier  mariage  , 
quoique  plus  jeune  que  lui,  a  le  droit  d'aînesse  sur  lui.  La  raison. 
en  est  évidente  :  cet  enfant  né  avant  le  mariage,  est  réputé,  par 
le  mariage  que  son  père  contracte  avec  sa^  mère,  enfant  de  ce 
mariage;  ce  mariage  n'étant  que  le  second  mariage  de  son  père, 
il  est  enfant  du  second  mariage  ;  il  ne  peut  donc  avoir  le  droit 
d*ainesse  sur  ceux  du  premier;  car  il  répugne  que  l'enfant  du  se- 
cond mariage  soit  l'aîné,  par  rapport  à  ceux  du  premier.  Il  est 
vrai  qu'il  est  né  avantceux  du  premier ,  qu'il  est  plus  âgé  qu'eux; 
mais  il  est  né  à  la  famille  de  son  père,  du  jour  du.  mariage  avec 
sa  mère;   on  ne  doit  compter  son  âge ,  que  depuis  ce  temps;,  et , 
en  le  comptant  ainsi,  c*estr-à«dire  ,  en  fixant  à  ce  temps  sa  nais- 
sance ,  il  se  trouve  le  puîné.  Ajoutez  à  ces  raisons ,  que  l'enfant 
du  premier  mariage  ajant  été  en  possession  du  droit  d'aînesse 
pendant  le  premier  mariage,  il  ne  peut  pas  en  être  dépouillé  par 
le  second.  Lebrun  est  néanmoins  d'un  sentiment  coftlraire. 

Entre  deux  jumeaux,  c'est  celui  qui  est  sorti  le  premier  du  sein 
de  sa  mère  ,  qui  est  le  premier;  car  naître ,  c'est  sertir  du  sein  de- 
la  mère  :  celui,  qui  en  est  le  premier  sorti,  est  donc  le  premier  né, 
ou,  ce  qui  est  la  même  cbose,  l'aîné. 

On  doit  s'en  rapporter  ,  sur  cela  ,  au  témoignage  des  parens, 
loit  exprès,  soit  tacite  II  est  exprès,  s'ils  ont  écrit  sur  leur  jour- 
nal ou  ailleurs,  qui  des  deux  est  né  le  premier  ;  il  est  tacite ,  lors- 
que l'un,  des  deux- jumeaux  a  toujours  été  dans  la  famille  en  pos- 
session de  la  qualité  d'aîné;  on  peut  aussi,  sur  ce  fait,  recourir 
au  témoignage  des  accoucheurs ,  des  gardes ,  et  autres  semblables 
personnes.. 

S'il  élait  absolument  incertain  lequel  des  deux  est  l'aîné,  par 
qui  le  droit  d'aînesse  pourrait-il  être  prétendu?  Dumoulin  dé- 
cide ,  qu'en  ce  cas ,  le  sort  en  doit  décider.  Lebrun,  après  Faber, 
dit  :  que  les  deux  jumeaux  doivent  ensemble  partager  le  droit 
d'aînesse,  ce  qui  ne  peut  se  soutenir;  car  c'est  admettre deuj»  aî- 
nés dans  une  famille,  et  donner  deux  chefs  à  un  même  corps,  ce 
qui  répugne.  J*inclinerais  à  décider,  qu'en  ce  cas  le  droit  d'aî- 
nesse ne  devrait  être  prétendu  par  aucun  des  deux ,  et  qu'ils  se 
feront  obstacle  mutuellement.  Ma  raison  est,  que  tout  demandeur 
éfant  obligé  de  prouver  le  fuit  qui  sert  de  fondement  à  sa  de- 
mande ,  suivant  cette  maxime  ilncumbit  onus  probandi  ei  qui  di' 
cit^  chacun  de  ces  jumeaux  qui  prétendrait  le  préciput  accordéL 
par  la  Coutume  à  l'aîné,  serait  obligé  de  prouver  qu'il  est  efiec- 
tivament  l'aîné:  aucun  des  deux  ne  pouvant  le  prouver^  parce 
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Su'iiuciin  des  deux  ne  doit  l'iivulr.  Ce  Kntinientrsl  d 
irtmbte  ,  <]u'il  ramène  les  choMS  à  IVgalité  c 
Si  l'un  des  jumeaui  s'éuît  fait  eidvr  les  droiu  s 
rnutrf,  piHirrait-il  prpli 
Son  mojcii  ,  en  t'c  tas,  < 

(]ud  d>-»  lieux  est  l'aine- ,  au  moins  il  est  ccrluiti  ijuê  l'an  des  deux 
l'c^it  ;  d'ui'i  il  conclura  <(Ue.  \c  pri^cipiil  d'atnesse  est  dû  à  l'un  den 
deux,  et  nuv,  réanis«anl  en  sa  personne,  par  la  cession  qui  lui  a 
él^  failc,  les  droits  des  deux,  le  préciput  accordé  A  l'aine  ne  peut 
lui  £tre  conlcsti'-.  Peut-éire  pourmît'on  répondre  que,  de  ce  qu'il 
est  certain  que  l'un  des  deux  est  l'aîné,  on  ne  doit  pas  en  tirer 
une  conséquence  qui*  le  préciput  est  dd  à  l'un  desdeux)  cai', 
pour  que  le  préciput  d'alnessL'  soit  dii  il  un  cnFant,  il  ne  sut- 
lit  pas  (|u'il  .<uit  l'aîné,  il  faut  de  plus  qu'il  «oit  reconnu  pour 
tel,  et  (ju'il  puisse  jusliber  qu'il  est  effectivement  l'aîné.  C'est 
uoorquoi  il  n'est  dil  h   iiieun   des  deux  dans  cctie  espèce,  puis- 

3u'ancun  des  deux  ne  peut  justifier  ce  fait.  N'étant  dû  à  aueiii) 
es  deur,  la  cession,  pur  laquelle  l'un  des  deux  a  les  droit»  de 
l'autre,  lui  est  inutile. 

La  Coutume   nceordi^  le   droit   d'aînesse,  nonsculemenl  h  Li 
elle  l'aceurde  pnreillein 
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leuraïeiil  ;  cei)ui  a  lieu 
par  des  filles,  suivant  qu< 


:e  présent! 

Les  enl'ans,  qui  représentent  l'aîné ,  prennent  tuus  cnscn 
préciput  d*Mlnesse  qu'aurait  pris  leur  père;  mats,  dans  la  n 

'"'  ''  ble,  faîne  de  l.ibronchepri'nd  lui-n 
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^T«  reptd^  comme  un  partage  que  font  les  eufans  de  Tatiié  de 
la  succession  de  l^tir  père ,  dans  laquelle  il  appartient  à  Talné 
d*eutrc  eux  un  préciput.  Cette  raison  est  fausse;  cette  subdivi- 
sion'est  un  partage  qu*ils  font  de  la  succession  de  leur  aieul,  et 
non  de  celte  de  leur  père,  à  qui  ces  biens  n'ont  jamais  pu  appar- 
tenir. ^i    cette  s^jbdivision    était  regardée  comme    un    partage 
qu*ils  font  de  la  succession  de  jcur  père,  ils  ne  pourraient  j  avoir 
part,  s^ils  n*eusseiit  été  héritiers  de  leur  père;  néanmoins  il  est 
certain  qu'ils  peuvent  y  avoir  part,  quoi(]u'ils  aient  renoncé  à  la 
succession,  comme  nous  Favons  vu  en  Tarticle  précédent ,  §  1  ; 
ils  ne  peuvent  donc  point  être  censés  avoir  partagé  la  succession 
de  leur  père,   par  celte  subd'visiun.   Il  ne  faut  point  chercher 
d'autre  raison  de  ce  préciput  accordé  à  Tainé  dans  la  subdivision , 
que  celle-ci;  savoir  :  que  les  bubdivision<s  des  successions  doivent 
se  ré^er  sur  le  partage  principal,  et  qu*on  doit  observer  les 
mêmes  règles  que  dans  le  partage  principal;  d'où  il  suit   que  ^ 
de  même  que  le  partage  principal  doit  se  faire  à  la  charge  aun 
préciput  et  droit  d*ainesse,  en  faveur  de  Patné;  de  môme  la  sub- 
division doit  se  faire  à  la  charge  d'un  préciput  et  droit  d'aînesse, 
en  faveur  de  Tainé  de  ceux  entre  qui  se  fait  la  subdivision. 

De  ce  principe  naît  la  décision  de  plusieurs  qne>tions  :  1^.  On 
demande  si  le  préciput  doit  avoir  lieu  dans  la  subdivision  du 
lot  échu  h  chacune  des  branches  Cadettes ,  comme  il  a  lieu  dans  la 
subdivision  de  celui  échu  à  la  branche  aînée?  La  raison  de  douter 
est ,  que  la  Coutume  n'a  parlé  que  de  la  subdivision  de  celui 
échu  à  la  branche  aînée.  La  raison  de  décider  que  ce  préciput 
doit  avoir  lieu  dans  la  subdivision  des  lots  des  branche^  cadettes , 
se  tire  de  notre  principe,  qui  milite  également  à  T^gard  Je  ces 
subdivisions,  comme  à  l'égard  de  celle  du  lot  de  la  branche  aînée  ; 
c^est  qu'elle  n*a  eu  occasion  de  parler  que  de  celle-là  ;  il  paraît , 
par  une  sentence  de  tôdg,  rapportée  par  l'éditeur  de  la  Coutume 
de  t7 1 1  y  que  c'e^t  la  jurisprudence  de  notre  siège. 

1^.  On  demande  si  l'aîné  des  rcprésentans,  qui  a  renonce  h 
la  succession  de  son  père  ,  peut  prendre  ce  préciput  dans  la  sub- 
division? Lebrun,  en  suivant  son  faux  principe,  décide  qu'il  ne 
le  peut  :  il  faut,  au  contraire,  décider  qu'il  le  peut;  car  celte 
subdivision  étant  un  partage  de  la  succession  de  l'aïeul ,  et  non 
de  celle  deson  père  ,  peu  importe  qu'il  ait  renoncé  à  la  succession 
de  son  père. 

3*^.  On  demande  si  ce  préciput  de  Iîi  subdivision  entre  les 
petits-enfans  qui  viennent  à  la  succession  de  leur  aïeul,  par  re- 
présentation de  leur  père ,  se  règle  eu  égard  au  nombre  de  ses 
petits-cnfans  qui  s*est  trouvé  lors  du  décès  du  père ,  ou  eu  égard  à 
celui  qui  s*cst  trouvé  lors  de  la  succession  de  l'aïeul?  Lebrun  , 
«n  'suivant  son  faux  principe  ,  dit  que  c'est  eu  égard  au  temps  du 
décès  du  père  :  il  taut  dire ,  Au  contraire ,  que  c*eèt  eu  égard 
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SU  temps  du  déuës  de  l'aïeul,  puisiju'il  s'ag-it ,  dant  cette  «iil>- 
division,  du  partage  de  la  âucccssiun  de  l'aïeul  ,  et  non  de  celle 
du  péri-. 

i".  On  demande  si  l'atn« ,  qui,  dans  la  succeuion  de  son 
père ,  arrivée  avant  la  mort  du  l'uîeul ,  a  déjà  pris  un  manoir,  en 
peut  prendre  un  autre  dans  celte  subdivision  ?  Il  faut  dire  qu'il 
le  peut  ,  puisque  c'est  une  autre  sueeetsion  que  celle  du  père. 

Î!  et  d'Orléans  accord  cal -elles  un 

Les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  n'accordent  droit  d'aînesse 
que  sur  Us  biens  nobles. 

Les  bienf  nobles  sont  les  fiefs  et  les  franc-ateui  noblei. 

Il  ne  sulHl  pas  qu'un  liêritage  soit  intrinsèquement  un  6cF, 
p&ur  être  sujet  au  droit  d'ulnt-sse  ,  il  faut  que  le  défunt  le  tienne 
en  fief.  C'est  pourquoi ,  si  j'ai  pris  à  cens  ou  rente  un  héritage 
féodal ,  pour  lequel  le  bailleur  s'c-t  réservé  la  charge  de  la  foi , 
cit  bériln^e,  (juoii|u'intriiiséqucment  féodul,  ne  se  partagera  pas 
nublemcnt ,  et  ne  sera  pas  sujet  au  droit  d'aincsse  dans  ma  suc- 
cessiuii,  parce  que,  quoique  cet  héritage  fiit  inlrlnséqumnent 
un  fief,  je  ne  le  tenais  pas  â  titre  de  Bef,  mais  je  le  lenuis  a  cens 
ou  renie  du  bailleur,  qui  s'en  est  retenu  la  fui.  Au  contraire,  ce 
droit  de  cens  ou  rente  se  partagera  nublemenl,  et  sera  sujet  nu 
droit  d'aînesse  dans  la  succession  du  bailleur,  â  qui  il  appartient, 
et  dans  celle  de  ses  successeurs;  c'est  U  disposition  des  arlî- 
iles  345 ,  346  et  34?  de  notre  Coutume. 

Le  franp-aleu  noble  est  celui  auquel  est  attaché  un  droit  de 
justice ,  de  Sef,  ou  de  eensive.  11  n'y  a  i[ue  le  fr.inc-aleu  noble 
qui  se  partnge  noblement;  les  autres  héritages  en  fracic-aleu  , 
auquel  aucun  de  ces  droilij  n'est  attaché ,  se  partagent 
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C*cil  pourquoi ,  si ,  par  exemple ,  le  défunt  avait  acheté  un 
fief  qui  ne  lui  a  pas  été  livré  de  son  vivant ,  son  fils  aîné,  dans 
8A  succession  |  aura  la  même  portion  dans  l'action  pour  se  faire 
livrer  le  fief ,  qu'il  aurait  eue  dans  le  fief  même ,  s'il  eût  été  livré 
au  défunt. 

Par  la  même  raison ,  si  le  défunt  a  laissé  dans  sa  succession 
une  action  de  réméré  ou  une  action  rescisoire ,  pour  rentrer  dans 
l'héritage  féodal  qu'il  avait  vendu ,  Tainé  aura ,  dans  cette  ac- 
tion I  son  droit  d'uinesse ,  en  exerçant  par  ses  putnés  cette  action 
de  réméré ,  ou  cette  action  rescisoire ,  et  il  aura  la  même  por- 
tion ,  dans  cet  héritage ,  que  si  le  défunt  j  était  rentré  de  son 
vivant. 

L.orsque  le  défunt  a  acheté  un  héritage  qui  ne  lui  a  pas  été 
livré  de  son  vivant  ,  quoique  l'ainé  eût  sa  part  avantageuse  dans 
Taction  qu'avait  le  défunt,  pour  se  le  faire  livrer,  néanmoins  il 
ne  doit  que  sa  part  virile  du  prix.  Il  est  vrai  que  le  vendeur  n'est 

fas  ohlîgé  de  le  lui  livrer,  qu*il  ne  lui  paie  le  total  du  prix;  mais 
atné  eu  a  la  répétition  ,  sa  part  virile  confuse,  contre  ses  frères 
et  sœurs,  qui  en  sont  tenus  chacun  pour  leur  portion  virile, 
comme  d'une  dette  de  la  succession,  car  le  prix  était  dû  par  le 
défunt  ;  et ,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite ,  Tainé  n'ayant 
ce  qu*il  y  a  de  plus  que  s^&  frères  et  sœurs ,  que  comme  un  pré- 
ciput ,  il  ne  doit ,  comme  les  puînés,  que  sa  portion  virile  des 
dettes  de  la  succession. 

Lorsque  l'aîné  exerce  avec  ses  frères,  une  action  rescisoire 
qu*a\ait  le  défunt,  Dumoulin,  art,  18,  gloss,  1,  v.  3o,  décide 

3ue  Taîné  n*ést  tenu  pareillement,  que  pour  sa  portion  virile, 
e  la  restitution  du  prix  qu'il  faut,  en  ce  cas ,  rendre  à  l'ache- 
teur; parce  que  la  restitution  de  ce  prix  est  une  dette  passive 
de  la  succession  du  défunt,  qui  se  trouve  avoir  reçu  ce  prix,  sine 
causa,  le  contrat  pour  lequel  il  Tavait  reçu  étant  rescindé.  Lors- 
c|ue  le  défunt  a  acbelé  un  héritage  qui  ne  lui  a  pas  été  livré  de 
son  vivant,  et  dont  il  devait  le  prix ,  ce  prix  est  une  dette  de  sa 
succession ,  dont  les  puînés  sont  tenus  pour  leur  part  virile  , 
<fuand  même  ils  ne  voudraient  pas  exercer  l'action  qu'avait  le 
défunt,  pour  se  faire  livrer  l'hériloge;  car,  de  même  que  le  ven- 
deur, créancier  de  ce  prix,  aurait  pu  contraindre  le  défunt  & 
pajer  ce  prix,  quand  même  le  défunt  aurait  dit  qu^il  ne  voulait 
plus  avoir  l'héritage  ;  de  même  Taîné  des  en  fans  qui  aura  payé 
le  prix  au  vendeur,  étant  subrogé  en  conséquence  aux  droits  du 
vendeur,  pourra  répéter,  contre  ses  puînés,  leurs  portions  vi- 
riles de  ce  prix,  quand  même  ils  diraient  qu'ils  ne  veulent  point 
ayoir  leur  portion-de  l'héritage. 

Doit-on  décider  la  même  chose  dans  le  cas  auquel  le  défunt  a 
laissé  dans  sa  succession  une  action  rescisoire  contre  la  vente 
qu'il  a  faite  d'un  fief?  L'aîné  peut-il  ohliger  les  puînés  à  contri- 
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iiui't,  [luiir  leurji  puritoiii  viriles,  à  In  rtuiitulion  du  prix  ,  quand 
mâmi'  cpfi  pulnét  diraient  qu'iU  lie  veuleni  poini  eiercer  uetts 
action  resoisuirc?  Le  rBiaon  de  dnuter  i»t  (ju<t  ,  duna  celte  espèce, 
la  re»titulion  du  prii  n'est  pas  une  dette  absolue  ;  niais  senlement, 
au  cas  que  l'action  rcicisoire  xtiit  eii-rcée ,  le  défunt  n'aurait  pis 
été  obli^  à  cette  re«iiltitioa,  dans  le  cas  uuquel  il  n'aurait  pas 
voulu  vicrcer  iion  action  resoisoire  ;  Icr  puînés ,  comniG  se»  liéri- 
liers,  n'y  doivent  donc  pas  pareillement  è[re  ubligés  ,  lorsqu'ils 
ne  veulsnl  pas  l'exercer.  Je  penKi-  uéunmuint  qu'il  faut  décider 
(]uc,  :ii  celte  action  rcscisoirc  est  avantageuse  à  U  succession 
considérée  en  général,  l'Hlné,  qui  voudra  exercer  celte  action  , 
«eut  ubli^er  ses  puînés  à  l'eienei-  avec  lui  ;  et  à  contribuer,  pour 
leurs porlioos  virile*,  à  la  restitution  du  prix.  Ln  raiion  est,  que 
t'est  un  principe  ^nérql ,  nue  toutes  les  fois  que  des  héritiers 
ont  entre  eux  des  intérêts  oifférens,  pour  oercer  ou  non  des 
droits  et  uciions  de  U  suecesiîiun,  considérée  en  général,  el, 
lorsqu'il  se  trouve  de  l'intérêt  de  la  «ufcessiou  ainsi  considérée, 
que  f'ueliun  suit  exercée,  il  ne  duil  pas  dépendre  de  ccui  qui  ont 
un  intérêt  particulier  à  ne  In  pas  eiercef ,  qu'die  ne  le  soit  p.is. 
Lorsouo  l'aîné  exerce  aiec  ses  frère*  une  Bclion  de  rémcrr  , 
qnc  le  uëfunt  avait  laiWe  dun^  sa  succession  ,  lii  restitution  du 
prix  que  le  défunt  a  reçu,  ne  peut ,  en  ce  cas,  pas.tcr  pour  une  ' 
dette  de  sa  tucccssiou,  le  ronlrat  ,  rn  vertu  duquel  le  défunt  n 
reçu  le  prix  ,  n'est  point  rescindé  ;  la  restitution  du  prix  n'est  , 
«n  ce  cas,  autre  chose  qu'une  charge  de  l'action  de  réméré,  qui 
ne  peut  être  exercée  qu'à  ta.  charge  de  celle  restilnlion  du  prix  ,  ' 
et,  pnr  conséquent  ,  1  uiiié  doit  y  contribuer  à  pruportiuii  de  la 
part  qu'il  a  dans  l'action  de  réuiérc.  Dumoulin  le  décide,  ar*.  i8, 
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anticipation  ,  on  considère  en  cette  créance  moiiiS  ce  qu'elle  c«t 
en  elle-même,  que  la  chose  en  laquelle  elle  se  doit  résoudre  et 
terminer,  qui  est  un  béritae^e  féodal.  De-là  il  suit  que  la  créance 
d'un  fief  ne  doit  être  considérée  comme  un  fief ,  qu'autant  qu'elle 
doit  effcctlTement  s* y  terminer  et  s'y  résoudre;  et  que,  dès  qu'elle 
ne  s*j  doit  plus  terminer,  mais  en  des  dommac^es  et  intérêts,  par 
Vinipossibilité  où  s'est  mis  le  débiteur  de  remplir  son  engagement 
et  de  livrer  le  fief,  dès-lors  la  créance  du  bef  ne  se  peut  plus 
considérer  comme  quelque  chose  de  féodal,  et  ne  doit  se  partager 
d«ins  la  succession  du  créancier,  que  comme  un  bien  ordinaire. 

Le  second  cas  est,  si  le  déliklcur  de  Théritage  féudal  s'est  mis, 
par  suu  fait  ou  par  sa  faute ,  depuis  Touverture  de  la  succession 
du  créancier,  hors  d'état  de  remplir  son  obligation.  £n  ce  cas, 
je  pense  que  la  créance  de  l'héritage  féodal  doit  se  considérer  et 
partager  dans  la  succession  du  créancier,  comme  un  bien  noble  , 
et  que  Tuiné  doit  avoir  la  même  part  dans  les  dommages  et  inté« 
rêtSy  qu'il  aurait  eue  dans  l'héritage  féodal,  s*il  eût  été  livré.  Fùige: 
un  père  A  acheté,  de  son  \ivan(,  un  héritage  féodal;  il  est  mort 
Qvant. qu'il  lui  ait  été  livré,  et  a  laissé  quatre  enfaos;  le  vendeur, 
depuis  la  mort  de  Tacheteur,  se  met,  pur  suii  fîtil  ou  par  sa  faute, 
hors  d'état  de  remplir  son   obligation.  Putà ,  il  vend  l'héritage 
qu'il  avait  vendu  au  défunt,  »  un  second  acheteur,  et  le  lui  livre; 
<iu  bien,  si  c'est  une  maison  qu'il  avait  v<>ndne,  il  la  laisse  brûler 
par  sa  faute  :  je  dis  qu'en  ce  cas  ,  la  créance ,  quoiqu'elle  ne  se 
puisse  plus  terminer  qu'en  desdommiigeset  intérêts,  doit  separ- 
tHg«jr  comme  se  serait  partagé  l'héritage  même  qui  en  était  l'objet, 
et  que  l'ainé  doit  avoir  ,  non  pas  seulement  un  quart  ,   mais  la 
moitié  desdits  dommages  et  intérêts.  La  raison  en  est^  que  l'aîné, 
lors  de  l'ouverture  de  Ta  succession  ,  dès  l'instant  de  la  mort  du 
défunt ,  a  été  saisi  pour  moitié  du  droit  qu'Avait  le  défunt  de  se 
faire  livrer  l'héritage  que  Iç  vendeur  pouvait  encore  livrer.  Il  ne 
doit  pas  dépendre  du  uiit  et  de  la  faute  du  vendeur,  de  changer 
la  condition  de  l'aîné,  et  de  restreindre  h  un  quart  la  portion  dé 
l'atné,  dans  l'action  ex  empfo,  qu'avait  le  défunt,  après  quel'alné 
a  été  saisi  de  cette  action  pour  moitié;  d'ailleurs,  les  dommages 
et  intérêts  dus  partie  vendeur,  doivent  être  h  chacun  des  cniîins, 
2  proportion  du  tort  qu'il  a  fait  à  chacun  d'euzl  Or  ,  en  se  met- 
tant .    par  sa  faute  ,  hors  d'état  de  livrer  l'héritage ,  il  a  fait  tort 
à  l'atné  seul  ,  de  la  moitié  de  l'héritage  qu'il  aurait  eue  ,  et  aui 
deux  autres  enfans  ensemble  ,  de  l'autre  moitié   qu'ils  auraient 
eue  à  eux  deux  :  ayant   donc  fait  autant  de  tort  à   l'ainé  seul 
qu'aux  deux  autres  ensemble  ,  l'atné  doit  avoir  autant  de  dom- 
mages et  intérêts  que  les  deux  autres  puînés  ensemble  ,   c*esl-à* 
dire  ,  qu'il  doit  avoir  la  moitié.   Ceci  ne  paraît  pas  souffrir  de 
difficulté. 
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S  ni-  Comi 


au  §  nr^oédent , 
e  la  choie  mâmt 
Iflge, 


Noii-Mulement  tes  choses,  dont  le  diTiint  i^ljit  déjà  proprié~ 
UifL-  lors  de  l'oiivcrlure  de  Ia«ueccs9inci  ,  snnt  sujelle))  nu  droit 
d'aîne«sfl  i  celles  ,  dont  U  n'était  |>uint  encore  prupriétaire,  main 
qui  lui  étaient  due«,  swil  ^reillomcnt  «ujelles  nu  droit  d  iiînesse,' 
loMqu'i-'ii  ciins^nénce  <(o  droit  que  le  dcfiiiit  ovaït  d'exig-cr  les- 
ditcs  cboses  qi\  il  a  iuîasées  dans  sa  succession  ,  elles  sont  ,  pat- 
la  suite,  avenues  i  scï  héritiers  ;   ci>r,  comme  nous  l'avons  ob~ 

:  même  à  la(|uellc  il  se  doit  lerm'incr.  Nous  n'en 
n  uyant  parlé  duns  les  §  prccédens. 
Noa-seulemcnt  les  ehascs ,  dont  le  défunt  a  euTe  droit  de  pro- 
priété, sont  sujettes  BU  droit  d':iînc5se  ;  celles,  dont  il  n'avait 
qu'une  propriété  iniparfaile  et  ré-iolulilc  ,  j  sont  pareillement 
aujeltcs  ;  relies  même  ,  dont  le  défunt  n'éluit  point  du  tout  pro- 
priétnire ,  et  dont  il  avait  seulement  lu  possession  civile  ,  y  sont 
sujcilei  jusqu'à  ce  qu'elles  soient   reclumées  par  le  vrai  pro- 

Descboseï  dont  le  défuDi  n'avait  qu'une  proptiélé  itapArfiiilc. 

Les  choses  ,  dont  le  défunt  n'avait  qu'une  propriété  impar- 
faite ,  révocable ,  sujelle  ^  rescision  ,  ne  liiÎMent  p^ts  d'nppar- 
trnir  il  sa  succession  ,  non  pas  paH'oiLement  ,  mais  imp^rluitc- 
nxent  ,  et  de  la  même  niunière  qu'elles  wpparlcnait'nt  uu  défunt; 
l'aloé  y  duil ,  par  conséquent  ,   prendre  son  droit  d'ninesse,  pour 
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eux  ;  ils  ne  reçoivent  cette  somme  |  que  comme  une  somme  qui 
se  trouve  due  a  sa  succession  par  le  vendeur  ,  qui  se  trouve 
l'avoir  reçue  du  di^funt  ,  sine  causa ,  le  contrat,  pour  lequel  il 
Tavait  reçue,  étant  délruit;  par  conséquent,  Tafoé  ne  peut  j 
avoir  d*autre  part  que  sa  portion  virile  ,  comme  dans  toutes  les 
autres  dettes  de  la  succession. 

Si  les  enfans,  pour  ne  pas  souffrir  la  rescisiou  du  contrat,  rap- 

fiortaient  le  supplément  du  juste  prix ,  Dumoulin  décide  que 
'aine  ne  devrait  payer  que  sa  portion  virile  dans  ce  supplément| 
quoiqu'il  ait  seul  la  moitié  de  Théritage  ,  par  la  raison  que  j 
comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  Tainé  ayant  ce  qu*il  y  a  de 
plus  que  ses  frères ,  à  titre  de  prceiput  ,  ne  doit  que  »a  portion 
virile  dans  les  dettes  de  la  succession.  Or  ,  il  regarde  ce  supplé- 
ment comme  une  dette  du  défunt,  qui  n*avait  pas  payé  tout  ce 
qu'il  devait  du  juste  prix  de  l'héritage.  Cette  décision  de  Dumou- 
lin est  juste. 

S'il  était  do  Tiotérêt  de  la  succession  de  suppléer  ce  juste 
prix,  plutôt  que  de  dclais.*)cr  rhéritage,y:/i//a  ,  s'il  était  devenu 
plus  précieux  depuis  le  contrat  ,  l'aîné  pourrait  contraindre  hes 
autres  frères  à  suppléer  h  ce  juste  prix  ,  mais  ,  s'il  li'y  a  aucun 
avantage  pour  lu  succession  à  suppléer  ce  juste  prix  ,  plutôt 
que  de  délaisser  rbéritagc  ,  l'iilné  ne  peut  pas  .  pour  son  inté- 
rêt particulier  ,  obliger  les  puînés  à  contribuer  à  ce  supplément. 

Si  le  défunt  avait  adicté  un  héritage  féodal  ,  à  la  charge  de 
réméré,  et  que  te  réméré  soit  exercé  i^près  sa  mort ,  Dumoulin  , 
art,  iSjgloss.t,n.  3i  ,  décide  que  l'aîné  doit  avoir  une  portion 
proportionnée  dans  le  prix  du  n'niéré,  à  celle  qu'il  avait  dans 
rbéritage.  La  raison  en  est  que  ce  prix ,  que  le  vendeur  qui 
exerce  le  réméré  doit  rendre ,  n*est  point  une  chose  qui  fût  due 
au  défunt  ;  c'est  le  prix  de  la  rétrocession  que  les  enfans  de 
Tacheteur  sont  obligés  de  faire  ad  vendeur  qui  veut  exercer  le 
réméré  ,  en  conséquence  du  droit  de  réméré  qu'il  a  retenu  sur 
cet  héritage.  Or,  chacun  doit  avoir ,  dans  le  prix  de  cette  rétro- 
cession ,  une  portion  proportionnée  à  la  portion  de  l'héritage 
qu'il  rétrocède  ;  l'aîné,  qui  rétrocède  la  moitié  qu'il  avait  dans 
cet  bérilage  ,  doit  donc  avoir  la  moitié  du  prix. 

11  faut  décider  la  même  chose,  lorsque  le  défunt  a  acquis  un 
héritage  féodal,  sujet  à  un  droit  de  retrait  féodal  ou  de  retrait 
lignager,  ou  è  un  droit  de  refus,  et  que  quelqu'un  desdits  droits 
est  exercé  contre  les  enfans.  L'aîné  doit  avoir,  dans  le  prix  du 
retrait,  une  portion  proportionnée  à  celle  qu'il  avait  dans  l'héri- 
tage retiré. 

Lorsque  le  défunt  a  laissé,  dans  sa  succession,  une  portion 
indivise  d'un  fief  qu'il  avait  en  commun  ,  soit  avec  sa  femme,  soit 
avec  son  cohéritier,  soit  avec  quelqu'autre  copropriétaire,  il  n'est 
pas  douteux  que,  tant  que  celte  portion  indivise  demeure  dans  la 
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'ceuian,  Tatné  y  prt'nd  suti  droit  il'atnc^c.  La  luestio 


,  k  ficf  ^laoi  dttfah  lie 
priélnire ,  cl  u^ug^  à  i-c  copropri^i 

l^P'j '         ■ 

mgt? 


Hrfunl 


.'litre  ies  ciiritns 

■  l'aîné  doit  avilir,  îJani 
r  la  liuitàtÎDD  ,  la  même  portion  iju'il  avait  dans  l'hi^ri^ 
Tuison  do  douter  r&l,  f|u't>ii  dit  ijue  le»  lintatiana, 
s  purlagL-ii,  ont  uo  tffct  rétroactif;  qu'en  const'fTUtnce, 
le  copropriiHsire  à  qui  l'hérilsgu  ii  été  adjugé  par  ta  licitHliuii, 
rsl  censé  on  tïoir  teujoiira  élé  le  siiil  prupriéttiire  ,  à  lu  cbur^ 
d'un  retour  en  deniers,  qui  «cpail  réglé  par  '    "     ■     '  * 

ron«é(|iiencc ,  les  enfuns  «ont  ccnsi's  n'avu 
i)ii'â  11  irréancé  de  ce  rulour  en  deniers,  dam  le<]nol  l'atnc  ne 
pi^ut  prpicndre  dr  droit  d'uinesse-  Nonubf^tant  ces  raisons,  je 
pense  tiii'îl  faut  décider  que  l'aîné  doit  avoir,  dans  le  pirji  de  la 
licitRtion,  une  pari  proportionnée  à  celle  qti'il  avait  dann  l'hé- 
rilape  avant  la  licitalion  Lorsqu'on  dit  <^ae  la  ileitalion  a  un 
i-ffel  ri^lroiictif,  c'esl  parce  que  le  cohérilier,  ou  copruprîél.-iire 
qui  se  fuit  adjuger  l'héritage  en  total ,  a  eu  ,  dèii  le  temps  qu'il  a 
commencé  d'élre  proprîrtaire  par  indivis,  par  la  quulilé  de  «a 
pos^eMion  ini'iviw,  le  droit  de  devenir,  par  la  lirilution,  pro- 
propriélaire  du  total,  puisque  lu  liritaiion  n'est  pas  tant  censée 
un  nouveau  titre  d'ncnuisitîon,  tjoe  l'uiécullun  du  litre  origi- 
naire, par  lequel  ces  cotiériliera  ou  copropriétaires  ont  ensemble 
jiucrédé  à  l'héritage  ,  ou  l'ont  aeqiiis  ensemble ,  sous  lu  condition 
larite  et  naturelle  de  la  lieiter  cnlie  eux.  D'où  il  suit  que  le  i.ohé- 
ritier  ou  coproopriélaire,  à  qui  l'héritage  eat  adjugé  pur  la  lici- 
talion ,  est  censé  l'avoir ,  même  pour  le  total ,  en  vertu  d'un  même 
titre  ,  ]jar  lequel  il  a  commencé  d'èlre  propriétaire  par  indivis; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  doit  pnint  de  j.roKr  pour  la  licilnlion  ,  qui  ne 
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au  prorata  le  prii  de  la  licîtalion  ?  La  raison  de  douter  se  tire  en- 
core de  reffet  rétroactif  des  licitations  et  partages  ;  on  dira  q«e 
le  total  est  censé  leur  être  échu  de  la  succession  de  leur  pore,  et 
que  l'ainé  doit  exercer  son  droit  d'aînesse  sur  tous  les  biens  de  la 
succession.  Néanmoins  je  pense  que  la  portion,  avenue  par  la  li-> 
citation  aux  eofans  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  conjointe- 
ment y  doit  être  partagée  entre  eux  également ,  sans  «[ue  l'aîné  j 
finisse  prétendre  plus  que  les  autres.  La  raison  est,  que  le  droit  de 
icitcr  est  attaché  à  la  portion  indivise  que  chacun  des  enfansa 
dansThéritage;  que  celui,  qui  a  la  moindre  portion  indivise,  a 
un  droit  de  liciter  égal  à  celui  qui  a  la  portion  la  plus  grande;  que 
les  puiués  ajant  eu  un  droit  de  liciter  égal  à  celui  de  leur  atné ,  et 
«'étant  rendus,  conjointement  avec  lui,adJMdicataire$,  ils  doivent 
partager  également  la  portion  qui  leur  est  advenue  par  la  licita- 
tion.  A  regard  de  Tobjeclion  qu'on  fait  sur  l'effet  rétroactif  des 
partages,  qui  fait  que  la  moitié,  qui  leur  advient  par  la  licita- 
tion ,  est  censée  leur  être  advenue  au  même  titre  de  succession , 
auquel  leur  est  advenue  l'autre  moitié ,  la  réponse  est ,  qu'il  suit 
seulement  de  ce  principe,  que  la  part  qu'ils  auront  chacun  dans 
celle  qui  leur  est  advenue  par  la  licitation ,  sera  censée  leur  être 
advenue  au  même  titre  que  celle  qu'ils  avaient  déjà  ,  n  l'effet  qu'ils 
ne  paient  point  de  profit,  qu'elle  leur  soit  propre  ;  mais   il  ne 
s'ensuit  pas  que  Talné  prendra  un  droit  d'aînesse  dans  cette  por- 
tion comme  dans  L'autre  ,  parce  qu'il  n'j  avait  que  l'autre  qui 
fût  effectivement  de  la  succession. 

Des  choses  dont  le  défunt  n'était  point  en  tout  propriétaire ,  et  n'avait  que 

la  seiile  possession  civile. 

Quoiqu'un  héritage  n'appartînt  point  au  défunt  qui  le  possé- 
dait,  l'atné  ne  laisse  pas  a'j  prendre,  en  attendant,  son  droit 
d'aioesse  ,  tant  que  le  propriétaire  ne  le  réclame  point;  car  il  est 
censé,  en  attendant,  appartenir  à  la  succession  du  défunt  qui  en 
était  en  possession ,  tout  possesseur  étant  réputé  propriétaire,  tant 
que  celui  qui  l'est  efffctivement  ne  parait  point.  D'ailleurs,  la 
Coutume  donnant  à  l'aîné  la  moitié  ou  les  deux  tiers,  suivant  le 
nombre  des  enfans,  des  héritages  tenus  en  fief ,  elle  ne  requiert 
autre  chose,  «inon  que  le  défunt  les  tint  en  fief;  il  suffit  donc 
qu'il  les  tint,  qu'il  les  possédât,  pour  que  l'aîné  puisse  y  exercer 
son  droit  d'aînesse. 

Au  surplus  y  l'ainé  a  sa  piortion  d'aînesse  dans  ces  héritages,  de 
la  même  manière  qu'ils  appartenaient  au  défunt,  c'est-à-dire, 
JQsqu'à  ce  qu'ils  soient  réclamés  par  celui  qui  eu  est  le  vrai  pro- 
priétaire. Son  droit  cesse ,  lorsque  le  vrai  propriétaire  se  les  est 
fait  délaisser  sur  sa  demande  en  revendication. 

De-là  nait  la  question  de  savoir,  si  l'aîné ^  qui  a  clé  oblige  avec 
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nés  frèrcï,  <le  drlui'sser  ci't  hi^ritnge,  aura  la  même  portion  iliinx 
l'actiun  du  ^druiUJp,  uuiitre  oelut  qui  Vu  vendu  >i(i  défunl,  qu'il 
uvnit  (Uns  l'ht-rit^e  n)£me?lt  faut  diri!  iiue  non;  vif  celte  nction 
df  giirjntic  ,  i|uiili|a'eUe  ait  pour  objel  rti'TÎIagc  f^uHuI,  ne  de- 
vant pDJDt  se  ti'rminer  à  l'hériUg-e  i  muis  à  des  duiiiiiiugcii  t-l  iu- 
tpri>ts,  ne  pcnl  être  cuaiidi'ri^i]  caminu  ^l«nl  on  <|uel<|iie  lacaa 
riiéritnge  pit^me,  iii  pur  cuns'!'i[uenl  comme  éUnt  ifucique  cliose 
de  ft^udal  où  i'»\aé  peut  prétenilre  un  ilruit  d'abipa^ 

Le  droit  d'ain»se ,  qu'eieree  i'a'iav  sur  un  faér iUgc  féod»! ,  ^ue 
If  défunl  possédait  sans  en  pire  propriclaire,  eesw,  nan-seule- 
mcnt  Inrsque  cet  héritage  est  ri^vetidiijué  par  un  lien,  qni  eut  le 
vrai  propriétaire  ;  il  cesse  aussi,  si  les  eniaiis,  depuis  la  ïitrccs- 
■linn  échue,  devieaucnt eui'inénies  pmprictaires ,  esnovaroasâ, 
ionime  si  celui,  qui  en  était  effeetiiemi-iit  le  propriétaire,  lu  leur 
i  M-^Mi,  uu  s'ils  sont  devenus  ses  héritiers. 

Çuid?  si  le  vrai  propriétaire  déclarait  qu'il  consent  que  son 
lii-ritage ,  qui  d  été  vendu  uu  drl'unt ,  appartienne  à  ses  eiit'ans , 
ei  •]u'il  approuve  la  vente  qui  leur  en  a  été  l'iiite  ?  Diimuuliii  l'ait 
une  distinction  :  Si  uclui,  qui  a  vendu  l'Iiéritag-v  au  défunt,  I'd- 
vuil  vendu,  quoique  sans  pouvoir,  au  nom  de  ce  vrai  prupriÉ- 
laii'e  i  en  ce  cas  il  convient  que ,  quoique  les  enfitiu  ne  duvien- 
iienl  propriétaires  que  par  celte  rnliGuatioD  intervenue  depuis  la 
miirt  do  leur  père,  néanmoins  l'at né  doit  conserver  iitoujour»  son 
liriiil  d'aînesse  dans  cet  héritage ,  parce  que  cette  raliBeution  du 
propriéluire  ,  au  nom  duquel  l'héritage  a  l'ié  vondu ,  a  un  eEfut 
ri'-troaelifau  temps  du  contrat, suivant  la  règle,  rafiliaii/ïo  man- 
data comiiaratur;  de  telle  manière  quv  le  défunt  est  censé  l'avoir 
vérilableinent  tiehulé  de  ce  prnpriélnlri-,  et  l'avoir  Iriinsmis  (Uns 
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drcit  d*ainesse  dans  cet  héritage  ;  car  il  ne  résulte  pas  de  c«t  évé- 
nement nne  acquisition  que  fassent  les  enfans  de  cet  héritage,  ex 
not'â  causa/  mais  il  résulte  seulement  un  obstacle  contre  la  re- 
vendication qne  le  propriétaire  en  aurait  pu  faire  :  chacun  des 
enfans  en  doit  profiter  pour  la  part  dont  chacun  d*eux  est  saisi  ; 
Taîné  pour  la  sienne,  qui  est  plus  grande,  et  les  puînés  pour 

la   leur. 

« 

%  TV.  En  quoi  consiste  le  droit  d'ciinesse  sur  les  héritages  qui  y  sont  sujets. 

Le  droit  d'aînesse  consiste  :  1®  dans  un  manoir,  c\'sl-à-dire, 
une  maison  à  demeurer,  qne  Tainé  a  droit  dechui>ir  parmi  toutes 
celles  de  la  succession  ;  30  dans  une  certaine  quantité  de  terre  ^ 
réglée  parles  Coutumes ,  autour  dudit  manoir  ;  3o  dans  une  por- 
tion avantageuse  dans  le  surplus  des  biens  nobles,  que  nos  Cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans  règlent  a  deux  tiers,  (|uand  il  n*j  a 
cjiie  deux  enfans,  et  à  la  moitié,  quand  il  y  en  a  un  plus  grand 
nombre. 

Du  manoir. 

Nos  Coutumes  entendent  par  manoir ,  une  maison  à  demeu- 
rer. C'est  pourquoi,  s'il  se  trouve  dans  la  succession  une  grange 
«eule  ,  ou  un  moulin  seul ,  l'aîné  ne  pourrait  pas  prendre  cette 
g^range  ni  ce  moiiliii  pour  son  manoir;  car  une  grange  et  un 
moulin  ,  n'étnnt  pas  faits  pour  la  demeure  des  hommes ,  ne  peur- 
vent  passer  pour  manoir. 

Que  si  le  moulin  contenait  une  chambre  pour  lu  demeure  du 
meunier,  il  pourrait  passer  pour  manoir. 

Le  terme  de  manoir  comprend  ,  tant  les  maisons  de  ville  que 
de  campagne  :  l'aîné  peut  choisir  une  maison  de  ville,  aussi  bien 
qu'une  maison  de  campagne ,  lorsqu'il  s'en  trouve  dans  In  succes- 
sion. La  Coutume  dit  que  l'aîné  a  le  manoir  ,  ainsi  qu'il  se  com- 
porte et  poursuit. 

Par  ces  termes  ,  ainsi  qu'il  se  comporte  ,  elle  entend  que 
Talnè  le  prend  en  l'état  <(u'il  est.  S'il  est  en  mauvais  état  de  ré- 
parations, il  ne  peut  pas  prétendre  en  être  récompensé,  ni  ijuc 
ses  puînés  soient  tenus  de  contribuer  à  le  réparer. 

Parce  terme  poursuit ^  la  Coutume  entend  que  l'aîné  a  tout  ce 
qui  fait  partie  dudit  manoir ,  tout  ce  qui  est  au  nombre  de  |^ek 
appartenances  et  dépendances. 

Néanmoins  ,  si ,  dans  ce  (jue  renferme  le  manoir,  i)  y  atait 
quelque  petit  terrain  qui  ne  fût  pas  en  fief,  il  n'appartiendrait 
pas  à  l'aîné,  qui  devrait  faire,  en  ce  cas,  raison  h  ses  puîm^", 
des  parts  viriles  qui  appartiennent  à  chacun  d'eux  dans  ce  terraîn; 
car  i'aîné  ne  peut  exercer  son  droit  d'aînesse  que  sur  ce  qiiVest  » 
tenu  noblement. 
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.1  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  qui  compose  u 
en  fait  partie  ,  si  ce  o'est  peut-être  sur  rer 

ïojei 


à  cel  égard  ,  le  Traita  de  la 


A  réi>ard  de  ce  ijiii  compose  un  nianui 
lume  de  Paris,  an.  liS,  s'en  eipli<|iie.  F 
manoir  principal ,  ei  èasse-caur  altenan 
iceliù,  encore  que  le  fossi  du  château  , 
entre  deux. 


Irc  (^prœforium'^  ,  otÙce»,  cuisine» 
de  ce  château ,  contenue  dans  le  cii 
hisée,  car  ils  font  partie  du  cbdtei 


éturi, 


S'il  1 


1  de  l'e 


a  qui  compi 


dans  le: 


de  campagne,  la  Cou- 
le dit  :  Le  château  ou 

t  et  contiguë  destinée  à 
ou  quelque  chemin  fut 

iteau  ou  logis  du  mal- 

«murs  ou  fossé»;  3°  le* 
it  ils  composeot  la  clâ- 

fosii^s  ,  ce  poisson  ap- 
s  fossés,  et  parcons^- 
division  des  choses  en 


t  à  ruiné 

Trniié  de  li 

;ubles  et  iinmeubl 

4°'  La  bas5e--cour,  i-u  qui  cumpi 
l'eiploilntiun   des  terres  ,  tels  que  sont  les 
élables,  bergeries  ,  logis  de  serviteur»  et  sériantes  de  labour. 

La  Coutume  de  Paris  a  fort  bien  observé  que  lu  basse-cour  nt 
laissait  pas  d'Être  censée  faire  un  seul  manoir  avec  lu  château, 
quoiqu'il  j  eût  un  efaeniîn  public  entre  l'une  et  l'autre. 

L'ancienne  Coutume  de  Paris  réputait  aussi  le  jaidin ,  quelque 
grand  qu'il  fût  ,  fuire  partie  du  manoir,  et  l'accordait  h  l'aîné. 
Elle  s'eiprimiiit   ainsi  ,  art    8   ;  Le  fih  aîné  prend  le 
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tient  en  entier  à  Fatné.  En  est-il  de  môme  d'un  four  ou  d*un  près- 
soîrbannal  ?  Les  Coutumes  de  Paris,  art,  14)  et  d'Orléans,  an,  ga^ 
distinguent  fort  bien  le  corps  du  four  ou  du  pressoir ,  et  le  droit 
debannalité;  elles  décident  que  le  corps  du  four  ou  du>  pressoir; 
se  trouvant  d.an» Tenclos  du  manoir,  en  fait  partie,  et,  en  con-^ 
séquence,  appartient  en  entier  k  Totné;  mais  qu'il  n'a  que  sa  pur* 
tion  avantageuse  des  deux  tiers  ou  de  la  moitié  ,  suivant  le  nom- 
bre des  enfans,  dans  le  droit  de  bannalité  ,  parce  que  ce  droit 
est  un  t^tre  intellectuel ,  une  chose  incorporelle  distinguée  dtt 
corps  dn  four  ou  du  moulin  où  ce  droit  s  exerce ,-  et  qui- ne  fait 
point,  par  conséquent,  partie  du  manoir. 

Lesd i tes  Coutumes  ,  auxdits  articles,  décident  la  même  cbrose 
pour  le  moulin,  quoique  non  bannal,  qui  se  trouverait  situé  au 
manoir;  elles  déciaent  que  le  corps  duditmonlin  appartient  bien 
eo  entier  à  Tainé,  mais  que  le  profit  qui  se  retire  dudil  moulin  ^ 
De  lui  appartient  point  en  entier,  et  se  partage  comme  le  reste 
des  biens  féodaux,  entre  lui  et  m%'  (rtres  et  sœurs.  La  raison 
est,  que  Taîné  ne  peut  prétendre  comme  dépendance  du  manoir , 
que  ce  qui  est  destiné  pour  l'usage  du  père  de  famille.  Or,  ud 
movlin  n'est  pas  destiné  pour  l'usage  du  père  de  famille,  il  ne 
sert  pas  à  moudre  seulement  ses  grains,  mais  il  est  destiné  à 
moudre  pour  le  public,  et  a  produire  un  revenu  comme  les  au- 
tres parties  intégrantes  du  fief. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  colombier.  Un  colombier  est  des* 
tiné  pour  l'usage  du  père  de  famille,  et  ce  n'est  que  par  accident 
qu'il  s'afferme  ^  lorsque  le  père  de  famille  n'étant  pas  sur  le  lieu  ^ 
n'en  peut  pas  jouir  par  lui-même.  C'est  pourquoi  nulle  difficulté 
que  les  pninés  n'j  peuvent  rien  prétendre. 

Nos  Coutumes  accordant  part  aux  putnésf  dans  les  revenus  dp 
moulin  bannal  ou  non  bannal ,  et  dans  ceux  du  four  et  du  pres- 
soir bannal,  il  s'ensuit  que  ces  putnés,  qui  ont  part  au  profit, 
doivent  porter  une  part  proportionnée  dans  les  charges.  Nos 
Coutumes  ,  aux  articles  ci-dessus  cités,  s'en  expliquent;  et  sont 
tenus  les  puînés  contribuer  aux  frais  de  moulons  y  tournans  et 
travaillans  dudit  moulin  ,  corps  du  four  et  pressoir  ,  et  usten-^ 
Mlles  d'iceux. 

Qu'entendent  les  Coutumes  par  ces  termes  ,  contribuer  aux 
corps  de  four  et  pressoir  ?  Esl-ce  à  dire  qu'ils  doivent  contribuer 
aux  réparations  qui  seraient  à  faire  au  corps  de  four  ou  pressoir  , 
puisqu'il  sert  à  1  exercice  de  la  bannalité,  dont  ils  partagent  les 
profits?  L'atné  ne  pourrait-il  pas  même  prétendre  plus;  savoir , 
que  les  puînés  qui,  ajant  part  au  profit  de  la  bannalité,  doivent 
conEtribuer  à  tout  ce  qui  sert  k  son  exercice ,  lui  dussent  pajer , 
polir  In  part  qu'ils  ont  dans  le  profit  de  la  bannalité ,  le  loyer  du 
corps  du  four  ou  pressoir  qu'il  fournit  seul  pour  rèxercice  de  la 
bannalité-,  puisque  ce  corps  du  four  ou  du  pressoir  appartient  k 
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E  l'itiié  (levant 
■9,  puisqu'il)  ■ 
■es  qae  d  une 
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lui  «uul?  Et,  en  ce  cns,'recevnnt  le  luyer,  il  devruit  ^trc 

«eul  de*  réparations. 

Les  puIncK,  de  leurcAlp,  peuvenl  prétendre 
u«nlril)uer seul ,  pour  la  moîtiii  aui  ustensile! 
lié  dn  prulil  ,  et  ne  u-  trouvant  propriétaires  que  d'une  porlio 
virile  dans  lea  lustuntiilt!»  qui  ae  suni  trouvé,^  dans  lu  9u<Tes5tuii , 
ieïimi'ls  sont  des  iiiLutiles,  il  doit  racbeter  d'eux  ce  i]uî  manque 
de  la  purtiun  pour  bquelle  il  doit  eutilribuer  uuxdila  ustensiles  , 
ou  leur  en  payer  le  loyer. 

Quuique  Us  Coutumes  accordent  aui  ptiînés  leur  part  dans  les 
nveiins  des  Tours  et  presioirs  banoaux,  et  du  moulin  bannul  nu 
lion  bannal ,  elles  puriMettciit  néanmoins  à  l'alné  de  retenir  le 
tol:il,en  réciimpenaant  ses  puînés,  soit  en  héiitHges  de  la  sucecs- 
liun,  soil  en  deniers. 

Uq  ne  doit  pal  i:i)inprendrc  pnrmi  ce  qui  fait  partie  du  mnnoir , 
les  druits  de  jusliee  et  de  mouvances  féndalet  et  cen.suelles.  11  est 
vrai  que  l'eiereiee  de  cvf  droits  se  fuit  au  cbdtenu  ou  prineipul 
luuiiiiir  ;  mais  eeâ  druits  lont  en  eux~niËme$  quelque  ebuse  de 
trè^-diSérent  du  ehfttevu  ,  puisque  ce  si>Dt  des  lïtres  incorporels 
et  iulellectuels  ;  ces  droits  sont  des  partiel  inlég;runtes  riu  fîef, 
dans  Jejuuellesl'atné n'a  droit  d'nvoirquesaportiimavnntngeu^e, 
cuiume  dans  le  reste  du  fief,   Il  est  néunuiuing  de  lii  prndetice  du 

vu  entier  dans   le  lot  de  l'atné  ,  en  récompensant  les  puînés  en 
autres  héritaf^es. 

A  t'i'gard   du  droit  de  patronage,   Duplessis  penst-  qu'il  doi 
"■    1-  :  el^'e'  '"  '  ■■      ■ 


apparlcoii 


B  l'aine 


pus  qu'il  Tasse  par 
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tendre  de  Mipplciiu.*ot  :  cV&l  ce  «pii  résulte  de  ces  Icruirs ,  it  tant 
il  y  en  a. 

ii  «n  réanilte  aas^^i  que ,  s*il  n^j  avait  aocuu  jardin  iii  enclos  qui 
dépendit  du  tnanoir  ,  rainé  o*aurait  point  de  vol  de  chapon ,  et 
De  pourrait  pas  demander  un  arpent  de  terre  aux  environs  du  ma- 
noir ;  car  la  Coutume  lui  donne ,  non  un  arpent  indefinitè,  mais 
un  arpent  de  Tenclos  ou  jardin  ,  si  tant  il  y  en  a  ;  donc,  s'il 
n*j  en  a  point,  A  né  doit  rien  avoir. 

Que,  s  il  n'y  avait  point  de  manoir,  la  Coutume  de  Paris, 
art,  (8 ,  lui  accorde  un  arpent  de  terre  où  il  voudra  ,  au  lieu  de 
manoir.  ^''f7  n'y  a  manoir  principal  en  un  fief** . .  ainsi  seule- 
ment terres  labourables  ,  le  fils  aine  paît  açoir  un  aipent  de 
terre  en  tel  lieu  qu'il  voudra, ... 

C'est  une  question  s'il  ne  peitl  prendre,  en  ce  cas,  qu'un  arpent 
de  terre  nue.  Dumoulin ,  sur  fart,  ti  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  gloss,  %  ,  n.  1  ,  suppose  qu'il  peut  prendre  cet  arpent  en 
vignes,  en  pré  ,  aussi  bien  qu'en  terres  d'autre  nature.  Il  fait 
plus  de  difficulté  à  l'égard  des  terres  plantées  en  bois  de  haute 
fulaie;  néanmoins  il  décide  qu'il  peut  prendre  Min  arpent  en  cette 
nature  ,noh  pas  néanmoins  indistinctement ,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  resterait  dans  la  succession  assez  de  bois  de  haute 
futaie ,  pour  que  les  cadets  en  eussent  au  moins  pour  eus  tous 
an  arpent.   - 

A  i  égard  d'une  terre  où  on  aurait  fait  un  étang,  ou  dans  la- 
quelle on  aurait  ouvert  une  mine  ou  une  carrière,  ou  sur  laquelle 
il  y  aurait  un  moulin,  ou  quelqu'autrc  édifice  construit,  il  con- 
vient que  l'ainé  n'y  peut  pas  prendre  son  arpent ,  è  moins  qu'il 
n'offrit  de  transférer,  à  ses  dépens,  l'étang  ou  l'édifice,  dans  un 
antre  lieu  aussi  commode.  Ses  raisons  sont,  que  ces  termes  de  la 
Coutume,  peut  avoir  un  arpent  de  terre  ,  ne  signifient  pas  un  ter- 
rain hêiii ,  ou  sur  lequel  on  ait  établi  des  ouvrages  ,  tels  que  sont 
des  mines  et  des  carrières  :  débet  intelligi  de  s.mplicispatio  terrœ^ 
Il  tire  encore  un  argument  de  ces  autre^i  termes  de  la  Coutume , 
Ott  il  n'y  a  que  terres  labourables ,  pour  en  conclure  que  la  Cou- 
tume a  entendu  que  cet  arpeiU  serait  de  terra  arabili,  non  autem 
fuandô  alia  notabilis  qualitas  tucederet  excédent  valorem,  et  ra^ 
tionem  simplicis  terra,  Facit  (ajoute-Cr*>il),  quodin  materid  stricte 
appellatione  simplici,  non  venit  simplex  qualificatum. 

Ceux  qui  ont  écrit ,  depuis  Dumoulin  ,  sur  la  Coutume  de 
Paris,  Brodeau ,  Ricard,  Lemaitre,  ont  encore  restreint  son 
sentiment.  Ils  prétendent  que  l'ainé  ne  peut  prendre  son  arpent 
en  bois,  en  pré,  en  vignes,  qu'«\  défaut  de  terres  labourables. 
Les  raisons  même  de  Dumoulin,  rapportées  ci-dessus,  peuvent 
aervîr  à  établir  ce  sentiment,  qui  serait  encore  beaucoup  plus 
incontestable,  s'il  était  vrai,  comme  ils  le  conjecturent,  que  Tes- 
prit  de  la  Coutume,  en  accordant  à  l'ainé  cet  arpent,  a  été  de 
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lui  donner  une  place  pour  se  conatruireun  manoir,  n'en  trouvant 

point  dans  la  succession. 

Observez  onc  cet  arpent  de  terre  n'élant  accordé ,  par  la  Cou- 
tume, qu'il  défaul  d'un  manoir  ,  s'il  s'en  trouve  un  dans  la  «uo- 
cessiun  ,  quel  qn'rl  soil  ,  et  en  quelque  mauvnis  c'tat  qu'il  suit , 
il  doit  s'en  eonlenler,  et  il  ne  serait  pas  recev.iblc  à  lu  laisser  , 
pour  pren:lre  nilk-urs  un  arpenl  de  terre.  C'est  ce  qui  résulte  de 
ces  turmes  de  la  Coutume,  l'il  n'y  a  manoir  principal.  Dumou- 
lio  décide  ainsi  ,  art.  18,  glotj.  1  ,    in  prinri/iio. 

Il  résulte  des  mêmes  termes,  comme  i'oliierve  Dumoulin, 
dicio  loco,  qu'une  cabane  de  berger  ne  peut  pisser  pour  mnnoir. 

Passons  i  la  Coutume  d'Orléans.  Elle  s'explique  ainsi  louchant 
le  vol  du  chapon ,  prendra  un  manoir... .  avec  /e  vol  du  chapon , 
estimé  à  vn  arpent  de  terre .  à  t'entoardudil  manoir,  t'iljr  a  tant 
de  terre  féodale  joignant  ledit  manoir. 

Cet  arpent  de  terre  se  prend  dans  le  jardin  ou  enclos  ,  s'il  y 
en  1  un  qui  dépend  du  manoir  ;  s'il  n'y  en  a  point ,  l'aîné  ne  lais- 
sera pas  de  prendre  cet  arpent ,  s'il  se  trouve  de  la  terre  joignant 
le  manoir  suffisamment  pour  fournir  ledit  arpent.  Pareillement  , 
si  le  jardin  est  de  moindre  contenance  ,  il  poarra  prendre  de  quoi 
parfaire  l'nrpent  dans  la  terre  féodale  jui^nflitle. 

Pour  fuiirnir  cet  arpent ,  nn  doit ,  comme  l'observe  de  Lalnnde, 
poser  la  chaîne  en  dehors  des  fossés  ,  on  autre  eld'.ure  du  ma- 
noir ;  si  lu  manoir  n'a  point  de  clôture  ,  on  po.ie  la  cbaliie  nu 
pied  du  mur  de  la  maison. 

L'ajné  prend  cet  nrpcnt ,  en  quelque  nature  de  terre  que  se 
trouve  la  terre  joignante  le  manoir,  soit  en  vignes,  soit  on  «er- 

Ln  terre  ne  laisse  pas  d'élre  censée  joignant  le  manoir  ,  quoi- 
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mèttie  aa^vel  die  doit  se  terminer  ,  il  s'ensuit  que ,  si  quelqu'un 
•  laissé  dans  sa  succession  la  créance  d'un  manoir  féodal ,  putâ  ^ 
s'il  a  acheté  une  maison  tenue  en  fief,  qui  ne  lui  a  point  été  li-^ 
vrée  de  son  vivant ,  son  fils  aîné  pourra  prendre  pour  son  manoir 
cette  créance,  et  se  faire  livrer,  par  le  vendeur ,  la  maison  qu'il 
a  vendue  au  défunt. 

C'est  une  autre  question  ,  si  l'atné  peut  prendre ,  pour  son  ma* 
noir,  une  rente  seigneuriale  qui  se  trouve  dans  la  succession  à 
prendre  sur  un  manoir.  Finge  :  une  personne  donne  à  rente  une 
maison  féodale,  en  s'en  retenant  la  directe  et  la  charge  d'en  por- 
ter la  foi ,  et  laisse  cette  rente  dans  sa  succession  ;  l'alné  pourra- 
t-ii  la  prendre  pour  son  manoir?  Notre  Coutume,  nr/.gS,  décide 
qu'il  le  peut;  la  raison  est,  que  la  seigneurie  directe  du  manoir 
sur  lequel  la  rente  est  à  prendre ,  étant  attachée  è  cette  rente  y 
cette  rente  peut ,  en  quelque  façon  ,  être  considérée  comme  le 
manoir  même  sur  lequel  elle  est  a  prendre  ,  puisque  celui ,  &  qui 
Appartient  cette  rente  ,  est  le  seigneur  direct  de  ce  manoir. 

Notre  Coutume  se  contente  même  qu'il  reste  une  masure,  ou 
apparence  de  manoir  sur  laquelle  cette  rente  -soit  h  prendre  | 
pour  que  l'alné  puisse  prendre  cette  rente  à  la  place  d'un  ma- 
noir. 

Suivant  ce  même  principe,  elle  décide  en  l'article  suivant ,  que 
si  la  rente  seigneuriale  est  à  prendre  ,  tant  sur  un  manoir  que  sur 
des  terres  qui  en  dépendent,  l'ainé  pourra  prendre,  en  ce  cas, 
dans  cette  rente,  au  lieu  et  place  de  manoir^  une  portion  de 
cette  rente  ,  proportionnée  à  ce  qu'est  le  manoir  et  vol  de  cha- 
pon, par  rapport  aux  autres  terres  sur  lesquelles  la  rente  est  à 
prendre ,  saut  à  partager  avec  %C9  puînés  le  surplus  de  ladite 
rente,  comme  se  partagent  les  hiens  féodaux^ 

Ces  dispositions  de  nos  Coutumes  d'Orléans,  doivent>e1les 
être  suivies  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas? 
Je  ne  le  pense  pas.  Le  manoir  est  clonné  par  les  Coutumes  & 
Talné, pour  l'habiter,  et ,  par  conséquent,  les  Coutumes  n'ont 
entendu  parler  que  d'un  manoir  on  nature,,  et  non  pas  d'une 
rente  à  prendre  sur  un  manoir.  La  question  peut  souffrir  diffi- 
culté «  et  M.  R.  est  d'avis  contraire  au  nôtre. 

Si  Tafoé  peut  prendre  un  manoir  dans  chacune  des  successions  de  père , 

mère,  aïeul,  etc. 

Notre  Coutume,  art.  97 ,  a  apporté  une  limitation  au  droit  de 
l^atné,  touchant  le  manuir ,  qui  est,  quil  ne  peut  demander  pré- 
rogative d'aînesse  ,  quant  au  manoir,  qu^nne Jais  seulement,  c'est 
â  savoir  en  succession  de  père,  ou  en  succession  de,  mère. 

La  Coutume  de  Lorris,  tit.  1  ,  art,  34  9  contient  la  même  dis- 
position mot  pour  mot.  Elle  ajoute  :  Toutefois  si  lesdites  deux 
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turceisioui  aveiiairm  audit  jih,  el  il  n  'y  eùl  qu'un  maaoir  mm- 
mun  entre  le  père  el  la  mère,  conquit  lU  leur  communauté,  quarui 
viendra  à  la  lurccsjiiaii  du  dernier  décédé,  l'aine  prendra  l'autre 
maillé  dudil  manoir,  qui  ne  seront,  en  ce  cas,  réputés  que  pour  un 

La  Coutume  do  Du  nuis,  arlirle  lo ,  l'unticnL  lu  méiDi'  itis^u^i' 
tiuii  eL £i^iiil>lublt!  ciplicMltuii.  Aprcï  i^a  dispoaitîun  ounçuctii  mé- 
me»  lerme*  i\ai;  celle  ite  uotrc  Cuutume ,  elle  ajuule  ,  pourvu  que 

Celte  eiplic;ilion  duit-elle  .£tn)  suivie  duns  noire  Coutume  ,  et 
(III  conséquence  l'iiiné,  qui  a  pris  par  préciput  la  uioilié  d'un 
conquit  dans  la  j4ucce>»iondu  -pn^iuier  décédé  doses  père  et  mère, 
peut-il  prendre  l'aiilre.  moitié  dû  mèinr  cunquèl  (]ui  se  trouve 
duns  la  succession  du  dumier  décédé  ?  J«  pense  uveu'de  Lalande 
4[u'il  le  peut.  Lu  Coutume  de  Lurris  o'iiyuat  Hutreroji  fait  qu'une 
seule  et  même  Coutuuie  avor  la  nâtre,  elles  doivent  »c  servir 
d'iulerpWlea  l'une  à  l'aulre.  Cette  inlerpreUliuneit  cneure  for- 
tifiée p;ir  une  pareille  interpcétdtiuo  ,  qui  se  Irauvodani  la  Cou- 
tume de  Dunuis  ,  voisine  de  la  »4tre,  et  qui  paroit  en  muir  em-r 
prunlé  bcaucoupde  dispositions.  Cette  interprétiitiunrgt  d'ailleurs 
prise  dans  la  niiaoDmème  sur  laquelle  paraît  fundi>e  la  diipositiua 
wt  noire  Coutume,  qui  est  ^uc  lu  iriunutr  éiiiHt  accorde  à  l'aine 
pour  Bon  logement,  el  l'^tné  n'iyimt  besoin  que  d'un  seul  loge- 
ment, notre  Cuutuine  u  jugé  qu'il  ne  devait  avoir  qu'un  seul  um- 
natr  dan«  les  deux  successions  de  pÈrc  el  de  mère,  qu'elle  a,  Ji 
cet  edet ,  réuni  soi»  un  même  poiiil  de  vue,  et  vunsidéré  comme 
une  mCme  succeiisiun.  Or,  le  fiU  ulné,  qui  ,  après  avuir  pris  lu 
muiliéd'un  munoir  conquit,  dansb succession  de  non  pcre,  prend 
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vérité  I  cfaficiin  pour- moitii^  seulement,  mais  iLne  peut  en  «roir 
qii*uB. 

L'ainé ,  qui  a  pris  diinn  la  succession  de  son  père  ,  premier  dé*- 
cMé,  un  manoir,  peut-il,  en  le  rapportant ,  en  choisir  un  autre 
dans  la  succession  de  sa  mère?  Les  Coutumes  de  Cbâteuuneuf , 
«rA.  5  ,  et  d'Auxerre,  nrf,  55,  le  lui  permettent  expressément , 
et  je  penfe  que  c*est  aussi  Tespritdfî  la  noire  ,  quoiqu  elle  ne  s'en 
exprime  pas.  Noire  Coutume,  comme  toutes  les  autres,  accordée 
Talné  le  choix  d*uii  manoir,  en  réunissant  les  successions  du  père 
et  de  la  mère;  elle  accorde  à  Taîné  le  choix  entre  les  manoirs  de 
Tune  et  de  Tautrc  succession  ;  son  choix  ne  peut  donc  être  coti- 
sommé  que  lorsque  Tune  et  Tautre  succession  sont  échues;  car, 
pour  qu'un  choix  soit  consommé,  il  Faut  qu'il  ait  été  fait  entre 
toutes  les  choses  entre  lesquelles  le  choix  est  accordé  :  L  /i]  et  L 
S,ff.  de  opi.  leg.  Or,  l'aîné  ne  peut  faire  son  choix  entre  tous 
les  manoirs  des  deux  successions ,  tel  qu'il  lui  est  accordé ,  que  les 
<lenx  sueceifsîons  ne  soient  échues  ;  i  1  ne  consomme  donc  pus  son 
ciiois ,  en  prenant  un  manoir  dans  la  succession  du  prédécédé  ; 
ce  choix  ^u'il  lait  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  choix  pro- 
visionnel ^  et  il  peut  en  prendre  un  autre  dans  la  succession  du 
dernier  décédé  ,  en  rapportant  celui  qu'il  a  pris. 

Lorsque  l'aine,  qui  u  pris  un  manoir  dans  la  succession  du 
premier  décédé  ,  le  laisse  pour  en  prendre  nn  autre  dans  la  suc- 
cession du  dernier  décédé,  il  dot  non-seulement  rapportera 
partai^e  celui  qu'il  a  pris  dans  la  succession  du  premier,  mais 
aussi  faire  raiton  des  jouissances  à  ces  puînés  ,  pour  la  part  qui 
leur  en  apparlie|it  ;  car,  ce  manoir  n'étant  pas  celui  qu'il  doit 
avoir  par  préciput ,  au  mojen  de  ce  qu*il  en  a  choisi  un  autre ,  il 
ne  devait  lui  appartenir  que  pour  les  deux  tiers  ou  moitié ,  selon 
le  nonihre  des  enfans  ;  ajant  joui  du  total,  il  doit  fainr  raison 
k  ces  puînés,  des  jouissances  de  l'autre  tiers  ou  de  l'autre  moitié. 
La  question  ne  laisse  pas  de  souffrir  difficulté.  M.  R.  pense,  au 
contraire,  qu'il  n'est  point  obligé  au  rapport  des  jouissances; 
que  U  Coutume,  en  décidant  que  l'aîné  ne  pourrait  prétendre  un 
manoir  qu'une  fois  dans  l'une  ou  dans  l'autre  succession ,  n'a 
voulu  autre  chose ,  sinon  qu'il  n'en  eut  pas  deux  à  la  fois,  parce 
qu'il  n'en  a  pas  besoin  de  deux  pour  se  loger;  mais  qu'elle  n'a 
pas  eutendu  empêcher  qu'il  en  eût  un  dans  la  succession  du  pré- 
décédé,  en  attendant  qu'il  en  prît  un  autre  dans  celle  du  survi- 
vant ,  puisqu'il  a  besoin  d'être  logé  en  attendant.  Cette  interpré- 
tation me  paraît  faire  violence  au  texte,  qui  porte  en  termes 
formels  i  qu^ U  ne  pourra  avoir prérogatiçe  d' aînesse  fquctnt  au  ma' 
noir  ^  qiC une Jois  seulement ,  en  succession  de  père  ou  en  succès-' 
sioH  de  mère. 

S'il  l'a  dans  la  succession  du  dernier  décédé,  il  ne  peut  pas 
l'ivoir  en  tout  dans  celui  du  premier  décédé,  puisque  la  Cou* 
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tume  dit  ne  l'avoir  iju'iine  fois,  seulement  dans  l'uno  ilei  deux 
Nuccessions  ;  il  ne  peut  done  pas  mâmc  en  garder  les  jouissance! 
jusqu'à  l'ouvcrlure  de  l'autre  suecession. 

il  j  a  d'aulrc!  cas  où  l'atné  ,  (]ui  a  pris  un  manoir  ,  en  peut 
prétendre  un  autre,  au  lieu  de  eelui  qu'il  a  pris. 

1*.  Lorsque  l'ulné  u  fait  son  choix  ^lant  mineur;  et  qu'il  a  été 
lésé  diins  ee  choix,  il  peut  se  faire  restituer eonlre  ee  choix;  /.  7, 

S7,ir.rf.™™. 

3*.  Si  le  manoir  ,  qu'il  a  choisi ,  lui  a  élc  évincé  ,  parée  qu'il 
n'appartenait  point  à  la  succession  ,  il  peut  en  prétendre  un 
aulre  ,  s'il  s'en  trouve  dans  la  ituceession.  La  raison  en  est  évi- 
dente ;  la  Coutume  lui  accorde  le  choix  d'un  manoîr  de  la  suc- 
cession i  le  choix  erroné  qu'il  fait  d'un  manoir  qui  n'en  est  pat 
n'est  pas  celui  que  la  Coutume  lui  accorde:  on  ne  peut  donc  pas 
dire  qu'il  ail  consommé  sou  choix. 


Si  le 


oppiirti 

I  a  fait , 


n  chou  ,  n  a 


sujet 
ITl'r»  lie 


!!"' 


.pour, 


ia//a  « 


mmé  ; 


L'atné,  en  faisant  son  choix,  n'a  voulu  choi 

tant  qu'il  le  crujaît  appartenir  eflectivement  à  la 

allas  non  eleclurut. 

Si  le  manoir,  qui  lui  a  ^té  évincé,  sans  restitution  de  fruits, 
«tait  d'un  revenu  plus  eonsidérahic  que  l'autre  qu'il  a  pris  ù  la 
place  ,  il  doit  faire  raison  h  ses  puînés  de  leur  portion  itans  l'ex- 
cédant. 
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qu'il  ait  eu  sur  ses  frères  utérins ,  que  cette  succession  ne  ^n- 
cemait  pas ,  il  n'aura  sur  eux  Tavantage  que  d'un  seul  manoir  , 
en  le  prenant  encore  dans  la  succession  de  sa  mère ,  et  par  consé- 
quent rien  de  plus  que  ce  que  la  Coutume  lui  accorde. 

Si  l'atné,  qui  a  déjà  pris  un  manoir  dans  la  succession  de  son 
père,  premier  décédé ,  vient  ensuite  à  la  succession  de  sa  mère  avec 
ses  frères  et  sœurs  utérins,  et  avec  un  frère  puiné-gerniain ,  sur 
lequel  il  a  eu  déjà  l'avantage  d'un  manoir  dans  la  succession  du 
përe ,  il  ne  pourra  pas  en  prendre  un  dans  la  succession  de  sa  mère; 
son  frère  puîné-germain  ,  sur  lequel  il  a  déjà  eu  l'avantage  d'un 
manoir,  1  en  exclut  ;  ses  frètes  et  sœurs  utérins  en  pro6teront,  et 
auront  leur  portion  de  puîné  dans  le  manoir  de  la  succession  de  la 
mère  :  Nec  est  novum  in  Jure  ut  quod  quis  ex  personâ  sua  non  hu" 
het,  ex  personâ  aiterius  habeat.  Voyez -en  des  exemples  dans  les 
Pandectes  ,  au  Titre  de  bonor,  possess.  cont.  tab,,  n,  1 1  et  25. 

Quid  ?  si  ce  puîné-germain  renonçait  à  la  succession  de  la 
mère,  l'aîné  j  pourrait-il  prétendre  un  manoir  ?  11  semble,  qu'en 
ce  cas,  l'aîné  ne  peut  être  empêché  de  le  prendre;  ses  frètes 
utérins  n'ont  pas  droit  de  l'en  empêcher;  son  frère-germain  ne 
peut  pareillement  l'empêcherds  prendre  un  manoir  dans  un  suc- 
cession à  laquelle  il  a  renoncé,  n'ayant  aucun  intérêt  de  l'empê- 
cher, puisqu'il  a  renoncé  à  cette  succession.  Nonobstant  ces  rai- 
sons, je  pense  que,  même  en  ce  ras,  l'aîné  ne  pourra  prendre  de 
manoir  en  la  succession  de  sa  mère.  Quoique  le  frère-germain 
puîné  ait  renoncé,  il  suffît  que  la  succession  lui  ait  été  déférée, 

{>our  que  la  succession  du  manoir  n'ait  point  été  déférée  en  total  à 
'aîné,  mais  seulement  pour  sa  portion  avantageuse ,  c'est-à-dire, 
pour  la  moitié  ;  l'autre  moitié  a  été  déférée  à  ce  frère  puîné-ger- 
main qui  a  renoncé,  et  aux  utérins;  par  la  renonciation  de  ce 
puîné  ,  la  succession  n'est  pas  mise  au  même  état  que  si  elle  ne 
lui  eût  point  été  déférée  en  tout;  mais,  selon  qu'il  e.st  décidé  par 
les  artkles  3io  de  la  Coutume  de  Paris,  et  359  d*Orléans ,  elle 
accroît  k  tous  les  autres  enfans,  à  l'aîné  comme  aux  autres,  sans 
aucune  prérogative  d'aînesse. 

L'aîné  peut-il  prendre  un  manoir  dans  la  succession  de  sa  mère, 
dernière  aécédée,  lorsque  ses  puînés ,  avec  lesquels  il  vient  à  cette 
succession,  ont  renoncé  à  celle  du  père ,  premier  décédé?  Je  pense 
qu'il  ne  le  peut;  car,  quoique  ses  puînés  aient  renoncé  à  lu  suc- 
cession du  père ,  il  ne  laisse  pas  d'être  vrai  que  l'aîné  a  déjà  eu 
sur  eux  l'avantage  du  manoir  dans  la  succession  du  père,  à  la- 
quelle ils  n'ont  peut-être  renoncé  qu*à  cause  de  cet  avantage  ;  il 
aurait  donc  double  avantage  sur  eux.  Vil  en  prenait  encore  qn 
dans  la  succession  de  la  mère ,  ce  que  la  Coutume  ne  permet  pas. 

Il  nous  reste  à  observer  que  la  disposition  de  notre  Coutume , 
qui  ne  permet  à  l'aîné  de  prendre  qu'un  seul  manoir  pour  !e& 


TRAITK    DBS   SUCCESSIONS. 
H+ssioci»  de  ])èrc  cl  de  mire,  ne  floil  p>H  n'élrniln 


ft.'dl.-dcs 


Gai  au>iueli  l'aiué  oa  peut  pré  tendre  lu  préciput  d'un 


bïtMils;  Vest  piiurijimiCatti^,  f|ui  a  d^jA  eiiw 
i-f^sion  de  son  père  .  »r  lit'rM^ra  pu»  (fen  prendre  un  ilatri  la  suc- 
'  t'^iuu  lie  sun  HÏeul  >]ui  tiii  t'i-tierrait  drpuif.  La  raisun  est,  qua 
In  rli^poitiliiin  de  lo  CmilMmit  n'Ajant  pnrlé  (\tf  des  successions  du 
père  et  de  niire  ,  n<t  doitpa*  «Vtendrc  hors  ifeceA  termes.  C'est 
.','  .|.>'i<  remurqii'^  Dumoulin  ,  Mtr  \'art.  a;  de  nutrc  aneienne  Cou- 
tuiiK'  ;  iVcin  debelfifri  extensia  ad iiicceitimie'  avi  et  avia ,  quia 
iile parafFiiptiu*  exori/itat  à  régula  commuiii  consuttudiiuni. 

Aolr. 

La  I»i  couluiuière,  qui  uecordc  à  l'aîné  uu  munuir  entier  uveu 
le  vul  du  chupoii ,  doit  céder  n  la  loi  naturelle,  qui  ueeunle  à 
rhnque  enfant  une  légitime  duns  le9  bîeni  de  leurs  père  et  mère. 
CV^t  pourquoi ,  s! ,  outre  le  louniiir  et  le  vul  du  elispuii ,  il  ite  se 
Iruiiie  pus  d'fiiitrw  bicnn  eii  sufEsnDte  quniUilé  ,  les  puîoén  peu- 
vent se  récompeugcr  de  ce  qui  s'en  iiiunquu  »iir  le  iu)int)ir  de 
l'ttïiic ,  qui  ne  l'uura  na»  ,  eu  ce  cas  ,  en  entier.  C'est  (■<  dispiwi- 
tiun  de  Varticle  17  de  \.i  Cciututue  du  Purie,  qui,  <^liint  fundée 
gitr  lu  lui  naturelle  ,  duit  être  suivie  parluut. 

Oii.-erveique  la  Cuutume  de  Paris,  |>ar  eel  article,  permet  b 
l'iiiné  de  garder  le  tutal ,  eu  récuwpcnsant  en  argent  «es  puînée. 

Li  légitime  éUiil  Bicc.  pm-  la  C"iilunie  de  Paris,  <i  lu  moitié 
delà  porliun  hérédilalre  de  chaque  enTantiB'iln'jr  en  a  qnedeut, 
la  légitime  du  puîné  sera  le  sixième  dans  les  biens  nublcs  ,  et  le 
quart  dans  les  autres  biens;  s'il  y  en  a  plusieurs,  lu  Irgitime  de 
luus  tes  puînés  ensentble  sera  le  quart  des  biens  nnlites,  cL  lu 
m»itié  de  la  portiun  virile  dans  les  i.iilres  l>icnt. 
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C^as  auquel  Pahié  peut  avoir  plusieurs  pr<^ciputs  de  manoir  dans  In  succession 

(Tune  même  personne. 

Lorsque,  dans  la  succession  d*une  même  personne,  il  se 
trouve  plusieurs  manoirs  situes  dans  différens  territoires  de  Cou- 
tumes qui  accordent  à  Taînè  un  mauoir,  Tuiné  peut  prendre  par 
préciput  un  manoir  et  le  vol  de  chapon  dans  chacun  des  terri- 
toires de  ces  différentes  Coutumes.  La  raison  est,  que  les  Coutu- 
mes sont  des  lois  indépendantes  les  unes  des  autres  :  d'où  il  suit 
que  chaque  Coutume  défère  la  succession  des  biens  situés  dana 
.son  territoire,  indépendamment  l'une  de  l'autre  ,et  <|uece  qu'une 
a  réglé  pour  les  biens  situés  dans  son  territoire  ,  ne  peut  limiter 
ni  modifier  la  succession  des  biens  situes  dans  un  autre  terri- 
toire sur  lequel  elle  o*a  point  d'empire.  C'est  pourquoi ,  si,  dans 
la  succession  d'une  même  personne,  il  se  trouve  différentes  terrea 
situées  dans  le  bailliage  d  Orléans,  dans  celui  de  filois  et  dans 
eelui  de  Chartres,  le  fils  aîné  prendra  le  manoir  que  lui  donne 
la  Coutume  d*Orléans  dans  les  biens  de  son  territoire  ,  celui  que 
lui  donne  relie  de  Blois  dans  le  sien  ,  et  celui  que  lui  donn^  celle 
de  Chartres.  Ce  sont  comme  autant  de  différentes  successions 
d'une  même  personne,  indépendantes,  comme  nous  l'avons  dit, 
les  unes  des  autres. 

De  la  portion  avantageuse  de  Tatné ,  dans  le  surplus  des  biens  nobles. 

Les  Coutumes  deParisel  d'Orléans  accordent  à  l'aloéjoutre'le 
manoir  ei\v  vol  du  chapon  ,  une  portion  plus  avantageuse  que 
celle  de  chacun  de  ses  puînés  ,  dans  le  surplus  des  biens  nobles. 
Elle  règle  cette  portion  aux  deux  tiers ,  lorsqu'il  n'y  a  que 
deux  enfans  appelés  à  la  succession  ,  et  à  la  moitié  ,  lorsqu'il  y 
en  a  un  plus  grand  nombre. 

De-là  naît  une  question  ,  si  on  doit  compter  dans  le  nombre 
des  enfans,  eelui  qui  renonce  à  la  succession,  même  gratuite- 
ment. Dumoulin  ,  sur  le  §  i.l,  ^ioss.  4  i  décide  qu'il  ne  doit  pais 
être  compté  ;  et  que  ,  lorsque  de  trois  enfans  l'un  des  deux 
puînés  renonce  ,  l'aîné  doit  avoir  les  deux  tiers  des  biens  nubles 
de  Ja  succession.  Il  semble  que  les  termes  de  la  Coutume  de  Paris 
favorisent  cette  décision  de  Dumoulin,  car  elle  dit  ,  arr.  iS, 
quand f^e  ef^mére  délaissent  smdement  deux  enfans  venant  à 
leur  succession  ,  au  fils  aine  appartient  les  deax  tiers,  etc,  ;  et, 
^ans  rarticle  suivant ,  s'il  y  a  plusieurs  en/ans  excédant  le  nom^ 
hrc  de  deux  venans  à  leur  succession  ,  au  fils  aîné  appartient  la 
moitié.  Ces  termes  ,  venans  à  leur  succession  ,  employés  dans  les 
deux  articles,  semblent  décider  que ,  pour  régler  la  part  de  l'ainé, 
eu  égard  au  nombre  des  enfans  ,  on  ne  doit  avoir  égard  qu*à  ceux 
qui  .sont  vencns  à  la  succession  ,  et  que  ceux  ,  qui  y  ont  renoncé, 
ne.  doiient  point  être  comptés.  Nonobstant  ces  raisons,  je  pense 
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t|u'il  faut  dire  que  le  renon^'unl  (loi 
nion  Je  Dumoulin  a  été  rejetée  ,  loi 
tume  de  Paris,  par  l'nrf.  3lO  ,  qui  porte  ,  gae  la  pari  de  l'en- 
fant qui  s'abstient  ,  accroit  aux  autres  enjans  héritien  ,  sans 
aucune  prérogative  d'at'nesse  de  la  portinn  qui  acrroil.  Ces  der- 
niers Krmfs  ,  saas  aucune priregatit-e  d'aînesse  ,  etc.  ,  ont  été 
ajuiitrs  lors  de  la  rérurmatiun  ,  et  condamnent  clairement  l'opi- 
nion de  DuidouIId  :  cel  auteur  pensait  cjue  la  purt  du  puîné  qui 
renonçait,  accruisMil  A  l'utné  et  ù  l'autre  putné  nui)  pgalcuient, 
mais  au  prurata  du  droit  de  chacun  d'cui.  Finge  ;  il  y  a  Iroi» 
enTans,  l'un  des  pulnë»  renonce;  la  portion  de  ce  renonçant 
aurait  été  iin  quart  un  trois  douzièmes  ,  suivant  Dumoulin  :  l'ai- 
né  .  qui  a  dan*  les  6efs  une  portion  double  de  celle  de  ses 
puînés,  doit  prendre,  dans  cette  portion  du  renonçant,  une 
portion  double  ,  qui  est  de  deui  duiixièmes  ,  et  le  puîné  l'autre 
douzième  :  ces  dcut  douzièmes  ,  avec  la  moitié  uu  les  sii  dou- 
zièmes qu'avait  de  son  cherrainé  ,  font  huit  douzième*,  qui 
font  justement  le*  deui  tier»;  d'où  il  suit  queVutiiéa,  en  ce 
CBS ,  la  même  portion  dans  les  fiefs  ,  qu'il  aurait  ,  si  ce  puîné  qui 
a  renoncé  n'ciit  point  eiisté  du  tout  ;  et  dc~iâ  il  suit  que  le  putné, 
qui  a  renoncé  ,  n'est  point  compté  ,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  st 
l'niné  aura  les  deux  tiers  ou  la  moitié  :  mais  celte  opinion  de 
Dumoulin  tsL  manifeMcment  rcjetéc  par  rar(.3io,  qui  porte, 
que  la  portion  du.  renonçant  accroil  aux  autres,  sans  prirogative 
d'aînesse.  Pour  que  celte  portion  accroisse  ainsi  ,  il  faut  donc 
assigner  à  ce  renonçant  ta  portion  qu'il  aurait  eue  ,  s'il  eût  ac- 
cepté la  succession,  laquelle  portion  est  dans  notre  espèce  le 
quart  ;  ce  quart,  selon  cet  article  ,  devant  uecrollrc  à  l'aloé  et  à 
I  autre 
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prétation  ne  convient  pas  au  texte  qui  est  général,  et  comprend, 
par  conséquent,  le  cas  d'un  puîné  qui  renonce,  aussi  bien   que 
celui  de  l'aîné  qui  renonce.  Si  la  Coutume  n*eût  entendu  parler 
que  de  ce  dernier  cas,  elle  aurait  dit,  la  part  de  l'aîné ,  et  non 
pas  la  part  de  l'enfant.  Cet  article  a  ,  comme  le*  remarque  fort 
joicn  Laurièrc,  décidé  deux  questions  :  Tune  ,  que  le  droit  d'at*- 
nesse  de  l'aîné  renonçant  ne  passait  pas  au  second  fils  ;   l'autre , 
que  la  part  du  puîné  renonçant  accroissait  également ,  et  in  vi- 
riles j  à  l'aîné  et  au  puîné,   et  non  pas  comme  l'avait  pensé  Du- 
moulin ,  au  prorata  du  droit  que  chacun  avait  dans  les  nefs.  Cette 
décision  est  fondée  en  grande  raison  ;  car,  suivant  ce  que  nous 
▼errons  ci-après,  ce  que  l'aîné  a  de  plus  que  les  autres  dans  les 
fiefs  ,  il  l'a  k  titre  de  préciput,  et  il  n'a  pas  une  portion  différente 
de  celle  de  ses  frères  et  sœurs;  d'où  il  suit  qu'il  ne  doit  pas  avois 
une  portion  différente  de  la  leur  dans  la  portion  du  renonçant , 
puisque,  selon  les  principes  du  droit  d'accroissement  ,  l'accrois- 
sement se   fait  proportionibus  hœreditariis  y  /•  69  ^  §  3  ,  ff.  de 
hared.  institut. 

Notre  décision  doit  avoir  lieu  pareillement  dans  la  Coutume 
d'Orléans  ,  qui  ,  dans  \art,  SSg  ,  a  une  disposition  semblable  à 
celle  de  Vart,  3io  de  celle  de  Paris  :  il  j  a  même  moins  de  diffi- 
culté ;  car  elle  dit  simplement ,  entre  trois  ou  plusieurs  enfans  : 
elle  ne  dit  pas  ,  comme  celle  de  Paris ,  venons  à  la  succession. 

\\  nous  reste  à  observer,  que  l'aîné  ne  peut  pas  prétendre 
avoir  ,  dans  chacun  des  héritages  féodaux  ,  la  portion  avanta- 
geuse que  la  Coutume  lui  accorde ,  et  qu'il  suffit  qu'il  ait  dans  le 
total  celte  portion ,  qui  doit  1  ui  être  délivrée  par  les  commissaires  « 
qui  feront  le  partage  entre  lui  et  les  puînés ,  à  la  commodité  ré- 
ciproque dé  toutes  les  parties. 

J  V.  A  quel  titre  Taîné  a-t-il  son  droit  d'a'nesse. 

L'aîné  ne  peut  prendre  son  droit  d'aînesse,  qu'A  titre  d'héri- 
tier; il  ne  peut  l'avoir  qu'il  n'accepte  la  succession  ;  il  en  est 
saisi  comme  des  autres  biens  de  la  succession. 

Mais  ce  qu'il  a  ,  en  conséquence  de  ce  droit  d'aînesse  ,  de  plus 
que  les  puînés,  n'est  pars  considéré  comme  une  portion  héréditaire 
plus  grande  que  celle  de  ses  puînés,  mais  comme  un  préciput  lé- 
gal qu'il  prend  hors  part  ;  et  il  n'est ,  au  reste  ,  censé  héritier  , 
que  pour  sa  portion  virile  et  égale  à  celle  de  ses  autres  frères. 

C'est  par  cette  raison,  qu*il  n'a  pas  plus  que  chacun  de  ses 
puînés ,  dans  la  portion  de  celui  qui  renonce  &  la  succession ,.  su  le- 
vant qne  nous  l'avons  remarqué  ci-dessus. 

C'est  parla  même  raison,  qu'il  n'est  pas  tenu,  plu&que  chacua 
de  se%  frères,  des  dettes  de  la  succession  ,  suivant.qtie;noQ«.U 
verrons  ao  chapitre  cinquième.  •    ti    .  , 

TOMB   VII.  € 
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S  VT,  Sileiprr 


re  [leiivanl  di 


lu  droit  d'aloesjr. 


Le  droit  d'aînesise  al  ,  dans  toul  ce  qu'il  cuDtitrot,  une  l^gi- 
tînii;  'lui;  lu  Cdutume  ct^corde  à  l'Hiné  dunit  ks  bien»  nuLIcs  di;  la 
suci-euiun  ,  a  luqucUi:  les  pète  ou  luèrL-  ,  ou  aulrea  u$c.-rndiiiis  , 
ne  peuvent  donner  uiicuue  atteinte. 

La  Légilime  de  droit  de  l'nln^  dans  Us  autres  liîen»  ,  est , 
eomine  celte  de»  puînéii,  la  moitié  deee  c|ue  l'aîné  uureît  eu  ,  ai 
le  dcfunl  n'eût  fait  aucune  donatiuu  ni  legs  ;  mais  la  légitime  féo- 


dale est  le  t'nlul  >|uc  la  Coutume  lui 
La  IcgiliniitË  téodole  a ,  d'nn 

légitime  de  droit;  que  celle-ci  nu  peut  r 

seulement  par  dei  legs  ,  mais  ni  inème  par  des  donations  éntre- 
vir«,  soit  qu'elles  soient  fuites  à  d'aulrel  enfans,  soit  qu'elles 
soient  faites  à  des  étrangers;  au  lieu  que  la  li'gilime  féodale 
.„.,.  il,-.  ^:.»;....^»  I  ou  même  réduite  à  rien  ,  par  des  disposi- 
nlre-ïifs  faites  à  des  étranger*.  La  raison  est, 
LCi'orde  à  l'uiné.cc  droit  d'iiinirsse,  que  dans 
re  trouvent  dans  la  succession  da  défuM ,   et 

a  de  aun  décès  ,  et  ne  lui  aecorde  ,   pur  con- 

,  aucun   droit  dans  ceux  dont  il  a  disposé  de  son  vivant 
des  donations  entre-vifs,   puinijuMs  nese  trouvent  plusdans 
la  succession  du  défunt,  et ,  par  conséquent ,  l'alné  n'a  rien  â  v 
prétendre  ,  et  ne  peut  quereller  ces  dunutions. 

~  ir  la  même  ^ai^on  ,  un  péri:  et  une  mère  peuvent  , 


j  biens  nolilcs  qui . 
i  appartiennt 
qucnt ,  aueu..    __ 
ir  des  donations  c 
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séquence  cet  atué,  qui  avait  d'ailleurs  fia  légilime  de  droit  fraiH* 
che,  ne  pouvais  quereller  cette  donfition  f  à  moins,  ajoute  cet 
auteur,  qu'il  ne  parût  que  celte  donation  n't^ût  été  faite  manh- 
festement  en  fraude  du  droit  d'aînesse  ,  cl  a*eût  eu  d'autre  motif 
que  de  raiiéautir  :  comme  si  un  père  donnait  tous  svcs  fiefs  à  bn 
puln^ ,  sans  qu'aucun  établissement  de  ce  puîné  ,  par  mariage 
ou  autrement,  eût  donné  occasion  à  cette  donation. 

Cette  opinion  de  Dumoulin,  quoique  conforme  aux  principes  ^ 
n'a  pas  été  suivie  ;  et  la  jurisprudence  des  arrêts  a  établi  que  les 
père  et  mère,  quoiqu'ils  pussent  anéantir  entièrement  le  droit 
d'aînesse  par  des  donations  entre-vifs  envers  des  étrangers  ,  ne 
pouvaient  pas  néanmoins  j  donner  la  moindre  atteinte  par  des 
donations  entre-vifs ,  faites  à  quelques-uns  de  leurs  puînés  ;  que 
les  héritages  féodaux  donnés  aux  puînés, quoiqu'ils  se.  tinssent  à 
leur  don,  devaient  être  compris  et  comptés  dans  la  masse  des 
biens  nobles  et  féodaux  ,  dont  l'afné  devait  avoir  la  maitié  ou  les 
deux  tiers,  eu  égard  au  nombre  des  enfans ,  outre  son  manoir 
et  vol  de  chapon  ;  et  que  si .  pur  rapport  à  la  donation  faite  an 

fminé,  il  ne  restait  pas  dans  la  succession  de  quoi  fournir  n 
'aine  cette  portion  de  bitns  nobles  ,  et  sa  légitime  de  droit 
dans  les  autres  biens ,  il  pouvait  quereller  la  donation  du  puîné  ^ 
et  la  faire  réduire. 

Il  j  a  même  lieu  de  penser  qu'un  -père  ou  une  mère  ne  peu- 
vent préjudicier  au  droit  d'aînesse  ,  en  vendant  à  leur  puîné  un 
héritage  féodal ,  et  qu'il  doit  être  fait  raison  ,  dans  les  biens  de 
la  succession  ,  à  l'aîné,  de  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  cet  héri** 
tage ,  sous  la  déduction  de  sa  portion  virile  dans  le  prix  que  le 
défunt  en  a  reçi^. 

Cette  distinction  y  (jue  nous  avons  faite  entre  les  dispositions 
faites  au  profit  des  étrangers,  et  celles  faites  au  profit  des  puînés, 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  dispositions  entre- vifs.  Les  dispositions 
pour  cs^ise  de  mort  et  testamentaires,  soit  qu'elles  soient  faites 
à  des  étrangers )  soit  aux  puînés,  ne  peuvent  donner  atteinte  à  la 
légitime  féodale  de  l'aîné  ,  qui ,  étant  h  prendre  sur  tous  les  biens 
féodaux  de  la  succession  ,  est  k  prendre  sur  les  biens  que  le  dé- 
funt a  légués ,  comme  sur  tous  les  autres  biens  féodaux  qu'il  a 
laissés  en  mourant. 

S  VU.  Disposition  parôculière  de  la  Goatume  d'Orléans  ^  qui  permet  ânx 
père  et  mère  d'exclarele  droit  d'aînesse  dans  les  fiefs  qu'ils  acquièrent. 

L'article  91  est  conçu  en  ces  termes  :  Les  nobles  et  non  nobles  , 
qui  auront  atauis  et  acquerront  par  ei-^aprés  des  héritages  féo^ 
daias  ,  esquets  n'y  aura  justice  ni  vassaux  ,  pourront ,  tant  par 
ië  contrat  d'acquisition  ,  que  par  déclaration  par  escrit  suisét 
quante  ,  disposer  dudit  fief ,  et  ordonner  qu'il  seYa  parti  éga"^ 
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lemenl   entre   leurs  en/ans  ,   pour  une  foii  seulement ,  sans 

eune  prérogative  d'aînesse  ,    tant  pour  le  manoir  ,    terres  , 


On  sait  par  traditi 
'éformatiun ,  sm\  ini 


Di-  la  I 


ne  cet  article  fui  accorda,  lors  de  ta 
iftanlPi  aallicitatiuris  des  maires  «t  échevîus  • 
Mit  <]tK>l.|ues-un»  Je  lu  »»bl<^3se. 
esl  contraire  au   droit  (.-omniun  ,  et  partîcu- 
ne  d'Orléuni. 

ure  cl  de  la  forme  de  cette  dfdaralîon. 


I   d.'cl.'ir 


1  i|uc  cet  article  de  Coutume  permet  de  faire, 
est  une  ordoniiitnce  île  dernière  vulonlé  ,  ijui  u'h  d'effet  qu'uprès 
lii  mort  de  celui  qui  l'a  furie;  d'oA  il  suit  qu'elle  e»t  révocable 
ju»(iu'à  la  mori 

Si  elle  avait  ^té  faite  par  nn  contrat  de  marisg-e  d'un  (luiné  , 
elle  ne  seruit  pas,  tn  ce  cas,  une   sinijtle  ordonnance  de  dcr- 

riuge  ;  el  ,  par  conséquent ,  elle  ne  pourrait  se  révoquer  au  pré- 
judice de  ce  putné  el  de  ses  «nfans. 

Celle  di^claration  peut  être  ,  ou  spéciale  pour  un  eertain  Gef, 
ou  eénërule  pour  tous  les  fiefï  nue  quelqu'un  a  acquis. 

Elle  doit  se  faire  par  écrit  :  d'ailleurs  ,  il  ne  faut  aucune  for- 
malité ;  elle  peut  se  faire  ,  ou  par  le  contrat  d'acquisition  ,  ou 
par  un  acte  séparé  ;  elle  peut  se  faire  par  testament ,  comme  par 
un  acte  qui  ne  soit  point  revêtu  des  formalités  leslamentaires  ; 
elle  peut  se  faire,  non-ieulement  par  un  acte  pardevunt  no- 
lairc  ,  mais  par  une  écriture  privée  :  par  ciemple ,  un  acquéreur 
peut  inscrire  cette  déclaration  sur  sun  journal, 
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tolère  volonté ,  qui  ne  se  confirme  qu'à  la  mort  de  celui  qui  Va. 
faite.  C'est  donc  à  ce  temps  de  la  mort  qu'on  doit  avoir  égard  ' 
pour  juger  de  sa  validité.  Or,  elle  se  trouve  dans  ce  temps  par 
rapport  à  un  fief  qui  n'en  est  pas  susceptible  ,  la  justice  et  les 
Yassauz  qui  dépencfent  de  ce  fief,  et  qui  en  avaient  été,  admodi' 
cum  iempuSf  séparés ,  s'y  trouvant  réunis. 

Outre  cette  raison  qui  est  de  principe ,  il  j  en  a  une  autre 

3ui  est  que,  s'il  était  permis  de  faire  cette  déclaration,  en  faisant 
es  acquisitions  séparées  de  la  justice  et  des  vassaux  et  du  reste 
du  fief,  ce  serait  rendre  illuspire  la  loi  qui  ,  en  permettant  de 
faire  ces  déclarations  pour  les  simples  fiefs ,  défend  de  les  faire 
pour  les  iefs  dpnt  il  dépend  les  droits  de  justice  et  de  vassaux  , 
rien  n*éta&t  plus  facile  qued'acquérir.par  contrat  séparé,  au  lieu 
d'acquérir  par  un  même  contrat. 

Il  y  a  une  autre  voie  qui  ne  contient  rien^que  de  licite  :  c'est  * 
que  l'acheteur  fasse  acheter  par  ses  enfans  la  justice  et  les  vas- 
saux ,  et  achète  seulement  par  lui  le  reste  du  fief ,  lequel  se  trou- 
vant ,  en  ce  cas,  dans  sa  succession  ,  séparé  de  la  justice  et  des 
vassaux,  sera  susceptible  de  la  déclaration  qu'aura  faite  Tache* 
teur,  pour  le  partage  égal  en  sa  succession. 

Il  n'y  a  que  les  fiefs  que  nous  avons  acquis  qui  soient  suscep- 
tibles de  cette  déclaration ,  suivant  qu'il  résulte  de  ces  termes  , 
qui  auront  acquis  ou  qui  acquerront  par  diaprés. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  termes,  qui  auront  acquis  ,  ne  com- 
prennent pas  les  propres  ,  c'est-à-dire  ,  les  fiefs  auxquels  nous 
aurons  succédé  ;  car  acquérir  est  l'opposile  de  succéder  ;  acquêt 
est  l'opposite  de  proprr. 

La  portion  de  mon  cohéritier ,  qîii  m'avient  par  licitatîon  , 
étant  propre  en  ma  personne  ,  aussi  bien  que  celle  que  j'avais 
de  mon  chef,  suivant  que  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de 
la  division  des  choses  ,  il  s'ensuit  qu'elle  n'est  pas  susceptible  de 
cette  déclaration. 

C'est  une  question  qui  fait  plus  de  difficulté  ,  si  nous  pouvons 
faire  cette  déclaration  pour  les  fiefs  qui  nous  ont  été  donnés  ou 
légués  par  un  parent  collatéral  ,  ou  par  un  étranger?  La  raison 
de  douter  est ,  que  ces  héri||ABs  sont  acquêts;  d'où  il  semble 
suivre  qu'ils  peuvent  être  coa^iris  sous  ces  termes  ,  qui  auront 
acquis  ou  acquerront.  Il  faut  décider  au  contraire  ,  que  ces  ter- 
mes ,  qui  auront  acquis  ,  doivent  se  restreindre  aux  acquisitions 
à  titre  onéreux  et  de  commerce  ;  tels  que  la  vente ,  l'échange ,  etc« , 
et  que  ce  n'est  que  par  rapport  aux  héritages  acquis  à  ces  titres, 
et  non  point  à  ceux  qui  nous  sont  donnés  ou  légués ,  que  la  Cou- 
tume permet  d'ordonner  le  partage  égal.  La  raison  de  décider  se 
tire  delà  raison  sur  laquelle  est  fondée  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, qui  a  été  de  rendre,  par  ce  moyen ,  le  commerce  des  biens 
féodaux  plus  facile ,  que  plusieurs  personnes  ne  voulaient  point 
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3UV  le  ptTC  n'atiruil  pus  nrlieté  le  Ref ,  s'il  ne  lui  eût  élà  permis 
c  faire  Jn  dL-cluralioa  :  l'aîné  n'en  ressent  doiiu  pas  de  préju- 
dice ;  mais  (in  ne  peut  pus  dire  de  même  qu'il  n'aurait  pas  bl'- 
ceptc  sans  cela  un  Ugs  ou  nne  donation. 

Entin ,  il  est  évidente  qu'un  père  on  une  mère  ne  peuvent  fiiire 
ectte  déclaration ,  que  pour  des  héritais  situés  dans  le  territoire 
de  la  Coutume  d'Orléans  :  car  k  succession  àt-  ces*  hériliiges 
étant  déférée  par  lu  loi  du  territoire  où  ils  sont  situés,  la  lui 
_  d'Orléans  ne  peut  rien  régler,  ni  rien  permettre  pur  rapport  à 
la  succession  des  héfitugcs  qu'elle  ne  défère  pas. 

Par  qui  lu  d^claralioa  pcnsiso  pai 

Cotte  déclaration  étant,  eoram 
espèce  d'ordonnance  de  dernière 
tiuns  testamentaires,  il  suit  dc-l 
cette  déclaration,  pourvu  qu'il  « 
tnme,  pour, tester  de  ses  acquêts,  c'eït 

9*.  Qu'uni!  femme  mariée  peut  faire  cette  déclaration  sans 
(tre  autorisée  de  non.  mari ,   par  la  même  raison  par  laquelle 
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succession ,  il  suil  encore  que ,  lorsque  des  fiefs  ont  été  partagés 
également  entre  les  en  fans  de  celui  qui  les  a  acquis,  en  consé- 
quence  de  la  déclaration  qu'il  en  a  faite ,  ces  inémcs  fief^  ne  laia- 
seront  pas  d*étre,  par  la  suite,  partagés  avec  prérogative  dans  la 
succession  des  enfuiis  de  cet  acquéreur;  c'est  ce  que  notre  Cou- 
tume entend  par  ces  termes  :  Pourra  ordonner  qu'il  4era  parti 
également  entre  les  enfans  pour  une  fois  seulement. 

Enfin  ,  cette  déclaration  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  succes- 
sion que  nous  transmettons  â  nos  descendans.  Une  personne , 
qui  u  a  que  des. héritiers  collatéraux ,  ne  pourrait  pas  ordonner 
pareillement  que  les  fiefs  par  lui  acquis,  seraient  réputés  en  sa 
succession  comme  biens  roturiers ,  et  partagés  entre  ses  héritiersy 
tant  mâles  que  femelles  :  car  la  disposition  de  notre  Coutume 
ne  concerne  point  les  successions  collatérales;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  termes  :  Pourront  ordonner  qu'il  sera  parti  également 
entre  leurs  enfans.  Cet  article  n'a  eu  en  vue  que  cette  succession, 
suivant  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  de  la  raison 
qui  a  porté  h  accorder  cet  article. 

Observez  néanmoins  que,  si  cette  déclaration  était  faite  par 
un  acte  revêtu  des  formes  testamentaires  i  elle  pourrait  au  moina 
valoir  per  modum  legati»  « 

* 
%  VIII.  Si  Paîoé  peut  renoncer  à  son  droit  d'aînesse. 

U  n'j  a  pas  de  difflcullé  que  le  fils  aîné,  pourvu  qu'il  soit  ma- 
jeur, peut,  après  que  la  succession  est  échue,  renoncer  en  faveur 
de  sef  puînés ,  à  son  droit  d'atnesse ,  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession; mais  le  peut-il  avant?  Je  ne  le  pense  pas.  Outre  que 
celte  renonciation  serait  une  convention  de  hœreaitate  viventis  , 
et,  par  cofRéquent,  contraire  aux  bonnes  mœurs,  c'est  que, 
quand  même  cette  raison  cesserait,  et  que  Cette  renonciation 
serait  faite  du  consentement  des  père  et  mcre ,  de  la  succession 
desquels  il  s'agit,  il  resterait  encore  contre  cette  renonciation 
une  suspicion  de  défaut  de  liberté  dans  le  consentement  de  l'at- 
né,  qui  serait  présumé  nc  l'avoir  donné  que  par  l'ordre  de  ses 
père  et  mère.  Or,  on  peut  dire,  en  ce  cas,  quoique  ce  ne  soit 
pas  l'espèce  de  la  loi  :  ^on  videtur  consentire  qui  obsequitur  im^ 
peno  patris  vel  do  mini. 

Je  pense  que  cette  décision  doit  avoir  lieu ,  quand  même  cette 
renonciation  se  ferait  parle  contrat  de  mariage  du  fils  aîné,  ou 

ftar  celui  d'un  puîné.  Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  a  permis 
a  renonciation  des  filles  aux  successions,  par  ce.^*  actes;  mais 
c'est  pour  soutenir  la  splendeur  du  nom ,  en  conservant  aux  nînés 
l'intégrité  des  biens;  et  cette  même  raison  milite  au  contraire, 
pour  empêcher  la  renonciation  de  l'àtné  à  ses  prérogatives  d*at- 
nésse. 
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;  IX.  De  Quelques  prérogaliïes  du  droit  d'aîncise. 

C'est  une  prérogative  attachée  au  droit  d'utncsse,  [[ue  l'atné 
soit  dépositnïre  de  tous  les  titres  de  la  famille ,  tels  que  sont  \ea 
contrats  de  mariage,  les  partages  faits  dans  les  familles,  les 
rarles  généHlogiijaes  de  la  fiimille,  les  litres  de  nublesse,  elc; 
il  doit  pareil Icment  uvoir  les  porlrnits  de  famille ,  les'  manuscrits 
du  père  ruinmiin,  et  reux  des  ancêtres,  ou  autres  personnes  de 
lii  l'aniille ,  les  livres  notés  de  la  main  du  père  commun .  les  mar- 
ques de  dignité  du  père  eummun  ou  des  ancêtres. 

Lorsqu'un  petit'lils  représentant  l'ainè  ,  vient  f 
de  son  aïeul  avec  ses  oncles  ,  et  qu'il  est  mineur,  je  l-iui.i  ijuc  l-c 
dépdt  doit  être  accordé  nu  plus  âgé  des  puliiés  ,  à  la  charge  de 
le  remettre  au  petlt-Gls  aîné  de  la  famille,  lorsqu'il  sera  majeur, 
et,  à  cet  effet j  le  puîné  doit  s'en  charger  par  un  invcnlnire. 

On   doit  oliserver  la   même  chose,   lorsque  l'otné  est  en  dé- 

Si  l'aîné  n'avait  laissé  que  des  tilles,  quoique  nos  Coutumes 
leur  donnent  le  droit  de  représenter  l'aliié,  pour  prendre  à  sa 
place  le  préciput  dans  le  pnrtage  des  biens  nobles  de  la  succcs' 
sion ,  je  ne  pense  pas  qu'*>ltes  doivent  pareillement  le  représenter 
pour  ce  dépôt;  il  est  raisonnable  de  préférer  l'atné  des  enfans 
mdles  à  ces  filles,  qui  doivent  passer,  par  leur  mariage,  dans 
des  familles  étrangère)!. 
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cas ,  de  représeuler  leur  père ,  et  de  concourir  avec  les  aicendans 
et  les  autres  frères  du  défuut. 

Maïs  ces  neveux  concourent-ils  avec  les  ascendans ,  lorsqu'il 
n'j  a  point  de  frères  du  défunt?  Il  j  en  a  qui  pensent  qu'ils  con-o 
courent.  Cujasest  d'avis  contraire,  et  son  opinion  me  parait  plus 
conforme  au  sens  de  la  NovelJe,  qui  ne  les  admet  à  concourir 
a?ec  les  ascendans,  que  beneficio fratrum ,  avec  lesquels  ils  con- 
courent par.  la  représentation. 

Par  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  les  ascendans  OQ. 
excluent  les  collatéraux,  ou  sont  exclus  par  certains  collatéraux  ^ 
selon  que  les  biens  sont  meubles,  ou  acquêts,  ou  propres;  quel* 
quefoi4 elles  défèrent  la  propriété  aux  collatéraux,  et  l'usufruit 
seuleinent  aux  ascendans. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  succession  des  ascendans  aux  meubles  et  acquêts  ,  selon  les 

Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans, 

La  Coutume  de  Paris,  art,  3 1 1 ,  appelle  les  père  et  mère ,  et , 
à  leur  défaut,  l'aïeul  ou  l'aïeule,  et  autres  ascendans  (la  préroga- 
tive du  degré  observée  entre  eux) ,  à  la  succession  des  meubles  et 
acquêts  de  leurs  enfans,  morts  sans  enfans. 

Elle  diflTère  du  droit  de  la  Novelle ,  en  ce  que ,  par  la  Novelle  ,* 
suivant  que  nous  l'avons  dit ,  les  Frères  et  sœurs  germains  du  dé- 
funt concourent  avec  les  père  et  mère,  et  à  plus  forte  raison  avec 
les  autres  ascendans;  au  lieu  que  la  Coutume  de  Paris  préfère 
les  ascendans  à  cette  succession,  à  tous  les  collatéraux. 

Par  la  Novelle,  lorsque  Taîeul  d'un  càié ^putà  l'aïeul  paternel, 
se  trouve  concourir  seul ,  de  son  cdté,  avec  Taïeul  ou  l'aïeule  de 
l'autre  cdté,  le  partage  se  fait  par  côtés;  en  telle  sorte  que 
Vaïeui,  qui  est  seul  de  son  côté,  prend  seul  la  moitié  de  la  suc- 
cession, et  l'aïeul  et  l'aïeule  de  l'autre  côté,  n'ont  ensemble  que 
l'autre  moitié.  Ceci  doit-il  s'observer  dans  la  Coutume  de  Paris, 
et  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  point?  Le- 
brun tient  l'affirmative ,  aussi  bien  que  Lalande ,  sur  notre  Cou- 
tume ,  qui  ne  s'en  explique  pas  plus  que  celle  de  Paris.  La  Cou- 
tume de  Tours  adopte  expressément  la  disposition  de  cette  No- 
velle. Je  pense,  au  contraire,  que,  dans  les  Coutumes  de  Paris, 
d'Orléans,  et  autres  qui  ne  s'en  expliquent  point,  cette  disposi- 
tion de  la  Novelle  ne  doit  point  être  suivie;  cette  disposition 
étant  contraire  h  la  règle  générale  des  successions,  qui  les  par- 
tage également  entre  ceux  qui  sont  en  égal  degré.  C'est  pour- 
quoi ,  dans  cette  espèce ,  l'aïeul  paternel ,  et  l'aïeul  et  l'aïeule  ma« 
temels  doivent  partager  in  capita  ,  cbacun  par  tiers  ;  c'est  l'avis 
de  Ricard,  de  Lemaitre ,  et  il  j  a  un  arrêt  du  i4  février  170a. 
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La  Cuniuine  d'OrWaiis  est  eiitièrtment  rit n forme  1  celle  de 
Puris  ,  pour  lu  sut-c-ssion  des  mrulilM.  Elle  la  défère  pureiDe- 
ment,  à  dëf«ut  d'enfaiiii,  atixpire  tt  mère ,  aïeul  et  aïeule,  à  l'ei- 
clusiun  de  tous  colialéraui;  elle  ne  parle  pa»  des  autres  a»cen- 
daiis ,  mais  cela  doit  ac  supplt^iir.  L'ancienne  Coutume,  art.  îl58  , 
les  comprenait  expressément  ;  ce  n'est  i|ue  par  oubli  (jti'ôn  n'a 
pas  fait  mention  d'cui  dans  l'artictc  de  la  nouvelle.  Ils  n'en  ont 
pae  moins  de  droit  de  suceédcr ,  à  défaut  d'aseendan.*  plus  pro- 
ches el)  drgri^,  et  d'eielurd  tous  collatéraux.  C'est  l'avis  de  de  La- 
lande  et  de  tous  ceui  (jul  ont  éeril  sur  notre  Coutume. 

A  l'égard  de  la  succession  des  acquits  ,  notce  Coutume  s'ei^t 
écartée  de  celle  de  l'orii.  Elle  n'n  préfén'?  que  les  pères  et^nères, 
aui  frères  et  sccurs  du  défunt,  en  la  succession  oes  acqué'Is.  A 
l'égard  des  aïeuls  et  aïeules,  elle  ne  leur  acuordu  que  l'uïufruit 
des  acquêts,  lorsqu'ils  concourent  avec  des  frères  et  sœurs  du 
défunt,    et    elle    fait    succéder    k-sdils    frères   et    sœurs    à    la 


propi 


iélé. 


t  de  frères  et  s 


tcluent   tous 


colla- 


Il  fdut  dire  la  même  chose  des  u^cendans  qui  sunt  eo  degré 
plus  éloigné i  ils  ne  doivent,  à  plus  forte  raison,  avoir  que  I  u- 
sufruit  des  acquêts,  lorsqu'ils  coneourent  avec  des  frères  et 
iuxurH  du  défunt;  mais,  k  défaut  de  frères  et  soeurs,  iUvsclueni 
tous  autres  eullat«ïraux. 
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sont  affie<él^^,  en  quelque  degré  éloijg^né  qu'ils  êoieAt  ;  et  que, 
vice  versa  ,  la  mère  et  les  ascendans  maternels  sont  exclus  delà 
sueceasion  des  propres  paternels,  par  IcM  parens  coUatéraui  de 
la  famille  paternelle. 

Cette  décision  0  lieu  pour  les  propres  fictifs,  comme  pour 
les  propres  réels. 

Un  père ^  qui  a  épousé  sa  cousine ^  et  qui,  psir  conséquent,  ie 
trouve  être  de  la  famille  maternelle  âe  son  fils  ,  sera-t-il  ^xeltes 
de  la  succession  des  propres  maternels  de  son  fils,  par  les  jpfr- 
rens  maternels  qui  sont  plus  procbes  en  degré,  qu'il  ne  l'est  daÉs 
la  ligne  maternelle?  Finge  :  j'ai  épousé  me  cousine  germaine  , 
qui ,  en  m.uurant ,  m'a  laissé  un  fils  ,  lequel  est  mort  ensuite.  Il 
se  présente  à  la  succession  des  propres  maternels  de  mon  fils  , 
des  cousins  germains  qui  sont  ^u  quatrième  degré  ;  étant  cousin 
germain  de  Ta  mère  de  mon  fils,  je  n'étais  avec  mon  fils  qu'au 
cinquième  degré  de  la  parenté  maternelle  ,  leur  serai-je  pr^ 
féré  ?  Quelques  personnes  ont  pensé  que  je  devais  leur  être  pcé- 
féré  '^  que  la  régie  propre  ne  remonte ,  n'avait  d'autre  objet  que 
d'cmpécber  que  les  propres  ne  surtissent  de  famille  ;  que  ,  ^lès 
que  le  père  se  trouve  être  lui-même  de  la  famille  de  la  mère  y 
cette  raison  ,  pour  laquelle  la  Coutume  l'exclut  de  la  successido, 
cesse  ,  et  que  par  conséquent  il  doit  j  être  admis;  il  7  a  même 
quelque  arrêt  ,  rendu  en  quelque  Chambre  des  enquêtes  ,  quî 
a  jugé  pour  le  père.  Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 
règlement  de  la  Grand* Chambre  ,  qui  a  décidé  que  ,  dans  la 
succession  Acs  propres  ,  on  ne  devait  considérer  que  le  degré  à^ 
la  parenté  linéaire,  (^est  pourquoi ,  dans  cette -espèce  ,  le  père  , 
quoiqu'il  soit  lui-même  de  la  famille  maternelle.,  doit  être  ei* 
clus  par  les  cousins  germains  maternels  ,  comme  plus  proches 
en  degré  que  lui  dans  cette  parenté.  Cet  arrêt  est  fondé  en 
grande  raison.  Ce  n'est  point  la  qualité  de  père  qui  donne  droit 
de  succéder  aux  propres  maternels  ,  il  n'y  a  que  la  parenté  ma^ 
temelle  qui  j  donne  droit  ;  elle  est  donc  la  seujle  qi^i  doive  èit^, 
considérée  dans  cette  succession. 

Par  la  même  raison ,  le  père  ,  qui  se  trouverait  dans  le  même 
èegré  de  parenté  maternelle  avec  son.  fils  ,  que  d'autres  parens 
maternels  de sondit  fils,  ne  doit  pas  les  exclure,  jnais  concourir 
avec  eux  dans  la  succession  des  propres  maternels  de  sondit  fiU. 
Lemattre  et  Renusson  rapportent  un  ai^rêt  contraire  ,  reùdti 
en  1676  ,  qui  ne  doit  pas  être  suivi. 

Lorsqu'il  ne  reste  personne  delà  famillcâqui  le'propre  est 
affecté,  plusieurs  pensaient  autrefois  que  Ic'fisc  devait  y  succédiCr. 
Cette  opinion  a  été  ,  avec  raison  ,  rejetée  par  Varticle  33o  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  qui  a  décidé  ,  qu'en  ce  cas,  le  pins 

Lrochain  parent  devait  succédée*  ;  et  par  conséc|ùent ,  en  ce  cas, 
règle  propre  ne  remonte  ,  cesse  ,  et  le  père  d6it  succéder  ani^ 
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propres  malerDcb  de  son  fils;  et  tii  mère  il  ses  propres  matemt;lï, 

de  la  m^me  tnanière  (ju'ils  suci-èdent  A  ses  Qc([uéls. 

Cet  article  est  très- juste  et  très-équitable.  Les  plus  proches  pa- 
rens  ,   qui  sont  héritiers  de  droit  eotnrniin  ,    ne  sont  exclu»  de  la 

3  9  propres  d'une  autre  famille ,  qu'en  faveur  de  telle 
ui  les  propres  sont  affectés.  Lorsqu'il  ne  reste  plus 
e  cette  famille  ,  la  raison  ,  qui  faisait  ciclui'e  de  cette 
n  les  plus  proches  parens  ,  cesse,  et,  par  conséquent  , 
ils  doivent  y  élresamis.  Cette  disposition  étant  aussi  juste  qD'cllc 
est,  doit  être  suivie  dans  les  Coiitumet  qui  ne  s'en  expliquent 
pas  ,  même  dans  telles  qui  insiaueraient  le  contraire.  .1 

Tempiramcnl  apporta  pur  las  BrticleBÎi^  Je  Piiris  el  3iG  iTOrléjos.      ' 

Lesflr(/r/eî3t4  de  Paris,  el3i6  d'Orléans,  ont  apporté  nn 
tempérament  A  la  règle  qui  eiclut  le  père  de  la  succession  des 
propres  maternels  ,  et  la  mère,  des  paternels  ,  en  accordant  au 
survivant  des  deui  conjuinls  par  mariage  le  droit  de  succéder  en 
usufruit  à  leurs  enfans.,  aui  conquËts  faits  pendant  leur  com- 
munauté ,  quoique  devenus  propres  naissuns  du  cdié  du  prédé- 
cédë  ,  en  In  personne  desdits  enfans  qui  5  ont  succédé  au  pré- 


iipliquent  l'une  cl  l'autre  dai 


décédé. 

Ces  Coi 

Les  père  et  mère  joulijenl  par  uiiifruil 
leurt  enfans  ,   qui  ont  été  acquis  par  lesdi 
le  décès  de  l'un  d'eux  avenai  à  Tun  de  leursi 
qu'ils  soient  et  aient  été  faits  propres  auxdi 
•utefois   que  lesdits  enfans  décèdent  sans  enfa 


les 


hlens  délaissés  jiar 


'dits  enfans. 
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aïeuiê,  succédant  à  leurs  enfans ,  jouiront  par  usufruit ,  au  cas 
qu'il  n*Y  ait  aucun  descendant  de  l'acquéreur. 

Quoique  la  Coutume  d'Orléans  ne  se  soit  nulle  part  expliquée 
touchant  Taîeul  ou  Taïeule  ,  néanmoins  je  pense  que  la  même 
décision  y  doit  avoir  lieu  ;  car  les  raisons  ,  qui  ont  fait  accorder 
aux  père  et  mère  cette  succession  d'usufruit  ,  et  que  nous  avons 
rapportées  ci-dessus  ,  militent  également  et  dans  toute  leur  force 
pour  Taîeul  ou  l'aïeule.  On  doit  donc  décide^  pour  çux  lu  môme 
chose  :  Ubi  eadem  ratio  eiaquitas  occurrit,  idem  jus  statuendutn 
est.  D'ailleurs ,  la  Coutume  de  Paris  est  d'une  grande  autorité 
pour  l'interprétation  de  la  ndtre. 

Parla  même  raison  ,  on  doit  décider  que  cet  article  doit  avoir 
lieu,  non-seulement  à  l'égard  de  l'aïeul ,  mais  à  l'égard  de  tons 
les  autres  ascendans. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  disposition  de  Coutume  ne  peut 
avoir  lieu,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  communauté  entre  lescon^ 
joints^  qui  l'ont  exclue  par  leur  contrat  de  mariage.  Quid?  si  ^ 
par  le  contrat  de  mariage  ,  la  part  de  la  femme  ,  en  la  commu- 
nauté ,  avait  été  limitée  à  une  certaine  somme  ,  qu'elle  prendrait 
francbe  de  dettes;  la  femme  pourrait-elle  succéder  A  son  fils  à 
l'usufruit  des  héritages  acquis  par  son  mari  durant  le  mariage  ^ 
et  acquis^à  son  fils  par  sa  succession  ?  San»  doute  ;  car  cette 
somme  stipulée  au  profit  de  la  femme  ^ot£r  tout  droit  de  commua 
nauté  ,  est  le  prix  de  sa  part  en  la  communauté  qu'elle  vend  à 
forfait  ;  ce  qui  suppose  qu'il  y  aura  une  communauté  entre  elle 
et  son  mari  :  les  héritages  acquis  pendant  leur  mariage  sontdone 
vraiment  des  eouquéts  ,  auxquels  son  fils  a  succédé  à  son  père  y 
et  dont  la  succession  en  usufruit  lui  est  déférée  par  ces  articles 
de  Coutume. 

La  femme  ,  qui  a  renoncé  à  la  communauté  ,. peut-elle  suc- 
céder en  usufruit  h  ses  enfans,  aux  conquêts  de  la  communauté? 
Oui;  car,  quoixiu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté,  ces  héri- 
tages n'en  sont  pas  moins  des  oonquéts  de  la  communauté,  il  n'j, 
en  a  f  as  moins  eu  une  communauté;  et,  bien  loin  que  sa  renon- 
ciation empêche  (|u'ilj  ait  eu  une  communauté  ,  comme  le  dit 
Lebrun;  au  contraire,  elle  le  suppose:  car  on  ne  renonce  pas  à  ce 
qui  n'est  pas  ;  la  femme  n'en  a  pas  moins  contribué,  par  son  mé- 
nagera l'acquisition  de  ces  héritages,  etelle  nedoit  pas  être  privée 
de  cette  succession. 

Les  père  et  mère  ne  succèdent  à  leurs  enfans  h  cet  usufruit  y 

3u'a«  cas  que  lesdifs  enfans  décèdent  sans  en/ans  ou  descen^ 
ans  d'eux, 

.Ces  termes ,  ou  descendans  d'eux  ,  sont  amphibologiques  : 
s'entendent-ils  d'eux  enfans  ou  d'eux  père  ou  mère,  en  telle  sorte 
que  le  survivant  des  père  et  mère  ne  puisse  succéder  à  cet  usu-* 
fruit  à  son  enfant  ^  qu'à  défaut  d'eyfans  de  cet  enfant  ;  mais  même 
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L|.pori 


ntcrpréutîan  ne  suuffrr 
Kiiume  at  f  arîs;  elle  la  futt  elle-même 
a3«,  (inr  ce^  termes  que  nous  avons 
w  yu')V  n'yail  aucuai  detcendans  de 


Nu. 


IV/.a3«,   de  eelle  de  Paris 
siu»  d'usufruit ,   et   la  dtspi 
étant  dts  plus  fuvorables  ,  on  aoiL  i  i 
sens   qui  l'étende,  que  dans  un  sens 
'   ■       ■      que  les  pèi 


\   celte    inlcrprelaliun  contenue   < 


Cuuiume 

cet  arti 

le  faire,  dan»  le  casdi-Ttirticle 

Dans  la  Coutume  de  Pari 
vaut  de  deux  cunjuinU   de   celle 


défunt  , 
serait  expliquée  , 


,  que 

de  Coutume  nui  l'accarde  , 

l'interpréter  plutôt  danï  un 

s  cjui  la  restreigne.   Si    notre  ' 

mère  fuseciil  exclus  par 


elle  a 


ain  de 


,  qui 


(clnenl  le   su 
sufruit,   doiv' 


s  être    nèi  de  leur   mariage?  Patà, 

n  dernier  mariaf^e  et  un  d'un  précédent  lit,  ce 
elle  ,    &OU  frère  utérin  exclura- t-il   le  survivant 
I  d'usufruit  des  cunqufts  de  s^a  eummunauté,  aui- 
luccédè  à  sa  mère  ?  L-i  raîiVn  de  duuter  est,  que 
aulume  dit,  nu  eus  qu'ils  dt-cèdenl  *uit«  ctifau»  et  f^Mcem/uRf 
X  (péreel  mcre).  Or  ,  eu  fri^rc  utérin  u'ett  pas  dciicendu 
I,  il  n'est  descendu  que  de  l'un  d'eui  ,    il  n'est  donc  pas  de 
à  qui  la  Coutume  a  aunné  l'excluBion  sur  lu  sut'viviiiit ,  pour 
iccesïiun  de  l'usufruit.  Il  faut  néanmuing  dtiuidcr    que    ce 
frère  utérin  «bit   eiclure   le  itère  de  la  succession  de  l'usufruit  ; 
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Tup  des  conjoints ,  qui  n'a  point  d*enfans  du  précédent  lit,  poo- 
vait  être  exclus  de  cette  succession  d'usufruit ,  par  les  enfans 
<â'an  précédent  lit  de  rautreconjoint.  Ce  raisontiement  n*est  pas 
juste;  car  quelle  comparaison  peut-il  y  avoir  d'une  succession 
à  un  don  mutuel  ? 

Quels  sont  les  héritages  dont  Tusufruit  est  accordé  aa  surviyant ,  par  ces 

articles.  ^ 

La  Coutume,  par  ces  articles,  accorde,  comme  nous  l'avons 
vu,  au  survivant  des  deux  conjoints ,  le  droit  de  succéder  à  leurs 
enfans ,  k  l'usufruit  des  héritages  qui  ont  été  acquis  par  eux,  et 
par  le  décès  de  l'un  d'eux ,  avenus  à  leursdits  enfans,  c'est-à-dire, 
è l'usufruit  des  conquéts  de  leur  communauté,  dont  une  portion  , 
par  le  décès  de  l'un  d*eux,  a  passé  à  leurs  enfans,  et  a  été  faite 
propre  naissant  du  côté  du  décédé,  en  lu  personne  de  leursdits 
enfans. 

Quoiqu'il  soit  intervenu  une  sentence  de  séparation  de  hiena, 
les  néritages  acquis  avant  la  séparation  n*en  sont  pas  moins  dans 
le  cas  de  cet  article;  ils  ont  été  acquis  par  les  père  et  mère;  ils 
sont  conquéts  de  la  coinmunauté  qui  a  duré  entre  eux  jusqu'à  la 
séparation.  C'est  pourquoi  lu  mère  survivante  succédera  a  son  fils, 
à  l'usufruit  de  ces  héritages  qu'il  aura  eus  de  la  succession  de 
son  père. 

Il  en  est  autrement  de  ceux  acquis  depuis  la  séparation,  k 
moins  que  les  conjoints  ne  se  fussent  remis  ensemble;  car,  en  ce 
cas,  la  séparation  est  détruite,  comme  s'il  n'j  en  avait  jamais  eu , 
et  les  héritages  acquis,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre  des  con- 
joints, pendant  le  temps  intermédiaire,  sont  vrais  conquéts  de  la 
communauté. 

Le  survivant  pourrait-il  succéder  à  l'usufruit  des  propres  ameu- 
blis par  le  prédécédé^  qui  auraient  pusse  à  ses  enfans  par  le  décès 
du  prédécédé?  11  semble  que  non:  i®  parce  qu'ils  ne  paraissent 
pas  renferraés  dans  les  termes  de  la  Coutume  :  d  V usufruit  </er<- 
dits  héritages  qui  ont  été  acquis  par  lesdits  père  et  mère.  Ces  ter- 
mes paraissent  ne  comprendre  que  les  conquéts  réels,  qui  ont  été 
véritablement  acquis  dans  la  communauté  par  les  père  et  mère, 
et  non  les  propres  ameublis  et  apportés  en  communauté  par  Ton 
des  conjoints,  à  qui  ils  appartenaient  dès  avant  le  mariage,  et 
qui  n'ont  point,  par  conséquent,  été  acquis  par  lesdits  père  «f 
/n^jv  ensemble  ;  c'est  pourquoi  deficiunt  verha  eonsuetudinis  ; 
a*  defieiunt  etiam  mens  et  ratio  consuetiudinis ;  car ,  comme  nous 
l'avons  observé  d'abord ,  et  comme  l'observent  tous  les  commenta^^ 
teufs.  cette  succession  d'usufruit  a  été  accordée  au  survivant,  in 
pramium  collaboratioms  ,  pour  le  récompenser  de  ce  qu'il  avait 
contribué,  par  son  travail,  à  l'acquisition  de  ces  biens.  Or,  cette 
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S' Va 


-ubli 


est  I 


e  fictioD 


qu. 


:  doit  i 


par  la  femme 
tenais  lliuii  ; 


T  d'effet 


que 


sas  uuur  lequel  elle  ect  faite  ,_fictio  nàa  débet  operari  ul- 
/n.6r,l«G. -     .     .-    - 


it  la  Kbertë'de'dis- 
t>li$  par  sa  renime  , 


k-tiuti  de  l'ameubli 
lu  oas  de  la  eointnunauti^.,  uGn  que  lu  i. 
poser  durant  le  mariage,  des  propres 
comme  des  autreii  tiffeLs  de  la  commun! 
l'umeubliiscmenl  n'a  pas  lieu  pour  le  ci 
fans;  il  n'eit  ptis  même  présuiDuble  i|uc  les  eonjuiiit.'i  aient  prëvu 
un  cas  si  triste  :  par  i-unsêi|ueiiL,  les  propres  Hmeublis  ne  doivent 
plus  être  i-e^ ardës  eomme  conquéts  dans  la  succession  des  enTans, 
vX  le  père  sui-*ivanl  n'en  peut  prétendre  l'usufruit.  Nonolislont 
CCS  raisons ,  la  jurisprudence  des  iirrdts  a  établi  que  le  survivant 
succéderait  en  usufruit  A  ses  eiifans,  aux  propres  ameublis  par  le 
conjoini  prédccédé ,  de  la  mente  manière  qu'aux  conquèts  réels. 
11  y  a  dcu>  arréu  qui  l'ont  jugi  en  notre  Coutume  d'Orléans,  en 
iiilirraant  des  sentences  du  bailliage.  Ln  raison  de  celle  jurispru- 
diiice,  est  que  l'ameuLlisEcment,  que  l'un  de»  conjoints  fait  de  ses 
pi'upres,  se  faisant  en  faveur  de  l'autre  conj'jint,  la  ticlion  dc 
l'umcublisscment  doit  avoir  son  effet  ,  non-seulement  dans  le  cas 
du  partage  ou  de  la  disposition  des  effets  de  la  comniunaulé,  mais 
^'viiéralement  dans  tous  les  cas  où  il  esttle  l'intérêt  du  conjoint, 
na  profit  duquel  cet  ameublissement  a  été  fait,  que  ce  propre 
ameubli  suit  regardé  ranime  uu  conquit  ;  el  ,  par  conséquent,  la 
Gclton  del'umciiblissement  doit  avoir  son  cBêt,  et  le  propre  ameu- 
bli doit  passer  pour  eunquét  dans  la  succession  des  enfans,  aussi 
bien  que  dans  tous  les  autres  cas ,  le  survivant  avant  intérêt  qu'il 
réputé  tel  pour  y  succéder  en  usul'i-uit.   Ner  iibstal,   que  11 
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a  paifté  h  ses  enfans,  par  le  décès  de  Tautre  conjoint  ;  car  le  sur» 
vivant  a  plus  que  contribué  à  les  acquérir  à  la  communauté ,  puis- 
que c'est  lui  qui  les  y  a  mis. 

Si  le  père  survivant  n*a  ameubli  aucun  corps  certain  à  la  com-»* 
munauté ,  mais  y  a  ameubli  indéterminément  ses  immeubles,  jua^ 
qu'à  concurrence  de  30,000  liv.,  et  que  cet  apport  n'ait  point  en- 
core été  fourni  ni  déterminé ,  les  enfans  de  leur  mère  prédécédée 
sont  pour  raison  de  cet  apport  de  leur  père ,  créanciers  de  lui 
«l'héntages  y  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  celle  somme; 
cette  créance  avant  des  héritages  pour  objet,  est  une  créance  im- 
mobilière que  la  communauté  avait  contre  le  survivant,  qui  ap- 
fiartenait  pour  moitié  à  la  femme,  comme  commune;  qui,  dans 
a  personne  des  enfans,  est  liii  propre  naissant  du  côté  de  leur 
mère,  de  la  succession  de  qiii  ils  l*ont  eu,  auquel  leur  père  sur- 
vivant doit  lui  succéder  en  usufruit ,  conformément  k  ces  articles. 
Que  si  le  mari  avait  simplement  apporté  en  communauté  une 
.^ommc  de^aO)Ooo  liv. ,  à  prendre  sur  tous  ces  biens,  meubles  et 
immeubles;  la  créance  que  ses  enfans,  comme  héritiers  de  leur 
mère  prédécédée,  auraient  contre  lui  pour  raison  de  cet  apport^ 
aérait  une  créance  mobilière,  dont  il  serait  héritier  de  ses  enfans 
«n  pleine  propriété. 

Si  la  femme  prédécédée ,  au  lieu  d'ameublir  ui^  corps  certain  | 
avait  promis  apporter  en  communauli^  ses  immeubles,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme; putà,  de  20,000  liv. ,  et  que 
cet  apport  n'eût  point  été  déterminé  à  la  mort  de  l'enfant,  il  n'est 
pascfouleuz  que  le  père,  comme  créancier  pour  raison  de  cet  ap- 
port,  de  sa  femme ,  et  conséquemment  de  sçsenfaus,  héritiers  de 
leur  mère,  à  droit  de  se  faire  délivrer  dans  les  héritages  matet- 
nels,  pour  10,000  liv.  d*hérilagcs  qui  lui  sont  dns  pour  la  moitié 
de  cet  apport.  La  question  est  de  savoir  s'il  peut  demander  l'u- 
sufruit des  dix  autres  mille  livres  en  héritages  maternels ,  comme 
ajant  droit  de  succéder  en  usufruit  h  la  portion  que  ses  enfans  ont 
eue,  comme  héritiers  de  leur  mère,  dans  l'apport  de  leur  mère? 
Je  ne  le  pense  pas.  La  raison  est,  que  cet  apport  n'ajant  point 
été  déterminé  à  un  corps  certain,  le  droit  de  la  communauté  ré- 
sultant de  cet.apport,  ne  consistait  en  aucun  droit  de  propriété, 
que  la  communauté  eût  d'aucun  corps  d'héritage  de  la  femme,  il 
ne  consistait  que  dans  une  créance.  Or,  il  s'est  fait  confusion  et 
extinction  de  cette  créance  de  la  commuhaulé,  pour  la  liioîtié-que 
les  enfans,  comme  héritiers  de  leur  mère,  en  étaient  débiteurs,  et 
devaient  avoir  en  cette  créance  ;  il  ne  se  trouve  donc  plus  rien 
d'existant,  dont  le  survivant  puhse  prétendre,  là  succession'  en 
usufruit. 

Il  j  a  encore  moins  de  difficulté ,  &i  la  femme 'prédécédée  avait 
apporté  une  sommé  de  ao,ooo  liv.  h  'prendre  stir  ses  immcUbliêë, 
ce  serait  une  pure  dette  mobilière  ,  confuse  et  éteinte  ^oii^viiQ 
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de  reufaDl  ,   faiTitier  de  .sh  mère, 
seruit  ti'nue  puur  l'oulre  muitiô  cuveri  le  përe  survivant. 

Le  survivant  siiccède-t-il  en  usufruit  aux  cuncjuéls  de  sa  corn- 
muriauté,  que  sun  enfiinl  h  eus  de  la  donation  qui  lui  en  a  été 
faite  par  le  prédécédé  ,  et  à  iat^uelle  cet  eiifanl  s'est  tenu  7  La 
raison  de  duuicr  se  tire  ili-g  termes  de  i'art.  3i6  de  notre  Cod- 
t  unie  :  Jouiiienl  par  utafiuil  des  hirilage-i  acquis  par  Itidits père 
et  mère,  el  par  U  décès  de  tuit  d'eux,  avenus  à  l'un  desdils 
enfans.  Ur  ,  dira-t-on,  dans  eelte  espèce  ,  les  Iiérilages  ne  sont 
pasavenusà  cet  enfant,  parie  déeès  de  celui  des  conjoints  <]ui  a 
prédéeédë  ;  par  conséijuenl ,  defieerc  videntur  verba  coniuetudî- 
nis,  et  1b  disposition  de  Cuulunic  ne  doit  jioint  avurr  lieu.  No- 
nobstant CCS  raisima  ,  il  Hiut  décider  iine  le  survivant  succède  en 
usufruit.  Il  n'y  a  uucune  ruison  pour  laquelle  la  Coutume  aurait 
aecordi'  au  survivant  lu  succession  en  usufiliit  de  ce  ronquét, 
plutdl  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  d'où  il  résulte  que  ces  ter- 
mes, el  par  le  décès  de  Can  d'eux  avenai ,  ne  doivent  |i-ks  se 
prendre  rMfri'r/iVe,-  mais  eornux:  i^iionçant  In  voie  la  plus  ordi- 
naire, par  laquelle  ces  eunquéts  pussent  de  la  personne  du  pré- 
dèci^dé  en  ceUe  de  ses  enfans. 

Si  un  eonquét,  [Wr  la  mort  du  prédèvédé  de»  deux  conjoints,  B 
passé  à  son  bis;  ensuite  ,  par  la  mort  dti  £ls  ,  nu  pelit-fiU,  le 
survivant  j  succcdera-t-il  en  usufruit  à  son  petil-HIs?  \ja  raison 
de  douter  se  tire  eiieorc  des  termes  de  la  Coutume.  Ce  conquit 
n'ett  ps,s  avenu  au  petit-6ls  de  la  successiun  du  prédécMé  des 
deux  ciinjoints,  au  moins  immédiatement;  il  n'est  pas  un  simple 
propre  naissant  en  la  personne  de  ce  nelit-Hls,  mais  un  propre 
nvitin  du  cdlé  de  son  aïeul  ,  qui  a  souebé  déjà  deux  fois  en  la  fa- 
mille, el  qui,  pur  fimsi^qucnt ,  y  doit  être  plus  fortement  affecté; 
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A  qoei  titre  le  furrivant  a-t-il  Pusufruit  qui  lui  est  accordé  par  cette 
y  dbposition  de  Coutume. 


sui 

hiens 

leurs  enfans  ,  jouiront*. ..  C^esl  pourquoi  il  faut  qu'il  se  porte 

héritier  de  son  enfant ,  et  I!  est  tenu  des  dettes  de  la  succession , 

aujproratii  de  restimation  de  cet  usufruit. 

11  suit  aussi  de  ce  principe  ,  quM  est  saisi  de  cet  usufruit , 
comme  de  toutes  les  autres  cnoses  aux(|uelles  il  succède,  suivant 
Ut  règle  9  la  mort  saisit  le  vif;  il  n*est  donc  point  obligé  d^eo 
avoir  la  délivrance  des  héritiers  qui  succèdent  à  la  propriété. 

II  est  vrai  que  la  Coutume  Toblige  à  donner  la  caution  fidé- 
jussoire,  ou  du  moins  juratoire,  aux  héritiers  qui  succèdent  h  la 
propriété;  mais  cc^tte  obligation,  que  la  Coutume  lui  impose , 
ue  donne  aux  héritiers  de  la  propriété ,  qu'une  action  pour  exi- 
ger de  lui  cette  caution,  et  le  droit  de  saisir  et  arrêter ,  sur  une 
ordonnance  du  juge,  les  revenus  des  héritages  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  satisfait  à  cette  caution  ;  et  cela  n'empôcbe  pas  que,  succéaant 
à  cet  usufruit  en  qualité  d'héritier ,  n  titre  d'héritier  ,  il  n*en 
soit  saisi. 

Si  ce  droit  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s*eQ  expliquent  pas. 

Ce  droit  étant  un  droit  purement  positif,  et  dérogeant  aliqua^ 
ienàs  à  la  règle  générale  ,  qui  affecte  la  succession  deapropr^a 
aux  parens  du  côté  d'où  ils  procè4ent ,  ne  peut  être  suivi  ^ue 
dans  le3  Coutumes  qui  s'en  sont  expliquées. 

Il    '  > 

AETICLB   III* 

■  De  la  sucteïsion  déférée  aux  astendans  du  défunt  des^  propres  iè 

leur  cété, 

La  régi*  propre  ne  remonte  y  suivant  que  nous  Tâvons; observé 
ci-dessuft,  n'exclut  les  père,  mère,  ou  autres  ascendahs  ,"<tdë' 
de  la  succèsi^ion  des  propres  qui  procèdent  d'un  autre  côté  que 
le  leur  :  rien  n'empéche'qu'ils  ne  soient  héritiers  de  leurs  enfànsy 
aux  propres 'qui  proviennent  de  leur  côté. 

Cela  arrive  mAmc  dans  II»  cas  de  Varticle  315  de  Paris  ,  et  317 
d'Orléans  ,  et  dans  le  ca5  de  Varticle  3i3  de  Parfs ,  et  3l5  d*Or- 
lèaBs  ,  «l  dains  quelques  autres  cas.  Nouis  traiterons  de  ces  dîffii- 
reii«  cas  séparément. 
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;l.  Du  <:n«<l(^)  articles  3if>  de  Paris  el3<-d'OrUani, 

V.' article  3 1 5  de  Puri»  rsl  conçu  en  ces  termes  :  Si  le  fils  fait 
acquisition  d'héritages  ou  autres  biens  immeubles  ,  et  il  décède 
délaissant  à  son  enfant  lesdits  lUritages  ,  et  ledit  enfant  décède 
après  sans  enfant  et  descendons  de  lui ,  ri  sans  frères  et  saurs , 
r aïeul  ou  l'atenle  succèdent  aaxdils  héritages  en  pleine  propriété , 
et  excluent  tous  Us  autres  collatéraux. 

\Jarticle  317  d'Orléans  est  conçu  â  peu  près  dani  les  mêmes 
termes;  et ,  dansl'espèce  de  cet  arliele  ,  l'béritBge,  quise  trouve 
dpDS  la  succession  de  ce  pclit-iils ,  qui  lui  venait  de  la  succession 
de  son  père,  (jui  l'evaiLacquis,  est  un  propre  paternel ,  puisqu'il 
lui  vient  de  U  succession  de  son  pcre  :  la  mère  ne  peut  pas  suc- 
ciider  à  ce  propre,  n'étant  pas  mutcmel  ;  mais  l'aïeul  et  l'alcula 
paternels,  cl  les  autres  ascendans  piitcrncls  ,  y  succèdent ,  parce 
que  cet  héritage  est  urt  propre  paternel ,  et,  par  conséquent,  un 
propre  de  leur  cAté. 

LVticle  néanmoins  préfèr. 
frères  et  sœurs  du  défunt,  c 
scrurs  germains,  ou  Cansunguins  du  défunt  ;  car ,  dans  la  suppo- 
sition (lue  nous  faisons,  que  cet  héritage  vient  au  défunt  de  U 
succession  de  son  père,  qui  l'avait  aetiuis  ,  ses  frères  et  sieurs 
utérins ,  qui  ne  sont  pas  parcns  de  ce  cdté  ,  ne  sont  pas  capables 
J'y  surcéder  ,  tant  qu'il  y  a  quelque  parent  paternel. 

Quelle  cbI  la  raison  de  préférence  que  la  Coutume  donne  buk 
frères  du  défunt  ,   sur  l'aïeul  ou  l'aieule  ?  EU.;  est  fondée  sur  oe 

e  les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  enfans  de  celui  qui  t 


;ul  Et  à  L'aïeule  paternels  ^les 


en  la  famille.  Oi 


fait 
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• 

l'espèce  de  cet  article,  exclut ,  à  la  vérité ,  les  autres  purcns  du 
défunt  ;  maisi  si  ce  défunt  a  laissé  un  frère  ou  une  sœur ,  et  des 
iieveui  d'un  autre  frère  ,  ces  neveux  étant ,  en  ce  cas,  placés  par 
représentation,  au  degré  de  leur  père,  et  la  .succession  de  leur 
oncle  leur  étant  déférée  conjointement  avec  le  frère  du  défunt  ^ 
ils  excluront  raïcul  ;  ce  qu'ils  ne  pourraient  faire ,  si  le  défunt 
n'avait  point  laissé  de  frères,  et  qu'ils  vinssent  de  leur  cbef  : 
JX'ec  notum  injure,  ut  quod  quis  ex personà  suâ  non  habet,  ex 
personâ  alierius  habeat.  Cet  le  décision  a  lieu  ,  quand  même  le 
frèr^  du  défunt  aurait  renoncé  à  sa  succession;  car ,  y  aérant  été 
appelés  avec  lui,  sa  part  leur  accroît,  suivant  la  règle  qui  veut 
que  la  part  d'un  cohéritier  qui  renonce,  accroisse  à  ses  cohéri- 
tiers appelés  à  la  succession  avec  lui. 

LW/.3i5  de  Paris,  semblable  à  notre  ar/.3ii7,  n'a  parlé  que  de 
l'aïeul;  mais  il  est  fatiile  de  faire  aux  ascendansd  un  degré  ultérieur 
l'application  des  principes  sur  lesquels  ces  articles  sont  établis,  et 
t|ue  nous  venons  a  expliquer.  Finge:  Un  fils,  ayant  encore  ses  père 
et  mère,  a  fait  acquisition  d'un  héritage,  qui,  par  sa  mort,  «r 
passé  à  soo  (ils ,  petit-fils  desdits  père  et  mère  de  Tacquéreur ,  et 
ce  petit-fils  Ta  lui-même  transmis  par  succession  à  son  fils ,  ar- 
rîèrc-pctil-fils  desdits  père  et  mère  de  l'acquéreur.  Cet  ârrièrc- 
petil-nls  naît  du  vivant  de  ses  bisaïeuls  paternels  et  maternels', 
p^e  et  mère  de  celui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille  ;  il  est 
certain  que  ces  bisaïeul  et  bisaïeule  paternels ,  étant  pareris  de 
leur  arrière-pctît-fils  du  côté  d'où  procède  le  propre,  ont  droit 
d'y  succéder ,  à  l'exblusîoTi  des  coustns-germains  du  défunt  du 
même  côté,  même  à  l'exclusion  ^es  cousins-germains  du  défuAt  ^ 
descendus  de  Taïeul  du  défitfnt  qui  a  mis  le  propre  exi  lu  fattiiHé'] 
car  ces  cousins-germains  n'étant  qu^an  quatrième  degré  -de  pa- 
renté ,  et  par  côA^éciiiènt  on;  un  degré  de  parenté  plus  éloigné  d|U<j 
les  bisaïeuls ,  ne  peuvent  les  exclure. 

Il  est  encore  certain  que  ,  si  le  défunt  eût  laissé  des  frères  et 
soeurs  consanguins ,  ils  eussent  exclu  le  bisaïeul  et  la  bisaïeule*', 
suivant  les  termes  formels  de  cet  article. 

Si  le  défunt  n*a  laissé  ni  frères  ni  sœurs ,  mais  a  laissé  des  ne- 
veux et  des  nièces,  ou  des  oncles  ou  des  tantes  descendus  de 
l'aïeul  du  défunt  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille,  excluronl-ils 
le  bisaïeul  et  la  bisaïeule  ?  Je  le  pense  ;  c'est  une  conséquence 
du  principe  que  ^ous  avons  établi,  qu'en  succession  de  propre | 
ceux,  qui  sont  descendus  de  celui  qjni  a  miâ  le  propre  en  la  fa- 
mille y  excluent  en  parité  tous  les  autres  parens.  Ses  oncles  et 
tantes,  neveux  et  nièces  du  défunt ,  descendus  de  celui  qui  a  mis 
le  propre  en  la  famille,  »ont  en  parité  de  degré  avec  les  bisaïeul 
et  nisaïeule;  ctant,  comme  eux,  au  troisième  degré  de  parenté , 
ib  doivent  donc  exclure  Icsdits  bisaïeul  et  bisaïeule.  Il  Cit  vrjBJ 
que,  lorsque  l'acquisition  a  été  f<|ite  par  le  père  du  défun't^ 


l'iiTeu 
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muel  <lii  défunt,  duquel  seul  Ispoutiiuic  u  parle, 


peut  ùlCK  CXL-Iu  que  pur  Iva  frères  rt  ^œurs  du  drfunl 
<|u'|l  a'y  II  qui-  les  frères  et  soeurs  (ju!  suieiit  en  punie  de  di 
nvec  l'uïcul;  miiis,  par  la  même  l'aistin  par  Inijuellc  la  Cauti 
(I  décidé  Cjue  les  frères  et  soeurs  du  défunt ,  comme  descendu: 
le  propre  datis  lu  fuiuille  ,  doivent  uiclurc-  Vu 


ils 


6  de  défi 


uncles'et  tantes,  neveux  et  nièces,  descendus 
le  propre  en  la  famille,  doivent  cxelure  le  L 
ils  «ont  en  parité  de  degré. 

S  11.  Dei  aii  dt!*MctieUt  iti  duParitel  :;i 

La  Cuulunies  de  Pniis  et  d'Oiléans,  ap 
propre  hérilagc  ne  remonte  aux  père  el  mère. 


1   doit  d.eider 

..lui  c 


r   dit   ijut 


-   eux  dnnnéi:.!  à  leurs  enfani ,  décidés  si 


descé 

Suivant  Cet  article,  les  père  et 
uni  donné  à  un  de  leurs  enfans  u 
héritage,  devenu  propre  nai.<i£ant 
k  tout  autre  parent,  lorsqu'il  mei 

Cette  disposition  n'e*t  point  u 
var  la  précédente  ,  dans  le  cas  qu 
dut  les  père  et  mère  et  autres  a. 
des  propres  qui  procèdent  d'un  d 
peut  done  pn»  empéclu 

,  à  l'héritage  qu'il  l| 


nère  ,  et  antres  JiKceiidiiiiÂ  qui 
héritag--,  lui  succèdent  à  cet 
D  sa  personne,  prir!<ti\enient 

c  exception  de  la  prèccdenlc  ; 
>H  l'entend  aujourd'hui ,  n'ei- 
rendans ,  que  de  la  succession 
.Ire  côté  que  le  leur;  elle  ne 
t  donateur ,  de  succéder  à  son 
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Ces  Coutumes,  «près  avoir  dit,  propre  héritage  ne  remonte 
aux  père  et  mère  et  autres  ascendans ,  pour  nous  faire  connaître 
que  cette  règle  n'exclut  les  ascendans,  que  de  la  succession  ifu 
propres  qui  proviennent  d*un  différent  côté,  ajoutent  dans  I'a\r- 
ticle  suivant,  toutefois  succèdent  aux  choses  par  eux  données î 
c*est  comme  si  elles  disaient ,  toutefois  succèdent  à  ceux  qui 

Sroviennent  de  leur  côté;  par  exemple,  à  ceux  qui  proviennent 
e  la  donation  qu'ils  en  ont  eux-mêmes  faite  à  leurs  enfang. 
Suivant  ces  principes,  si  un  père  a  donné  à  son  fils  une  dot 
en  effets  mobiliers,  la  mère  j  succédera  à  son  fils,  mort  sans  en- 
fans  ,  également  comme  le  père  qui  les  a  donnés ,  quoiqu'elle  ïCy' 
ait  en  rien  contribué,  n'étant  point  en  communauté  avec  ioil' 
mari ,  quoique  ces  meubles  soient  encore  en  nature  ;  car,  dans  la 
succession  des  meubles,  on  ne  considère  point  leur  origine, 

QoeUes  personnes  sont  préférées  li  Fascendant  donateur,  et  à  quelles 

personnes  l'est-il. 

L'ascendant  donateur  ne  succède  aux  choses  qu'il  Ibi, données, 
qu*à  défaut  des  enfans  du  donataire  ;  en  les  donnant  à  son  enfant,- 
il  les  lui  a  données,  tant  pour  lui  que  pour  toute  sa  postérité.  Mais, 
à  défaut  d'enfans  du  donataire  ,  est-il  préféré  à  tous  les  collaté- 
raux ,  môme  aux  frères  et  sœurs  du  défunt  ?  Ces  deux  derniers 
termes  de  notre  article  ,  et  descendans  d'eux  ,  s'entendent  d'euic'  • 
donataires ,  d'eux  de  la  succession  desquels  il  s'agit ,  et  non  pas 
d'eux  père  et  mère.  C'est  l'interprétation  qu'en  donnent  tous  les 
commentateurs  de  la  Coutume  ae  Paris  ;  et  cela  est  encore  plutf 
indubitable  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  suivant  qu'il  parait  par 
Xart.  a48  de  notre  ancienne  Coutume,  d'où  celui-ci  est  tir^, 
lequel  s'exprimait  ainsi  :  Si  le  donataire  va  de  vie  à  trépas  ,  sans 
héritiers  en  droite  ligne»  Par  ces  termes,  le  donateur  est  formel- 
lement préféré  à  tous  les  collatéraux. 

L'ascendant  donateur  est-il  préféré  à  un  autre  ascendant  plus, 
proche  en  degré ,  et  du  même  côté  ?  Par  exemple ,  si  l'aïeul  pa- 
ternel a  donné  un  héritage  à  son  petit-fils,  cet  aïeul  sj^m-t-irpré-  . 
féré  au  père,  dans  la  succession  de  ce  petit-fils,  mort  sfins  enfans? 
Quelques  auteurs  pensent  que  c'est  au  contraire  le  père  qui  aoit 
être  préféré ,  comme  étant ,  également  comme  l' aïeul ,  dç.  la  ligne 
d'où  le  propre  procède ,  et  ayant  sur  l'aïeul  l'avantage  4m  àe^ré. 
Cet  article  ne  défère  aux  ascendans  donateurs  la  succession  des 
choses  par  eux  données,  qu'autant  qu'ils  se  trouveront  \eé  plus 
proches  de  la  ligue.  Je  trouve  plus  conforme  au  texte  de  l'article 
l'opinion  contraire,  qui  défère  la  succession  au  donateur,  à  dé- 
faut d'enfans  du  donataire ,  préférablement  à  tous  autres  pnrens, 
sans  distinguer  si  ce  donataire  est  le  plus  proche  en  degré  ou 
non  ;  cette  interprétation  doit  d'autant  plus  être  reçue  en  notre 
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TRÀinC    DES    SULCRSSIOKS. 
Vart.  a48  de  l'aTicjennc  Coutuni 


rrtle3i5e>t 
Bsseï  clairement, 
référence  de  l'ascendant  donateur  sur  les  uutres  pareni, 
B  lieu  Ron-seulemeat  dans  lu  succession  de  l'enfant  qui  éuit  lui- 
mime  le  doniitairc,  mais  encore  duns  celle  des  enfuns  de  cet 
eqfapt  doi)ntaire.  P.ir  exemple  ,  j*ai  donné  h  mon  pelit^fiU  un 
héritage;  mon  r>elit-lils  l'a  laifsé,  par  sticcession  ,  ù  son  fiLs,  mon 
arrière-pelit-fifs  ,  qui  est  mort  suns  cnfons  ;  je  serai  préféré  dans 
la  succession  dn  inon  arrièrc-petit-fils  ,  pour  cet  héritage,  à  mon 
liU)  <|ui  est  l'aïeul  du  défuot ,  et  par  conséquent,  plus  proche  en 
itgré  que  moi. 

Qaid?  si  j'ai  donné  â  mon  CIs  un  héritage  :  que  mnn  Gis  l'ail 
donné  à  son  lilii ,  qui  meurt  ensuite  sans  enfans,  lequel  succédera 
de  mon  fils  ou  de  moi  ?  Ce  sera  mon  CU  ;  car  mon  Als  a  Ini-mém.-. 
la  qualité  de  donateur,  puistju'il  avait  donné  l'hérilage  au  dé- 
funt ;  r.i  en  cela  celte  espèce  est  Irès-différenle  delà  précédente. 

J'ai  donné  à  mon  fils  un  héritage  qui  est  tombé  â  un  de  ses 
enfuns,  lequel  ensuite  meurt  sans  enfans  ;  qui  succédera  ou  de 
ses  frères  et  sœurs ,  ou  de  moi  ?  Je  pense  que  les  frères  et  soeurs 
dir  défunt  doivent  succéder,  car  ils  sont  la  enfans  du  donataire. 
Lfl  Coutume  n'appelle  l'ascendant  du  di>nateur  à  la  succession  de 
l'héritage  par  lui  donné,  qu'à  défaut  du  donataire;  il  est  vrai 
qu'elle  a  parlé  dç  la  succession  du  donataire  lui-même,  et  qu'il 
s'agit  ici  de  la  succession  de  l'enfant  du  donataire  ;  mais  je  pense 
qu'il  en  doit  être  de.  même,  par  la  raison  que  le  donateur  a 
donné  au  donataire  pour  lui  et  pour  toute  sn  postérité. 


uclt, 


!^  ['a. 


CDdanI  donal 


.  choses 


[-lui  donnéci. 
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I 

1 111.  Des  autres  cas  auxquels  les  père,  mère  et  autres  asoendans , 
suGcèdeot  aux  propres  de  leurs  desceqdaus. 

Outre  Ivs  deux  cas  ci-dessus ,  les  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dans  y  succèdent  aux  propres  de  leurs  descendanS|  toutes  les 
fois  que  ces  propres,  coiume  nous  Tavons  dit,  procèdent  de  leur 
eùlé  :  par  exemple,  Tai  renoncé  à  la  succession  de  mon  parent} 
mon  fils,  qui  était  dans  le  degré  suivant,  s'est  accommodé  aveo 
les  créanciers,  et  Ta  acceptée;  je  succéderai  à  mou  fils,  et  aui 
cnfansde  mon  fils,  aux  héritages  qui  proviendront  de  la  succes- 
sion de  ce  parent;  car  ils  procèdent  de  mon  Côté,  puisque  mon 
^Fa  eue  de  la  succession  d'un  de  mcsparens. 

Mon  fils,  à  mon  refus,  a  accepté  la  succession  d*un  de  met 
parens,  cl  a  transmis  à  un  de  mes  fils  cet  héritage  ;  les  frères 
du  défunt  me  seront -ils  préférés?  Cette  question  ne  se  décide 
point  par  les  articles  3i5  de  Paris  et  817  d'Orléans.  Dans  l'es" 

(>èce^de  ces  articles,  si  les  frères  du  ^défunt  sont  préférés  à 
*a!eul ,  c'est  que  c'est  leur  père  xjui  a  acquis  l'héritage ,  qui  a 
mis  le  propre  dans  la  famille ,  et  que  c'est  une  règle  dans  les  suc* 
cessions  de  propres,  que  les  ascendans  de  celui  qui  a  mis  l'hé- 
ritage dans  la  famille,  sont  préférés,  en  parité  de  degré,  aux 
autres  parens.   Mais,  dans  l'espèce  présente,  ce  n'e^t  point  le 

f>ère  commun  du  défunt  et  de  ses  frères  e(  sœurs,  qgi  a  mis 
'héritage  en  la  famille,  il  y  a  succédé  k  up  de  ses  parens  cqllaté- 
raux;  les  frères  et  sœurs  n^ont  pas  plus  que  moi  l'avan^ge  d'être 
descendus  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille  :  c'est 
.  pourquoi  cette  espèce  est  toute  différente  de  celle  des  articles  ci- 
v-«  -dessus  cités,  et  ne  se  peut  décider  sur  les  principes  sur  lesquels 
""v  -il^'aoul  fondés;  il  faut  donc  chercher  la  décision  de  la  question 
dans  un  autre  principe.  Le  voici  :  la  succession  des  meubles  et 
acquêts  est  la  succession  ordinaire  \  elle  est  comme  le  droit  gé- 
néral ,  le  droit  commun  dont  la  succession  des  propres  s'écarte  | 
en  ce  qu'au  lieu  que  la  première  çst  déférée  auxparçns  indis- 
tinctement, de  quelque  côté  qu'ils  soient,  un  certain  ordre  ce- 
pendant cstgardé  entre  eux  ;  celle  des  propres,  au  cqnt^aire,  n'est 
péférée  qu'aux  parens  d'un  certain  c4lé  d'une  certaine  famille. 
Pour  régler  donc  l'ordre  qui  doit  être  ffardé  dans  cette  succès- 
aion  aux  propres,  toutes  les  fois  que  la  Toi  ne  s'en  est  pas  expli- 
quée autrement,  on  doit  avoir  recours  k  celui  qu'elle  a  prescrit 
pour  la  succession  aux  meubles  et  acquêts ,  comme  c'est  la  suc- 
cession ordinaire  et  de  droit  commun. 

Suivant  ce  principe,  la  Coutume  de  Paris  ayant  préféré  les 
ascendans  aux  frères  et  aux  sœurs,  et  à  tous  les  collatéraux, 
dans  l'ordre  de  la  succession  des  meubles  et  acquêts,  et  ne  s'é- 
tant  point  expliquée  sur  ce  point  pour  la  succession  des  propret, 
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nu  Trères  t-t  sviirs  dn  défunt, 
ilraire,  notre  Cuulumc  d'Orlénn»  ayant,  dans  l'onlre 
Cfiisiun  de»  meubles  el  acqnéls,  appelé  les  frères  et 
I    défunt,   prt^férulilpuienl  à  ('aïeul  et  autres  asei'udui» 


KiueU  elle  a  aeulenicnt  réservé  l'usufrui 


•  les 


■Û  elle 


«lEurs  (lu  ciilé  où  est  le   propn-,  hux  aïeuls  o 

uliénenrs  du  vàli-  d'où  ledit  prupre  prai:ède ,  eu  luissanl  seule- 

SECTION  llï. 
De  l'ordre  de  succédt^T  en  luccetiion  colbléralï, 

La  règle  gf'riéralc,  pour  l'ordre  de  la  suece^slon  eollatéralc, 
est  que  le»  eollaléraui ,  qui  sont  dans  le  plus  prueliain  degré  il'' 

excluent  ceux  i|ui  sont  daus  un  degré  plus  éloigné. 

Celte  règle  soufTfe  des  limitations,  par  lu  droit  di'  représenlu- 
(iuii  c!l  par  le  rappel  (jui  j  supplée,  pur  les  prérogatives  du  duii- 
lile  lien  ,  par  la  prérugulive  de  la  maseuliiiité ,  enhn ,  dans  la  sue- 
cession  des  propres. 
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forfiiëmehl  n  !a  Novelle  118 ,'  r/i.  3  ,  et  ne  l^rfendeiit  pas  tu-del^.- 

I>fouft  avons  vu  en  laf  section  première,  en  traitant  de  la  repré-4 
sentatioi)  qui  a  lieu  en  li^ne  directe ,  ce  qae  c'était  que  la  repré^ 
sentatiun,  et  (]uels  sunt  les  principes  sur  cette  matière.  Nous  ne 
le  répéterons  plus  ici. 

Un  de  ces  principes  est ,  que  les  feprésentans  ne  peuvent  ovoîr 
plus  de  Jrort  quVn  aurait  eu  la  personne  représentée. 

11  suit  deee  principe,  que  les  neveux  ,  enfans  d'une  sœur,  vpïï 
viennent  par  représentation  de  leur  mère,  à  la  succession  de' 
leur  obcie,  sont  exclus  des  fiefs,  par  les  frères  du  défunt,  sul^' 
vant  que  le  décident  des  Coutumes  de  Paris,  art.  322,  et  d'Or-» 
léans,  art,  32o  ;  car  leur  mère  l'aurait  été  par  le  principe  qlie^ 
nous  verrons  ci-après,  qui  est  qu'en  succession  coMulérale,  l«9 
niâlM  trxcluent  les  femelles;  or,  ils  ne  peuvent  avoir  plu's  de^ 
droits  que  la  personne  qu'ils  représentent.  ■' 

Ces  dispositions,  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans ,  étftrtt 
/ondées  sur  un  principe  tiré'de  la  nature  même  de  la  représen- 
tation, doivent  être  suivies  dans  lés  Coutume^  qui  ne  s'en  expli- 
quent pas. 

Nons  avdiis  traité  la  question  sur  la  ligne  directe ,  si  les  rc- 
présentans  succédaient  non-seulement  au  deg^ré ,  mais  à  tous  les 
availtaffe^r  personnels  de  la  personne  représentée;  la  même  ques7 
fion  a  Tien  dans  (a  ligne  collatérale.  Notre  Coutume,  art,  %%i\' 
l'a  décidée  pour  l'afiirniative ,  en  ordonnant  que  la  fille,  venant! 
dn  mâle»  représente  son  père,  pour  succéder  à  Tonde,  avec  le 
frère  du  défunt. 

La  Coiitume  de  Paris  ne  s'étant  point  expliquée  sur  eetle  ques- 
tion ,*  elle   y   a   été  différemment  jugée.    Deux    anciens   arrêts' 
de  i63t  et  i658,  rapportés  par  Ricard,  l'avaient  jugé  pour  la 
nièce;  mais  TaTrét  de  Saintos,  de  i663,  rapporté  au  deuxième 
tome  dp  Journal  des  audiences,  a  jus^é  le  contraire.  Les  raisons 
roi  plirai^ént  très-fortes  en  faveur  de  la  nièce.  La  Coutume  de- 
Paris  A  admis,  pour  la  ligne  directe,  le  principe  que  le  reppér, 
sentant  succède  non-sculement  an  Ae^tè\  mais  à  tous  les  avan-^^ 
tages  personnels  de  la  personne  représentée  ,  en  décidant  que  la' 
fille  de  l'aîné  le  représente  pour  le  droit  d'aînesse.  Ajaut  admis 
ee  principe  pour  la  ligne  directe,  sur  quel  fondement  pensera-" 
t-on  qù*elle  en  ait  admis  un  contraire  pour  la  ligne  collatérale? 
D'ailleurs,  les  articles  de  la  nouvelle  Coutume  d'Orléans,  rédi- 
gée par  les  mêmes  commissaire»  qui  ont  rédige  celle  de  Paris, 
et  depuis  celle  de  Paris,  doivent  servir  d'interprétation  A   celle 
de  Paris.  Ceux  qui ,  an  contraire,  tiennent  le  parti  du  frère  con- 
tre la  nièce,  fille  de  l'autre  frère,   et  la  décision  de  l'arrêt  de 
Saintos,  s'offrent  de  trouver  une  différence  entre  la  ligne  dirëcte- 
et  la  collatérale  :  ils  disent  que  les  enfans  ayant  une  espèce  de 
droit  à  la  sneeession  de  leur  père ,  dès  son  vivant,  le  droit  d'al*  ' 


neiM,  (£111  éLtit  un 
pane ,  par  »on  déci 


droit  cummencé  dès  le  vivaut  de  leur  jiéie, 
I ,  à  9M  représeotaos ,  de  quelque  sexe  qu'il» 
e  ilroit  avait  déjà  un  cummencemenL  d'eiis- 
tencc.  Au  cuntraire,  les  c-ullatéraui  n'ajant  droit  à  la  succejsiim 
de  leur  parent  rollutéral ,  de  sou  vivant ,  les  prérogatjvei  que  le 
1  droit  d'yeicrccr,  sont  des  préroj^atives  qui  ne 
coramcncent  i  avoir  lieu  que  Ion  de  l'ouverture  de  In  succcs- 
iniéqucnt,  qui  n'avaient  aucun  commen cément 
d'ciiiiencc  lorsqu'il  est  prédécédé.  Elles  n'ont  donc  pu  succéder 
qo'à  son  degré,  qui  se  trouvait  vacant,  et  non  point  à  aucun>: 
précogfltive. 

C'est  une  question  semblable  à  celle  de  la  préeédenle  ,  datis 
le»  Couluracs  qui  règlent  le  partage  des  successiuns  entre  nobles , 
djffëTcminenl qu'entre  roturiers, desavoir  si  lescnfans  iioq nobles, 
qui  viennent  par  représentation  de  leur  mère  noble  ,  doivent 
avoir  tes  mêmes  avantagea  qu'aurait  eus  leur  mère.  Celle  ques- 
tion dépend,  comme  la  précédente,  du  point  de  savoir  si  la 
Coulunie  a  admis  ou  non  le  principe  que  la  représentation  donne 
aui  représcntana  toutes  les  prérogatives  qu'aurait  eues  dans  l.i 
suecesjion  la  personnb  rcpré-scnlée,  quoique  attachées  aus,qf^a- 
ytèï  personnelles  de  la  personne  représenlée- 

Le  principe  que  le  représentant  succède  non-seidement  au 
degré ,  mais  à  toutes  les  qualités  personnelles  de  la  persoiine  re- 
présentée, et  que  notre  Coutume  a  clairementadmisparrorr.  331 
oi-deïsus  rappcfflé  ,  reçoit  une  eiceplion  en  Van.  suivant.  El  si 
en  ladl/e  succcsiion  il  y  a  fiefs  ,  les  enfans  des  frètes  n'esdaent 
leurs  tailles  ,  sav.rs  du  défunt  ;  ainsi  s/iccédcnl  Icsdltes  laiHct 
de  leur  ekef , 
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courir  dea  parens  cTtin  degré  plus  éloigné  ,  avec  des  parens  en 
degré  plas  procbe  ;  elle  doit  uotic  se  borner  h  faire  concourir 
ceux  qiÂ  viennent  par  représentation  avec  les  parens  en  degré 
plus  proclie ,  en  le  plaçant  au  même  degré  qu'eux  ;  elle  peut 
même  les  faire  concourir  avec  toutes  les  prérogatives  qu*aurait 
«ues  la  personne  qu'ils  représentent  ;  mais  il  est  contre  la  fin 
pour  laquelle  la  représentation  a  été  introduite,  qu'elle  donne  à 
ceux  qui  viennent  par  représentation  ,  le  droit  d'exclure  les  pa- 
rens en  plus  proche  degré;  ils  ne  peuvent  donc  succéder  par  le 
«ecours  de  la  représentation  ,  à  cc^roit  d'exclure  qu'aurait  eu  la 
personne  qu'ils  représentent ,  à  moins  qu'il  n'j  ait  quelque  loi 
qui  le  leur  accorde ,  comme  dans  le  cas  du  double  lien ,  suivant 
que  nous  le  verrons  ci-après  :  Jus  representationis  ,  dit  Cujas  , 
nanc  vim  taniàm  hahct  ut  remotior  cum  proprîore  concurrat ,  non 
ut  propioretn  prarsùs  excludat. 

Les  sœurs  au  défunt  ne  sont  point  exclues  de  la  succession  des 
fiefs,  par  les  neveux,  enfans  du  frère,  lorsqu'il  n'j  a  point  de; 
frère  vivant  qui  soit  appelé  à  la  succession  ;  quand  il  j  en  a  un  ^ 
il  n'est  pas  douteux  qu'elles  en  sont  exclue^. 

Quïd?  sll  V  en  avait  un  qui  renonçât  à  la  succession,  seraient- 
elles  exclues  ?  Je  le  pense  ;  car  il  suffit  que  ce  frère,  quoiqu'elle 
ait  renoncé  h  la  succession  ,  j  ait  été  appelé,  pour  que  la  soeur 
ne  l'ail  point  été;  la  succession  des  fiefs  a  été  déférée  à  ce  frère | 
et  aux  neveux  du  frère  prédécédé ,  conjointement ,  à  l'exclusion 
de  la  scËur  ;  ^t ,  par  lu  renonciation  de  ce  frère,  sa  part  estaccme 
h  ses  cohéritiers  qui  étaient  les  neveux. 

Si  le  défunt  a  laissé  une  sœur ,  des  neveux  enfans  d'un  frère  , 
et  des  neveux  enfans  d'une  sœur,  les  neveux  enfans  du  frère  ex- 
cluront-ils les  neveux  enfans  delà  sœur?  La  question  souffre 
grande  diflîciilté.  Les  arrêts  et  les  commentafteurs  sont  partagés. 
On  peut  alléguer  contre  l'exclusion  ,  le  principe  que  nous  avons 
rapporté  ci- dessus  ,  que  la  fin  de  lu  représentation  étant  de 
faire  concourir  les  parens  d'un  degré  plus  éloigné ,   avec  ceux 

3UÎ  sont  dans  un  degré  plus  proche ,  elle  ne  devait  donner  le 
roit  oue  d'être  placé  au  degré  de  la  personne  représentée ,  le 
droit  de  concourir  en  conséquence  ù  la  succession  même  ,  avee 
les  prérogatives  de  la  personne  représentée ,  mais  non  pas  le 
droit  d'eldure  les  autres  parens  de  cette  succession  ,  parce  que 
la  fiction  de  la  représentation  n'a  point  été  introduite  pour  ex- 
clure, mais  pour  concourir;  que  nos  Coutumes  s'en  étaient'suffi- 
sam'mcnt  expliquées,  en  décidant  que  les  neveux,  qui  viennent 
par  représentation  dn  frère ,  ne  succédaient  point  au  droit  qa'an- 
rait  eu  leur  frère  d'exclure  les  sœurs  du  défunt,  dans  les  fiefs  ; 
que,  par  la  même  raison,  ils  ne  pouvaient  pas  exclure  les  ne- 
veux enfans  de  la  sœur;  car,  ou  ils  succèdent  au  droit  d'exclure 
ipi^livaît  \é  frère  qu'ils  représentent ,  on  ils  n'j  succèdent  pas  ; 


r 
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l*i4fc  de  la  s(Bur-  Ces  cofaiis  du  In  so 
pr^aeDlulioD .  au  même  dfgré  ijue  leu 
iju'clli:,  ta  rtprcsenlali""  Itur  duni 
eut  leur  mère;  et,  par  i^uotéquenl, 
euneourir  à  lu  suuccsMun  des  Scfi , 
comme  leur  mère  l'aurait  eu.  Les  r«ia 
!  la 


dudi'runt; 
:iit  dune  paï  exclu rv  Ivs  en- 
ur  étdNt  plaeés  ,  parla  re^ 

le  luua  les  droits  qu'uuiuit 

Is  doivent  avoir  le  druit  Je 

avec  les  enlana  du  frère  , 

soutiennent 


l'opinion   eonlraire,  sont  (]ue  la  représeululio 

préseatani'  tuus  les  dmîta  qu'aurait  eus  la  personne  représentée  ; 

r;  la  Coulutne  en  f  cicepté  le  droit  d'eidure  la  siEur  du  di!^uiit 
la  auece.ssiun  dt:s  Befs  ;  qu'on  duit  ab  renrermer  dans  [es  ter- 
mtt  de  l'eicepiian  ,  et  ne  pas  l'étendre  h  celui  d'exclure  pareil- 
lement lis  enfnni  de  la  sœur  ;  que  si  la  Ciiulume  n'a  pas  voulu 
qUe  les  etlfans  au  frère  pussent  exclure  Ih  sœur,  e'est  par  une 
mison  qui  ne  milite  qu'n  l'égard  de  la  soeur  ruème  ,  et  nuu  i  l'é- 
gard dus  enfiiiis  de  la  soeur  ;  e'est  paicc  que  ees  eiifaBs  du  frère  , 
u'élunl  qnr  par  le  secours  de  ta  fiction  ,  placés  au  mèm^  degré 
que  la  tueur  ,  la  Coutume  a  jugé  qu'il  suflisuit  i|ue  la  fiction 
tnûlil  lu  vérité,  innis  qu'elle  ne  tJevuit  pas  l'emporter  sur  la 
vérité ,  ni  par  conséquent  faire  exclure  de  ta  aucression  des  fie(jj 
la  saur,  qui  éuit  véritablement  dans  le  degré  de  succéder  ,  dans 
lequel  les  neveu»  u'él.-iienl  ijue  par  les  secours  de  la  fiction.  La 
Coutume  insinue  que  c'est  par  celte  raison  que  les  soiurs  ne  sont 
pas  exclues,  par  ces  termes  :  Lej  iitars....  connue  étiint  les 
plus  proches  i  c'est  comme  si  elle  disull,  les  lœuri ,  en  coiué- 
guance/iece  qiHellei  sont  daat  la  nériri  les  plux  proehcs  ,  et  ijii: 
la  fiction  ne  doit  pas  prévaloir  à  la  vérité  :   ''    '   -  -    i    ■ 
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demande  si  les  enfans  du  frère  ne  doivent  pas  seuii  profiter  et 
ta  portioD  qu'auraient  eue  les  enfans  de  la  sœur  pr^décédé», 
puisque  ce  sont  eux  seuls  qui  ont  le  droit  de  les  exclure ,  et  qttc 
la  sœur  survivante  n'a  pas  ce  droil?  Il  dit  que  la  question  souflre 
difficulté  :  elle  n'en  souffre  aucune.  Les  enfans  de  la  sœur  pré- 
décédée  ,  en  conséquence  du  droit  qu'ont  les  enfuns  du  frère  4le 
les  exclure,  n'étant  point  appelés  à  la  succession  des  fiefs,  ils  n'j 
ont  point  de  portion  qui  puisse  nccroitre  aux  enfans  des  frères i; 
c'est  pourquoi  la  succession  demeure  entière  à  partager  par  moi- 
tié entre  la  sœur  survivante  et  les  enfans  du  frère. 

On  demande  si  la  disposilioo  de  nos. Ooiit urnes  réformées  de 
Paris  et  d'Orléans  9  qui  ne  permettent  pieis  que  le  fils  du  frère  ex- 
clue la  sœur  du  défunt  ^  doit  être  suivie  dans  les  Coutumes  qui 
.ne  s'en  sont  pas  expliquées?  Guiné  tient  qu'elle  ne  doit  pas  étte 
suivie;  et  que  le  neveu  se  trouvant,  par  la  nature  de  lu  rcpréseo*- 
tation  ,  placé  en  parité  de  degré  avec  la  sœur>  duit  exclure  la 
sœor^  conformément  à  la  règle ,  ^u*€n  parité  dedeffré  le  mâle  ex- 
clut la  femelle.  Les  principes  sur  lesquels  sont  fondées  les  Co«*> 
tûmes  de  Paris  et  d'Orléans,  pour  décider  le  contraire  ,  sont  des 
principes  arbitraires,  qui  ne  doivent  pas  être  présumés  adoptés 
daBsles  Coutumes  qui  ne  s'eti  kont  pas  expliquées.  Dumoulin,  sur 
Xart,  06  de  Chartres ,  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  pouf 
l'exclusion  de  la  sœur  par  le  neveu  ,  fils  du  frère  :  il  dit ,  el  gît 
non  es/  ampliiu  dubitandum,  secàs  si  essent  nepotes  ex  sorore.  U 
T  en  a  plusieurs  autres  dans  Brodcau  sur  Louet ,  lettre  R  ,  chap.  9. 

Pour  finir  la  matière  de  la  représentation  en  collatérale^  aui^ 
vsnt  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  il  nous  reste  à  ubserrer 
une  différence  entre  cette  représentation  et  celle  qui  va  lieu  en 
ligne  directe.  Celle-ci  étant  principalement  établie  pour  con- 
server l'égalité  entre  les  différentes  lignes  de  la  descendance  et 
postérité  du  défunt,  elle  a  lieu,  soit  que  les  enfans  de  ces  difité- 
rentes  lignes  soient  en  degré  inégal ,  soit  même  lorsqu'ils  sont 
tous  en  égal  degré.  Elle  a  lieu,  quoique  le  défunt  n'ait  laissé  , 
lors  de  son  décès,  ni  fils,  ni  filles,  mais  seulement  des  petits*- 
enfansde  ses  différens  fils  ou  filles  prédécédés;  et  le  partage  se 
fait,  ih  stirpes  et  non  in  capita,  entre  les  petita-enfaos  de  eea 
différentes  lignes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  la  section  f,  ar- 
ticle i*''.  Au  contraire,  la  représentation  en  collatérale  n*étnDt 
établie  qu'en  faveur  des  seuls  neveux,  il  est  évident  qu'elle  n'eàt 
pas  établie  en  faveur  des  lignes,  et  pour  conserver  l'égalité  entre 
les  différentes  lignes  collatérales.  Elle  n'est  établie  qu'en  faveur 
des  seuls  neveux ,  pour  les  faire  concourir  à  la  succession ,  dout  ils 
auraient  été  sans  cela  exclus  par  les  frères  et  sœurs  du  défunt , 
eomme  plus  proches  en  degré.  Cette  représentation  ne  doit  donc 
avoir  lieu  que  lorsqu'il  se  trouve,  lors  du  décès,  quelque  frèie 
eurMeur  du  défunt  qui  pourrait  les  exclure;  quand  il  ne  s'fen 
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loint,  il  n'y  a  poinL  lieu  à  la  représentHtîon;  les 


(^Client ,  i-n  ce  l<iib  ,  de  Icii 
,  ri  partagent  1d  sui 
e  persunncs. 


chei,  camme  étant  les  plus  procbes 
cession  en  autant  de  parts  ijU'ils  sunt  de 

Cela  Bvail  néanmoins  soulTert  g 
mentateun  de  la  Nuvelle  ii8,  qui  a  Introduit  la  rcpréientaliun 
«n  faveur  des  neveu  i.Aion  soutenait  qu'elle  ne  devait  point  avoir 
lieu  ,  lomiu'il  ne  restait  aucun  frère  ni  sccur  du  défunt.  Accursc  , 
au  contraire,  soutenait  contre ,Bon  maître,  <|u'i4  ne  laissait  pas 
d'y  avoir  lieu.  Son  opinion  avait  eu  d'Illustres  défenseurs, Du- 
moulin, Lcconite,  ete.  On  a  mis  fin  à  la  dispute,  et  l'opinion 
brassée;   elles  s'en   eipli({uc    ■      '     ' 


r.  321 


■t  Orl, 


<7j 


'mblabU  dc(;ré ,  i 

cèdent  par  télés  , 
prendplu. 


a  frère,  et  un 
en  cinq  porliuns;  le  neve 

Cela  a-t-il  lieu  dans  li 
qui  aurait  renoncé  à  la  su 


:  Mail  si  Us  neveux,  en 
de  leur  chef,  et  npii  par  représentation, 
l  non  par  souclies ,  lettement  qae  l'un 
P,ir  exemple,  si  le  défunt  a  laissé  quatre 
levcu  d'un  autre  frère,  ils  partageront 
1,  iîU  unique  ,  n'aura  que  sn  cinquième 


e  défunt  0 


laissé  II 


,  quoiqu 


iches  Jk  c 


frère 


I  desE 


[  do  chacune  di 
saisis,  tous  ensemble,  de  la  portion  déférée  à  ii 
renonciation  du  père  n'a  d'autre  effet  que  de  fai 
part  ù  ses  coliérïtiers ,  et  ses  cohérltiurs  sont  les  si 
tage  doit  donc  toujours  se  faire  par  souches. 

SI  le  défunt  avait  laissé  un  frère,  et  de.'^  neveux  de  dlITéi 


été  dé- 
lire» frères  et 
iches  ont  été 
r  souehe.  La 
:  accroître  sa 
ches  :  le  par- 
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Le  frère  du  simple  lieu  étant  eiclus  par  ms  neveut  du  douiilt 
lien ,  conformément  à  la  disposition  de  la  Novelle  que  la  Cou«» 
tume  d*OrléaDS  a  adoptée ,  suivant  que  nous  le  verrons  en  Tar** 
tîcle  suivant  y  ta  succession  est  déférée  aux  seuls  neveui^  et 
néanmoins  ils  doivent  la  partager  par  souches  y  parce  que  ce  n'eil 
que  par  le  secours  de  la  représentation ,  qui  les  place  au  degré  dé 
leur  père,  qu'ib  excluent  le  frère  du  simple  lien,  qu*iis  na 
pourraient  pas  exclure  sans  cela  ;  ib  succèdent  donc,  en  ce  cas^ 
|>ar  représentation,  et  doivent  par  conséquent  partager  par 
souches.  Guiné  est  d'avis  contraire;  mais  il  ne  Tappuie  d'aucuna 
bonne  raison ,  ni  d*aucune  autorilé. 

Il  n'j  a  pas  lieu  k  la  question  dans  la  Coutume  de  Paris,  qui 
n^a  pas  admis  la  prérogative  du  doublo  lieu. 

Du  principe  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  qu'il  d'j  a 

Sas  lieu  à  la  représentation  des  neveux  et  nièces,  lorsque  le 
éfunt  n'a  laissé  ni  frère  ni  sœur  habiles  k  lui  succéder,  il  suit 
aussi  qu'en  ce  cas,  les  oncles  et  tantes  du  défunt  concourent  avec 
les  neveux;  car  les  neveux,  ne  succédant  que  de  leur  chef,  et 
dans  leur  degré ,  qui  est  le  troisième  degré ,  les  oncles  et  tantes 
du  défunt,  qui  sont  aussi  au  troisième  degré  de  parenté  avec  le 
défunt,  se  trouvent  en  parité  avec  eux.  C'est  oe  qui  est  décidé 
par  les  articles  339  ^^  Paris,  et  37.9  d'Orléans. 

Que  si  le  défunt  avait  laissé  un  frère  ou  une  sosur,  quoique  ce 
frère  ou  cette  sœur  renonçât,  les  neveux  excluraient  l'oncle  du 
défunt  «  parce  qu'eu  ce  cas,  la  succession  n'a  pas  été  déféi'ée  à 
l'oncle,  mais  au  frère  du  défunt,  conjointement  avec  les  neveux; 
e^,  par  la  renonciation  du  frère,  sa  part  est  accrue  aux  neveux, 
ses  seuls  cohéritiers. 

S'il  n'y  avait  que  des  neveux  issus  de  filles,  comme,  en  ce  cas, 
la  succession  des  biens  nobles  aurait  été  déférée  au  frère  Mul,  la 
succession  de  ces  biens,  par  sa  renonciation,  serait  dévolue, 
tant  à  Toncle  qu'aux  neveux ,  qui  la  partageraient  par  personnes 
M  capitm. 

Cette  disposition  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans ,  tfbii  fait 
eoocoorir  Toncle  avec  le  neveu,  e&t  contraire  à  la  Novelle  118, 
qui  a  établi  la  représentation  des  neveux ,  pour  trois  objets  : 
1^  poux  les  faire  concourir  avec  les  frères  et  sœurs  do  dérunt; 
»**  pour  leur  donner  la  préférence  sur  un  frère  ou  une  sosur  du 
simple  lien  ,  lorsqu'ils  sont  cnfans  d'un  frère  gennain  00  d'une 
aoMir  germaine  ;  3^  pour  leur  donner  la  préférence  sur  tés  oncles 
dtt  déniai.  Cette  préférence  du  neveu  sur  l'oncle,  est  établie  par 
la  versai  iliÊbd  palàm  de  la  Novelle. 

Il  est  Trai  que  quelques  interprètes  ont  prétendu  que  ce  verset 
tta  devait  éftru  cntmdu  que  du  cas  auquel  les  neveux  concourent 
avec  ka  frèrua;  roait  et  o'est  peut-^re  pas  le  sens  de  la  NovelEè. 
Lorsque  le  d^uni  a  laissé  u»  frère,  il  M  peart  j  avoir  lieû  U  fa 
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question  si  ]ei 


Il  pri'fi'r^s  n  l'oncle  ,  putsnue  l'uncle  e»l 
.,.-  les  nevcui.  mai»  parle  frère.  Irnier. 
rod.  de  legii.  bared.;  Barlbole,  sur  ledit 


eu  y ai\\h.  post frai res ,  rod.  ^  ...,_._...,      _    

verset,   iltud  paldm ;   Cujns,  sur  ledit   litre   du    caàe  de  Itgit. 


tendu  . 


I   du   eas  fiQqnel   le  di'f'unt   „.. 

laissé  que  des  iieveui  et  des  iiricles,  CunTuniiément  à  eelle  dii-po- 
■iliûn  de  In  Noveile,  lis  Coulumc-s  d'Auxerre  et  de  Melun,  mil 
uni  admis  la  refireseiilatioii  aux  fermes  de  drnit,  en  faveur  des 
neveux  seulement,  deeidetit  que  le  nrvru  doit  être  préféré  à 
l'oncle  du  défunt. 

Que  doit-on  décider  dnns  les  Cuultimes  (jul  ne  s'en  sont  pas 
expliquées?  Je  pense  qu'on  duit  décider  pour  It  neveu  contre 
l'oiiele,  dans  les  Coulunu-s  qui  onl  sdmis  In  représentation  en 
faveur  des  neveui;  car  ces  Coutumes  avant  adopté  la  disposition 
de  la  Ndvcile  sur  ce  point,  elles  ne  peuvent  avoir  de  meilleur 
interprète  sur  les  questions  qui  onl  rapport  à  lu  représentation  , 
que  In  Nuvelle  niéme,  qu'elle»  ont  adoptée.  C'est  le  seolimenl  de 
U<.moulin,  en  oa  Note  sur  la  Coutume  de  Vermandois. 

Cela  a  été  jogé  par  l'arrél  des  Curons,  rapporté  par  Giiiné. 
An  contraire,  dans  les  Coutumes  qui  ont  rejeté  In  représentation 
«n  eolUlérale,  il  n'est  pas  doulcuir  que   l'oncle   doit  concourir 

Observe!  que ,  l'onime  c'est  par  le  «-cours  de  la  rrprésentolinn 
que  les  neveux  cic-luent  l'oncle  du  défunt,  il  s'ensuit  que,  lorsque 
le  défunt  a  laissé  un  oncle,  les  neveux  des  dlDi-rens  frères  sue- 
eédans,  en  ce  cas,  par  rejirésenlatinn  ,  puisqu'ils  ne  pourrnïent 
pas  exclure  l'oncle  .«ans  ceb  ,  doivent  partager  la  succession  par 
souches.  C'est  r.ivii  le  plus  cunAiriiie  hux  principes. 
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CCS  petîts-rnfans  prennent  tous  ensemble,  danii  la  subdiviiiion,  la 
pnrt  <|u'y  aurait  prise  la  personne  qu'ils  représentent,  et  ainsi 
des  arri^fe-petits-enfiins,  et  sic  in  infinifum. 

S*îl  ne  se  trouve  ni  frères  ,  ni  sœurs  ^  ni  aucuns  descendons  de 
frères  ou  de  soeurs  ,  alors  la  succession  est  délV»rée  de  la  mémo 
manière  aux  oncles  et  tantes  du  défunt,  et  à  tous  les  descendaus 
des  différens  oncles  et  différentes  fentes  prédécédés  du  défnnt , 
qui  viennent  de  mi>ine,  chacun  par  représentation -de  la  personne 
prédécédéc  dont  ils  sont  issus. 

S^îl  nV  a  aucuns  oncles  ni  tantes  du  défunt ,  ni  descendons  d*on* 
clés  et  de  tantes,  la  succession  est  déférée  aux  f^rands-onoles  et 
grand'ianfes,  et  h  toute  la   descend l'ince  et  postérité  des  grands*  - 
oncles  et  grand'tnntcs  ,  de  la  tiit'roe  manière.        # 

S'il  n'y  a  aucune  postérité  des  grands-oncles  ni  gnind^tantcs  , 
la     succession   est  déférée   a  la  descendance   et    postérité   des- 
grands-ondes  et  grand'iantes,  c'est-à-dire,  .des  frères  et  sœurs 
de»  bisaïeuls  et  bisaïeules   du  défunt,  r/ j<V«//i   infinitum  y   tant 
qu'on  peut  découvrir  lignage. 

De  ces  principes  il  suit,  qu'au  lieu  que  ,  dans  ces  Coutumes  , 
l'oncle  concoure  avec  le  neveu,  lorsqu'il  n'j  a  point  de  frère  ni 
soeur,  et  même  exclut  le  petit-noveu;  au  contraire,  dans  ces 
Coutumes ,  le  neveu ,  et  même  le  prlit-neveu  et  Tarrièrc-petit-nc- 
vcu,  excluent  toujours  l'oncle; le  cnusin-germain  et  ceux  sur  les- 
quels le  défunt  avait  le  degré  Je  cousin-germain  ,  excluent  tou~ 
jours  le  grand-oncle ,  etc. 

En  un  mot^  les  descendai^^  du  père  ou  de  la  mère  du  défunt, 
excluent  toujours  ceux  qui  ne  descendent  que  de  l'aïeul  ;  les  des- 
rendans,  les  aïeuls  ou  aïeules ,  excluent  ceux  qui  ne  descendent 
que  du  bisaïeul,  ei  iic  in  in  finit  uni, 

II  faut,  néanmoins,  pour  la  succession  des  propres,  daîis  ces 
Coutumes  comme  dans  les  autres,  être  de  la  ligne  d'où  le  propice 


et  tantes  paternels  et  h  leur  postérité,  ou,  h  leur  défaut,  aux 
grands-oncles  cl  grand'lantcs  paternels  ,  et  sic  in  infinitum» 

L'esprit  de  ces  Coutumes  qui  ont  admis  la  représentation  h 
Finfini  ,  étant  d'y  conserver  l'égalité  entre  les  lignes  ,  comme 
dans  la  succession  en  directe,  les  mêmes  principes,  qui  ont  lieu 
pour  la  représentation  en  directe  ,  ont  lieu  pour  cette  représen- 
tation en  collatérale. 

C'est  pourquoi  elle  a  lieu,  soit  que  lespersonnes  qui  viennent 
par  représentation  soient  entre  cUcs  en  degré  inégal ,  soit  (tu'cl les 
soient  en  degré  égal.  Plusieurs  de  ces  Coutumes  s'en  expliquent , 
et  ce  principe  doit  se  suppléer  dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas 

8* 
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«ipliquées  ;  par  nenipte  ,  lï  IroU  iievcui,  en 
dùiuDt ,  vieuiienl  ù  la  succession  avci 
frère,  la   siicfi^ssïoii  te  purtiigera  pi 
pré  *<n  le  seul   un  frère,  aura  uula'it  (|ue   ICd  t 
senlent  un  autre. 

PiireiUcnirnl  ,  duns  ces  Cuiilume»,  ii's  rrpii 
Sfulemenl  pUecsau  degré  delà  persunne qu'ils 
Micfédent  à  luus  les  avantages  et  désiivaiilugei 

représentée,  ijui  est  eonsidéré  pluldt  (jue  eelui 
si  ce  n'est  dans  la  subdivision  qui  se  fait  enlrc 


ifnns  d'un  frère  du 
u  cnfanl  d'un  suire 
i  le  neveu,  i]ul  re- 

ésentiini  su'nt  nan- 
repré&tntenl,  mail 
ju'elle  aurait  etUt 
le  de  la  personne 
des  représentai», 
les  reitrésentuns. 


t{  Uj.  Du  rappel  qui  supplée  a  !■  représentation. 

Le  rappel  est  un  acte  par  h-ijuel  une  personne  supplée  i  la  loi 

3ui  n'a  point  ordonné  la  rrpr^'Sentnlion ,  i-n  urdunnant  qu'en  cas 
eprédéeèi'dequel<ju'undescslirntiers  prt'iainplifs,tFs  enfansde 
cet  héritier  présoniptir  prédécédé  le  représentent. 

On  distingue  deux  espèces  de  i-nppet  :  te  rappel  fuit  intrà  ter~ 
mïitosjurii ,  et  le  rappel  fuil  esirà  termines jurii.  ^ 

Le  rappel  fait  intra  terminai  jurii ,  est  le  rappel  (]u'uiie  pcr^ 
sonne  fuit  à  sa  succession  de  ses  pclils-enfaDs,  dans  tes  Coutumes 
qui  n'ftdnicllenl  point  ta  représentation  en  ligne  directe,  ou 
eelui  qu'une  personne  fait  de  ses  neveiii,  dxns  les  Coutumes  qui 
excluent  ta  représentation  en  cullatérate.  Ce  rappel  est  kppclé 
rappel  intrà  terminai  juris  ,  parce  qu'il  est  cunrorme  uu  droit  le 
plus  universellement  re^u,  qui  adiÀt  ces  personnes  i  succéder 
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dam  qudqvvs  CoutunMâ  qui  le  requièrent»  Telle  est  la  Coutvitie 
de  Mmitar^is,  qui  dit  que  le  rappel  ûe  peut  être  fait /ciioii</a  eok" 
semtêmmitdetous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  Dumoulin,  sur  cet  article  y 
oiMcrve  :  Intellige  cûnsensum  eorum  qui  sunt  majores  aS  annie* 

Observez  aussi  dans  ces  Coutumes,  que,  lorsque  rhéritier 
présomptif  majeur  a  une  fois  donné  soh  consentement  pour  !• 
rappel ,  il  ne  peut  plus  le  rétracter.  C'est  ce  que  dit  Domoulio  ^ 
•or  notre  ancienne  Coutume ,  qui  avait  la  même  disposition  t 
Qui semei consenserunt  non  passant  ampliiks  pœnilere  nisi  eum  de 
cujus  successione  affitur  pœnifeat. 

Par  quel  acte  doit  être  fait  le  rappel  ?  Il  n'est  pas  douteux  que 
celui  qui  est  inird  terminas  juris  peut  se  faire ,  non  •^seulement 
par  un  acte  retètu  des  formes  des  testamens  mais  par  quelque 
acte  que  ce  soit.  Dumoulin  ,  en  parlant  de  ce  rappel,  dit  :  lêta 
est  simples  dtclaratio  quœ  fieri  potest  ceram  duoàus  testiâus  'êel 
aliàSf  dummodo  constet.  Il  faut  pourtant  qu'il  soit  par  écrit;  aU 
reste,  l'écrit  qui  le  contient  n'est  sujet  à  aucunes  formes* 

Il  j  a  plus  ae  difficulté  à  l'égard  du  rappel  qui  se  fait  extra  ter^ 
minos  juris  ;  Guiné  prétend  qu*il  peut  aussi  se  fiiire  par  quelque 
acte  que  ce  soit.  On  cite  un  arrêt  pour  ce  sentiment.  Pour  moi^ 
je  penserais  qu'il  ne  pourrait  être  fait  que  par  testament;  cela  me 
paraît  être  une  suite  de  la  maxime  reçue,  que  le  rappel,  lorsqu'il 
est  extra  terminas  juris  ,  ne  vaut  que  per  modum  legati ;  or ,  on 
ne  peut  faire  des  legs  que  par  testament.  C'est  aussi  l'avis  de  Rk* 
card. 

On  peut  rappeler  à  sa  succession ,  non-seulemedt  tous  tés  eti- 
faos  d'un  frère  prédécédé ,  mais  l'un  d'entre  eux  ;  d'où  naît  la 
question,  si,  en  ce  cas,  il  doit  être  censé  rappelé  à  la  portion  en<M 
tiére  qu'aurait  eue  son  père  s'il  eut  vécu ,  ou  seulement  à  la  por* 
tion  qu'il  aurait  eue  dans  la  subdivision  de  celte  portion  ,  st  ses 
frères  et  soeurs  eussent  été  rappelés  comme  lui  ?  Guiné  décide 
qu'il  doit  avoir  la  portion  entière;  j*auruis  de  la  peine  A  suivre 
son  avis.  Le  rappel  a  l'effet  de  suppléer  au  défaut  de  la  loi ,  qui 
n'a  pas  admis  la  représentation  ;  elle  ne  doit  dune  accorder  du 
rappelé,  que  ce  que  lui  aurait  accordé  la  loi  de  la  rdorésentation^ 
si  la  Coutume  l'eût  admise  ;  or ,  ce  neveu  ayant  des  frères ,  la  re- 
présentation fie  lui  aurait  pas  accordé  le  total  de  la  portion 
qu'aurait  eue  son  père ,  mats  seulement  une  portion  Virile  dans 
celte  portion  ;/iu/d>  s'ils  sont  quatre  enfans, il  aurait  eu  le  quart 
de  cette  portion;  le  rappel  ne  doit  donc  lui  accorder  que  le  quart 
de  cette  pertion,  les  frères  ^urvivans  doivent  profiter  du  surplus  ; 
de  «léme  qu'ils  aoraieut  profité  du  total  de  la  portion  du  prédé«» 
cédéf  si  aucun  des  enfans  du  prédécédé  n'eût  été  rappelé,  de 
même  ils  doivent  profiter  des  trois  quarts  de  cette  portion,  lors- 
que trois  des  quatre  enfans  de  ce  prédécédé  n'ont  point  été  rap- 
pelés./ 


le  rappel  < 


rupp, 
'pe" 


appel  exi, 

!  l'nlrà  terminas 
I  pus  admis  la  n 


TIUITE   DKS    SDCCKBSlONS. 
l«r»f]Ue  le  rféfunt  ne  l'eal  pas  cxpliijui',  tur&iju'il 
il  (ju'il  rappelait  un  tel ,  son  neveu ,  ù  sa  lucces- 
(lit  i|u'il  le  rDppeUil  pour  succi^der  k  la  purtittn 
m  père  ,  il  est  eluir  qu'il  a  voulu  lui  laisser  mute 

iC,  doil  être  considéré 


e  l'ava>t  aditi 


e    rappel  uni  des  cfTets  trl-s-difffrens 
'uris  supplée  nu  défaul  àm  Ciiutuincs 
présenlalion  ,  et   rend  1 
ières  par  roprésciilaliun   de  lei 


raiinent  hèr 

d.   I.  portion  ,,„',or.i. 
roiame  .s'ils  eussent  été  nppelé.s  par  la  loi. 

D'où  il  suil  (|u'iU  sont  Miislx  de  cette  portion,  déslelcraps 
du  di'ers;  (ju'il  n'est  point  nécessaire  d'fn  demanderla  délivrance; 
qu'ils  unt  purl,  en  celle  qualité,  bhi  légilimesi.-outumièrcsdnng 
les  propres  ,  avec  les  autres  héi'ilïerA ,  qui  ne  peuvent  pas  retenir 
ces  réserves  routumières,  en  abandonnant  aux  rappelés  les  biens 
disponibles,  les  rappelés  étant  héritiers  aussi  bien  qu'eux. 

Au  coritcoire,  le  rappel  F«it  eslrà  terminot Jurii ,  ne  vuulque 
permodam  legati s  les  rappelés  ne  sonl  point  héritiers  du  dé- 
lunt  {   mai»  ils  sunt  desimpies  légataires  de  la  porliun  à  laquelle 

demander  à  l'héritier  la  délivrance. 

Di-ia   il  Buil  ,    que  l'héritier  peul  ,    vis-à-vis  d'eut  ,   retenir 
coutumicres  ,  en    leur  nliiindui 
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QUESTION    11. 

De  la  prérogative  du.  double  lien. 

S  I.  Ce  que  c^est  que  double  lieu . 

On  appelle  lien  de  parenté  ,  la  souche  commune  dont  deux 
parent  descendent  ;  car  c^est  cette  souche  commune  qui  les  unit, 
«t  Torme  entre  eux  la  parenté. 

On  appelle  parenté  du  double  lien  ,  ou  des  deux  côtés  ,  celle 
qui  est  formée  par  deux  souches  communes  y  telle  qu'est  oelle 
entre  des  frères  qui  descendent  d*un  môme  pcre  ou  d'une  même 
mérCi  entre  des  parens  qui  descendent  d'un  môme  aïeul  et  d'une 
même  aïeule ,  etc. 

Au  contraire,  la  parenté  formée  par  une  seule  souche  com- 
mune ,  est  appelée  parenté  du  simple  lien,  ou  parenté  d*un  seul 
cdté.  Telle  est  celle  qui  est  entre  des  frères  consanguins  ,  qui 
n'ont ,  pour  souche  commune ,  que  leur  père ,  étaot  nés  de  dif- 
férentes mères ,  celle  qui  est  entre  des  frères  utérins  ,  qui  n*ont 
pour  souche  commune  que  leur  mère  ,  étaut  nés  de  différeni 
pères. 

Pareillement ,  à  l'égard  des  autres  degrés  y  lu  parenté  ,  qui 
est  entre  mon  ncv«*u  et  moi ,  est  de  double  lien  ,  j»i  ce  neveu  trst 
un  fils  de  mon  frère  germain  ,  parce  que  nous  avons  pour  sou- 
ches communes,  mon  père  et  ma  mère,  qui  sont  l'aïeul  et  l'aïeule 
de  mon  neveu.  Que  si  c'est  le  fils,  de  mon  frère  consanguin  ,  la 
parenté  n*est  que  du  simple  lien  ,  parce  que  nous  n'avons  qu'une 
souche  commune  ,  savoir^  mon  pcrc  ,  qui  est  l'aïeul  de  mon 
neveu. 

La  parentéavecmon  oificle,est  du  double  lien,  s'il  est  le  frère 
gennain  de  mon  père  ,  parce  que  nous  avons  pour  souches  com- 
munes ,  le  père  et  la  mère  de  mon  oncle  ,  qui  sont  mes  aïeul 
et  aïeule  paternels  ;  que  s'il  n'était  que  le  frère  consanguin  de 
mon  père  ,  la  parenté  ne  serait  que  du  simple  lien  ;  car  nous 
n'aurions  qu'une  souche  commune  ',  savoir  ;  le  père  de  mon 
oncle  ,  qui  est  mon  aïeul  paternel. 

De  même  è  l'égard  des  cousins  germains,  la  parenté  est  du 
double  lien  ,  s'ils  sont  en  fans  de  frères  germains  ,  parce  qu'ils 
ont,  pour  souche  commune  ,  leur  aïeul  et  leur  aïeule  paternels; 
que  s'ils  sont  enfans  de  frères  consanguins  ,  la  parenté  sera  du*, 
simple  lien ,  parce  qu'ils  n'auront  qu*une  souche  commune  ,  sa- 
voir, l'aïeul  paternel,  leur  aïeule  étant  différente. 
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C'est  la 

novelle 
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du   double 

lien    s 

imvcUe,  d 

ant.  lot  s 

aui  frères 
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sur     le> 
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Par  b  ^ 

ovellc 
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tian  ,  il  ac 

urdc  0 

inlrodiiil  la  prérngalivc  dfs  paren§ 
lu  simple  lien.  Jiislinien,  par  cette 
ccrsgîoas  collatérales  ,  la  préférence 
ints  des  deux  cAlés  avec  le  défunt, 
qui    ne  le  seruifnt    que    d'un    seul 


aijuell. 


gennaint,  le   inAmc  dro 
conjoints  d'un  seul  calé. 

Les  Coutumes  sont  dilFérenles 


Iroduil  la  représenta- 
férence   sur  le»  frères  et  sceun 


r  1a  prérogitive  du  doi 


»•.  Il  V  en  a  ijoi  la  rejctlenl  expressiment  ;  telle  cit  )ft  C 
Inme  d«  Paris,  arl,  3^o  et  34)  .   et  beaucoup  d'autres. 

a".  Il  y  «n  n  qui  ne  s'en  expliquent  point. 

3".  11  y  en  a  qui  l'admetlent,  selon  la  dlspoiitian  du  dm 
NUI  hèrts  et  aux  tieveui. 

4*.   Celle  d'Orlénnsj  ajoule  les  oncle» 

5°.   11   T   3   ^*^    Coutumes   qui    l'acenrdent   but  frères  ,    s 

6".   Il  V  en  a  qui  l'acowdent  en  termes  générnuï. 
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di^Of  Un  Gauki)  qui,  des  «rant  Justiiiien,  n'étaiefeit  plus  de 
l'empire  romain,  elle  ne  peut  donc  l'avoir  qu'autant  qu'ielle  au- 
rait été  adoptée  par  ces  Coutumes;  .maïs ,  comment  prouver 
qu'elle  j  ait  été  adoptée,  lorsque  ces  Coutumes  ne  s'en  eipli- 
quent  point?  Dira-l-on  qu'uu  grand  nombre  de  Coutumes  ajant 
adopté  expressément  celte  disposition  de  la  novelle ,  elle  doit 
passer  pour  le  droit  commun  du  pajs  coutumier,  et  par  consé- 
quent se  suppléer  diiUs  les  Coutumes  qui  ne  s*en  sont  pas  expli* 
auées?  On  ne  peut  pas  dire  cela  ;  car  ,  s'il  y  a  beaucoup  de 
Coutumes  qui  l  ont  adoptée^  il  j  en  a  bien  à  peu  près  autant  qui 
Vootrejelée» 

La  distinction  que  faitGuirié  rntre  les  Coutumes  qui  ont  admis 
la  représentation  en  ligne  collatérale,  et  celles  qui  ne  Font  pas 
admise^  est  fondée  sur  un  faux  principe.  Il  prétend  que  le  droit, 
qui  établit  la  prérogative  du  double  lieo,  est  une  suite  de  celui 
oui  a  établi  la  représentation  ;  d'où  il  conclut  qu'il  doit  avoir 
Leu  dans  les  Coutumes  qui  se  sont  déclarées  pour  la  représenta- 
tioo  ,  quoiqu'elles  no  se  soient  pas  expliquées  sur  la  prérogative 
du  double  lien.  Le  principe  est  faux  ;  il  est  si  peu  vrai  que  le 
droit,  qui  a  établi  la  prérogstive  du  double  lien ,  soit  une  suite 
de  celui  qui  a  établi  la  représentation  ,  que  le  droit  du  double 
lien  a  été  établi  par  la  novelle  84)  auparavant  que  le  droit  de  Itt 
représentation  eût  été  établi  ;  il  n'en  est  donc  pas  une  suite:  ces 
deux  droits  sont  tellement  indépendans  l'un  de  l'autre,  que 
plusieurs  Coutumes ,  qui  ont  expressément  admis  la  représen- 
tation, ont  rejeté  expressément  le  double  lien;  telle  est  la  Cou- 
tume de  Paris  :  et  que  ,  vice  versa ^  des  Coutumes  qui  ont  rejeté 
expressément  la  représentation  ,  ont  »dmis  expressément  la  pré- 
rogative du  double  lien  ;  telle  est  la  Coutume  de  Blois.  Il  est 
vrai  qu*en  supposant  la  prérogative  du  double  lien  établie  h  l'é- 
gard des  frères,  et  en  supposant  le  droit  de  représentation  établi 
en  faveur  des  neveux ,  c  est  une  espèce  de  suite  du  droit  de  re- 
présentation ,  que  les  neveux  aient  la  prérogative  du  double  lien 
sur  les  frères  ,  telle  que  l'aurait  eue  la  personne  qu'ils  représen- 
tent; mais  ce  n'est,  en  aucune  manière,  une  suite  du  droit  de 
représentation,  que  les  frères  aient  la  prérogative  du  double  lien; 
ce  sont  deux  droits  qui  n'ont  aucun  rapport;  et,  de  ce  qu'une 
Coutume  a  adopté  l'un  ,  on  n'en  peut  rien  conclure  pour  Tantre» 
T^otre  opinion  est  appuyée  d*un  arrêt  rapporté  par  Brodeau  y 
lettre  S,  n*  17  ?  qui  a  jugé,  dans  la  Coutume  de  Bourges,  que  la 
prérogative  du  double  lien  n'avait  pas  lieu  dans  la  succession  des 
meubles  et  acquêts  ,  quoique  cette  Coutume  l'admette  expressé- 
Vicnt  dana  la  succession  des  propres  :  et  qu'on  peut  par  con-^ 
sé^uent  conclure ,  qu'à  plus  forte  raison ,  elle  devait  être  censée 
l'avoir  admise  pour  la  sueceasien  des  nveubles  et  acquêts ,  y  ajant 
beanee^ip  nmas  dk  raison  de  Tadmetlrt  dans  la  sneeession  dee 


THAITK    uns    SUCCE^iSI 
<|UC  daus  cclk-  det  bienii  ordinal 


Irere  consaiigui 
,  que  la  prérogative  du  dut 
m  frèn-selsGcurs,  pur  U  No< 


Cette  pri^rogative  est  accurdrc  pnr  la  N o voile  , 
par  iiti  grand  noinlire  de  Coutumes,  aui  frcreietsa 
lur  les  frères  et  sirurs  conjoints  d'un  seul  v6tè. 

Lonnue  le  dt'liint  n'a  laissé  aucuns  TrcrFS  ni  sœurs, les  neveiii , 
Enfans  du  frère  ^eniiuiii ,  di>ivpnt-ils  eicliire  les  ne^eut  enfans 
bin?  On  peutdirr  ,  pour  la  ni'ga- 
louble  lien  n'a  d'abord  èti-  accordée 
'elle  84,  et  que  si  elle  a  étr 
[liquide  aui  enfansdi'sfr  r<'K  etE'rurs,par  la  NovelleitS  , 
qui  a  introduit  la  rep  test- nia  lion  ,  il  semble  qu'eUc  ne  leur  a  été 
accordée  tjuc  comme  une  suite  de  la   représeptalion  ,  et  en  tant 

3u'iU  sucrèdeni,  par  lu  rcprégcnlulion  ,  à  toute»  les  prérogatives 
e  b  personne  qu  ils  représenlenl;  d'au  on  conclut  que  ,  lorsque 
le  défunt  n'a  laissé  ni  frcres  ni  iiajurs,  1rs  neveux,  (yifims  des  frères 
pcrniains,  succédans ,  en  ce  eas,  de  leur  che-r,  nt  peuvent  eicrcer 
lu  prorogative  du  double  lie»  ,  sur  les  neieui  cnfans  des  frère» 
cunsan^uiij>  ou  utérins  :  ces  raisons  paraissent  fortes;  c'est  t'nvts 
de  Brudcau  sur  Louet ,  tel.  S,  de  Lebrun  et  autres.  Oi>  dil ,  au 
coutraiie,  pour  l'uIGruiative,  qu'il  e«t  vrai  <|ue  c'est  en  tiarlanl 
du  cas  de  la  représentation  ,  que  Justiiiien  ,  eu  sa  Nuvelle  1 1 8  , 
a  piirlé  de  la  prérogative  des  neveuï  du  double  lirii ,  mais  qu'on 
n'en  doit  pus  cuodure  qu'il  ne  leur  a  jins  accordé  cette  préruga- 
tivc  ,  même  liors  le  ean  de  lu  ri  prrsenlatiun  ,  et  lorsqu'ils  suc- 
ccdenl  de  '  '     '  ....  .  . 
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la.priTogative  du  double  lieu  ,  cl  la  représentation  ^  tant  en 
degré  égal  qu*en  degré  inégal  ;  car,  dans  ces  Coutumes  ,  les  ne- 
veux cnians  du  frère  germain,  succédanspar  représentation  avec 
les  neveux,  enfans  du  frère  consanguin ,  il  est  évident  qu*i]s  exer- 
ceront la  prérogative  du  double  lirn. 

Il  n'j  a  plus  lieu  a  la  (|uestiun,  dans  les  Coutumes  qui ,  san» 
admettre  de  représentation  en  ligne  collatérale  ,  accordent  la 
prérogative  du  double  lien  aux  neveux  ;  car  etile  prérogative  ne 
peut,  dans  ces  Coutume t»,  être  une  suite  de  la  représentation  y 
qui  n'j  est  pas  admise;  les  neveux  ont  dupe  certainement ,  dan» 
ces  Coutumes,  celte  prérogative  de  leur  cbef;  et,  par  eonséquent, 
ils  peuvent ,  lorsqu*ils  suecédent  de  leur  chef ,  exclure  les  neveux 
du  simple  lien. 

Ënfia,  elle  ny  a  pas  lieu  dans  la  Coutume  d*Qrléans,  qui  ac-  , 
corde  la  prérogative  du  double  lien  aux  oncles  aussi  bien  qulaux 
frères  et  aux  neveux  du  défunt  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'ac-* 
eorde  pas  cette  prérogative  aux  neveux  de  leur  ebef ,  mais  seu- 
lement eomrae  une  suite  du  droit  quV'lie  leur  donne  de  repré- 
senter leur  père  et  mère  ,  puisqu'elle  accorde  celte  même  préro- 
gative aux  oncles  ;  c'est  pourquoi  les  neveux  conjoints  des  deux 
càt^s  ,  quoiqu'ils  viennent  de  leur  ebef,  doivent  certainement 
exclure  les  neveux  conjoints  d'un  c^lc  seulement. 

5  V.  Dans  les  Coatumes  qui  ont  exprimé  les  parens  auxquels  elles  accor" 
daieot  la  prérogative  du  double  lieu  ,  peut-elle  être  éteaduc  à  d'autres. 

La  prérogative  du  double  lien  étant  une  exception  à  la  règle 
générale  des  successioi'g  ,  qui  les  défère  îi  tous  les  parens  du  dé-/ 
funt  qui  sont  dans  le  plus  proebe  digré  ,  cette  prérogative  ne 
doil  pas  recevoir  d'extension  :  d'où  on  a  conclu  que  ,  lorsqu'une 
Coutume  accordait  cette  prérogative  à  certains  parens  ,  elle  ne 
devait  pas  être  étendue  à  d'autres  parens ,  sur  lesquels  la  Coutume 
ne  se  serait  pas  expliquée. 

Sur  ce  principe  ,  ou  doit  dérider  ,  que  dans  les  Coutumes  qui 
accordent  la  prérogative  du  double  lien  aux  neveux  du  défunt, 
et  qui  ne  s'expliquent  point  sur  les  oncles  du  (iéfunt,  cette  pré- 
rogative ne  doit  point  s'accorder  aux  oncles  conjoints  des  ceux 
côtés,  sur  les  oncles  conjoints  d'un  seul  côté  ,  quoique  les  oncles 
pussent  dire  qu'étant  parens  au  même  degré  que  les  autres,  ils 
devraient  avoir  les  mêmes  prérogatives  qui  sont  accordées  aux 
neveux.  Car,  la  réponse  est  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit, 
et  ne  doivent  pas  être  prétendus  par  d'autres  personnes  que  celles 
à  qui  la  loi  les  a  accordés.  C'est  le  sentiment  de  Cujas  en  sa 
ConsuU.  4* 

Sur  ce  principe,  on  décide  ordinairement ,  que' dans  les  Cou- 
Uimea  qui; ont  accordé  aux  frères  et  sœurs  germains,  la  préroga- 
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lire  du  liuubic  lien  ,  «ann  pnrler  des  nevout ,  tes  neveui  nt  pea- 
vcni  pas  la  prf  tendre.  Giiiné  trouve  celle  riécisian  Irup  générnle , 
et  il  y  aiipurle  une  limituliuii  qui  me  piiriilt  ]u9le  ;  rjui  est  que , 
lorBijue la  Coutume,  (juî  aecordc  aux  rrêrcx  la  pri^rogative  du 
double  lien  ,  ndinet  Biis!ii ,  ni>n-seuUment  la  représentation  en 
collati^role  ,  mais  le  priiicipe  que  les  repr.'sentan»  nucvèdent  i 
toutes  les  pri^rogatives  de  la  personne  qu'ili  représenlent,  on  doit, 
dans  ces  Cuulurnes ,  accorder  U  pr.^rogative  du  double  lien  bhi 
neveux  nui  succèdent  par  représcntaliun  de  leur  père  ou  mère  , 
<]Uoi<jucln  Coutume  n«  se  soit  eiplitjui^e  ijue  sur  les  frères;  car 
c'est  une  suite  et  une  cunsÉ(|oence  nécessaire  du  principe  ,  que 
les  représentons  succèdent  A  toutes  les  prérogatives  de  la  per- 
sonne qu'ils  représentent. 

Par  la  mécne  raison  ,  il  y  a  lieu  de  penser,  que  si  l>  Cou- 
tume, qui  arcorde  la  prérogative  du  double  lien  aut  frères  et 
soeurs  germains,  est  du  nombre  de  ceUei>  qui  admettent  la  repré- 
sentation h  l'inlini ,  dnns  toute  la  deseendone»  el  postérité  des 
frères  et  soeurs  du  défunt,  et  ce  même  principe  ei-des^us  men- 
tionné ,  que  les  représenlans  succèdent  l'i  toutes  le»  prérogutives 
de  la  personne  représentée  ,  on  doit  dans  ces  Coutumes  ,  quni- 
qn'elles  n'riient  parlé  que  des  frères  et  moeurs,  accorder  la  pré- 
rogative du  double  lien  A  tous  les  desecnduns  des  frères  et  soeurs 
germains  du  défunt  ,  sur  le»  frères  cl  Soeurs  conjoints  du  défunt, 
d'un  cdlé  seulement  ,  et  sur  toute  leui  descendiinee. 

C'est  l'avis  de  Brj,  en  sa  Note  sur  la  Coutume  du  Grand- 
Perche  ,  art.  |5^  ,  qnJTie  parle  que  des  frères  ;  cet  auteur  ,  sur 
cet  article  ,  dit  ;  Néanmoins  jr  ayant  rfprésentalîon  infinie,  elle 
te  doit  él cadre. 
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étroil  I  le$  arrêts  oot  rwtreifil  U  généralîté  des  eipressionj  de 
ces  Coutumes  y  aaz  seuls  parens  pour  lesquels  Juslinten ,  dost 
ce  droit  ovu.lt  été  emprunté,  Tavait  (^tahlî ,  c'etit*à-dire,  aux 
frères  et  soeurs,  neveux  el  nièces  du  défunt  ,  et  non  k  d'autres  } 
c*est  ce  que  nous  apprenons  d'une  Note  de  Dumoulin  ,  sur  la 
Coutume  de  Blois  :  In  causa  de  VUlebraisme  judicaium  per 
arrestum  quod  non  attenditur  dupUcitas  vinruli  ullrà  filios  jra'- 

trum restringendo  hune  para grap hum  ad  limites  Novel  œ  ;  et 

cette  ÎBterprétation  est  confirmée  par  l*usagpe  de  la  Province.  La 
même  e)K>se  a  été  jugée  par  la  Coutume  de  Péronne  ,  qui ,  aprêt 
avoir  accordé  aux  frères  et  sœurs  germains,  le  droit  d'exclure  le§ 
frérei»  et  soeurs  conjoints  d*un  côté,  ajoute,  en  termes  gi^néraax, 
et  s'observe  le  semblable  pour  le  regard  des  parens  collatéraum 
conjoints  des  deux  côtés  contre  ceux  qui  ne  le  sont  que  d*un  c6té  , 
on  a  jugé  que  cette  addition  ,  quelque  généraux  qu'en  fussent 
les  ternies  ,  ne  comprenait  que  les  neveux  el  nièces. 

Observez  pareillement,  nue  dans  les  Coutumes  qui  admettent 
la  représentation  infinie  et  la  prérogative  du  double  lien  ,  ceitt 
prérogative  appartient  aux  frères  et  sœurs  germains  du  défunt ,  et 
a  tooie  leur  pc»stérité,  ii  cause  de  la  représentation  ;  mais,  à  dé- 
faut de  frères  et  sœurs  de  leur  dencendance  ,  tous  les  autres  pa- 
rens, tels  que  les  ondes  du  défunt,  et  leurs  dcscendans  ne  jouts<» 
sent  point  de  cette  prérogative. 

I 

S  VII.  Sur  quels  parens  la  prérogative  du  double  lien  peut-elle  être  exereév. 

Les.  parens  conjoints  ex  uiroque  latera  n'ont  de  prérogative 
que  sur  les  parens  conjoints  d'un  seul  côté,  avec  lesquels  ils 
sont  en  égal  degré,  et  non  pas  sur  ceux  qui  seraient  dans  un 
degré  plus  proche.  Quelques  Coutumes  s'en  expliquent  par  cet 
termes  ,  en  pareil  degri^ ,  et  on  doit  les  suppléer  dans  d'autres 
où  ils  ne  se  trouvent  pas.  . 

C'est  ce  que  nous  apprenons  d'une  Note  de  Dumoulin,  sur  la 
Coutume  de  Blois  ,  qui  dit  sim ^dément  :  En  taules  successions 
coilaliraUs  #.  les  pareiu  qui  atteignent  le  défunt  ex  uiroque  pa-*- 
rente,  excluent  tous  autres  qui  latteignent  ex  uno  latere.  Do-^ 
moulin  dit  :  Intellige  quando  svnt  in  eodem  gradu ,  ut  per  senten^ 
tiam  baillii^i  Duaensis  judicatumfuit ,  con/irmatum  per  baillimtm 
Blesensem»  C'est  pourquoi  dans  la  Coutume  de  Blois,  qui  n'admet 
point  la  représeutatiua  des  neveux,  le  neveu,  fils  du  frère  germ'aîp 
du  défuut  I  n*exclura  pas  ,  par  la  prérogative  du  double  lien  , 
les  fièfes  qonsanguina  ou  utérîna  du  défunt,  parce  qu'ils  sont  an 
plus  proche  degré  que  lui. 

Qbservex  qu'il  n  est  pas  nécesAiire  que  le  parent  du  double 
lien  soit  de  son  chef  en  égal  degré  avee  Le  parent  du  simple  lien  , 
fMitti:  qu'il  puiase  Ve«clme;  il  auffll  qoMl  a'j  trouve  pas  le 


;(l  TRAITE    DES    SrCCESSIONS. 

Lirs  lie  la  repn^'seDtutiun  dcn«  les  CuuUimes  qui  l'Hilmcttent  ; 
st  i  c  ijui  e»t  décidi^  en  lermi"»  formels  ,  par  la  Ncivclk"  i|iii  àè- 
le  .|ue  U>  enFiins  du  frère  germain  du  Ai^dwl  ,  etcluiTil  les 
■rc*  du  dt'lunt  eonjoint  d'un  seul  i^iii. 

i:  d'Orlfsna  nccnrdc- 


Lu  Coulume  d'Orli^ans  ,  artir/e  33o  ,  s'exprime  ainsi  :  En  msu- 
btet  tt  conquéty  immeuè/es  ,  les  rallatiraux  ronjoinlt  des  deux 
eâlés  éa  décédé  sans  hoirs  de  son  eerpr  ,  «xclneiit  ceux  ijui  sont 
eanjoinl.1  d'itn  càli  iruleinenl ,  fuitju'au  de^ri  de.t  ontlei  el 
lanfet  ,  nei'eice  el  niàcei  du  décédé  inc/iuivenir-nl. 

Il  n'cjil  pM  diiuleuiquc,  coiifurtnémenl  à  eet  nrlirle,  Icifr^rea 
ou  stEUM  i;erm«iiis  excluent  tes  frères  uu  eocui'S  d'nn  soûl  i:6té  ; 
nue,  lorsuu'il  n'v  h  ni  frères  ni  soeurs,  Tes  neteux  du  duiilile 
Ikd  exeli^eril  ,  tanl  les  neveui  du  simple  lien  >]ue  ici  oncles  du 
•impie  lien ,  et  i|ue  ,  vire  vend  ,  loritijn'il  n'y  a  ni  frèrei  ni  «ocurs , 
]tu)  oncles  uu  tanles  du  double  lien.emluent  ,  lant  !e(t  onclet  et 
Mules  du  Mniple  Ulti  <]ue  les  neveux  et  niércs  du  simple  lien. 

On  a  B^ili'  \a  (juesli'in  diinn  celle  Coutuan;  ,  ti  tes  neveux  uu 
nièces  du  doulilc  litn  duvatent  eTcdiire  les  fièrps  ou  sieurs  du 
simple  lien  ?  Lalunde  nipporle  deux  arrêts  rendus  en  notre 
Cnnlume  :  le  premier  Biait  jugé  eoulre  l'eirli.sion  î  mais  le  sc- 
enod,  rendu  depuis  ifii8  ,  confirmiitîr  d'unu  wnlence  du  bail- 
linpe  ,  a  jii°è  pour  l'exclusion  ;  el  c'csl  h  cet  nrrôt  ,  qui  est  eon- 
forine  n  la  Novelie ,  tju'il  faut  se  tenir.  L»  niinoti  de  douter  élaîl 
IVdition  de  noire   C,.»U,mc  de  ^.^lu^nin   Hol-I   porUit   ffs 
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principe  général  que  nous  avons  établi  ci-dessus ,  que  le  parent 
conjoint  des  deux  côtés  n*a  la  prérogative  du  double  lien ,  que 
sur  les  parens  avec  lesquels  il  est  en  égal  degré,  s«iit  de  son  cbef, 
soit  au  moins  par  le  secours  de  la  représentation;  Toncle  n'étant 
Honc  point  eu  aucune  manière  en  égal  degré  avec  le  Frère,  il  ne 
peut  avoir  sur  le  frère  la  prérogative  du  double  lien  ;  et  le  frère  , 
comme  le  plus  proche,  le  doit  exclure.  La  raison  de  douter  est 
de  ce  que  les  mots  en  pareil  degré  avaient  été  rajés  sur  Turiginal; 
mais  il  e.«it  plus  que  probable  qu'ils  ne  l'ont  été  que  pur  la  raison 
qui  a  cté  dite  ci-dessus. 

i  IX.  Pour  quelles  espèces  de  biens  a  lieu  la  prérogative  du  double  lien» 

La  prérogative  du  double  lien  n'a  lieu  que  pour  la  succession 
deA  meubles  et  acquêts,  et  non  pour  celle  des  propres;  la  plupart 
des  Coutumes  s'en  expliquent,  et  cette  distinction  dnit  se  suppléer 
dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

.  La  raison,  sur  laquelle  cette  distinction  est  fondée,  est  facile  \ 
apercevoir.  La  parenté  paternelle  et  la  parenté  maternelle,  don- 
nant l'une  et  Tautre  également  droit  k  la  succession  des  meubles 
et  acquêts,  le  purent  conjoint,  ex  utroque  latere,  qui  réunit  ett 
lui  ces  deux  parentés,  a  comme  un  double  droit  h  celte  succes- 
sion, contre  le  parent,  ex  uno  latere^  qui  n'a  que  l'une  de  ces 
deux  parentés.  C*cst  pour  cela  que  le  parent  conjoint,  exutroque 
latere,  l'emporte  sur  lui. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  succession  des  propres  ;  il  n'y  a 
qiitf  la  parenté  du  côté  d'où  le  propre  procède,  qui  donne  droit 
a  la  succession  de  ce  propre:  d'où  il  suit  que,  puur  la  succession 
d'un  propre  paternel  (par  exemple),  le  frère  geritaain  du  dé(\iht 
n'a  pas  plus  de  droit  que  le  frère  consanguin;  car  il  n'y  n  que'ld 
•parente  paternelle  qui  donne  droit  au  frère  germain  à  la  succes- 
sion de  ce  propre,  laquelle  parenté  le  frère  consnnguin  n. aii^si 
bien  que  lui;  la  parenté  maternelle,  qu'il  a  de  plus  que  le  frère 
consanguin  ,  est  une  parenté  qui  ne  peut  donner  aucun  droit  h  la 
succession  d'un  propre  paternel ,  elle  est  entièrement  étrangère 
pour  cette  succession  ;  le  frère  consanguin  y  a  donc  autant  de  droit 
que  le  frère  germain  :  ils  doivent  donc  concourir;  et  le  double 
lien  de  parenté,  que  l'un  a  sur  l'autre,  n'y  doit  étr^  d'aucune 
considération. 

La  prérogative  du  doublé  lien  a-t-elle  lieu  dans  la  succession 
des  propres  qui  ne  sont  iM^ciés  à  aucune  ligne?  Par  exemple,  si 
le  défunt  laisse  dans  sa  succession  un  héritage  qui  lui  est  venu  de 
la  succession  de  l'un  de  ses  frères  germains  qui  l'avait  acquis-, 
eet  héritage  est  un  propre  dans  sa  succession ,  puisqu'il  lut  est 
•Tenu  de  succession  ;  mais  c'est  un  propre  qui  nVst  pas  plus  affecté 
à  la  ligne  paternelle  qu'à  la  ligne  maternelle,  puisque  son  frèrb^ 
qui  l'avait  acquis,  et  de  la  succession  duquel  il  lui  était  venu  ^ 
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Élail  son  Trère  germain  ,  «t  pur  uunséqueot  son  pareul  ftatcriicl 
el  iiiulL'rnEl  tuut  à  la  luis;  la  pr^rogaLitc  du  double  lien  aur»-t- 
elle  lieu  pour  lo  succession  de  ce  propre?  Pour  la  n^gulîve,  oit 
peut  dire  (|uc  la  prérogalive  du  double  lien  esl  de  druit  ^troil , 
comme  nou:t  l'uvoiis  déjii  obsené  plusieurs  fois;  ijuVIle  ne  p«nt 
dunu  avoir  lieu  piiur  d'nulrcs  biens  que  ccui  pour  lesijUels  lei 
Caulumus  l'ont  oceurdi^ci  que  l'a^aut  aci-ordée  pour  le«  mrublei 
et  iici{ofU,  trlle  ne  peut  pui  avoir  lieu  pour  les  propres.  Au  con- 
traire, pour  l'affirinative,  on  dira  tjuo  les  Coutumes  ,  en  parlant 
des  meubles  el  Dcqiit^ts,  n'en  ont  parlé  que  par  opposition  aiti 
propres  de  ligne ,  et  n'ont  entendu  eiclnre  de  la  prérogative  du 
double  lien  ,  i|ue  lu  succession  des  propres  de  ligne;  ijue  cela  nn- 
ruil .  pour  peu  qu'on  fasse  alleiitiun  ù  lu  raison  de  la  distinction 
qu'un  Aiii  à  cet  égard  entre  Ifs  meubles  et  acquêts,  et  les  pro- 
pres. Cette  raison,  t-omine  on  l'a  déjà  observé  ct-druus,  est  que 
l'une  et  l'uulrc  des  parentés  pulernelle  et  materocllc,  di 


itiesdeu 


ubies 


uequ.M 
n  double  dm 


t.|U. 


Zl". 


uqu. 


ireiit^s,  et  doit,  par  eonséqiienl,  l'emporte 
n'r  a  que  l'une  do  ces  deux   parenlvs   qu 
L-elIc  du  côti^  d'ui 


donne  droit  A  U  soccession  des  propres;  sata 

le  propre  procède,  l'autre  n'y  donne  aucun  uroii  :  te  paretn ,  qui 
réunit  les  deux  pareutits,  n'a  duiic  pas  plus  de  druit  k  la  succes- 
sion des  propre.*,  que  les  parens  qui  n'ont  que  la  simple  piirenté 
du  cûlé  d'où  le  propre  proeèdu  :  c'est  lu  raison  pour  laquelle  il 
ne  leur  est  pas  préféré,  et  pour  laquelle  le  double  lien  n'est  d'uu- 

poinl  du  loul  à  l'égard  des  propres  qui  ne  sont  pus  plu» 
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ARTICLE  III. 

Delà  prérogatwe  de  masculinité  dans  la  succession  collatérale  des 

fiefs. 


En  succession  de  fief  en  ligne  collatérale  ,  lemasle  en  pareil  dc'- 
gréfor-clost  la  femelle.  Telle  est  la  disposition  de  la  Coutume 
d^Orléans ,  art,  99.  La  Coutume  de  Paris ,  et  plusieurs  autres  y 
en  ont  de  semblables. 

Cette  préférence  qu'ont  les  mâles  sur  les  femelles ,  n'est  point 
fondée  sur  aucun  intérêt  des  familles ,  ni  sur  ce  que  c'est  par  les 
mâles  que  les  familles  se  perpétuent,  mais  sur  ce  qu'autrefois  les 
filles,  comme  incapables  du  service  militaire ,  n'étaient  point  ca- 
pables de  posséder  des  fiefs,  ni  d'y  succéder;  on  les  y  a  admises 
par  la  suite ,  mais  à  la  charge  que  les  parcns  mâles  ,  lorsqu'ils  se- 
ront en  égal  degré  avec  elles,  conserveraient  l'ancien  droit  qu'ils 
avaient 'de  les  en  exclure. 

Cette  préférence  n'a  lieu  que  dans  la  ligne  collatérale  ;  dans  la 
ligne  directe  descendante,  après  que  le  ûls  aîné  a  prélevé  son 
préciput,  les  cnfans  mâles  et  femelles  partagent  également  les 
fiefs  ;  et,  dans  la  ligne  directe  ascendante  ,  la  mère  partage  éga- 
lement les  fiefs  avec  le  père,  l'aïeul  avec  l'aïeule,  etc. 

Il  résulte  de  la  raison  que  nous  avons  donnée  de  la  préférence 
des  mâles,  qu'on  ne  considère,  pour  cette  préférence,  que  le 
sexe  des  parens  qui  se  présentent  de  leur  cbef  à  la  succession  ,  et 
non  point  celui  des  personnes  dont  ils  descendent.  C'est  pourquoi 
un  neveu  ,  fils  d'une  sœur  du  défunt,  qui  vient  à  la  succession  de 
son  cbef,  exclura  la  nièce,  fille  d'un  frère  ,  quoique  ce  neveu  , 
fils  d'une  sœur,  ne  soit  pas  du  nom  du  défunt,  et  qu'au  con- 
traire la  nièce  ait  Tavantago  d'être  du  nombre  de  la  famille  du 
défunt.  :* 

Lorsque  des  parens  succèdent,  non  de  leur  chef,  mais  par 
représentation  ,  c'est  le  sexe  de  la  personne  représentée  qui  doit 
être  considéré  ponr  cette  préférence ,  et  non  celui  des  repré- 
sentans. 

De-là  il  suit  que,  si  les  neveux,  enfans  d'une  sœur  du  défunt, 
viennent  à  sa  succession ,  par  représentation  de  leur  mère ,  avec 
Doe  sœur  du  défunt,  et  des  nièces,  enfans  d'une  autre  sœur,  ces 
neveux ,  quoique  mâles ,  n'excluront  pas  de  la  succession  des 
fiefs,  ni  la  sœur,  ni  les  nièces;enfans  de  l'autre  sœur ,  parce  que 
ces  neveux,  venans  par  représentation  de  leur  mère,  ce  n'est 
point  leur  sexe  qui  doit  être  considéré,  mais  celui  de  leur  mère  , 
et  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit,  pour  exclure  la  sœur 
du  défunt  et  les  autres  nièces,  qu'en  aurait  eu  leur  mère  qu'ils 
représentent,  et  dont  ils  tirent  tout  leur  droit. 
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principal  d'une  su€4*0ssion  ,  ont  lieu  pour  in  .Hubdivimon  ;  de 
mèmeque^  dans  le  partage  principal  d* une  succession  collatérale^ 
les  mâles  excluent  les  femelles  j  pareillement ,  dans  la  subdivisioa  | 
les  neveux  doivent ,  par  la  prérogative  Je  leur  sexe  ,  exclure  les 
nièces.  Cest  ce  qui  a  clé  jugé  par  Tarrèt  de  1717,  pour  la  suc^ 
cession  du  président  Forgtt,  en  faveur  de  M.  du  Faultray;  et 
depuis,  la  question  s* étant  renuuvelée,  si  cette  règle  devait  avoir 
lieu  dans  la  subdivision  du  lot  échu  à  la  représentation  d'une 
sœur ,  elle  j  a  pareillement  été  jugée  en  faveur  des  mâles  de 
cette  souche  ,  par  Tarrèt  des  Duhamel ,  de  i649* 

Lebrun  appuke  à  cette  décision  un  tempérament  qui  me  parait 
fort  équitable,  qui  est  que,  s'il  est  échu  au  lot  de  cette  souche 
beaucoup  plu»  de  6efs  qu'elle  n'en  amendait,  et  en  eunséquencé 
moins  de  biens  ordinaires,  les  nièces  doivent  être  fécompensées 
de  ce  qu'elles  auraient  dû  avoir  dans  les  biens  ordinaires.  Par 
exemple,  je  suppose  qu'il  y  eût  dans  une  succession  pour  4o,ooo  L 
de  biens  ordinaires  ,  et  pour  autant  de  biens  féodaux ,  et  qu'ayant 
été  partagés  entre  un  frère  .survivant,  et  la  représentation  d'un 
autre  frère  prédéeédé,  il  soit  échu  au  lot  de  cette  représentutiiMi 
un  fief  de  3o,ooo  liv.,  et  en  ronséquenee  pour  8,000  I.  seulement 
de  biens  ordinaires,  les  nièces  doivent  étfe  récompensées  de  la  part 
qu'elles  auraient  dans  les  11,000  liv.  qui  manquent  des  lOyOOO  L 
à  laquelle  montait  la  moitié  due  à  la  représentation  dans  les 
biens  ordinaires. 

Contra,  vice  versa.  S'il  est  échu  dans  ce  lot  moins  de  fiefs  qii4 
ce  lot  n'en  amendait ,  et  plus  de  biens  ordinaires  ^  il  est  égal»* 
ment  juste  d'en  récompenser  les  neveux. 

Les  parens  collatéraux  n'ont  ce  droit  d'exclure  les  femelles  de 
la  succession  des  fiefa,  que  lorsqu'ils  sont  en  égal  degré  avec 
elles  ;  car  les  Coutumes  disent  en  p<ireH  degré. 

Suflit-il  qu'ils  soient  en  égal  degré,  au  moins  par  le  secours 
de  la  repi ésenlation  ,  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  de  leur  chef?  Le4 
Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ont  décidé  pour  la  négative,  es 
décidant  que  le  neveu ,  fils  d'un  frère ,  n'exclut  pas  1h  soeur  d» 
défunt  dans  les  âefs.  Nous  avons  traité  la  question ,  pour  les 
autres  Coutumes,  dans  l'Article  de  la  représentation  ,  où  nous 
renvoyons. 

Le  parent  mâle,  conjoint  d'un  seul  côté  dans  les  degrés  ,  oà, 
selon  la  Coutume  du  lieu ,  la  prérogative  du  double  lien  a  lieu  , 
exclut^il  la  femelle  conjointe  de  deox  côtés?  En  un  mot,  leqd^ 
doit  l'emporter  en  égal  degré  ,  où  de  la  prérogative  de  la  mascu«* 
linilé,  ou  de  celle  du  double  lien?  On  dit  en  faveur  des  mâlesy 
que  leur  droit ,  comn)e  plus  ancien  ,  doit  l'emporter  sur  lajpréro** 
gatif  e  du  double  lien  ;  que ,  par  l'ancien  usage  des  fiefs ,  les 
miles  seuls  7  succédaient,  à  l'exclusion  des  filles,  quoiqu'en  de* 
gré  plus  procbei  les  filles  étant  alors  inhabiles  k  les  posiéderet  è 
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;  «ucci'der;  rjiie  les  dlles  ont  élt  admises  depuis  à  cotte  succes- 
sion ,  mais  à  la  cbiirg»  de  la  prëférence  des  niûles ,  lorsqu'ils  se- 
raient en  fga\  degré  j  qu'ils  doivent  être  conserva»  dans  celle 
préférence  ,  rani  ifu'ih  sont  en  égal  degré;  que  la  duplicité  dti 
lien  qu'ont  les  filles  par-dessus  eu«  ,  ii'empéchc  pas  qu'ils  ne 
cnicQt  en  égal  degri^ ,  el ,  par  conséquent ,  ne  doit  pas  empêcher 
que  leur  dioil  de  pr^l'érenee  ne  leur  soit  conservé.  Au  coniraire, 
on  dit  en  faveur  de  In  fille  qui  a.  le  double  lien  ,  que  la  Coulume 
U  deux  principes  qui  se  croisent,  celui  qui  donne  la  préférence  au 
mtllcsur  la  femelle,  en  égal  degré,  et  celui  qui  donne  la  préférence 
BU  pnrent  conjoint  des  deux  c<ltés,  sur  celui  qui  ne  l'est  que  d'un 
cAté  ;  que,  dans  le  cas  dans  lequel  ces  deux  principes  9e  croisent, 
l'un  des  parcns  ayant  la  prérogative  de  la  masculinité,  et  l'autre 
eelle  du  double  lien,  il  faut  donner  l'avantage  à  celle  des  deux 
prérogatives  (jui  est  la  plus  grande,  et  qui  mérite  le  plus  de 
considéralion  en  matière  de  succession.  Or,  il  parait  qu'en  ma- 
tière de  succession,  la  prérugative  du  double  lien  est  une  plus 
grande  prérogative  que  celle  de  la  masculinité;  car  la  préroga- 
tive du  double  tien  cet  fondée  dans  la  pareille  même  ,  laquelle  se 
trouve  plus  grande  ,  el  forme  une  union  plus  élroile,  lorsqu'elle 
est  du  double  lien  ,  qup  lorsqu'elle  est  du  simple  lien.  Or ,  une 
prérogative  fondée  sur  ta  quoiilé  de  la  parenté  même  ,  qui  est  ce 
qu'on  doit  considérer  principalement  dans  les  succcsaîons,  puis- 
que ce  n'est  qu'à  titre  de  parent  qu'on  succède ,  cet  une  préropa- 
livc  incomparablement  plus  considérable  en  cette  matière,  que 
la  pccrogalive  de  le  masculinité,  qui  n'est  fondée  que  sur  le  seie 
et  sur  des  vestiges  d'un  ancien  droit  des  fiefs  qui  est  aboli  ;  In 
prérogative  du  double  lien  doit  donc  l'emporter.  On  peut  ajouter 
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à  l*égard  de  laquelle  elle  décide  que  la  prérogative  du  double 
lien  n'y  est  pas  considérée,  mais  bien  celle  de  la  masculinité  f* 
c'est  ce  qu'elle  veut  dire  par  ces  mots  \foTS,  et  excepté,  etc, 

ARTICLE    IV. 

De  la  succession  des  propret. 

Nous  avons  vu  amplement,  au  Traité  de  la  division  des  chosei^ 
quelles  étaient  les  cboses  qui  étaient  propres  en  matière  de  suc- 
cession. 

Les  Coutumes  sont  différentes  sur  la  succession  des  propres. 
Il  j  en  a  qui  remontent  jusqu'à  l'origine  du  propre,  c'est-à-dire, 
jusqu'à  celui  de  la  famille  qui ,  le  premier  ,  l'a  acquis  et  mis  en 
la  famille;  et  ces  Coutumes ,  qui  remontent  jusqu'à  cette  origine, 
se  subdivisent  en  deui  classes.  La  première  est  de  celles  qu'on 
appelle  souchères ,  telle  qu'est,  par  eiemple,  la  Coutume  de 
Touraine.  Ces  Coutumes  affîectent  ces  propres  aux  seuls  descen- 
dans  de  ce  premier  acquéreur  qui  les  a  mis  dans  la  famille  :  la 
seconde  classe  est  de  celles  qui  affectent  le  propre  à  toute  la  pa- 
renté de  ce  premier  acquéreur ,  qui  u  mis  l'béritage  dans  la  fa- 
mille, et  non  pas  seulement  à  ses  descendans;  on  les  appelle 
Coutumes  de  côté  et  ligne ,  parce  que  dans  ces  Coutumes  ,  pour 
succéder  aux  propres ,  il  suffit  de  toucher  de  parenté  collatérale 
celui  qui  a  mis  l'néritage  en  la  famille;  il  n*est  pas  nécessaire 
d'en  être  descendu. 

11  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ne  remontent  point  jusqu'à  l'ori- 
gine du  propre ,  mais  adjugent  indistinctement  à  tous  les  parens 
paternels  les  héritages  qui  sont  avenus  au  défunt  de  la  succes- 
sion de  son  père  ,  ou  de  quelqu'un  de  ses  parens  paternels ,  et 
adjugent  à  tous  les  parens  indistinctement  ceux  qui  sont  avenus 
au  défunt  de  la  succession  de  sa  mère ,  ou  de  quelqu'uiK  de  ses 
parens  maternels ,  suivant  cette  règle  :  Paferna  paternis,  ma- 
terna maternis, 

£n£p,  il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  se  sont  point  expliquées  sur 
la  succession  des  |lropres. 

On  demande  quelle  disposition  on  doit  suivre  dans  ces  Coutu- 
mes? 11  semblerait  d'abord  que  la  qualité  de  propre  ne  devrait 
point,  dans  ces  Coutumes,  être  considérée  dans  les  successions, 
et  que  le  plus  prochain  purent  du  défunt,  quoique  d'une  autre  fa- 
mille que  celle  dont  héritage  est  venu  au  défunt,  devrait  y  suc- 
céder ,  comme  étant  l'héritier  de  droit  commun  qui  succède  k 
toutes  les  choses  qu'aucune  loi  n'a  attribuées  à  d'autres.  Néan- 
moins ,  comme  l'esprit  général  de  tout  le  pays  coutumier  est  de' 
couserver  les  héritages  propres  aux  familles  d'où  ils  sont  venus  au 
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di'fiiiil,  on  a  juré  <|iie,  même  dans  lc>  Cuuluines  i|ui  ui'  «'en 
«luienl  puinltiiJiiiu^es,  la  ntKceKtioD  dt^«  propre*  ilovail  *lrt  dé- 
férée Hux  pareils  de  lu  funiille  d'où  il»  fuient  veDui,  à  IVidu- 
aiun  de  cent  qui  n'en  éluient  pas.  Il  j  en  a  un  nrrft  de  règlement 
pour  la  Coutume  de  ChaniiLant  en  ttotsig-ny ,  rapporté  par  Gu«s- 
aet ,  sur  catlr  Coutume,  lequel  adjugea  un  propre  de  ligne  dnns 
celte  Coutume  ,  ù  des  cousins  maternels,  pr^férablemenl  au  père 
du  défunt. 

Dana  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  noiui,  doit-on  re- 
monter jusqu'à  l'origine  d'où  procède  le  propre,  ou  s'en  tenir  à  la 
■impie  régie,  paleina  palernis ,  materna  malernis?  Lu  raison  de 
douter  est  que  tes  Coutumes  qui  remontent  jusqu'à  l'origine,  et 
qui  requièrent  que,  pour  succéder  aui  propres,  on  touche  au 
moins  de  parenté  collutérstc  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  fa- 
mille, l'urmt'Dl  le  jilusgrand  nombre  des  Coutumes  ,  et  semblent 
par  conséquent  furmer  le  droit  L-onimiin  qui  doit  servir  de  régie 
■Uni  IcsCoutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pa;  ;  néanmoins  il  a  été 
décidé,  par  tes  arrêts  mpportés  par  Luuet ,  lei.  P.,  n.  38 ,  qu'on 
dat'aits'en  tenir,  dans  ces  Coutumcs,à  la  Tbg\c,pàterfia palemis, 
materna  materrtû ,  sans  remonter  plus  lisut  :  cette  ri'gle,  pour 
)(.■«  successions  des  propres  étont  la  plus  simple  ,  et  par  consé'- 
quent  prc'férable  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  ex- 
pliquées. 

Dans  les  Cuutumes  qui  obaerTent  l^i   régi'.-  paterna  paternis  , 
mnlerna  malermi,  sMns  remonter  à  l'origine  du  propre,  si  un  bé.- 
ritagc  estavenu  audél'unt,  de  eujus  èonisagiiur,  de  la  sue 
de  son  frère  germain  ,   lequel  l'avait  eu  lui-même  du  père  ci 
mun  ,  les  païens  paternels  oacluent-ils  la  mère  et  les  parens 
tcrnels?  Lu  raison  de  douter  est,  que  les  parens  maternels 
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pâtremij  ëu  inuinji  colluiérale ,  le  pr#iiii«p  ug^yLérmv  ^  ^uui*  poiir 
voir  me^édev  k  ce  propre;  luais,  entre  luus  les  purent  du  défunt 
qui  touchent  de  parei^té  le  premier  acquéreur,  ce  sont  ceux  qui 
80Bt  au  plus  prochain  degré  de  parenté,  qui  succèdent  à  ce  pro- 
pre, à  l'exclusiuD  de  ceux  qui  sont  en  degré  plus  éloigné;  oo  n9 
considère  puint  la  proximité  du  degré  avec  ce  premier  acquéntur» 
dont  il  suffit  d*étre  parent  à  quelque  degré  que  ce  soit,  maisseur 
lement  la  proximité  du  degré  avec  le  défunt  :  c'est  pourquoi   un 
neveu  du  défunt  succédera,  concurremment  avec  Tonde  du  défunt, 
à  un  propre  avitin  mis  dans  la  famille  par  l'aïeul  du  défunt,  quoir^ 
que  Toneie  touche  de  plus  près  le  premier  acquéreur,  dont  il  est 
le  tiU ,  que  ne  le  touche  le  neveu  ,  qui  nVn  est  que  rarriére-pctit- 
fils;  car  la  proximité  n'est  point  considérée  par  rapport  au  pre~ 
mier  acquéreur,  mais  par  rapport  au  défunt,  de  cujus  bqnis  agi'' 
tur,  avec  lequel  l'oncle  et  le  neveu  sont  en  parité  de  degré.  Il  suf- 
fit, au  surplub,  que  Toncle  et  le  neveu  toucnent  de  parenté  ruîeuj 
3ui  a  mis   l'héritage  en   la  famille,  quoiqu'ils  le  touchent  en 
egré  inégal. 
Il  faut  observer  ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  en  passant,  en 
la  section  précédente,  que,  quoi(|uu  dans  ces  Coutumes-ci  »  qui 
ne  sont  point  suuchèrcs,  il  suffise  de  toucher  de  parenté  collaté- 
rale celui  qui  a  mis  Théritage  en  la  famille,  néanmoins, entre  pa- 
rens  qui  sont  en  égal  degré  avec  le  défunt,  de  cujus  bonis  agitur, 
ceux  qui  sont  descendus  de  ce  premier  acquéreur,  sont  préfères  è 
ceux  qui  ne  le  louchent  que  de  parenté  collatérale  :  suivant  ce 
principe,  le  neveu  du  défunt  succède  à  un  prupre  naissant  pater« 
nei,  préférablcment  à  Tuncle  paternel  du  défunt,  parce  que  ce 
neveu  descend  du  père  qui  a  mis  l'héritage  #*n  la  famille;  au  lieu 
que  l'oncle  du  défunt  ne  le  louche  que  de  parenté  collatérale, 
étant  son  frère.  Par  la  même  raison  ,  suivant  Vart,  3i5  de  Paris, 
le  frère  du  défunt  exclut ,  dans  la  succession  du  propre  naissant 
paternel  du  défunt,  l'aïeul  paternel  du  défunt;  et  c'esjl  de  cet  ar- 
ticle qu'on  a  tiré,  par  conséquent,  cette   maxime  sur  laquelle  ii 
parait  que  la  disposition  de  l'article  e^t  fondée. 

Observez  encore  que ,  dans  les  Coutumes  i|ui  remontent  jusqu'ji 
celui  qui  a  rais  l'héritage  en  la  famille ,  si  le  propre  y  est  depuis 
«i  long-temps  qu'on  ne  connaisse  pas  celui  qui  \y  a  mis,  en  ce 
cas,  le  plus  ancien  des  ancêtres,  qui  est  connu  pour  l'avoir  pos* 
sédé,  est  réputé  celui  qui  l'a  mis  en  la  famille;  et  c'est  de  celte 
parsonne  d'où  il  faudra  être  descendu  ,  pour  pouvoir  j  succéder, 
si  la  Coutume  est  souchère,  ou  qu'il  Aiudra  toucher ,  au  moins  de 
parenté  collatérale ,  si  la  Coutume  est  de  coté  ef  ligne. 

Lorsqu'il  ne  reste  aucun  parent  de  la  ligne  d'où  le  propre  pro- 
cède, les  parens  de  l'autre  ligne  peuvent«ils  j  succéder?  Par 
exemple,  si  le  défunt  n'a  aucuns  parens  paternels^  6qs  parens  ma- 
ternels pourronl-ils  succéder  h  ses  propres  puterncls,/^  vice  var- 


i'd6  TKAITÉ   DES    SUCCESSIONS. 

id.^Les  pnilisaas  duGicBTaîcnlnuIreroîs  prétendu  qu'ils  n'^  pou- 
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u  Gsc.  Celte  erreur  nvuit  prévalu  pendant  un  temps  ,  et 
il  y  en  a  même  des  vestiges  en  quelques  Coutumes  ;  mais  enfin  on 
atibandonné  ce  système.  La  raison,  qui  doit  Taire  admettre  à  celte 
sucression  les  parens  de  l'autre  ligne,  est  sensible.  Le  plus  proche 
parent  du  défunt  est,dc  droit  commun,  l'hërilicr  de  tous  ses  biens; 
s'il  est  cjcrlus  de  la  succession  des  biensqui  nesont  pas  de  sa  ligne , 
ce  n'est  que  parce  que  la  lui  municipale  tes  aSêcte  aux  parens  de 
la  ligne  d  où  ces  propres  procèdent!  la  faveur  dcceltc  famille  est  lu 
seule  cause  de  l'exclusion  des  plus  proches  parcos  qui  sont  d'une 
autre  fumille  {d'où  ilsuitijue,  lorsque  cet  le  cause  d'ciclusiun  cesse 
(ce  qui  arrive  lorsqu'il  ne  reste  plus  personne  de  la  famille,  en  fa- 
veur de  laquelle  le  plus  proche  parent,  qui  est  d'nne«utre  famille, 
esteiclus),  l'effet  de  l'exclusion  duit  cesser,  restante  causa,  cesiat 
effectus ,  les  clioses  duivent  icutrer  dans  le  droit  commun,  sui- 
vant lequel  le  plus  proche  parent  succède  à  tous  les  biens  du  dé- 
funi;  c-n  un  mut,  la  Coutume,  en  appelant  u  lu  succession  des 
propres  les  parcns  de  la  ligne,à  l'eicluïiun  des  plusprocbes  pa- 
rcus  d'une  autre  famille  ,  établit  plutôt  une  préférencç  en  faveur 
des  parcns  de  la  ligne,  sur  le  plus  proche  parent  qui  n'en  est  pas, 
(|u'elle  n'établit  une  cxcliisiou  absolue  du  ce  plus  proche  parent. 
Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes,  comme  le  Maine,  art.  a86  , 
Anjou  ,  Normandie ,  qui  appellent  le  fisc ,  à  défaut  de  parens  de 
lu  ligne  ;  mais,  dans  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  pas  de  seiu~ 
hlablcs  dispositions,  lej  purens  d'une  nuire  ligue  duivent  exclure 
le  Use.  Je  crois  mCme  que  le  fisc  doit  être  exclus,  même  dans  les 
Coutumes  dans  lesquelles  ou  pourrait  induire  par  eonséqueuce , 
que  ce  droit  de  fisc  y  aurait  été  ,  lors  de  leur  rédaction ,  supposé 
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«Tétant  point  compris  dans  Texception ,  ne  peuvent  disputer  la 
succession  au  plus  proche  parent,  a  qui  la  règle  générale  la  dé- 
fère. Quant  à  la  règle  paterna paternis ,  la  réponse  est  que  cette 
règle  a  été  plus  ou  moins  limiléc  par  les  différentes  Coutumes;  il 
jr  en  a  qui  appellent  tous  les  parens  paternels  à  la  succession 
d*un  propre  paternel;  d^autres,  telles  que  celle  de  Paris  et  la 
nôtre,  qui  n'appellent  que  les  parens  paternels  de  la  famille  par- 
ticulière du  premier  acquéreur  d*où  procède  le  propre.  Cette 
opinion  me  parait  plu&  conforme  aux  principes;  elle  eat  aussi  la 
plus  commune,  et  autorisée  pur  les  arrêts.  Je  sais  que  Lemaitre , 
qui  est  d'avis  contraire,  rapporte  un  arrêt  pour  son  opinion;  mais 
il  n'en  rapporte  qu'un. 

La  même  question  peut  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  sou- 
dières: on  doit,  suivant  notre  principe  ,  décider  qu'à  défaut  de 
parens  descendus  du  premier  acquéreur,  c'est  le  plus  proche 
parent  du  défunt  qui  succède. 
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CHAPITRE  III. 


De  l'ouverture  des  successions;  comme  elles  s'ac~ 
quièrenl,  et  de  la  règle  le  mocl  saisit  le  vif;  com- 
ment elles  s'acceplenl ,  et  comment  elles  se  répu- 
dient; du  temps  accorde' à  l' héritier  pour  délibérer. 
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I  niitiiri^llc.  Lu  succcsiiun  d'uo  absent  i 
ï  iiu  btiul  d'un  ctrUin  temps,  lur>ii|u' 
ivdles.  Il  arrive  .juel.juerois  qu'il  y  »  o 


runcne. 
a  profcM 


fligieu»e,  uu  fiar  sa  l'on- 
ninaliiin  i  une  peine  fapilali?,  lursqu'i-llc  laisse  de»  biens  m- 
lui's  dans  une  province  uà  le  droit  de  cunriscHLion  n'a  pai  lieu. 
Nous  parleriicis  du  vcê  différentes  innnièrca  en   Irois  piirugnphi's 

dilTéri'  ...  .... 
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port  k  Touverture  que  U  mort  tiaturelle  d'une  p^rapnne,  fait  do 
sa  socceMÎon ,  lorsque  le  temps  de  sa  mort  est  certaîo  et  çqoqu. 
Maïs  c'est  une  question  difficile  à  décider  ,  de  quand  doit  être 
présum<^e  ouverte  la  succession  d'une  personne  dont  on  ne  «ait 
Di  la  i'ic,  ni  la  mort.  L'opinion  la  plus  probable  est  de  réputcr 
sa  succession  ouverte,  du  jour  de  la  dernière  nouvelle  qu'on  a 
«ue  de  lui;  oe  n'est  pas  qu'il  j  ait  lieu  de  présumer  qu'il  est  mort 
dès  ce  temps,  plutôt  que  dans  un  autre  temps  ;  mais  c'est  que  n'/ 
ajant  aucune  raison  d'assigner  sa  mort  à  un  temps  plutôt  qu'^  un 
autre,  et  étant  néanmoins  néceisaire  de  fixer  le  temp«  de  l'ouver* 
ture  de  sa  succession,  on  ne  pe^ut  mieux  le  tixer  qu'au  temps  où 
on  a  cessé  d'avoir  des  nouvelles  de  lui  ;  parce  que,  s'il  n'est  pas 
effectivement  mort  dès  ce  temps,  il  l'est  au  moins  équipollemeut 
par  rapport  h  la  société  des  bomuies;  car,  par  rapport  à  la  so- 
ciété, c'est  à  peu  près  la  même  chose  qu'un  bomme  ii'exi&te 
point,  ou  qu'on  n'ait  aucune  connaissance  de  son  existence. 

On  n'admet  pas  néanmoins  les  parens  d'un  absent,  à  se  mettre 
Qjh  possession  de  ses  biaos ,  aussitôt  qu'on  a  cessé  d'avoir  des 
nouvelles  de  lui;  on  attend  pour  cela  un  temps  nsse^  considé* 
rabJe,  surtout  lorsqu'il  a  laissé  procuration  à  quelqu'un  pour 
administrer  >cs  affaires.  Ce  temps  est  différemment  réglé  par 
quelques  Coutumes.  Dans  celles  qui  n'en  ont  point  de  disposi- 
lion ,  on  U:  fixe  ordinairement  à  dix  ans;  mais,  lorsque  ce  temps 
s'est  écoulé  depuis  la  dernière  nouvelle,  sa  succession  est  présu- 
méa  ouverte  dès  le  temps  de  la  dernière  nouvelle ,  et  on  admet  h 
la  partager  provisionncllement ,  non  pas  ceux  précisément  qui  se 
trouvent  pour  lors  habiles  à  lui  succéder,  mais  ceux  qui  l'étaient 
dans  ce  temps  ,  ou  ceux  qui  ont  succédé  à  ces  personnes. 

Lorsqu'une  personne  a  cesné  de  paraître  après  un  combat  où 
elle  était,  il  n'y  a  aucun  doute  que  sa  succession  doit  être  censée 
ouverte  du  jour  de  ce  combat,  y  ayant  tout  lieu  de  présumer 
qu'elle  y  a  été  tuée,  et  il  n'est  pas  «  en  ce  cas,  nécessaire  d*at- 
tendre  un  temps  si  considérable,  pour  mettre  les  parens  de  cette 
personne  en  possession  de  ses  biens. 

Au  reste  ,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  et  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  pas  des  preuves  certaines  et  juridiques  de  la  mort 
d'une  personne,  ses  parens  ne  doivent  pas  se  mettre,  de  leur  au- 
torité privée  ,  en  possession  de  ses  biens;  mais  ils  doivent  s'en  faire 
mettre  en  possession  par  le  juge  du  lieu  du  dernier  domicile  de 
la  personne ,  et  faire  leurs  soumissions  de  restituer  les  biens  à  la 
personne,  si  elle  reparait;  car,  tant  qu'on  n'a  point  de  preuves 
certaines  et  juridiques  de  la  mort  d'une  personne,  il  n'y  a  point 
d'oo<¥«rture  certaine  de  sa  succession,  innis  seulement  une  ou* 
▼erturc  présumée;  et  si,  par  la  suite,  la  personne  dont  on  a  par- 
tagé les  biens  comme  d'une  personne  morte,  vient  k  reparaître, 
o«  k  donner  de  »«8  nouvelles,  sa  succession  sera  réputée  n'avoir 
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jamRÎs  été  ouverte ,  et  ses  bii 
persoDtie  ,  si  elle  reparBtl.ou 
sucvtdiT,  lors  des  dernières 


t  mortes  à   peu 

iquellc  d«s    deux  est 
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àUe  restitués ,  ou  à  celle 
eirouveroni  habiles  à  lui 
u'on  aura  eues  d'elle  de- 
puis <{u'on  l'avait  crue  marte,  et  qu'on  avait  partagé  ses  biens. 

Il  j  u  lieu  il  une  uutre  espice  de  i|ue£lioQ.  Lorsqu* 
sonnes,  dunt  Tune  e.it  héritière  du  l'autre 
près  en  même  temps,  et  qu'on  ignore  I 
morte  1»  première ,  il  est  très-inléressant  de 
deux  sera  censée  morte  ta  première,  et  uvuir  donné,  par  sa 
mort ,  ouverture  à  sa  succession.  Supposons,  p^r  exemple,  qu'un 
père  est  mort  avec  son  Itls  dans  un  naufrage ,  dans  un  combat , 
dans  un  incendie;  il  est  très-impoclaiit  de  savoirlequelcstmort  le 
premier  ;  car ,  si  le  fils  est  mort  le  premier ,  la  moitié  des  meu- 
bles passe,  par  la  mort  du  père,  aux  héritiers  du  mari  ;  si ,  au 
contraire,  il  est  mort  le  dernier,  il  aura  succédé  à  ces  meubles 
à  son  père,  ils  se  trouveront  dans  sa  succession  ;  et  aa  nicro, 
comme  héritière  de  son  Ris  au  mobilier,  y  succédera. 

Ces  questions  se  décident  par  des  présomptions  qui  résultent 
des  circonstances.  Dans  un  combat,  celui  <]ui  éuit  ddns  l'avaut- 
fjarde  doit  être  présumé  tué  avant  celui  <jui  était  dans  l'arrière- 
gardc;  dans  un  incendie,  celui  qui  était  dans  l'appartement  par 
où  le  feu  a  pris,  doit  Être  présumé  mort  avant  celui  qui  était 
dans  un  appartement  plus  éloigné  :  si  le  père  et  le  fils  étaient 
dans  le  même  appartement,  ou  s'ils  sont  péris  dans  un  naufrage, 
le  fils  pubère,  â  cause  de  l'ordre  de  la  nature,  et  comme  étant 
dans  un  ilge  plus  vigoureux,  sera  présumé  avoir  survécu  ft  son 
père  ;  /.  y,  §  I  e(  4;  A  aa  ,  (F.  de  reh.  iliibiis ;  au  contraire,  le 
fils  impubère,  A  cause  de  la  faiblesse  de  son  âge,  si:ra  censé 
avoir  résisté  moins  long-temps,  el  être  mort  le  premier.  Dict. , 
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pour  les  filles;  qu'elle  ait  été  faite  publiquement,  et  qu'elle  soit 
constatée  par  un  acte  en  la  forme  prescrite  par  i*Oraonnancc  f. 
enfin,  qu'elle  ait  été  faite  sans  contrainte. 

Au  reste,  des  parens,  qui  auraient  intérêt  que  la  succession- 
n'eût  pas  été  ouverte  dès  le  temps  Ac  la  profession ,  ne  seraient 
pas  recevables  à  alléguer  la  contrainte,  si  celui ,  qui  fait  profes- 
sion,- était  mort  sans  réclamer. 

La  succession  d'un  jésuite  ,  comme  celle  des  autres  religieux, 
est  ouverte  par  la  profession  qu'il  fait  après  le  noviciat ,  quoi- 
qu'il puisse  être  congédié  de  la  société ,  et  retourner  au  siècle. 

Il  est  vrai  que  Touverture  de  sa  succession  dépend  de  la  con- 
dition de  sa  persévérance  en  la  société;  et  que,  s'il  est  congédié 
avant  l'âge  de  trente-trois  ans ,  sa  succession  sera  censée  n'avoir 
point  été  ouverte,  et  ses  biens  lui  devront  être  rendus,  sans 
néanmoins  aucune  restitution  des  fruits;  mais,  s'il  y  reste  jus- 
qu'à trente-trois  ans ,  sa  succession  sera  réputée  avoir  été  ou- 
verte dès  le  temps  de  ses  premiers  voeux. 

S  UI.  De  roaverture  de  la  succession ,  par  la  condamnation  à  une  peine 

capitale. 

Dans  les  provinces  telles  que  les  nôtres,  où  la  confiscation  a 
lieu,  le  condamnée  peine  capitale  devient,  par  la  condamna- 
tion,  incapable  de  transmettre  sa  succession,  et  d'avoir  des  hé- 
ritiers :  c'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  dire  que  sa  condamnation 
donne  ouverture  à  sa  succession. 

Mais, comme  il  y  a  des  provinces  dans  le  royaume,  où  le  droit 
de  confiscation  n'a  pas  lieu,  si  ce  n'est  en  cas  de  crime  de  lèse- 
majesté,  telles  que  la  Guienne,  le  Berri,  l'Anjou,  le  Maine,  si 
un  condamné  h  peine  capitale  a  des  biens  situés  dans  ces  pro- 
vinces, la  condamnation  à  une  peine  capitale,  qui  est  celle  de 
mort,  des  galères  à  perpétuité,  ou  du  bannissement  pour  tou- 
jours hors  le  royaume,  donne  ouverture  à  sa  succession  pour  les- 
dits  biens. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  condamnation  à  peine  capitfile, 
lorsqu'elle  est  contenue  dans  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
lessort  contradictoire,  donne  ouverture  h  cette  succession,  du 
jour  de  la  date  du  jugement. 

Si  le  jugement  n'était  pas  en  dernieftrcssort ,  l'effet  est  en 
suspens  jusqu'à  la  confirmation;  s'il  est  infirmé,  ou  que  le  con- 
damné soit  mort  pendant  Tappel,  le  jugement' n'aura  point  don- 
né ouverture  à  sa  succession;  mais,  s'il  est  confirmé,  la  succes- 
sion du  condamné  sera  réputée  ouverte  du  jour  du  jugement,  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt;  car  c'est  du  jour  du  juge- 
ment qu'il  a  encouru  la  mort  civile ,  suivant  que  nous  Tavons  vu 
cbapîlï'e  premier. 
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1h  I*  jugement  eit  par  contumace,  at  que  le  coadaim^  me»r« 
aprèt  lu  cim]  ann ,  sans  s'être  représvDlé  ;  cumme ,  en  ce  cas,  il 
esl  censé  avoir  perdu  la  vie  cirîle  du  jour  de  l'eiécuiion  de  la 
Rcnienee  par  cuDlumace,  «a  aucceMion  sera  ccusée  «uvcrte  dèa  ce 

Que  s'il  est  niurl  dans  les  cinq  ans,  sans  s'être  repr^entf ,  on 
qu'il  te  soit  représenté  ou  ait  été  cnnKlituc  prisonnier,  même 
B]>rfa  le*  cinq  nna,  la  i-onda  m  nation  élan! ,  en  ce  cas,  anéantie, 
SB  svccessioii  ne  sera  ouverte  que  par  sa  ntort  naturelle,  ou  par 
une  nouvelle  condamnation  qvi  interviendrait. 


SECTION  11. 


Suivant  le  droit  romain,  le  succcwiun,  qui  élait  déférée  i  un 
héritier,  )ie  lui  était  pas  arquise  jusqu'à  ce  qu'il  t'eût  acceptée, 
â  moins  iiu'il  ne  fût  du  ces  héritiers  qu'on  appi'lle  nicesaairet. 

Au  coniraire,  suivant  noire  droit  français,  une  succession  est 
l'hérilicr   que   la   lui   y   appirllc,    Ah»  l'instant  niéme 


IX' 


q« 


'elle  lui  esi  déférée,  • 


1  j  api 
\t  avant  qu'il  en  ait 
connaissance,  c'est-à-dire,  dis  l'instant  de  la 
civile  du  défunt,  qui  n  donné  ouverture  i 
C'est  ce  que  signifie  cette  rejeté  de  noti 
est  m  la  Ctmltimr  de  Pi    ' 


hoir  piuè  ph9thê ,  c*est-'A*dihe,  celui  qaî  luisurvîl,  tt  cpii,  comme 
êdtt  plas  bfôehtf  parent,  est  appela  k  être  son  llérttier. 

L  article  ajoute,  habile  à  lui suctéder,  ce  qui  se  sous^nten^ 
ffrait  assez,  quand  cela  n*aurnU  pos  été  ajouté  ;  car  il  est  très*- 
évident  quNl  n*j  a  que  ceux  qui  sont  habiles  à  succéder,  c^est-À- 
dire,  capables  de  succéder,  qui  puissent  être  saisis  des  droits  et 
biens  de  la  successiont  Sut*  ceut  qui  sont  habiles  ou  non  à  suc» 
cétler,  tuyet  cî-dessus. 

L*faéritier  est  censé  Sois!  dé' cette  munîère,  non->>si  ulemént  de 
!ia  part  en  la  succession  qui  lui  est  déférée  de  son  'chef^  maië 
Inertie  de  celles  qui  lui  uccfoisseht  par  les  i*enonciattons  de  scm 
cohéritiers  nppelés  comme  lui  \i  la  succession  du  diTiinti  Pour 
cela  ,1a  loi  donne  à  ces  renont^ialions  un  effet  rétruactifMU  teilips 
de  TouveHure  de'la  sUccessron  ;  ces  renonçans  sont  censés  aVuîr 
renoncé  à  la  succession,  dès  l* instant  de  son  ouverture;  ei  le 
défunt  est  censé,  sui^  leur  ref\i8,  ne  les  avoir  point  saisis  des 
portions  qUe  U  loi  leur  déférait,  et  en  avoir,  dès  cet  instatit^ 
saisi  iuimédiiltenient  leurs  cohéritiers,  \k  qui  ces  portions  ao^- 
ehoisseiit. 

Lorsque  toU«  les  héritiers,  qui  étaient  dans  le  degré  le  plus 
|)i'ocbe ,  renoncent  à  Ih  succession ,  et  qu'elle  est  acceptée  par 
les  parens  dd  degré  suivant,  on  donne  pareillement  un  effet  r^ 
Iroactif  à  leur  ^^tlbneiation  ,  et  le  défunt  eftt  censé,  dès  rinSlani 
de  l'ouverture  de  la  succession  ,  sur  le  refus  de  ses  héritiiîrs  du 
plus  prochain  deghé,  avoir  saisi  directement  et  immédiatement 
de  tous  les  droits  et  bietts  de  la  succession  ,  ccui  du  degré  luivant. 

Pareillement,  lorsqu'un  parent  plus  éloigné  >  eu  se  portant 
héritier  ))ur  et  simple  4  exclut ,  suivant  le  droit  que  la  loi  lui 
éti  accorde,  ainsi  que  uoUé  le  vert'ons  ci-apfès,  un  héritier 
bénéficiaire  plus  proche  en  degré  ^  qui  n'«  pas  vOolu  renoncer 
au  bénéfice  d'iùvétUuire,  en  |)arent  plus  éloigné  esl  censé  avoir 
été  seul  saisi ,  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  d« 
tous  les  droits  et  biens  de  la  succession;  l'héritier  bénéficiaire,* 
<)ui  est  par  lui  exclus ,  est  cens^  ne  l'avoir  jamais  été ,  et ,  si  de 
fait  il  avait  été  ett  possession  des  effets  de  la  succession,  il.  est 
censé  en  avoir  été  en  possession  delà  même  manière  qu'une  pur*» 
JtonUe  qikî  s*eM  serait  mise  en  possession  sans  être  héritiè^e. 

Celle  saisine  de  l'héritier  est  une  pure  fiction  dé  la  lui  rom«- 
tuent um  n\astri  jitris  civilis  ,  le  toiort  est  censé  saisir  ainsi  son 
héritier,  ((uoiclu^il  n'ait  et  qu'il  n'ait  pu  avoir  aucune  volonlé 
de  le  faire,  ébmmc  dans  le  Cas  de  la  succesaion  d'un  enfant  ou. 
d*on  insensé. 

Il  y  a  plus ,  il  est  éensé  saisir  ainsi  son  héritier,  quoiqu'il  ait 
eki  une  volonté  tionlraire.  Par  exemple ,  si  un  père  a  eïhérédé 
injustement  son  fils,  et  qu*après  sa  mort  le  juge  ait  cassé  i'exhé^ 
rèdation  ,  la  règle  lé  mort  saisit  le  vif,  ne  laissera  pas  d'atoir 
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lissera  pat>  d'être  cen»ii 


l'olol 


i  son  liU  de 


rHrilî'er 


sa  volonté  élail  de  l'en  dépouiller  ;  la  loi  fait  pour 
malgré  lui,  ce  qu'il  aurait  dû  faire  :  Calumniai 
expelht.  Arg.  proam.  Inii. 

C'est  pour  cela  que  la  Coutume  de  Poitou,  arl.  373,  dit  : 
r  testament  cm  legs,  quelque  pHne  qui  j 
\i\  des  choses  que  le  défunt 
tenait  au  temps  de  son  trépas.  Cntc  disposition  n'c-st  pas  par- 
ticuliÎTi!  à  la  Coutume  de  Poitou,  mais  c'est  une  déclaration 
de  la  règle  gtnérale,  le  mort  saiiit  le  vif,  qui  doit  être  suivie 
partout. 

Il  nVst  pas  besoin  non  plus ,  pour  cette  saisine ,  d'aucune  vo- 
"'    '     '  .11".-.-  f  quj  ggt  saisi ,  pourvu  néanmoins 


.'olontc 


lunté  de  la 

qu'il  n'^  ait  pBï  de  sa  part  u 

C'est  pourquoi  il  est  réputé  saisi  A 

ni  que  par  conséquent  il  puisse  acoi. 
une  succession  qu'il  ne  sait  point  ei.e 
volonté  suppose  une  cannaissaocc  de 

Par  la  niëme  raison,  un  enfant,  u' 
degré  de  succéder  à  son  parent ,  est  su 
qu'il  ne  soit  pas  capable  d'avoir  la  vol 
et  iiifnntit  nuUa  sit  voluntas. 

L'héritier  peut  Lien  acquérir  1b  succession  i^noran/,- mais  il 
ne  peut  pas  l'acquérir  invitut  :  sa  volonté  n'est  pas  nécessaire  puur 
cette  saisine;  niais>a  volonté  contraire  l'empêche  :  c'est  ce  que 
signifie  cette  autre  maxime  de  droit  français ,  qui  se  Iroxve  dans 
.  3.(i,ctdanîla  nuire,  arl.  .135  , '7 n, 


DStaul  de  la  mort  du 
connaissance  de  la  mort  , 
aucune  volonté  d'accepler 
ore  lui  être  déférée ,  car  la 

1  insensé  qui  se  trouve  en 
isi  de  sa  succession,  qiioi- 
ontc  de  l'être  :Cuni/ur.o.t/ 
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lol-te^nM  de  la  répudier;  et ,  si  ses  hérititrs  jti^iit  à  propos  de 
(5iin«hef',  et  coromc  ses  héritiers,  de  4«  répudier,  îl  sera  réputé 
n^an  a¥pir  jamai»  été  saisi. 

Il  5  M  plus,  (juaad  mémo  le  purteni  d'uit  deg^rc  cluigiié,  qui  oe 
pouvait  être  rappelé  à  la  succession  du  défunt  ,  (juc  par  la  ri^pu- 
dîation  de  Théritier  en  degré  plus  proche,  serait  mort  avant 
cette  répudiation  ;  si  l'héritier  en  degré  plus  proche  vient  par  la 
suite  à  répudier  la  succession  ,  ce  parent ,  en  degré  plus  éloigné, 
étant  censé  avoir  été  saisi  sur  le  refus  du  plus  proche,  dès  l'ins- 
tant de  la  mort  du  défuni,  comiae  nous  Tavons  remarqué  ci- 
dessus  ,  il  sera  rrputé  Ta  voir  transmise  à  ses  héritiers. 

Cette  saisine  consiatc  en  ce  que  tous  les  droits  du  défont, 
toutes  ses  obligations,  dès  l'instant  de  sa  mort,  passent  d6  su 
personne  en  celli*  de  ses  héritiers,  qui  deviennent  en  consé- 
quence ,  dès  cet  instant,  chacun  pour  la  part  dont  fis  sbnl  h^rî- 
•iers,. sans  qu'il  intervienne  rien  de  leur  part ,  propriétaires  de 
toutes  les  choses  dont  le  défunt  était  propriétaire  ,  créanciers  de 
tout  ce  dont  il  était  créancier,  débiteurs  de  tout  ce  dont  il  était 
débiteur;  ils  ont,  dès  cet  instant ,  le  droit  d'intenter  toutes  le/s 
actions  que  le  défunt  aurait  eu  droit  d'intenter,  et  sont  sujets  a 
toutes  celles  auxquelles  le  défunt  aurait  été  sujet. 

Il  ja  plus  (ce  qui  est  bien  contraire  aux  principes  du  droit 
romain  et  aux  idées  naturelles),  la  possession  qu'avait  le  défunt, 
des  choses  delà  succession,  quoique  la  possession  soit  une  chose 
de  fait,  est ,  par  cette  règle,  réputée  passer  à  l'héritier,  sans 
aucune  appréhension  de  fait  de  sa  part;  il  est  réputé  possesseur  ' 
des  mêmes  choses  que  le  défunt  possédait  U^rs  de  sa  murt  ,  et  de 
la  même  manière  que  l'était  le  défunt ,  quoique  de  fait  cet  héri- 
tier ne  les  ait  jamais  possédées  ;  et  il  peut ,  en  cette  qualité  de 
possesseur,  former  Taction  en  complainte  contre  tous  ceux  qui 
se  seraient  mis  en  possession  de  quelques  effets  de  la  succession  ^ 
soit  du  vivant  du  défunt,  soit  depuis  sa  mort,  pourvu  qu'ils  iie 
l'aient  pas  encore  acquise  par  an  et  jour. 

11  est  évident  que  l'héritier  ne  peut  ^tre  saisi  de  la  possession 
des  eboses  que  le  défunt  ne  possédait  pas  ;  car  le  défunt  n*4  pj^ 
le  saisir  de  ce  dont  il  n'était  pas  saisi  lui-même^  on^ie  pexit  pas 
transférer  h  un  autre  ce  qu'on  n'a  pas;  mais,  si  le  défunt  ne  lup 
transmet  pas  la  possession  de  ces  choses,  il  lui  transmet  tpvtes 
IfS  actions  qu'il  avait  droit  d'intenter  par  rapport  A  ces  cl^oses« 
et  rbéritîer  peut  les  exercer  comme  le  défunt  l'«jurait  pu. 

L'béritier  n'est  point  saisi  non  plus  des  choses  que  le  déJunl^ 
possédait  en  vertu  de  quelque  droit  qui  s'éteint  pur  sif  n)ort.  Par  ^ 
exemple  ,  rbéritier  du  mari  n'est  point  saisi  des  propres  de  I4 
femme  ,  quoique  le  défunt  en  fût  en  possession  ;  l'h^ritivr  i)',c^ 
point  pareillement  saisi  d'une  chose  dont  le  défunt  joui.ssail  ^^ 
usufruit  ;  le  propriétaire  ^  qui  trouve  son  héritage  vacant  par  la 
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mort  del'i 

possession  ,  et  l'hérilj 

mettre  ;  pareillement ,  si  le  défunt  était  en  possession  précain 

d'une  cbosc  ,  cette  espèce  de  possession  ne  passe  pas  i  son  hé- 


thaite  des  sliccessioks. 

peut  s'en  nirltri;,de  sa  propre  autorité ,  en 


De  l'acceptation  def 


Accepter  une  succession  ,  TiVil  autre  choie  que  témoigner 
'ulonté  que  nous  avons  d'être  héritiers  d'un  défunt  dont  la  itu 
cession  nous  est  déférée. 

Tout  témoignugii   de  celte  volonté,  de  quelque  espèce  qu 


,  loi 


iquc  l'héritier  a  témoigné  sa  ïo- 
recoiirs  nu  tiénéfice  d'inventaire. 
rptation  est  uppelée  suus  bénéGce 


Dei'aeceptaiian  pure  et  simple. 
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Toute  appréhension  des  biens  de  la  succession  ne  renferme 
pas  pourtant  toujours  la  volonté  d*être  héritier  ,  et  n*est  pas,  par 
conséquent,  toujours  un  acte  d'héritier  :  il  faut  examiner  dons 
c]uel  esprit  il  le  fait;  s'il  se  met  en  possession  de  quelques  hérita- 
ges de  la  succession  ,  ou  même  de  quelques  effets  mobiliers  qu'il 
sait  dépendre  de  lu  succession  ,  comme  de  choses  à  lui  apparte- 
oantes  ;  s'il  les  vend  ,  s*il  les  donne  ;  s'il  vend  les  bois  ;  s'il  change 
la  forme  des  édiBces  ;  s'il  nomme  aux  offices  de  la  justice  ;  s'il  re- 
çoit en  foi  les  vassaux  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'en  tous  ces  cas  ,  ' 
il  fait  acte  d'héritier  ;  car  tous  ces  faits  supposent  qu'il  se  répute 
propriétaire  de  ces  choses,  et,  par  conséquent,  héritier  du  dé- 
funt ,  puisqu'il  ne  peut  se  réputer  propriétaire  des  choses  qu'il 
sait  dépendre  de  la  succession ,  qu'en  se  réputant  héritier. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  tels  actes  seraient  accom- 
pagnés de  protestations  qu'il  n'entend  pas  par-là  être  héritier; 
car  ces  protestations  sont  démenties  par  la  nature  de  l'acte  qu'il 
fait  ;  il  ne  peutpas,  quelque  protestation  qu'il  fasse  qu'il  n'est  pas 
héritier,  agir  en  maître  absolu  des  biens  de  la  succession,  venare 
des  héritages  ,  abattre  les  biitimens  pour  les  changer  de  forme  j 
abattre  des  futaies;  ou  ce  qu'il  fait  est  plus  fort,  et  l'emporte  sur 
ce  qu'il  dit.vLa  Coutume  de  Bourbonnais,  art.  325,  en  a  une 
disposition  :  Quand  aucun  habile  à  succéder  paye  créanciers  g 
légats  ,  ou  fait  autre  acte  d'héritier  ^  il  fst  réputé  héritier  et  ne 
peut  plus  répudier ,  quelques  protestations  qu'il  puisse  faire  au 
contraire.  ^ 

Que  si  l'héritier  »ippréhendc  les  biens  de  la  succession  ,  non 
pour  en  user  et  disposer  comme  maître,  mais  seulement  pour 
les  consei*ver ,  il  ne  fait  point  acte  d'hérîlitr  ;  car^  c^oiqu'il  n'ait 
pas  droit  ni  qualité  ,  comme  simplement  appelé  à  la  succession  ^ 
de  disDOser  des  effets  de  \;\  .succession  ,  il  a  an  moins  le  droit  de 
veiller  à  leur  conservalion,  par  l'intérêt  qu'il  y  a  ,  tant  qu'il  n'est 
point  décidé  sur  le  parti  qu'il  prendra. 

C'est  pourquoi  ,  si  un  héritier  présomptif  prend  les  clefs  du 
défunt,  s'empare  des  titres,  «(uolqu'avant  l'inventaiie  ,  il  n'est 
point  réputé  faire  acte  d'héritier,  suivjmt  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  7  juin  1674,  au  Journal  du  râlais;  item  ^  s'il  a  mis 
quelque  note  sur  les  papiers  du  défunt ,  comme  il  a  été  jugé  au 
profit  d'une  nièce  qui  avait  écrit  sur  une  cédule  de  la  succession  : 
c;^dulc  de  mon  oncle  à  recouvrer.  L'arrêt  est  rapporté  par  Louet, 
lett,  H.  Pareillement ,  s'il  fait  valoir  les  héritages  de  la  succes- 
sion, s'il  fait  faire  des  réparai ions*urgentes ,  s'il  fait  des  baux  , 
s'il  vend  même  certains  effets  de  la  succession  qu'il  est  nécessaire 
de  vendre,  soit  parce  que  ce  sont  des  objets  périssables,  soit 
parce  qu'ils  occupent  des  appartemens  qu'il  est  nécessaire  de  vi-  • 
der,  il  ne  fait  point  acte  d'héritier. 

Il  doit,  néanmoins  ,  pour  vendre  les  effets  de  la  succession  9  ' 
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Dii  puur  rn  faire  lies  buui  ,  se  fuiri'  Muturiser  pur  le  jugo,  sur  une 
iei[ULlt  par  liiquelli"  il  [IcniniiJpMi  à  faire  i-ci  cIiuks  puiir  lu  con. 
.servjtiuii  des  bii^iis  (le  la  sHccuMiun  ,  aut  priilrsUtionii  (ju'il  fait 
qu'il  nY-Eileiid  piiinl  pour  cela  pri-'ndrc  ijuulilé  J'iiérilicr  :  /  ide  I. 
ao,  pre.  et  ^  \  ,  ff.  de  ocyoï'r.  vet  omitl.  haredit. 

Nus  CoutuniFs,  en  disant  iiue  celui  ,  [|ui  uppréhende  lea  biens 
de  U  sucrt»âil>ii  I  fait  arte  d'hérilier ,  ajoulenl  Hvte  raison  ,  tans 
avoir  autre  quaiiti  ou  drûil  de  prendra  letdiu  hieaa  )  car ,  a'il  a 
une  autre  qualité  <]ui  lui  duniiâl  druit  d'npprébender  et  de  dis-- 
poser  des  bi^na  de  la  tuceession,  il  ne  fuit  puiiil  aele  d'héritier 
en  les  appréhendant. 

Par  exemple,  si  l'un  deshéritieraprésumptilaiist  un  même  temps 
son  eiëeuteur  testamentaire ,  il  ne  firii  pujiit  uctn  d'héritifr  ,  en 
fiii'iunt  vendre  à  »•  requête  les  mculilc-s  de  U  sucocasiuii  ,  en  em- 
uloTiuil  l'nr^nl  n  payer  les  dettes  ,  rn  exigeant  ee  i|ui  ett  dû  par 
Ls  débiteurs  de  lu  suecession ,  en  rdisHMl  des  buut,  etr.  i  rar  il 
a  une  autre  uuulilé  pour  faire  tuule^  (tes  ehuses  ,  que  \a  qualité 
d'tiéritier  ;  I  autre  qualité  qu'il  a  d'eXti'uteur  testimetilairedo 
dvfuDt,  lui  donne  le  droit  de  les  faire  :  on  ne  peut  donc  |hi:i  con- 
clure de  ce  qu'il  o  fait  ,  qu'il  u  vonlu  élru  lirritieri  (luisqu'il  a 
pu  le  faire  dans  l'uulre  qualité  qu'il  avait  ;  ce'  qu'il  a  fait  n'est 
(!i»nc  point  un  acte  d'héritier  :  car ,  suivnnt  le  principe  ri-dcauis 
éubli  I  nn  fait  n'est  ucle  d'héritier,  que  lorstiu'il  suppose  nri'es- 
suiremcnt  lu  voluntc  d'éUV  héritier  dans  celui  qui  le  fait  ,  et  par 
conséquent,  lors  seulement  qu'il  n'a  pu  être  fait  dans  une  antre 
quidito  que  dans  celle  d'héritier. 

Que  si  l'ut)  deii  héritiers  présomptifs  du  défunt  était  en  même 
■ '  '       ,   ou  légut  '  1  -      1   ■      --■■ 
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biens  d'un  (iéfiint,  ou  partie  d'iceux  ,  fait  acte  d'héritier  ^  cela 
doit  s'entendre  des  effets  qui  sont  connu^^K>nr  appartenir  au  dé- 
lunt,  que  le  défunt  possédait  lors  de  sa  mort,  comme  à  lui  ap» 
partenans  ,  qui  passent  pour  être  de  sa  succession.  Que  si  un  hé» 
ritier  présomptif  a  disposé  d'une  chose  qu'il  croyait  de  bonne  M 
loi  appartenir,  et  qu'il  ignorait  appartenir  au  défunt,  qui  n'en 
était  point  en  possession  ,  il  n'aura  point  fait  acte  d'héritier  ^ 
quoiqu'il  ait  disposé  d'une  chose  qui  était  effectivement  un  effet 
de  la  succession  ,  parce  qu'ignorant  qu'elle  fût  de  la  succession  ^ 
la  vente,  ou  autre  disposition  qu'il  en  a  faite  ,  ne  renferme  point 
la  volonté  d*étre  héritier,  puisqu'il  n'en  a  point  disposé  comme 
d'une  chose  qui  appartînt  à  la  succession  ,  et  en  qualité  d'hériticn 
C'est  ce  qui  est  décidé  en  /a  ioi  87 ,  jT*  ^^  ^^7*  ^<^r^f^- 

Contra  vice  versa.  S'il  s'est  trouvé  parmi  les  effets  de  la  suc- 
cession une  chose  qui  n'appartenait  pa^  au  défunt,  l'héritier, 
qui  appréhende  cette  chose ,  qui  en  dispose  dans  l'opinion  qu'elle 
est  de  la  succession,  fait  acte  d'héritier,  quoique  cette  chose 
dont  il  dispose  ,  ae  suit  pas  effectivement  de  la  succession  ;  car 
il  suffit  qu'elle  passe  pour  être  de  la  succession  :  il  ne  disposerait 
pas  d'une  chose  qu'il  croit  être  de  la  succession  ,  s'il  ne  s'en  ré-> 
putait  propriétaire  en  qualité  d'héritier;  ce  qu'il  fait  suppose 
donc  nécessairement  en  fui  la  volonté  d'être  héritier  ,  et  par  coa** 
séquent,  est  un  acte  d'héritier,  et  une  acceptation  de  la  sueeear 
sion  ,  selon  notre  principe.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  ,  en  la  loi 
88.  ff.  ^ie  acq.  hœred.  :  Gerit  prn  hœrede,  qui  animo  agnoscit  suO' 
cessionem  ,  licet  nihH  attingat  hareditarium.  Vndé  et  si  domum 
pignori  datam,  sicut  hœreditariam  ,  retinuit  cujus  possessio  qua^ 
Us  qualisfuit  in  hcereditate  >  pro  hterede  gerere  videtur,  Idemque 
est ,  etsi  alienam  rem  ut  kareditariam  possedisset.  Ulpien  ,  en  la 
loi  ai  ,  §  I  ^  ffl  die  t.  tit,  Interdàm  autem  animas  solus  obstritt'^ 
get  hœreditati ,  ut  putd  si  re  non  hœreditariâ  quasi  hœres  usus 
sit. 

On  peut  encore  s  d'autres  manières  ,  faire  acte  d'héritier  ,'saD8  ' 
appréhender  rien  des  biens  de  la  succession. 

Far  exemple  ,  si  un  héritier  paie  de  ses  deniers  une  dette  de 
la  succession  ;  s'il  acquitte  de  ses  deniers  les  legs  faits  par  le  tes* 
tament  du  défunt,  sans  avoir  autre  qualité  que  cell«^  d'héritier^ 
qui  l'engage  à  acquitter  les  dettes  ou  legs,  il  lait  par-là  acte  d'hé- 
ritier ;  car  il  est  évident  qu'un  tel  fait  suppose  en  lai  la  volonté 
d'héritier;  car  ,  n'étant  tenu  des  dettes  ou  de  ces  legs  ,  qu'autaat 
qu'il  voudrait  être  héritier  ,  en  le6  acquittant,  il  manifeste  asaez 
-^a'il  veut  rètre.  C'^'sl  c^  qu'enseigne  Alexandre  Sévère  ,  en  la 
lui  a  ,  cod^  dejan  débiter.  :  Ciim  debitum  paternum  te  exsolifi^se 
allèges  :  proportione  hœreditsrid  agnovisse  te  hœreditutem  (de- 
fàncti  non  ambigîtur. 

11  en  serait  autrement,  si  l'héritier  avait  une  autre  qualité iqlii 
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l'eùl  pu  en^agtr  à  taire  cen  paiemïiia 

Icstumeritaire  du  dcfunf,  s'il  était  obi: 

comme   pautiun  nu  cndébiteur  du  défunt  ;  il 

ce  CD j  ,  acte  d'héritier  ,  parce  qu'uyHrit  une 

faire  ces  paiemcns  ,   (juk  sa  (jualité  d'héritie 

pu  les  faire  ,  il  s'ensuit  ijuc  ce  qu'il  o  fiiil  ni-  suppus 
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séquent  ,  est  un  nctt^  d'héritier  ;  car  cet  homi: 
droit  qu'il  a  dans  In  sneeesision  d'un  défunt 
droit  qu'autant  qu'il  l'n  effectivenicnl,  qu'ai 
arquls;  car  on  no  peut  pax  céder  ce  qu'on  n'u 
lui  être  acquis  qu'autant  qu'il  iicccpti  ' 
qu'il  en  fuit  suppose  donc  manifealeinc 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Iiëriticr 
siun,  an  mojen  d'une  somme  qu'il  rpç 
de  ceux  qui  sont  dans  le  degré  suivan 
décidé  par  la  loi  a4  ,  (T.  de  acq.  kareà. 
"•.alur,  qai pretium 


:]ui  a  cédé  le 
peut  céder  ee 
l  qu'il  lui   est 
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d*argent,  soit  même  qu'il  la  fasse  gratuitement,  doit  passer  pugr 
une  vraie  cession  ,  et  renferme,  en  conséquence,  un  acte  d'hé- 
ritier; c'est  le  cas  auquel  il  aurait  déclaré  qu'il  renonce  au  profit' 
de  quelqu'un  de  ses  cohéritiers ,  préférablement  aux  autres; 
cette  renonciation  est  plutôt  une  cession  qu'une  renonciation. 
Pour  que  sa  part  parvienne  à  quelqu'un  de  ses  cohéritiers,  pré- 
férablement à  ses  autres  cohéritiers,  il  faut  qu'il  en  dispose  aa 
profit  de  ce  cohéritier  ;  car,  s'il  n'en  disposait  pas,  s'il  ne  faisait 
simplement  que  l'ijbdiquer  et  j  renoncer,  elle  accroîtrait  éga- 
lement à  tous  :  or,  s'il  en  dispose ,  il  accepte  la  succession;  car 
il  ne  peut  disposer  que  d'une  chose  qui  lui  soit  acquise  ,  et  sa 
part  en  la  succession  ,  dont  il  dispose ,  ne  peut  lui  être  acquise 
qu'il  n'ait  accepté  la  succession. 

Ce  n'est  point  non  plus  un  acte  d'héritier,  que  de  commander 
les  obsèques  du  défunt ,  de  poursuivre  la  vengeance  de  sa  mort; 
car  ce  sont  des  devoirs  de  piété  dont  on  s'acquitte  envers  ses 
pareus  ,  même  dans  le  cas  où  on  renoncerait  à  leur  succession , 
et  qui ,  par  conséquent ,  ne  supposent  point  nécessairement  la 
volonté  d'être  héritier. 

Si  le  roi  a  fait  don  aux  héritiers  de  l'office  du  défunt  tombé 
aux  parties  casuelles,  ou  l'a  taxé  modérément  à  leur  profit ,  les 
héritiers  ,  qui  recueillent  ce  don ,  ne  font  point  acte  d'héritier; 
car  le  roi  est  plutôt  censé  leur  uvoir  fait  ce  don ,  en  qualité 
de  plus  proches  parens,  qu'en  qualité  d'héritiers,  et  ils  auraient 
droit  de  le  recueillir,  quand  ils  renonceraient  à  leur  succession. 

S  II.  Par  qui  une  succession  peut-elle  être  acceptée. 

Celui,  à  qui  une  succession  est  déférée,  peut  l'accepter,  non- 
seulement  par  lui-même  ,  mais  par  procureur.  Cela  a  lieu  ,  non- 
seulement  si  ce  procureur  a  pouvoir  spécial  d'accepter  pour  lui 
la  succession  d'un  tel ,  mais  même  s'il  a  pouvoir  général  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  toutes  les  successions  qui  écherraient  à 
celui  qui  Ta  constitué  son  procureur.  La  procuration  d'adminis- 
trer les  affaires  d'un  absent,  ne  s'étendrait  pas  jusque-là;  car 
l'acceptation  d'une  succession ,  qpii  engage  l'héritier  à  des  dettei 
qui  peuvent  être  considérables,  passe  les  bornes  d'une  simple 
administration. 

Ceux  ,  qui  ne  sont  pas  capables  de  s'obliger,  tels  que  les  pu- 
pilles, les  insensé»,  ne  peuvent  accepter  une  succession;  mais  le 
tuteur  peut  accepter  les  successions  échues  à  son  pupille;  le 
curateur,  celles  déférées  aux  personnes  qui  sont  sous  sa  cura- 
telle. 

La  succession  déférée  à  une  femme  mariée,  doit  être  par  elle- 
même  acceptée,  et  elle  doit  être,  pour  cela ,  autorisée  de  son 
mari ,  ou  ,  sur  le  refus  de  son  mari ,  par  le  juge. 
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Si  elle  roriisuit  de  l'accf  ^ler,lt:  mari,  (|Ui  aurait  intérêt  cfii'cUi; 
soit  BCtjepli'c,  parce  ijue  le  mubilfer  doit  tumbcren  cummuiiaittf^, 
pourrait  ,  à  sts  risques ,  l'af^cepler  »ur  le  refus  de  sa  feiniin' ,  qui 
ne  peut  s'en  abttenir  an  fraude  des  ioti^rèls  de  la  enmmunauli-  de 

LtirM|u'un  d^lit^m-  insolvable  refuse  d'aeccpler  une  aufcts- 
sion  i)[iuk-ute ,  en  fraude  de  sei  treoileiers,  p«ur  <:n)pëclier  qu'il» 
ne  soient  paji^s  sur  les  l>ieiis  qui  lut  reviendraient  rie  cette  sue- 
i-eiïiuq ,,les  créiineiera  sunt  refus  à  l'aeceplcr  pour  lui. 

Nuii'ScuU'ment  eeliii,  qui  est  «ppeli'i  lu  siiccessiu»,  peut  l'ac- 
l'epler  ;  m»!» ,  s'il  est  mort  avant  do  sVtre  déi-îdé  sur  le  parti  de 
rut:ei;pl<>tiuii  uu  de  lu  répudiutiun,  les  héritiers  de  cet  héritier 
peuvenl,  de  son  chef,  l'uteepteri  c'est  une  tuile  de  lu  régie,  /a 
morl  saisit  le  vif. 

Lorsque  li's  bëriliers  de  eel  héritier  uni  entre  «ui  des  inlérùts 
différens  sur  le  parti  de  l'aeeeplation  ou  de  la  ri!pudiali<io  ,  il  fai<t 
entrer  dans  la  discussion  de  ee  qui  aurait  i\6  le  plus  avarilngrux 
nu  défunt,  et  faire  prévaloir  te  parti, 

\  III.  Quand  UDC  succcBsioa  pcut.clle  eirc  accrpife. 

Il  i-3l  éiidcnt  qu'une  suct'essirjii  ne  peut  être  aceeplée  qu'elle 
ne  soit  déFér'''e  ;  on  ne  peut  donc  pas  aeeupter  la  successinn  d'un 
il   n'^   u    puinl   de  si 


,par 


e  être 


le  jujel  de  l'acceptation.  Noj 
ciations  aux  successions  l'ulures,  ce  qui  est  ronlrc  lu  rèele  d< 
droit  pi'JAe  dans  la  nature  des  chose» <  quodquis ,  livelit ,  haùer 
non  polest ,  idrepudiare  non  pareil i  t.  tyi,ff.  de  reff.  jur.JAai 
il  Hc  peut  pns  y  nvoir  d'acceptation  d'une  sueeeisiun  future,  Ac 
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mcDt  acceptée  par  ceux  qui  j  soni  appelé:»;  il  faut,  outre  cela  « 
qu*ils  aient  connaissance  de  son  ouverlure  ;  car  la  volonté  supposé 
la  conaaisaance  de  ce  qu'on  veut,  nous  ne  poavons  pas  vouloir 
accepter  une  succession  que  nous  ne  savons  pas  être  ouverte  et 
noutf  être  déférer.  CVst  pourquoi  Ulpien  dit  :  HéÊtes  siputet 
tesiatorem  m^efe  ,  qtutmvts  defunctms  sit ,  adiré  hoeteditatem  nôh 
potes  t  y  /.  32  ,  Pro.  ff.  die  t.  iit. 

l\  ne  stiffîl  pas  même  que  quelqu'un  sache  que  la  succèssiofi  est 
ouverte,  pour  qu'il  puisse  Taccepter;  il  fout  qu'il  sache  que  c*est 
lui  qui  est  appelé.  C'est  la  même  raison. 

C'est  pourquoi  le  parent  d'un  dngré  plus  éloigné  ne  peut  pat 
aecepler  une  succession ,  tant  qu'il  ignore  que  cfux  d'un  degré 
plus  proehe  j  ont  renoncé. 

Si  un  héritier  ne  veut  pas  valablement  accepter  Ude  succès-^ 
sion  avant  qu'elle  lui  soit  déférée,  ni  même  avant  qu'il  ait  con- 
naissance qu'elle  lui  soit  déférée ,  à  plus  forte  raison  ,  il  ne  peu! 
plus  l'accepter  après  qu'il  s'en  est  exclus  par  sa  renonciatidtt  k 
la  succession.  Cela  est  évident  :  car,ajant,  pur  sii  renonciation  , 
abdiqué  ie  droit  qu^il  avait  de  succéder,  il  ne  peut  pas  plus  l'ac- 
cepter, après  sa  renonciation,  que  ne  le  pourrait  un  étranger 
qui  n'y  aurait  aucun  droit.  Si  donc  un  héritier,  depuis  sa  renon- 
ciation ,se  met  en  possession  de  quelques  effets  delà  succession, 
cela  ne  peut  plus  pas?»er  pour  un  acte  d'héritier,  mats  pour  tlh 
larcin  qu'il  fait  de  ces  effets,  auxquels  il  n'avait  plus  aucun  droit 
depuis  sa  renonciation. 

Il  est  étonnant  que  Lebrun  avance  qu'on  peut  encore,  en  plu- 
sieurs cas,  faire  acte  d'héritier ,  et  accepter  une  succession  après 
qu^on  J  a  renoncé,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  occupée  par  d'au- 
tres ;  il  cite  la  loi  pro  hcrrede  ao ,  §  Papinianus  ^^  ff.  de  acq, 
kareii. ,  et  la  loi  ta  ,j^.  de  inteirogat,  ;  mais  il  ne  fait  pas  réflexion 
que  ces  lois  sont  dans  le  cas  d'un  suas  hœres ^  d'un  héritier  né- 
cessaire; cet  héritier,  par  l'abstension  qu'il  faisait  des  biens  dé 
la  succession  ,  ne  cessait  pas  d'être  héritier,  il  acquérait  seule- 
ment par-là  le  droit  de  n'être  pas  tenu  des  dettes  ,  et  il  le  perdait, 
si,  après  avoir  déclaré  qu'il  s'abstenait,  il  s'immisçait  dans  les 
biens  de  la  succession  ;  cette  loi  ne  reçoit  aucune  applit'atîoti 
parmi  nous,  nous  n'avons  point  d'héritiers  nécessaires,  nesthé^ 
rider  qui  ne  veut.  L'héritier  qui  renonce  abdique  tout  droit  à  lH 
succession  ;  il  n'en  conserve  plus  aucun ,  et ,  par  conséquent ,  il 
ne  peut  plus  faire  acte  d'héritier.  / 

Il  est  vrai  qu'un  héritier ,  qui  ,  après  sa  renonciation  ,  se  se- 
rait emparé  des  effets  de  la  succession ,  et  en  aurait  dérobé  la 
connaissance  aux  créanciers,  pourrait  être  condamné  envers  eut 
à  pa^er  les  dettes  de  la  succession,  comme  s'il  était  héritier; 
mais  ce  serait  par  forme  de  dommages-iutérêts  qu'il  serait  âiosi 
condamné,  pour  s'être  injustement  emparé  d'une  succession  à  Uk 
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quelle  il  u'uvail  pin: 
actft  d'héritier. 

Pareillement ,  si  une  personne  ,  ipii  a  renoncé  à  une  succea- 
sioD,  e»!  assignée  cumme  tiéritier,  et,  ne  rapportant  point  sa 
rermnt'iatioql)  est  condamnée  p»r  urrêt  s  payer  le  créanrii-r  do  la 
âiiet'cssiun  ^tii  a  roritié  la  demande  contre  Ini,  U  ne  deviendra 
pas  pour  cela  liéritïeraprè.i;  avoir  renoncé;  mais,  ii  cause  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée ,  il  sera  obligé  d'acquitter  la  condamn:)- 
tion  portée  p.-.r  l'arrêt,  tout  coiumc  s'il  l'était. 

On  ne  peut  plua ,  ù  lu  vérité ,  accepter  une  succession ,  après 
qu'on  y  a  renoncé  ;  mais ,  si  Is  rcnonciBtion  ,  qu'une  personne  a 
tailt,  était  rescindée  par  quelque  jusle  cause,  la  renonciation 
étant  détruite  et  mise  uu  néant,  rien  n'empéchcrRÎt  que  celle 
pemoune  ne  pût  accepter  la  succession. 

Pareillement,  m  un  mineur,  qui  a  témérairement  renoncé  à 
une  sueceii^ion  avantageuse,  se  fait  restîlurr,  pour  cauïe  de  sa 
minorité ,  contre  sa  renuneialion ,  il  pourra  l'acuepter. 

Pureilltiment,  si  un  majeur  tt  été  engagé  Ji  renoncera  une  suc- 
cession avantageuse,  par  le  dol  de  ses  euliéi-itiers  ou  de»  uareiis 
du  degré  subséquent ,  qui  lui  ont  fuit  paraître  de  fausses  dettes  , 
ou  soustrait  les  titres  ,  pour  lui  caclier  les  l'orees  de  la  succes- 
siiifi  ,  ce  majeur ,  en  prouvant  ce  dol  ,  et  se  1ui>nnt  restituer  en 
conséquence  contre  su  rcouuciatioii,  |)uurrii  accepter  la  suc- 
cession. 

Pareillement,  si  un  débiteur  insolvable ,  en  fraude  de  ses  créan- 
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C*est  pourquoi,  si  la  succession,  à  Jaquelle  il  a  renoncé,  se 
trouve  plus  opulente  qu*on  ne  le  pensait,  que  la  part  de  ce  re- 
nonçant, aprcsla  succession  liquiilée,  .retrouve  monter  à  12,000 1., 
et  qu'il  ne  dût  que  10,000  liv. ,  il  ne  pourra  pas  prétendre  les 
3,000  liv.  qui  se  trouvent  de  reste,  après  les  créances  acquillées; 
car  la  renonciation  est  valable  vis-n-vis  de  lui  ;  ses  cohéritiers 
profiteront  de  ces  2,000  liv. 

J  IV.  De  Feffet  de  l'acceptation  d'une  succession  ,  et  de  la  restitution  contre 

r.icceptatiQn. 

L'effet  de  l'acceptation  d*une  succession  ,cst,  suivant  que  nous 
l'avons  déjà  observé  sur  la  règle  ,  le  mort  saisit  le  vif^  que  celui, 
qui  Ta  acceptée,  est  réputé  être  ,  dès  l'instant  de  la  mort  du  dé- 
funt,  pour  la  paru  dont  il  est  héritier,  propriétaire  de  tout  ce 
dont  le  défunt  était  propriétaire,  créancier  de  tout  ce  dont  il 
était  créancier,  débiteur  de  tout  ce  dont  il  était  débiteur,  quand 
même  les  dettes  excéderaient  de  beaucoup  les  biens  de  la  suc- 
cession. 

CVst  encore  un  e.Tet  de  l'acceptation  de  la  succession,  que  ce- 
lui, <|ui  l'a  acceptée  ,  est  censé  succi^der,  dès  ce  temps,  non-seu- 
lement à  la  pari  à  laquelle  il  était  appelé  de  son  chcT,  mais 
même  aux  autres  parts  qui  accroissent  parla  suite,  par  les  renon- 
ciations de  ses  cohéritiers;  cet  accroissement  se  fait  malgré  lui  , 
et  il  ne  peut  en  conséquence  évite.n*  d'être  tenu  des  dettes  pour 
les  parts  qui  lui  accroissent.  C'est  ce  qu'enseigne  Guïus  :  Qui se^ 
mel  aliquà  ex  parte  harcs  cxtiterit ,  dejicienlium  partes  etiam  in^ 
i^itus  excipit  ;  /•  53  ,  §  1  ,  ff.  de  acq,  hared. 

Cela  a  lien,  quand  mcme  l'héritier,  après  avoir  accepté  la 
succession  pour  sa  part,  serait  mort  avant  que  ses  cohéritiers 
eussent  renoncé  ;  car  Icsdits  cohéritiers  venant  par  la  suite  à  re- 
noncer, leurs  parts  accroîtraient  à  celle  qu'il  a  transmise  dans  sa 
succession  :  Portio  enim  deficiens  portioni  cjus  qui  adii'it  magis 
quàm  pcrsome  accrescit. 

Ce  sont  encore  des  effets  de  l'acceptation  ;  1"  que  l'enfant ,  qui 
a  accepté,  soit  sujet  aux  rapports  des  choses  qui  lui  ont  été  don- 
nées, comme  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant  :  2^  que  l'héri- 
tier ,  qui  accepte,  soit  tenu  aux  rapports  des  legs  qui  lui  auraient 
été  faits;  3®  que  Tenfant,  qui  a  accepté,  ne  puisse  plus  préten- 
dre de  douaire,  par  la  règle  qu'on  ne  peut  être  héritier  et  douai- 
rier. 

L*béritier ,  qui  a  accepté  une  succession  ,  étant  mineur  ,  peut, 
pour  cause  de  sa  minorité  ,  se  faire  restituer  contre  son  accepta- 
tion ,  lorsqu'elle  lui  est  désavantageuse. 

Cela  a  lieu,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  ratifié  cette  acceptation 
depuis  qu'il  est  devenu  majeur;  car  la  ratification  faite  en  majo- 
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1  majeurs  fait,  lorsque 
;isaire  de  son  acceptation, 
itilneiir  a  accepté  ei;  minorité  une  une- 
:dii  majeur,  il  ait  entretenu  les  liiens  de 
m  ,  il  ait  fuit  payer  ;  on  ne  duit  pas  reg-arder  celn 
cumme  une  ratification  et  une  approbation  *oionlaîre  de  l'accep- 
tntjun  de  la  succession  qu'il  a  faite  en  minorité  ,  mais  comme  une 
snite  néreaiairedc  cette  acceptation,  comme  l'acquittemenl  d'un 
devoir  auquel  cette  acceptation  l'oblig'eait  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
restitué  contre  :  c'est  pourquoi  les  lois  décident  qu'il  ne  doit  pas 
être  exclus  de  la  restitution.  C'est  l'esprit  du  rnmeuxS  j«o,  de/a 
loi3,(f.deininor. 

Le  majeur  n'est  pas  facilement  admis  h  la  restiluliou  ;  il  y  serait 
néanmuïus  admis,  »'■!  prouvait  <|ue  \ci  crénnciers  ,  qui  avaient 
intérêt  de  la  lifi  faire  ar-ceptei-,  ont  usé  de  dol  et  de  iDBlivaiscs 
manières  pour  l'engugcr  ù  le  faire.  Il  y  a  m^me  des  arrêts  qui, 
sur  des  circonstances  eitraordlnaires,  quoiqu'il  ne  fût  point  in- 
tervenu de  dol,  ont  relci'É  des  majeurs  de  leur  acceptation  .  mais 
ces  arrêts  ne  doivent  point  être  tirés  A  conséquence. 

L'eifet  de  la  restitution  contre  l'acceptation  d'une  succession  , 
(;stqu(.'L-elui,qut  est  restitué,  est  déchargé  de  tous  les  eng-agcmens 
qu'il  a  contractés  par  son  aeuap'taliun  ,  en  rendant  par  lui  un  fi- 
dèle compte  de  tout  ce  ipii  lui  est  parvenu  des  effets  de  la  suc- 
cession ;  par  exemple ,  il  est  déchiir^é  de  l'acquittement  des  det- 
tes ,  des  legK  et  des  uulres  charges  de  la  succession.  Si  c'etl  uu 
enfunt ,  il  est  décharfé  de  rubliealion  du  rapport  des  choses  qui 
lui  ont  été  d< ""      ■'  ""-  -•  — "" 
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ARTICLE    II. 

De  l'accepiqtion  4^  succession  sous  fe  bénéfice  d'inventaire. 

Le  bénéfice  d^inventaire  est  un  béuéfice  que  rempcrcur  Jus- 
tinien,  par  la  loi  39  9  cod.  de  jur.  deliber,,  accorde  aux  héritiers 
de  n'être  puinl  tenus,  sur  leurs  propres  biens,  des  dettes  de  la 
suceesMon)  et  de  ne  point  faire  confusion  des  droits  cju*ils  pour- 
raient avoir  contre  la  succession,  à  la  cliarge  par  eus  de  faire, 
dans  le  temps  et  de  la  manière  qu'il  le  prescrit,  un  inventaire 
fidèle,  exact ,  de  toutes  les  choses  demi  la  succession  est  composée. 

L'acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,,  est  celU 
faite  par  l'héritier  qui  a  recours  à  ce  bénéfice ,  à  la  différence  de 
celle  faite  par  Théritier  qui  n'y  a  point  recours,  laquelle  est 
appelée  acceptation  pure  et  simple. 

On  appelle  Théritier  qui  a  accepté  de  cette  manière,  kériiier 
tous  bénéfice  d'inventaire ,  ou  héritier  bénéficiaire. 

§  |.  Dé  la  natere  4^  racceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

.  L*accfptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  diffère  de  l'accep^- 
talion  pure  et  simple,  qu'en  ce  qu'elle  donne  à  l'héritier  le  bé- 
néfice de  n'être-  point  tenu  des  deUes  de  la  succession  sur  ses 
propres  biens,  el  de  ne  point  confondre  les  dettes  qu*il  a  contrfn 
ta  succession ,  et  que,  pour  cela ,  elle  l'assujettit  à  \\i\  compte  des 
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Icment  réputé,  coimne  l'héritier  pur  et  simple,  «iffjsi  de  la  suc- 
cession dès  l'instant  qu'elle  a  été  ouverte  :  i|  es^  vr^i  héritier , 
vrai  propriéfaire  des  biens  de  la  succession. 
.  De-là  il  suit  que  l'enfant  héritier  bénéficiaire  ne  laisse  pus 
d'être  tenu  au  rapport  envers  les  cohéritiers,  des  choses  qui  li|î 
ont  été  données,  et  que  ses  cohéritiers  y  sont  tenus  envers  lui. 
De-là  il  snit  que,  lorsqu*il  ^^  rend  adjudicataire  des  biens  de  la 
succession  bénéficiaire,  il  retient  plutôt  qu'il  n'acquiert,  et  par 
conséquent,  il  ne  doit  point  de  profit,  cprome  noMS  rav<^n#  vif 
au  Traité  des  fiefs. 

§  ÎT.  Un  testateur  peut-il  défendre  que  son  héritier  ait  recours  au  bénéfice 

d'inventaire. 

Le|)run,  sur  cette  question,  rapporte  plusi»»urs  arrêts  qui  ont 
jugé,  tant  pour  le  pajs  de  droit  écrit  ((ue  pour  le  pays  coulumier , 
que  le  testateur  ne  pouvait  faire  celte  défense.  Ces  arrêts  l'ont 
jugé  même  pondes  héritiers  testamentaires.  La  raison  en  est  que, 
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i|iii>i<]u'un  testateur  puisse  înrtitucr  son  béritier  ïouï  ttlk's  con- 
Jiliuiiii  ijtic  bon  lui  semble,  ce  ne  peut  pus  ^tre  nt^unuiolns  sous 
«les  conttttiiin-t  contraires  nul  lois;  or,  telle  est  la  condition  (jui 
Itiidpfcndrnit  d'avoirrecouM'ub^néfici'  d'inveiilairL-,  puis<|u'elle 
lui  [li'ft-nij  ev  (|ue  la  loi  veut  lui  accorder.  La  ijuestion  doit  ciicur« 
moins  souffrir  de  dilficalté  i  \'f-gard  des  héritiers  légitimes  qui 
tiennent  de  la  loi  leur  ()ualité  d'bcritiers  ,  et  non  du  drruiit. 

£  111.  Quelles  cboari  soDt  requiseï:  pour  le  Nnélirc  d'iavcDlaire. 

La  première  chose  requise  pour  le  bénéCce  d'inventaire,  ce 
sont  les  lettres  roj-aux  <|ui  s'uLtiiniicnt  dans  les  chancelleries  des 
pnrleiDens. 

Il  faut  rianmoins,  à  cet  égard,  distinguer  le  pavs  de  droit 
ccrii,  et  te  pays  coiitumier. 

Dans  te  pavs  de  droit  i^crit ,  tout  héritier  peut ,  en  Taisant  in- 
ventaire dans  If  temps  et  de  la  mnniùre  dont  le  prescrit  la  loi  33 , 
eod-  de  jure  deUli. ,  jouir  du  bcnélicc  accordé  pur  cette  loi,  sans 
ubteiiir  aucunes  lettres  rojaiii  pour  cet  effet.  La  raison  est ,  que 
cette  loi,  ainsi  ijuc  les  autres  lois  romaines,  ayant,  par  lu  per- 
mitsii'D  <ju  roi,  furre,  autorité  et  carnctêre  de  loi  dans  ces  prn- 
'  i-ioces,  lin  héritier  n'a  pas  besoin  d'avoir  recours  au  roi,  pour 
obtenir  de  lui  un  bénéfîec  que  la  loi  lui  aecordc. 

Au  contraire,  dans  le  pays  coulumicr,  l'héritier,  pour  jouir 
de  ce  bén^Bce,  doit  l'obtenir  du  roi,  par  des  lettrivi  tjtii  s'ob- 
tiennent  en  la  grande  chanrellerie;  enr  la  loi  de  Jiisliiiien,  qui 
accorde  ce  bénériee ,  n'a  pas  force  et  caractère  de  loi  duns  le  puys 
coulumier;  eetle  loi  ne  peut  donc  pas  lui  donner  <'e  iK'nélice  ;  il 
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bénéfice  d'inventaire  ^  elles  ne  raccordent  pas;  elles  n*en  parlant 
que  parce  qu'elles  supposent  la  pratique  en  usage  :  l'héritier  ne 
tient  donc  pas  dans  ces  Coutumes  ce  bénéfice  de  la  loi  munici- 

f>ale,  qui  ne  Vaccorde  par  aucune  disposition  ;  il  faut  donc  qu*il 
'obtienne  du  roi. 

Les  lettres  doivent  être  entérinées  par  le  juge  à  qui  elles 
sont  adressées,  qui  doit  être  le  juge  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte, 

Cet  entérinement  s'ordonne  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi. 

Ces  lettres  doivent  être  obtenues  et  entérinées  avant  que  l'hé- 
ritier ait  #iit  aucun  acte  d'héritier;  car,  s'il  avait  une  fois  pris 
qualité  d'héritier,  en  conséquence  ,  étant  devenu,  dcs-1  ors,  obligé 
envers  tous  les  créanciers  de  la  succession ,  les  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire  ne  peuvent  plus  lui  servir;  car  ces  lettres  peuvent 
bien  lui  permettre  d'accepter  la  succession ,  sans  s'obliger  sur 
ses  propres  bien»  envers  les  créanciers,  mais  elles  ne  peuvent 
pas  le  décharger  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  eux, 
lorsqu'elle  est  une  fois  contractée;  le  droit  étant  une  fois  acquis 
aux  créanciers,  ils  ne  peuvent  plus  en  être  dépouillés.  Le  roi,  en 
accordant  une  grâce  à  quelqu'un ,  ne  dépouille  jamais  un  tiers 
d'un  droit  qui  lui  est  acquis. 

Que  si  rhéritier,  sans  s'être  immiscé  dans  les  biens,  avait  pris 
1.1  quulitc,  non  pas  d'héritier  simplement,  mais  d'héritier  béné- 
ficiaire, et  qu'il  eût  obtenu  des  lettres  peti  rtprès,  on  ne  regar- 
derait pas  celte  déclaration  qu'il  a  faite,  quoiqu'avant  l'obtention 
des  lettres,  comme  une  acceptation  pure  et  simple  qui  l'em- 
pêchât d'y  avoir  recours,  mais  comme  une  simple  déclaration  de 
l'intention  (ju*il  avait  d'en  obtenir. 

Pourvu  que  l'héritier  n'ait  point  encore  pris  la  qualité  d'hé- 
ritier ,  ni  fait  acte  d'héritier,  il'est  toujours  à  temps  d'obtenir  ces 
lettres;  néanmoins  Imbert  prétend  qu'elles  doivent  être  obtenues 
dans  l'an  du  décès,  sans  quoi  il  faut  j  insérer  une  clause  qai 
relève  l'héritier  de  ne  les  avoir  pas  obtenues  dans  Tannée.  Je  ne 
crois  pas  que  cela  s'observe;  au  surplus,  il  serait  fort  facile  d'in- 
sérer cette  clause. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  qui  veulent  Têtre  sous  béné- 
fice d'inventaire,  il  suffit  que  Tun  d'eus  obtienne  des  lettres,  et 
les  fasse  entériner  ,  et  que  les  autres,  sur  une  requête  ,  les  fassent 
déclarer  communes  avec  eux. 

De  l'inventaire. 

Soit  que  l'héritier  obtienne  des  lettres,  lorsque  la  succession 
est  ouverte  dans  les  pays  où  elles  sont  nécessaires;  soit  qu'il  n'en 
obtienne  pas ,  lorsque  la  succession  est  ouverte  dans  les  provinces 
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VU  il  a'ea  npnt  hatain  ;  il  ut  JvidsfU  q|i'îl  duit  fuifr.  inven- 
t)tîic  di-s  luit'us  du  lit  «uucfssioQ  ,  peur  JHtiir  du  bt^nrficu  d'in- 
IpiituirCi  le(|ui;l  ti'u»t  appi-lé  béné6cc  d'ioveatai«e  (jiii;  puur  cFlte 

I.ii  nitorieU'  puLli(]iii;  ijue  It  ({('funt  ii'n  laissû  aucun.s  meubles , 
u'til  \n^  nue  rftsun  il<ii  dimmu  diaponser  l'hiTiliiir  de  faire  inven- 
ta iiV  ;  lur«(iu'il  vrut  iouir  du  tiéntbce,  il  doit,duiis  le  ra»  auijuel 
t<^  di-fuiil  n  l'D  laiucrail  elfertiveiiicnt  aucuns,  faire  un  procès- 
4«rbal  <)ui  DUiuMIr  qu'il  ne  s'en  eiit  point  trouvé,  ot  qat  tienne 
livu  û'iiivenlairc.  C'est  l'avis  de  Lebrun. 

ïuivaut  U  lui  de  Justinien  ,  loFstfue  l'héritier  egt  suf  ]es  lieux , 
tl  doit  l^ul^luence^  l'inventaire  dans  les  Irunle  iours.4  euiHjiler 
dsiiuUiju'il  a  eu  ronnaisEance  que  la  suacesaiun  lui  ('[ait  déforma, 
ei  Vichever  dim  eaiiante  autre»  juura;  lursipi'it  est  i^luigtié  '  ''  7 
U  un  au ,  à  cumptur  du  jour  d«  1â  murl  du  défuut- 

Dau*  Je  pays  coutumicr ,  il  n'y  s  puint  de  trinp*  manqué  pour 
ritiivcet  inventaire,  et  ji-  jmnae  qu'il  «si  toujours  l«nipii,  tant  i|ue 
l'IljritieJ'  n'n  puiul  di^pugé  dt»  effrte  de  la  sueieMion. 

Il  eai  uuMi  indiffiTenl  qut.-  riniontaire  $e  lusse  avant  ou  après 
t'dtiWKiuil  de*  lettres. 

tl'arl-  138  de  l'OrdQununce  de  16391  <]ui  ordonne  (jua  Vké- 
rilicT  fusse  ^ippuser  le  setll^  avant  l'itivenlait'c ,  i|V»t  pas  en 
VfUgv  I  nun  plu!  >iue  bcnuiiuup  d'autre»  du  eeU«  Ordutmnnce. 

yinv^ntuire  doit  ètra  l'ait  tleviiiit  iintaîre  ,  el  doit  cuntunir 
lu  description  de  tuus  le*  meubles  el  de  tuui  les  titres  de  la  suc- 
ce  Mi  un. 

Ni^aninoins,  l'umisiiim  de  <]uelquet  effets  ,  qui  auraient  pu 
éct]^pper  ■  '  ...  .     .    ■ 
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S  rV.  De  l'administratioD  de  l'héritier  b^oéfidairt . 

L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'admiDistrei"  les  biens  dé  U 
succession  ,  et  de  rendre  compte  aux  créanciers ,  de  son  admi- 
nistration. 

Il  doit  donc  faire  payer  les  débiteurs  de  la  succession ,  inter- 
rompre les  prescriptions  ,  faire  passer  de  nouveaux  titres,  aéer- 
mer  les  héritages,  faire  faire  les  réparations,  soutenir  les  fitodà 
pour  raison  des  biens  de  la  succession  ,  tant  ceux  commencés  dtà^ 
vivant  du  défunt ,  que  ceux  qui  pourraient  naître. 

On  exige  de  lui  de  la  bonne  foi  dans  cette  administration.: 
mais  on  n  exige  pas  de  lui  d^aulre  diligence  que  celle  dont  il  est 
capable,  et  qu*il  a  coutume  d'apporter  à  sus  propres  affairea^ 
c'est  pourquoi  il  n'est  tenu  envers  ses  créanciers,  que  de  la  faute 
grossière  dans  cette  administration,  fie  latâ  cuipà^'Èn  cela,  Thé- 
ritier  bénéficiaire  est  différent  des  administrateurs  du  bien  d'a^- 
trui  ]  ceux-ci  sont  tenus  de  la  faute  légère,  de  le^^i  calpâ;  la  raison 
est ,  qu'ils  ne  doivent  point  s'ingérer  à  Tadministration  du  bîrà 
d^autrui ,  s'ils  ne  sont  capables  du  soin  et  de  la  diligence  né* 
cessaires  pour  le  bien  administrer,  au  Heu  que  l'Ëéritier  bénéfi- 
ciaire est  administrateur  de  son  propre  bien  ;  c'est  pourquoi  oii 
ne  doit  point  exiger  de  lui  d'autre  diligence  que  celle  dont  it  est 
capable. 

$  T.  De  ce  (|ue  doit  obséder  ^héritier  bénéficiaire ,  touchant  la  veiite' des 

effets  de  là  saccessieii^ 

Les  an.  ^4  à%  Paris ,  et  34»  d'Orléans  ^  défcnd«st  à  l'béri-' 
ticr  bénéficiaire  de  vendre  les  meubWsite' la  succesato»^-  sinon 
publiquement  et  à  l'enchère  ,  après  dénonciation  de  ioTtcnte  k^ 
ristue  de  ia  messe  paroissiale  de  la  paroisse  du  défont  ^i  et'  af- 
fiches mises  ia^t  à  ia  porte  de  la  paroisse  qo'à  celle  de  la  maâioni 
du  défont. 

Le  délaot  d'observation  de  ces  solennités  ne  Ivit  pas  déckotr 
rbéritier  du  bénéfice  d'inventaire;  mais  il  est  seulement  tcouiy 
fmite  de  les  «voir  observées,  aux  dommages  et  întéFétsdes  oiiéen- 
eiers  ,  résoUans  de  ce  que  les  meublée  auraient  po  étro  venAtv* 
plue  qu'île  n'oot  été  estimés;  et  ces  dommages  et  intéréti-domnit 
censialer  à  faire  payera  l'héritier  lacru^-ow  paftaie  de  Ifi  ppraée^ 
qui  est  le  qeart  en  sua^ 

Que  si  1  héritier  n'a  pas  vendu  les  meuftles ,  et  qt»'ik  eoit  en 
état  de  les  représenter  en  nature  ,  il  n'est  sujet  à  aueune  peinvy 
k  moins  qu'ils  ne  fussent  détériorés  et  dépréciés ,  car  ,  en  ce 
cas  ,  il  serait  tenu  de  ce  dont  on  estimerait  qu'ils  sont  détérîoi^s 
et  dépréciés. 

A  l'égard  des  immeubles ,  notre  Coutume  ordonne  qu'il  ne 
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l'cndrr  qu'aver  dn  soleaiiIU'i  prescrites  poi 


1«  dr- 


rels  d'héritage. 

L'bcriticr  ,  i|ui  vend  de*  héritais  de  la  siircession  ,  .lans  ob- 
server ecs  for^alili's',   court  deux  espèees  d<!  risqueii. 

i".   II  t'expose  â  éii  peMre  If  |irii,   iiu  lus  im'ii  k- pac  à  des 

coninle  qu'il  rendra  ,  lu  cr^aneiers  Maténeilrs,  ipt'il  ne  connaii- 
SBÎt  pas  lofs  du  paieiueul  qu'il  à  fait  ,  seront  «a  droit  de  refuser 
de  lui  allouer  leaantiàtB  qu'il  aura  f»yies  aat,  crénncters  pos- 
ter leur»  ,  saura  lui  «rtii  recours  eaiitre  ces  créanciers  posléri<*urs 
à  qui  il  u  p»J*i  1"'  I  ,?■■"■  '^'"'  in.'olvabililè  ,  peuvent  itru  hors 
dVlAt  de  ropporler. 

On  niiurrait  niîrae  douter  s'il  aurait  recours  contre  cuï  j  car 
un  créancier,  qui  a  reçu  ce  qui  lui  él.iit  dû  d'une  personne  ijni  le 
lui  ».  ptijé  pour  et  au  nom  du  débiteur,  n't-rt  point  sujet  ft 
rendre  ;  «r  ,  rc  créancier  postérieur  a  reçu  ce  q.»  lui  était  viiri- 
tabicment  du,  de  l'héritier  pour  et  au  nom  de  la  sncc.-ssiou  lié- 
néli«iaire  qui  en  était  véritaLlement  débitrice  ,  d'où  il  parait 
aiÙTre  qu'il  n'est  point  sujet  ï  rendre  ;  cependant,  comme  t'béri- 
lîcr  bénéficiaire  n'est,  vLs-à-vis  des  créanciers  de  la  -lucccssiou  , 
qiie'comiue  une  espèce  de  séquesire  et  d'admiiiislrateur  ,  qui  en 
pnirànt,  du  prii  de  l'iiériliige  de  la  succession  qu'il  a  vendu  ,  les 

droit  de  le  toucher  ,  on  doit  raeilement  présumer  dans  le  paie- 
ment qu'il  leur  fail  la  condition  taaUe  qu'il  leur  l'ait  ce  paie- 
ment ,  s'ils  sont  les  premiers  créander»  ,  et  ï  h  charge  par  eus 
de  rnpporter  ,  s'il  en  apparaît ,  par  lu  suite,  d'iinléricurs  Comme 
il  peut  y  avoir  de  la  difliculté.  de  savoir  si  tlelle  uondition  doit 
Atre  sous-entendue  ,   l'héritier  <}ui  paie  ne  doit  pan  manquer  de 
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^  VI.  Premier  eflet  du  bénéfice  d*iaveotairc ,  qui  consiste  en  ce  que  Théritier 
n>st  pas  tenu  envers  les  créanciers  sur  ses  propres  biens,  mais  seulement 
à  un  compte  de  œ  qu  il  a  reçu  de  ceux  de  la  succession. 

.  ■.  .  .     ■  '• 

Quoique  rheriticr  bénc^Gciairc  soit  duas  la  vérité  un  vrai  .béri- 

tier  et  un  vrai  successeur  (lu  défunt,  néanmoins  l'effet 4u  béné- 
fice d'inventaire  est  de  le  l'aire  considérer ,  vis-à-vis  des  crélin- 
ciers  de  la  succession ,  plutôt  comme  un  administrateur  des  bieii# 
de  la  succession  ,  que  comme  le  vrai  héritier  et  le  vrai  proprié-r 
taire  de  ces  biens. 

C*est  pourquoi ,  de  même  qu'un  administrateur  tel  qu'un  tu-r 
teur,  un  fabricien  ,  lorsqu'il  s'est  obligé,,  ou  a  été  CiOnafinin^.^tA 
ces  qualités  ,  ne  peut  être  contraint ,  sur  ses  propres  biens  ,.,  i^h 

f>aienient  de  la  somme  a  laquelle  il  est- obligé  ou  pondatqné  dans 
esditçs  qualités  ,  mais  seulement  sur  les  biens  dont  il  a  l'admis 
nistration  ,  et  qu^à  cet  effet,  il  n'est,  tenu  à  au^rc  chose  qu'A 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  desdits  biens  entre  les  mains  ; .  do 
même  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  contraint  de  payer,) 
sur  ses  propres  biens,  aux  créancier^  delà  succession,  Icssomrnes 
auxquelles  il  se  serait  obligé  ou  aurait  été  condamné  envers  eux 
en  cette  qualité.  ,; 

Il  n'est  tenu  qu'à  leur  donner  un  compte  de  ce  qu'il  a  entre 
les  mains  des  biens  de  la  succession.  Si ,  parce  compte,  il.eat 
reliqua^air^  de  quelque  somme,  il  peut  être,  en  ce  cas  ,  contraiqt 
sur  SCS  biens ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ;  que  ,  s'il  n'eât 
reliquataire  d'aucune  somme  ,  les  créanciers  ne  peuvent  exerces 
aucune  contrainte,  aucune  exécution  sur  ses  biens,  mais  seule-' 
ment  saisir  ceux  de  ia  succession  qui  sont  en  nature  ,  tant  le$ 
meubles  que  les  in\nieul>Ies.. 

Dans  ce  compte  ,  l'héritier  doit  coucher  en  recette  le  prix  des 
meubles,  lorsqu'il  les  a  vendus  ,. les  sommes  qu'il  a  touchées  ou 
dû  toucher,  tant  des  débiteurs  que  des. revenus,  des  biens  d^^ 
succe^ion. 

On  lui  alloue  en  dépense  ce  qu'il  a  payé  pour  Uâ  frais,  fu- 
néraires du  défunt ,  pour  les  frais  d'inventaire  ,  pour  les  frais 
de  scellé  ,  s'il  y  en  a  eu  un  ,  et  levée. de  scellé  ,  pour  les  frais  de 
veiU6f;  ••■.•>..■. 

..Qn..ne  doit  p^s. lui... allouer. le^^ais. des  lettres  de  bénéftpe 
d'inventaire'  et  de  leur  entérinemenjt,,.  car  ces  frais  pe  rcgardenl 

3ue  jlfui,  et,49i;)tf^itfi  pour  son  intérêt  pcrfonnel ,  et  ^pn  pas  celui 
«la  suq^ssiofp.  . 

On  doit  lui, allouer  les  frais  qu'il  a  faits  pour  faire  valoir  jles 
bérit'agesde  la  succession  |  pour  les  réparations  nécessaires  » 
pour.  les*,  frais  de  procès,  «quoiqu'il  nj  ait  pas  réussi^.. à 
nM>inA  qtf-il  nc;  les  eût.  intentas  o^  v>utenus  sans  raison  et  té  - 
mrrairement.  •      .        .. 
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On  dotl 

ui  allouer  ce  qu'il  a  pajé  pour 
succeiâion  ,   pour  l«s  profits  de 
ot  que  nous /.«on.  éubli  en  r 

e  centième  denier  de* 

biens  de  U 

rachat  et  de  relevoi- 

sons  ,  suiva 

olr«  Trait*  de«  fiefs, 

où  nous  en 

avons  .-igili'  In  question. 

Enfin , o 

n  lui  alloue  loul  t-e  qu'il  a  paye 

à  des  créancier»  de  la 

tels  qu'ils  soient ,  el  mime  au 

légataires. 

Les  cfM 

cien,  Duiquels  l'héritier  a  re 
er  à  l'héritier  les  paiemen»  «u 

du  compte,  ne   peu- 

rent  conte.i 

il  a  TMils  à  des  créait- 

der»  plus  diiigen» ,  el  mènie  à  de»  légalai 

es,  pourvu  que  ceux, 

à  qui  il  a  1 

jye  ,    fussent  vraiment    creanc. 

ers   et    légHtaire^,    et 

que  ,  lor»q 

e  l'héritier  les  a  pay**  ,  ccuï 

nuxquels  il   rend   ce 

eomple  ,    n 

'eussent   point   encore    fait  de 

saisie-arrél  entre   se» 

Cet  créanciers ,  qui  ont  lardé  à  faïre  leurs  diligences ,  n'ont  pas 
même  de  recours  contre  les  créanciers  plus  diligens  qui  ont  reçu 
ce  qui  leur  était  dâ  :  ceui-ci  doivent  profiter  de  leur  vigilance  ; 
n'uj'ant  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû  ,  ils  ne  sont  point  sujets  k 


iln' 

n  est   pas 

le   même  îles  léga 

aires  q 

lie  l'héritier  béné6- 

ciairc  a 

p.y(.;.'il 

arrivait,  p..r  la  di 

>cussion 

de  ce  qui  reste  des 

biens  d 
payés  d 

e  la  successiuii,   que  quelque 
u  total  de  leur  créance  ,  la  su 

créant 

ers  ne  pussent  être 

guer   a 

nntre  ks  1 
été  pojéea 
u'dela   des 

gataires  ,  pour  ta 
;  un  testateur  ne  | 
forces    de  sa   sur 

répélil 
ouvant 

on  des  sommes  nui 
pas  valjhlcment  (é- 
c'est   pourquoi  les 

créanciers  ,   coniin 

e  eierçant  les  actions  de 

a  succession  ,  puur- 

raient 

agir  contre 

les  légataires  ,   e 

n    répét 

tion  des  sommes; 

mais    i 

s   ne    pourraient,    comme   n 

us    l'av 

ons    ci -dessus   ob- 
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tovtn  we$  G«^^itiere  seuleiAtnt  ;  ce  nVst  qii*enver»  eux  qlie  let 
Coutomes  Vj  obligent ,  pour  fntîniênir  l'ëgalité  entre  les  etifàliâ  { 
maÎA  il  n*j  est  point  obligé  envers  les  créanciers  qui  n'ont  de 
droit  que  sur  les  biens  de  la  successioù  dont  les  cboses  dounécA 
^tre-Tifs  Ae  font  point  partie,  puisque  le  donateur  s*en  est  des- 
saisi de  son  vivant.  On  dira  que,  par  le  rapport,  les  cboses 
données  sont  censées  rentrer  en  la  succession  :  la  réponse  est  | 
que  si  elles  sont  censées  rentrer  en  la  succession  ,  ce  ne  peut 
être  que  par  fiction  ,  que  dans  la  vérité  elles  n'en  sont  point , 
puisque  le  défunt  avait  cessé  d*en  être  propriétaire  ,  que  les 
fictions  ne  doivent  profiler  qu*A  ceux  pour  qui  elles  ont  été  éta- 
blies ;  d'où  il  suit  que  le  rapport  n'étant  établi  qu'en  faveur  défe 
enfans  cohéritiers,  et  noA  en  faveur  des  créahciers ,  les  créanciert 
ne  peuvent :en  profiter. 

L'bériticr  bénéficiaire  doit-il  compter  aux  créanciers  de  là 
portion  qu'il  n  dans  le  rapport  des  choses  données  à  sdn  cohéri- 
tier ,  que  son  cohéritier  doit  lui  faire  ?  On  pourrait  dire  qu'il  f 
a  dans  cette  espèce  une  plus  grande  raison  de  douter;  que  cet 
béritier  bénéficiaire,  à  qui  son  cohéritier  a  rapporté  une  somme 
qui  lui  a  été  donnée,  n'a  part  en  cette  somme  rapportée,  qd'à 
eause  de  la  succession  ,  que  parce  qu'il  est  béritier.  La  raison 
de  décider  ,  au  contraire ,  est  que  cette  somme  n'est  point  vérîta^ 
bleroent  de  la  succession  ,  puisque  le  défunt  fie  la  lui  a  point 
laissée,  ce  qui  suffit  pour  que  les  créanciers  n'y  pnissent prétendre 
aucun  droit ,  n'en  ayant ,  au  moyen  du  bénéfice  d'inventaire ,  que 
.tmr  les  biens  de  la  succession. 

11  résulte  de  ces  principes  ,  que  si  deux  enfans,  héritiers  de 
leur  père,  le  sont  Tun  et  l'autre  sous  bénéfice  d'inventaire, 
lea  créanciers  de  lu  succesaion  m'ont  rien  à  prétendre  sor'  ce 
oui  a  été  donné  entre-vifs  par  le  défunt  j  soit  à  l'un ,  soit  à 
1  autre. 

Mais,  si  l'enfant  donataire  est  bérïliet  bénéficiaire,  et  l'aiitM 
enfant ,  qui  n'a  rien  reçu  ,  est  bérilier  pur  et  simple ,  et  nue  ce 
dernier,  qui  est  insolvable,  né  veut  point,  en  fraude  ae  ses 
créaneîerS)  user  do  dfoit  qu'il  a  de  se  faire  rapportier  par  son 
frère  la  somme  que  son  frère  a  rcçtie ,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ,  qui,  par  l'acceptation  pure  et  simple  de  cet  enfant  qui 
n'a  rien  reçu,  sont  devenus  ses  créanciers  pour  la  moitié  de  leû^. 
créanoes  f  aussi  bien  que  les  autres  propres  êréanciets  de  cet  ên-^ 
fani,  posrront,  comme  cuerçant  les  droits  dé  le<tfr  débitèiii*','* 
exiger  de  l'enfant  donataire  le  rapport  qu^  leut*  débiteur  aurait 
droit  d'exiger;  car  c'est  un  droU  qài  lui  vii  accfdis  qu'il  né  peut 
remettre  en  fraude  de  ses  créanciers.  ,' 

Que  s'ils  ont  reçu  Pdn  et  l'atitri^,  Il  se  ftflt  une  eom^éiisiltidn 
juMfs'à  due  ooncur^ence;et  odui ,  ^\  «  l'exil  lé' pH<s,  ne  tfd^  te  ' 
rapport  que  de  reicMiifit)  frai*  Mbflf)[»le ,  vi?  k  pfefniér  â'Fe^' 
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io,uoo  liv.,  dont  il  duit  â,ooo  liv. 


e  doit  rapporter 


S  va.  Du  second  effet  du  bfnéRce  d'iu 


c  riiéritier  «ïail  coalre  le  Jéfun 


D<i  principe  que  nous  avons  éubli  oi-dessus,  que  le  b^n^rice 
d'tuv'entmre  fuit,  vis-à-vis  des  créaDGicrs,  uiiu  séparalion  de  la 
siiceession  et  de  lu  personne  de  l'hérititr  qui  l'«  acceptée  bous  ce 
b<ïnéricD  ,  et  (ju'elle  le  fuit  cDn»idérer  plulitt  eumnie  Icsi^qucstre 
et  l'adininiitraleur  de  cette  guccesîion,  que  cumme  le  vrat  héri~ 
résulte  cellf:  sccoude  eoiin^tjueiice ,  que  l'hcritier  ,'va 
liénÉficc  d'inventaire,  ne  eu nf and 
>'j1  avait  de  son  ebef  contre  le  dé-u 
r  net  droits  et  nctïuns  contre  la  sue- 
que  l'adiuînistrBteur  de.s  biens  d'une 
autre  persunne ,  coniervc  les  droits 


acceplnnt  la 
point  les  droits  r 

cession,  de  lu  in6i 

égl. 


d'un  pupill 


s  qu'il  a  eontre  l'église ,  va  contre  le  pupille ,  dont  il  ad- 
ministre les  biens. 

C'est  ce  qui  est  eipressément  décidé  en  la  loi  iciinut ,  ijni  a 
établi  le  bénélicc  d'inventaire  :  Si  ipie  aliquai  contra  dcfuneliiia 
haheat  aclionet ,  non  kœ  confuadantur t  leH  limilem  cum  uliit 
crediloribus  per  omnla  habcat  fortunam-  Ce  second  effet  du  béné- 
licc d'inventaire  n'est  même  qu'une  suite  vt  qu'une  conséquence 
du  premier  ;   si  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  sur  ses  pro- 

Ercs  biens  des  dettes  du  défunt ,  ce  qui  est  le  premier  effet  du 
énéBce  d'inventaire,  il  s' ensuit  nécessaire  ment  qu'il  ne  doit  pas 
confondre  ses  créances  contre  le  défunt  ;  car,  si  lea  dettes,  dont 
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dîqucr  son  hcritag^c  ,  suns  aue  le  possesseur  puisse  exclure  Imm 
action  j  en  lui  opposant  qu'il  a  succédé  a  robligatiun  de  garanlîtt 
dont  était  tenu  le  défunt  qui  a  vendu  Théritage;  car  il  replia 
quera  que  n'étant  héritifr  du  vendeur  que  sous  bénéfice  dfioh 
ventaiire,  il  n'est  point  .tenu  sur  ses  propres  biens  de  ses.  oJ»U- 
gationsi  ni  par  conséquent  de  cette  obligation  do  gar.anti#  ; 
qu'elle  ne  peut  donc  pas  exclure  l'action  de  revendication  qo*tl 
a  de  son  chef,  et  qui  a  pour  objet  son  propre  bien  :  c'est  pour- 
quoi ,  en  ce  cas,  le  juge  fera  droit  sur  raclion  de  revendicalioo 
qu'il  intente  de  son  chef,  cl  le  condamnera,  comme  héritier  bd- 
néficiaire  du  vendeur,  aux  dommages  et  intérêts  du  possesseur , 
résultans  de  l'éviction,  desquels  ce  possesseur  évincé  se  fera 
pajer  sur  les  biens  de  la  succession  bénéficiaire. 

Par  la  même  raison,  l'hérititT  bénéficiaire,  qui  est  en  même 
temps  créancier  hypothécaire  du  défunt ,  pourra  intenter  l'ae-* 
tion  d'interruption  ,.  et  niême  l'action  hypothécaire  ,  contre  les 
détenteurs  qui  ont  ac^JaiJes  héritage^i  du  défunt,  postérieure* 
ment  à  ses  hypothèques ,  sauf  à  ces  détenteurs  à  obtenir  contre 
lui ,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  une  condamnation  de 
dommages  et  intérêts  qu'ils  exerceront  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession bénéficiaire. 

^  VIII.  Du  troisième  effet  du  bénéfice  dMnventaire ,  qui  consiste  k  pouvoir 

renoncer  aux  biens  de  la  succession. 

Le  troisième  effet  du  bénéfice  d'inventaire  est ,  que  l'hériticf 
bénéficiaire  peut,  si  bon  lui  semble,  renoncer  à  la  succession; 
en  abandonnant  les  biens  aux  créanciers,  et  leur  rendant  compte 
de  l'administration  qu'il  en  a  eue  jusqu'à  l'abandon  qu'il  en  fait. 

Cet  effet  est  encore  une  suite  du  premier;  car,  n'étant  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  que  sur  les  biens  de  cette 
succession  ,  il  s'ensuit  qu'il  doit  lui  être  permis  de  se  procurer 
une  décharge  entière  ,  en  les  abandonnant. 

L'héritier  bénéficiaire,  qui  fait  cet  abandon  ,  doit  rendre  aux 
créanciers  et  légataires  un  compte  de  sa  gestion  :  voyez  ,  sur  ce 

3ui  en  doit  composer  la  recette  et  la  mise ,  ce  que  nous  en  avoas 
it  au  §  6. 
L'héritier  bénéficiaire  étant  censé  s'être  obligé  à  ce  compte, 
du  jour  qu'il  a  accepté  la  succession  bénéficiaire,  c*est-à*-aire;, 
du  jour  qu'il  a  fait  entériner  ses  lettres,  c'est,  en  conséquence., 
du  jour  de  cet  entérinement,  que  les. créanciers  de  la  succession 
bénéficiaire  ont  hypothèque  sur  l'es  biens  de  cet  héritier,  poiur 
le  compte  des  biens  qu'il  doit  leur  rendre. 

Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  es|t  mort  avant  que  d'avoir  fait 
cet  abandon  ,  les  créanciers  ont-pils  cette  hypothèque  ^  même 
poar.lea  dégradations  et  dissipations  survenues  depu^  sa  mort  ? 
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Lebrun  décide  que  oui  :  la  raison  est,  que  le  drc 
créanciers ,  de  *e  fuire  rendre  compte  de  tuule  la  . 
néficinire ,  et ,  par  cgnséquenC ,  même  des  dissiputions  et  dég;ra<- 
dulinns  «urvenuPN  depuÎA  U  mort  de  rbérîlier ,  procède  dej'obli- 
gttron  que  cet  héritier  béné&eiiiirc  a  conlraoli^c  envers  eux,  àén 
l'instant  i]u'i(  s'e^t  mis  en  possession  d«s  biens  de  lu  sucvuuioD  , 
de  les  leiM-  conserver,  ou  4e  leur  pa^er  letjrs  délies. 

Lorsqu'il  y  a  dcui  héritiers  Lént^fieiaires  qwi  ont  partagé  en- 
Mmble  les  biFn.i  de  la  ïuccHstuu  ,  diacun  n'est  teou  de  conserver 
nue  ce  qui  est  érbu  h  aun  lot,  el  non  ce  qui  est  écbu  au  loi  do 
Iftutre;  rbaeun  étant  cen^é  n'avoir  succédé  ipi'k  so 
ne  doit  donc  compter  que  de  son  loi. 

La  renoncinliun  ,  ifue  fait  l'héritier  bénéficiaire, 
abandon  des  biens  qu'il  fuit  uui  créanc-iers,  qu'un< 
ciation  qu'il  fait  de  In  sucoession  ;  car  l'arceptatio 
de  la  succession  ,  quoique  sous  bénéfice  d'inven 
rendu  tiéritier ,  il  ne  peut  plus  se  dépouiller  de  cette  qualité,  fui 
temel  haret,  temperham;  il  «si  vrai  qu'en  abandonnant  les  biens, 
et  d'uilleura  n'étant  point  lenn  ,  en  conséquence  du  bênédcu  d'iu- 
vetitaire,  des  obligations  du  défunt,  il  ne  conserve  qu'un  vain 
nom  et  un  vain  tilre  d'héritier,  nudum  nomtn  tt  va 
hxredis  i  mais,  néaiimuins,  on  ne  peut  paridircqu'i 

De-là  nNit  la  question  de  sarotr,  si  l'enfant  héi 


n  lut,c 

,  est  pluldt  un 

n  qu'il  a  faite 


n  titulur. 


:lBire,   qui  i 


sujet 


;ohéril 


n  été  donné  par  le  défunt?  Je  pense  qu'on 
'avis  de  Lebrun ,  qu'il  y  demeure  sujet  ;  ia 
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imMm  •ecepftfttioii  de  la  tucoesiiion;  et  fût  c«lué^tieiil,  l'héritier 
€tt  ptni  être  tenu  sur  «et  propres  hienê  y  iMnoJbistaat  l'abandiNi 
qu'il  a  fait  de  ceux  de  la  meceafioa.  Ajouter  4)iie  ce  rapport  i^tti 
éiaèlk  IV^altté  entre  les^mfans,  eat  exirêmevicnt  favorable  (bni 
le  psya  «ouiumier,  plusievra  de  nos  Coutumes  Tajast  étaUie 
même  dans  le  eas  d*une  \éritable  renonciation  à  la  succeofieiL 
£9611 9  notre  oprnion  se  trow^e  autorisée  par  un  arrêt  de  1M2  | 
qui  est  auloumal  du  Palais. 

11  n'en  «stpasde  même  de  Tenfant  qui  te  fait  restituer  eontre 
r«ecvpta4ion  de  la  titoeessioD.  Voyez  la  différence  au  cba|iilce 
•uiTaoL 

S  UC  Contre  quds  créanciers  le  bénéfice  d'inTentaire  »-t-iI  lieu. 

Le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  contre  quelque  créancier  que 
ce  soit. 

L'Ordonnance  de  Roussillon  ,  de  Tan  i563  ,  article  16  ,  en  a 
escepté  le  roi  ,  en  défendant  que  les  héritiers  des  comptables 
pussent  se  servir  de  ce  bénéfice  ,  pour  ce  que  le  défunt  devait 
au  roi;  la  raison  en  est  nue  le  roi  n^estpas  censé  accorder  contre 
lui-même  le  bénéfice  de  l'inventaire. 

Les  arrêts  ont  étendu  le  cas  de  celte  Ordonnance  à  celui  dea 
succes^ions  des  commis  des  comptables. 

On  l'a  aussi  étendu  par  l'arrêt  de  Ba^^tard  ,  de  1618,  à  la  suc- 
ces5ion  d'un  receveur  des  consignations.  L'arrêt  est  rapporté  par 
Brodeau;  L.  H.,n,  i8. 

Les  héi^itiers  de  ces  personnes  ne  ^ont  exclus  du  bénéfice 
d'inventaire^  que  pour  ce  que  le  défont  devait  pour  raison 
de  son  emploi  ;  ils  peuvent  le  faire  valoir  contre  les  autres 
créanciers. 

AETICLB   III. 

"Dt  la  préférence  que  les  Coutumes  donnent  à  l'acceptation  pur* 
H  simple  ,  sur  l'acceptation  sous  bénéfice  d'itiventaire* 

J  I.  Origioe  de  cette  préfiéreoce ,  et  ser  quoi  elle  est  fondée. 

C'est  un  droit  anciennement  établi  dans  le  pays  couturoier  ^ 
que  le  parent  quoiqu'en  degré  plus  éloigné,  nui  olFie  accepter 
purement  et  simplement  la  succession  d*un  déhint ,  est  préféré 
au  parent  en  degré  plus  pro<*bo  que  lui  y  qui  Ta  acceptée  aouyi 
bénéfiire  d'inventaire. 

C^est  ce  qui  paraît  par  ce  qu'en  dit  Masuer  :  Si  ille  qui  e$4 
piroxitiUor  vult  succedere  per  beacficium  inventarii ,  alius  exisn^ 
iemj  in  aùeriore  gradu  volens  succedere  simplitu(er ,  prc^etUuf 
fmfpTt  d^vmtti%  eredii^rjum-sl  Ugatariorum» ,. 


Beaucoup 


TRAITE    DfiS    SUCCESi)10^S. 
ie  Couluineï  en  [larlent:  o»:lles  de  l'aris  et   d'Or- 


•   le   lin 


ipposent  par 
m  riroil  anciennement  établi. 

y    a   lieu   de  penser  que  Lclle   préférence 
>   l<>:i' Coutumes  qui  ne  n'en  soDl  pas   eipli- 


II  faut  eo 
injuste  qu'u 

licaébce  qui 


coR.srqui 

C'est 
doit  avo 
qu^es. 

A  l'i-garil  des  province:!  régies  par  le  droit  écrit,  ce  droit,  qui 

'    '  '  islitulion  françjise,  ii'j  est  pas  en  uHOge. 

venii'  que  ce  droit  est  fort  bixarre,  et  qu'il  paraît 
parent  soit  privé  d'une  succession  qui  lui  eit  de- 
là loi ,   pjr  i:n  parent  plus  éloigné  ,   pour  avoir  luéd'un 
qui  lui  t'Luit  présenté  pur  la  loi  même. 

Masuer,  dont  nous  avons  ci-dftssns  rapporté  le  texte  ,  nous 
apprend  les  raisons  sur  lesquelles  il  est  fondé,  c'est ,  dit-il ,  /a- 
vorc  defancti,  credilorum  et  Ugalatiorum. 

i°.  Favore  defancii;  on  a  trouvé  que  l' acceptation  pure  et 
simple  faisait  beaucoup  plus  d'bonncue  A  la  méniuire  du  défunt , 
([u'uDeacceplBlioa  faite  sous  bénéfice  d'inventaire.  Lorsque  la 
succcssian  du  défunt  n'est  acceptée  que  sous  ce  bétiéfiue ,  comme 
c'est  le  propre  euroctère  de  ci  béuéficc  de  faire  considérer  la 
succession séparénicnl  de  lu  personne  de  l'héritier,  de  séparer  les 
biens  et  les , dettes  de  l-isucccsMOn  des  biens  et  des  dettes  dcl'béi'i- 
lier,les  créanciers  peuvent  sublmstei'  et  décréter  leibiensdv  la  suc- 
cession coin  me  biens  du  défunt,  et  comme  pourics  dettes  du  défunt, 
ce  qui  est  flétrissant  pour  la  mémoire  du  défunl.  Celte  Bétrissurç 
n'est  pas  à  craindre,  lorsque  la  succession  dj  défiinf  a  été  ac- 
ceptée piiiemcnt  et  simplenienli  car,  pnr  celle  acceptation  puic 
et  simple,  les  liietis  du  défunl  deviennent  les  Liens  de  l'héritier. 
■s  font  ^A>\ 
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m  déférant  les  successions,  ne  fait  que  suppléer  à  la  volonté deé 
dcfunls,  doit  donc  aussi  le  préférer. 

a*.  Fai'ore  crédit orum  /  des  créanciers  de  bonne  foi  méritent 
qu'on **leur  subvienne,  et  par  conséquent  qu*on  préfère  pour 
liëritiers ceux  qui,  par  une  acceptation  pure  et  simple  ,  assu^ 
reÀt  le  paiement  de  leurs  créances. 

3^.  Favore'legatarîorum,  dit  Mnsuer.  Comment  cela?  Car  , 
quoique  racceptation  soit  pure  et  simple,  leurs  legs  ne  seront 
pas  acquittés  ,  s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  de  quoi  lesac* 
quitter  dans  les  biens  de  la  succession  :  en  quoi  les  légntatref- 
sont  diflférens 'des  créanciers,  cela  est  vr«ii;  mais,  nonobstant 
cela ,  l'acceptation  pure  et  simple  de  l'héritier  est  plus  avanta- 
geuse aux  légataires,  parce  que," tant  que  l'héritier  pur  et 
simple  ncjustifie  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  payer  les  legs  dans 
les  biens  de  la  succession  ,  qu'il  ne  les  abandonne  pas  aux  léga- 
taires ,  il  peut  être  contraint  au  paiement ,  même  sur  ses 
propres  biens;  au  lieu  qu'on  ne  peut  se  venger  sur  ceux  de  l'hé- 
ritier béné6ciaire. 

^  II.  Quels. héritiers  bénéficiaire^ peuvent  être  exclus  par  les  héritiers  purs 
f  et  simples. 

Il  n'y  a  que  les  héritiers  de  la  ligne  collatérale  qui  puissent 
être  exclus  de  la  succession  par  un  héritier  simple. 

Le^  Coutumes  de  Paris  ,  art.  '6^1 ,  et  d*Orléans,  art.  34d  ^ 
^'expliquent  ainsi  :  L'héritier  en  Uf^ne  directe ,  qui  se  porte  héti^ 
tier  par  bénéfice  d'inventaire,  n'est  exclus  par  autre  parent 
qui  se  porte  héritier  simple, 

La  raison  de  différence  entre  les  enfans  et  les  collatéraux ,  est 
sensible;  nos  biens  ne  sont  pas  dus  à  nos  collatéraux,  la  succès- 
sion'<d'un  collatéral  est  une  b^nne  fortune  :  la  loi  peut  donc  , 
dans  cette  succession  ,  préférer  celui  qui  fuit  le  bien  dos 
créanciers  de  la  succession ,  et  qui  fait  le  plus  d'honneur  à 
la  mémoire  du  défunt  ;  mai:»  elle  ne  peut  pas  de  même  priver 
les  enfans  d'une  succession  qui  leur  est  due  par  la  loi  natu- 
relle. 

Quoique  cette  raison  ne  milite  pas  à  l'égard  des  ascendans  , 
néanmoins  la  succession  de  leurs  enfans,  qui  leur  est  déférée 
in  soiatium  orèitatis  ,  est  si  favorable,  qu'ils  ne  doivent  pas  en 
être  exclu.4  par  un  héritier  pur  et  simple  ,  lorsqu'ils  l'ont  ac** 
cepitée  sous  bénéfice  d'inventaire.  On  ne  doit  pas  leur  faire  perdre 
leeorps  etles  biens,  comme  on  dit  vulgairement,  afflicto  non 
débet  addi  afflictio. 

Cette  distinction  entre  la  ligne  directe  et  la  collatérale,  est  fondée 
sor<des  raisons  si  ^aturc^lea  et  si  favorables,:  qu'elle  doLt.étre 
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suppléée  dans  les  CuuUime»  qui  préfèreot  indistioctement  l'iié- 

rillersimplc  au  bénéficiaire.  C'est  V»\i»  de  Lebrun. 

Dans  1rs  Coutume»  qui  ne  tse  «ont  puint  du  tuul  expliquée!  fur 
cette  eiclujjiun  ,  et  où  elle  n'a  lieu  i]ue  comme  élact  le  droit 
commun  du  pays  eoulumicr  ,  il  n'ciit  pas  douteux  qu'elle  n'a 
pas  lieu  à  rrg.ird  drs  bérilier.s  de  lu  ligne  directe  :  c'c^l  ce  qui  a 
été  jugé  pour  \«  Coutume  de  Troje»,  par  arrêt  rapporté  par  Du- 
freaiie  ,  au  Journal  des  Audiences,  el  pour  la  Coulumt!  de  Poitou, 
par  >rrét  rapporté  par  Monlbulon. 

L'héritier  conlracluel,  quoique  collatéral,  ne  doit  pas  être 
sujet  à  l'eu-lusian  ,  car  la  auccessian  lui  étant  due  par  la  lui  de 
son  eontrat  de  nkaria^.  on  ne  doit  pas  l'en  dépouiller.  Il  /  a 
néanmoins    quelques   Coutumes   qui   décident    qu'il    peut   être 


Il  n'est  pas  nécesssire  ,  pour  pouvoir  ejicbire  l'héritier  béné- 
ficiaire, d'eire  parent  en  égal  degré  que  lui,  ni  d'être  appelé 
conjointement  avee  lut  à  la  sacces^iun  ;  un  parent,  qnoiqu'ea 
degré  plus  éloigné,  en  offrant  d'être  héritier  pur  et  simple,  peut 
l'exclure. 

C'est  ec  qui  paraît  par  le  Icite  de  Muiuer  ci-dcsaui  rapporté  : 
Jliiii  cxislens  in  uUeniire gradu. 

Plusieurs  Coutume»  n'en  expliquent  expressément,  comme 
Melun,  Pérunne,  Lille,  Nivernois,  etc.  Nus  Cuutiunesde  Paris 
et  d'Orléins  ne  lu  di.ienl  pas  ex prexs émeut  ;  mais  elles  le  sup- 
"  ■  -       .  .     r^gle  i  IVgnrJ  du      ' 
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de  la  fâiaille  à  laquelle  la  raecessîon  de  cet  propres  est  affectée  ; 
et ,  quoiqu'un  parent  du  défunt  d'une  autre  famille  att  droit  de  soe^ 
cédera  ces  propre5  au  défunt ,  au  défaut  dfs  parens  de  la  famille 
à  laqveHe  ils  sent  affectés,  néanmoins  il  n*a  pus  le  droit  d^exclure 
les  parens  de  la  famille  qui  se  sont  portés  héritiers  bénéficiaires; 
ear,  cette  succession  des  propres  étant  affectée  à  la  famille  d*arè 
ces  propres  procèdent,  le  parent  du  défunt  d*une  autre  ligne  est 
étranrer  k  cette  succession  ;  il  est  si  étranger,  qu'on  doutait  autre- 
fois SI,  à  défauide  parens  de  la  famille,  il  pouvait  j  succéder.  Un 
parent  quoiqu'en  degré  plus  éloigné,  peut  bien  exclure  pn  parent 
d*nn  degré  plus  proche  ;  mais  il  faut  qu'il  soit  parent  d^m  même 
ordre  de  parenté,  et  qu'il  n'y  ait  de  différence  entre  eux  que  dans 
le  degré.  La  Coutume  de  Nivernois  s*en  eipliqnepar  ces  termesy 
^Ki  s'entend  quand  il  est  lignetger,  autrement  non. 

Par  une  semblable  raison,  il  a  été  jugé  que  Théritier  testa- 
mentaire ,  daus  les  Coutumes  qui  en  admettent ,  qui  se  porte  hé* 
ritier  sous  bénéfice  d^nventaire,  ne  peut  être  exclus  par  un  pa* 
reot  qui  se  porterait  héritier  pur  et  simple  ah  intestat,  parce 
qu'il  ne  peut  j  avoir  lieu  à  la  succession  ab  intestat,  tant  qu'il 
j  en  a  unelrslanientaire  ,  et  que  ces  héritiers  sont  entre  eux  onn 
ordre  diflFérent.  Néanmoins  la  Coutume  de  Berri  permet  cette  ex- 
clusion ,  elle  doit  être  restreinte  à  son  territoire. 

Il  J  a  plus  de  diflicnfté  de  savoir  si  un  héritier  testamentaire 
peut  être  exclus  même  par  un  héritier  du  même  ordre,  et  testa«^ 
mentaire  emnme  lui  ?  La  raison  de  douter  est  que ,  venant  à  la 
succession  ex  expresso  judicio  defuncti^  il  semble  ne  devoir  pas 
être  sujet  à  une  exclusion  fondée  sur  de  simples  raisons  de  conve- 
nance ,  et  sur  une  présomption  de  la  volonté  du  défunt ,  qu'il  au- 
rait préféré  celui  qui  acceptait  purement  et  simplement  sa  sue- 
cession  ,  a  ce!ui  qui  Taccepterait  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Néaomi^in s  Lebrun  pense,  qu'entre  héritiers  testamentaires,  le 
pur  et  aimple  doit  exclure  le  bénéficiaire. 

On  demande  si  la  soeur,  eh  offrant  d*être •héritière  simple, 
peut  cxdltire  ses  f hères  héritiers  bénéficiaires  de  la  succession  des 
fiefs.  Dumoulin  ,  en  sa  Note  sur  Paris,  décide  qu'elle  ne  le  peut; 
Non  putoquod  ipsa  posset  excludereeos  adeundosimpfieiter,  quin» 
immo  suffivit  quod  ipsi  veniant  ad  successionem  ut  ipsa  stt  e»-' 
elustf.  Lebrun  est  d  avis  contraire  h  Dumoulin  ,  et  je  crois  qu'il 
a  raison  :  la  raison  qu'apporte  Dumoulin  prouveraK  qu'un  parëHI 
en  degré  plus  éloigné  ne  pourrait  pas  exclure  un  plus  proche,  et 
cependant  il  n'est  pas  douteux  qu'il  le  peut.  Que  si  la  proximité 
du  degré  n'empêche  pas  l'exclusion  ,  à  fortiori  ,  Tavonbige  do  In 
masculinité  ne  doit  pas  l'empêcher; car  cet  avantage  est  moinAre 
que  celui  de  la  proximité  du  de^ré ,  puisqu'il  lui  cède  ,  et  qu'nlltf 
bile  parente  en  ^lus  prochain  aegré,  est  pré#rée  an  mâle  phH 
éloigné. 


Lebn 
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Il  fitiv 


i;  bèuét 


1  défunt,  mais  qu'.îU  peuvent  l'âtre  par 
iine:cequi  m  t)  parai  t.  y  rai. 

ai  le  parent  du  doubU  lien  peut  être  ticliM  far 
iiiple  lien,  le  décide  par  Iç  même  prîiicfpe  :  cet 
cii[idre  que  celui  de  la  pruiiinîté  du  degré  ;  pur 
i8i[ue  b  proiimil^  du  degré  ii'i.'inpôuhe  pas.l'hé- 
re  d'être  exdus  pal  le  purent  pltiaéiaif^uéfà/or- 
tiori,  l'avaiiLige  du  duubli;  lieu  n'eiupëL-lic  pusd'âtre  «tclus  par 
M»  parent  du  siuiple  lien. 

^fl  rçgle,  i|ui;  le  parepl  p\n$  ilqigaà,  qui  «e  purte  liérilier 
«iui,p!e,,ciFlut  lu  parent  It;  plus  pruuhu  héritier  l>i'n<'lïiiaire,  re- 
cuit une  ei^'eptioç  k  l'égard  dus  mineufi  ;  les  CuiUurni'^  dcPjrij 
el  d'Urli'aii-i  disent  (jue  le  imiipui' ,  qui  s«  porte  liérîtier  ïimplu  , 
ne  peut  exclure  Tbi^ritier  par  béaëlice  d'invcDlaîre  qui  cit  en 
plus  proche  degré.  . 

L.'i  raiiDn,  pour  luquelle  ou  a  donné,  à  cet  égard,  niuins  de 
druit  ail  mineur  qu'au  majeur,  «&t  f^icilc  à  upertevoir  ;  t'est  que 
la  minimr  avant  Iq  LéiféRce  de  la  rcstitt(lipn  coiitrii  l'iicccptutiou 
qu'il  ferait  diï  la  suceessioii,  sun  acceptation,  quaiqtie  pure  eV 
simple,  ne  rendraitlacondiliundcs  eréanuiersguère meilleure, et 
n'as.tii remit  f^tière  mieux  l'aequitleiDupt  des  dettes,  que  l'ijaixp- 
tiitiim  bénélieiaire  ;  on  ne  doit  donc  pas  lui  accorder  si  Oicilument 
la  préféieiicu  sur  l'acccplalio.n  bùnc (ici aire. 

lie  ri'.  Ji  jjli.iil  point  par  lettres  de  rescision  contre  son  acoeptulîuu 
(>iii.  Il  MLn;ili  ,  ilaété)ug;équ'«n  ce  cas,  il  devait  étrero(Uâ  ei- 
n degrvplukf réelle; la  rai>un  e}t,i|ue 
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rapporté  par  Brodeau,  let,  H ,  /i.  1 ,  que  les  ci:éaociers  d*un  pa- 
rent, qui  avait  eu  droit;  en  se  portant  héritier  f  impie,  d'exclure  tio 
héritier  bénéficiaire  plus  proche,  et  qui  ne  v,eut  pas  user  de  ce 
droit,  ne  peuvent  plus  rezercçr  puur  lui;  on  a  regardé  ce  droit  de 
défendre  rhonneur  du  défunt,  comme  personnel  aui  parens.,.et 
comme  ne  pouvant  être  exercé  par  d*aulres;  d'ailleurs,  on  ne  p<;ut 
pa^t  dire  que  ce  soit  en  fraude. de  ses  créanciers,  que  cet  héritier 
refuse  d'acc;epter  la  succc^siun  purement  et  simplement ,  pi|i/»7 
qu^il  s'en  trouve  d'autres  qui  jugent  nécessaire  la  prccautior^.dip 
bénéfice  d'inventaire. 


4  I    I     *   I 


^  lY.  Quand  et  comqient  Théritier,  simple  exclut-îL  rhériticr  bénéficiairfsu^çt 
cooimeut  rbéritier  bénééciairc  pcul-il  éviter  rêxclusiôn. 


cotumeut  1  héritier  bénéhciaircpcul- 


Notre  Coutume,  art.  34o,  prescrit  le  temps  d'un  an  aux  pa)j- 
rens,  pour  se  porter  héritiers  simples,  a  rcfFil  d'exclure  rhcriliêir 
faéni^ficiaire  ;  et  elle  fait  <îourîr  ce  temps ,  du  jour  de  i'apprchèrk' 
sionsous  bénéfice  d'inventaire,  c\*iii-ii-à'\te  y  comme  d'autres  Cyu- 
tumes  s*exi)li(iuent ,  du  jour  que  Thérilier  ii^néfiViaire  a  présenté 
et  lait  entériner  ses  iettrts.  ,    ,     . 

La  plupart  des  Coutumes  qui  se  sont  expliquées  sur  ce  tcmns'i 
ontjprescrit  le  même  diélai  d'un  an,  sauf  celle  de  Béarn,  qui  re 
limite  à  six  mois;  c'est  pourquoi  je  pense  que  ce  terme  d'un  an 
doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne, se  sont  pas  expliquées 
sur  té  temps  pendant  lequel  les  parens  seraient  reccvâblcs  à  ex- 
urel  conime  elant  ie  droit  le  plus  commun. 


P 
terme 


ce  qui  est  prescrit  par  notre  art,  34o.  '  '  "j 

L'héritier  bcnéfi(;iaii-e ,  î\  qui  cette  déclaration  est  signifiée,' doft. 


s'ij  veut.cons.erver  la  succession,  renoncer  au  bénéfice  d'inveri- 
tairt^,  el  se  déclarer  héritier  simple. 

JLja  Coutume  cTOrléan^ ,  art.  34*  >  lui  donnë,le  terme  de  qiià- 
raote  jours,  pour  renoncera  ce  bénéfice,  à  compter  du  jour  quVç 
autre  jera  apparu  héritier  simple ,  c'èst-à-dîre,  Ju  jour  qu^Q 
ai^^re  lui  aura  signifié  qu'il  se  portail  héritier  simple. 

Ce  terme  de  quarante  jours  n'est  pas  fatal,  pour  ique  l'héritier 
iièpéficiaiire,  qui,  dans  ce  terme  de  quarante  joors,  n'a  pas  renoncé 
au  bénéfice  d  inventaire,  soit  exclus;  îl  faut  que  celui ,  qui  vcu^ 
rexc1ure,riB&signe,  après  Texpiration  dès  quarante  jours,  devant 


THAITK   DES    SUCCESSIONS. 


176 

le  Juge  du  lien  où  la  nuccewioii  ml  ouverte ,  et  ubtli^iioe  une  ten- 

teacc  qni  le  déclBre  d^chii  de  la  auccessiun. 

Jusqu'à  cette  senlence  de  détrLiëttDce,  il  est  luujuuts  perinis  â 
ITiérilier  Lênéficiaire  ,  quoli^ue  aprè»  les  quarante  jours  eipirës , 
de  conserver  la  succession ,  en  déclarant  qu'il  renonce  au  béné- 
fice d'inventaire  ,  et  qu'il  se  purte  héritier  simple. 

M.  Beauharnois  pensait  que  cet  hi^rilier,  niCine  apfès  la  sen- 
tence de  déchéance  ,  en  înlerjelant  anpel  de  cette  srnrenre ,  avait 
la  même  faciillé  »ilrl'appel,en  refonaaiit  les  dépens;  le  contraire 
a  néanmoins  été  jugé  par  sentence  du  3  décemoreiGGj. 

Dans  les  autri;s  Coutumes  qui  nesesut)t  point  expliquées  sur  le 
délai  qu'aurait  l'héritierb^néfieiaire,  polir  délibérer  s'il  conserve- 
rait lu  succession,  en  renonçant  h  &on  bénéfice,  ce  délai  doit  être 
accordé  à  l'nrkiitrage  du  juge  devant  qui  cet  Jiéfitier  bénériciaîre 
aura  été  assigné  par  celui  qui  le  veut  exclure. 

S  V.  De  l'elTcl  Je  l'eicluiioD  tU  thteUier  b^néSciairc  p«r  l'héiitiet  dmpU- 
Commctout  héritier,  parmi  nous,  du ^t  être  censé  avoir  été  saisi 
de  la  succession ,  dès  l'instant  de  la  raori  du  dérunl ,  suivant  la 
règle, /e  mort  saisit  le  vif,  iU'cusuit  que  ITiérilier  bénéRciairé, 
qui  est  exclus,  doit  être  censé  n'*avo(r  jamais  été  héritier,  et  avoir 
possédé  sans  droit  de  propriété  les  biens  de  la  BUcccssiuii  ;  et  (^'uu 
contraire  l'héritier  simple,  qui  l'ii  eiclus,  doit  être  censé  avoir 
i  des  droiis  et  biens  de  la  surcession ,  dès  finstant  de  la 
refus  de  l'héritier  bénéficinire  de  se  porter 
refus  on  donneun  eFFel  rétroactifau  temps 


mort  du  défui 
héritier  simple,  auquel 
ie  l'ouvertui      "    " 
L'héritier  bénéEciu 


été  cicld! 


r.nAPJTKE  m.  'iy^ 

Il  n*est  pas  douteux  non  plus  que  la  vente  des  choses  përissa-. 
blés  et  des  fruits,  faite  par  rbéritier  bënéBciaire,  est  tulable;car 
la  vente  de  ces  choses  appartient  encore  h  rndministratioQ. 

Il  semble  qu'il  n*en  est  pas  de  même  de  la  vente  des  autres 
meubles  de  la  succession  ;  cette  vente  semble  passer  les  borkies 
d'une  administration ,  suivant  la  loi  63  ,  flF.  de  procurât.  :  Procu-- 
rator  totorum  bonorum  res  domini  ncque  mobiles  ,  vei  immobiles t 
sine  speciali  mandata  alienare  potest  ;  nisi  fructus  ^  aut  alias  res 
qwKjacilè  corrumpi possunt.  C'est  pourquoi,  s'il  les  a  vendus  d^ 
gré  à  gré ,  il  y  a  lieu  de  soutenir  que  l'héritier  simple ,  qui  l'a  et- 
clus,  pourrait  revendiquer  ces  choses  sur  les  détenteurs  entre  les 
mains  desquels  il  les  trouverait,  ce  qui  peut  néanmoifis  souflPrîr 
quelque  difficulté. 

Que  si  rbéritier  bénéficiaire  a  fait  vendre  les   meublies  par 
vente  publique,  la  foi  publique  de  cette  vente  met  les  acheteurs 
et  ceux  qui  leur  auraient  succédé,  à  couvert  de  toute  action  dé 
la  part  de  l'héritier  pur  et  simple,  qui  n'a  d'autre  droit,  en  et 
cas,  que  de  se  faire  rendre  compte  du  prix  par  rhéritier  bcné- 
ciaire. 
Pareillement,  les  immeubles  de  la  succession  ,  qui  ont  été  ven 
dus  par  décret  sur  l'héritier  bénéficiaire,  ne  peuvent  être  reven- 
diqués par  l'héritier  pur  et  simple  qui  l'a  exclus  ;  le  décret  a  purgé 
le  droit  de  propriété  de  cet  héritier  pur  et  simple,  qui  n*a  plus 
d'autre  droit  que  celui  de  se  faire  rendre  compte  du-  prix  par 
l'héritier  bénéHciaire.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  décret  fait  sur 
rbéritier  bénéficiaire,  ait  été  fait  super  non  domino;  car  cet  hé- 
ritier-bénéficiaire, s'il  n'était  pas  vrai  propriétaire;  au  moins  il 
était  propriétaire  putatif  et  possesseur  animo  domini,  ce  qui  suffit 
pour  que  Se  décret  fait  sur  lui  soit  valable. 

Que  si  l'héritier  bénéficiaire  avait  vendu,  sans  décret,  un 
immeuble  de  la  succession  ,  il  n'est  pas  douteux  que  l'héritier  pur 
et  simple,  qui  l'a  exclus,  pourrait  le  revendiquer.  Lebrun  pense 
néanmoins  qu'il  ne  le  pourrait  pas,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le 
prix  aurait  été  dissipé  par  l'horitier  bénéficiaire  exclus  |  qui  serait 
devenu  inrsolvable;  que  s'il  est  solvable,  il  pense  que  t  héritiéi' 
simple  ne  doit  avoir  qu'une  action  contre  lui  pour  se  faire  res- 
tituer le  prix.  Je  ne  vois  pas  sur  quoi  ce  sentiment  de  Lebrun 
peut  être  fondé;  je  ne  vois  pus  non  plus  que  l'emploi  du  prix  fait 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  succession,  doive  exclure  rhéritier 
simple  de  son  action  de  revendication;  cet  emploi  oblige  seu- 
lement h  tenir  compte  du  prix  qui  a  été  ainsi  employé. 

A  plus  forte  raison,  Thérilier  simple  peut-il  revendiquer  ce 
qui  a  été  donné  par  le  bénéficiai re  exclus,  car  rien  ne  passe  plus 
les  bornes  de  l'administration,  que  la  donation. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  l'héritier  simple  aurait  la  revenu 
dication  ,  même  des  cho.ses  mobilières  de  la  succession  que  Thé 
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l'îticr  béni'fii-'i 
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e  «urait  données  )  ailles  trouvait  en  tri^  le« 


>iitre  l'hc^ritiei'bénéBL-iaire 
je  ne  voi.s  pas  pourquoi  lu 


el  [)ense  (|u'il  n'a 
lur  s'in  fuire  payer 
;Dilicalion  lui  serait 


d  action  q 
lu  vuleiu; 

De  ce  que  l'héritier  béoéScinire  ,  qui  est  exclus,  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  ni  propriélaire  dea  Liens  de  la  suc- 
cession, il  buit  encore  que,  s'il  a  désavoue  le  seigneur  d'où  re- 
lèvent desfiefs  de  la  succcsaiun,  uu,  s'il  l'a  outrasé,  il  n'u  pu  les 
commettre  j  car  il  a'y  a  que  le  vrai  propriétaire  au  tief  qui  puisse 
le  commellrej  c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  pourra  refuser  d'in* 
vestir  l'héritier  pur  et  simple,  qui  se  présentera  h  la  foi  pour  sus 
fiefs,  et  de  lui  donner  main-levée  des  saisies  qu'il  en  aura  faites. 

L'héritier  béDéficiaire  étant  exclus  de  la  sueecssion  par  l'hé- 
ritier simple,  duil  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  lui  en  est 
parvenu. 

Ce  compte  doit  être  eomposé  en  recette  et  en  mise,  comme 
celui  qu'un  héritier  bénéficiaire  rend  aux  créanciers,  lorsqu'il 
juge  à  propos  d'ubandonuer  les  biens  de  la  succession. 

Lebrun  y  trouve  une  différence;  il  pense  que  l'héritier  béné- 
ficiaire, qui  doit  coinpleraui  créanciers  des  fruits  et  revenus  des 
biens  de  la  succession,  lorsqu'il  les  leur  abundonne,  n'en  doit 
point  compter  â  l'héritier  pur  et  simple  par  lequel  il  est  exclus, 
parue  que  cet  héritier  béoéliuiairo  est ,  vis-ii-vts  de  lui ,  uu  pos- 
sesseur lie  bonne  foi  des  biens  de  lu  succession,  qui  avait  litre 
pour  en  jouir,  jusqu'à  ce  que  cet  héritier  simple  fut  apparu  ,  et 
cette  qu-ililé  de  possesseur  de  bonne  foi,  doit  g 
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Observez  que  rhëritîer  bénéficiaire,  qui  est  exclus  par  Thé- 
ritier  simple ,  n'est  pas  dans  le  même  cas  du  possesseur  de  bonne 
foi  d'une  hérédité  dont  parlent  les  lois;  elles  parlent  d'un  pos- 
sesseur qui  avait  juste  sujet  de  croire  que  rhérédité  lui  appar- 
tenait, et  qui  n*avait  aucun  sujet  de  soupçonner  qu'il  dût  paraître 
un  autre  héritier  à  qui  il  devait  la  rendre,  comme  serait,  par 
exemple,  un  héritier  institué  par  un  testament,  qu'on  croyait  le 
dernier  testament  du  défunt,  et  qui  s'est  trouvé  détruit  par  ua 
postérieur  qui  a  paru  depuis,  et  dont  on  n'avait  point  de  connaîs» 
sanoe  ;  tel  est  un  parent  qui  s'est  cru  le  plus  proche  en  degré  de 
succéder,  ignorant  qu'il  y  en  avait  un  plus  proche  qui  était 
absent ,  et  qu'on  avait  peut-être  même  cru  mort  ;  dans  oes  cas  et 
autres  semblables,  on  n'impute  point  au  possesseur  de  bonne  fol 
d'une  hérédité,  d'avoir  dissipé  ce  qui  lui  est  parvenu  d'une  suc- 
cession qu'il  croyait  son  bien ,  et  dont  il  n  avait  pas  sujet  de 
croire  être  obligé  jamais  d'en  rendre  compte  à  personne  ;  au  lieu 
que  l'héritier  bénéficiaire  savait  ou  devait  savoir  la  loi  qui  permet 
aux  autres  pàrens  de  l'exclure,  en  se  portant  héritiers  purs  et 
simples  dans  l'année;  il  savait  donc  que,  pendant  l'année,  i| 
n'avait  point  un  droit  incommutable ,  et ,  par  conséquent,  il  était 
obligé  de  conserver  les  biens  de  la  succession  à  ceux  qui  pou- 
vaient se  porter  héritiers  simples. 

Lebrun  agite  une  question  de  savoir  si  un  héritier  bénéfi- 
ciaire, qui  a  retiré  ,  par  un  retrait  féodal,  un  fief  mouvant  d'une 
seigneurie  de  la  succession,  peut  se  dispenser  de  rendre  ce  fief 
à  l'héritier  pur  et  simple  qui  offre  de  lui  rendre  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté  pour  le  retrait  :  il  décide  contre  l'héritier  pur  et  simple, 
ce  qui  me  parait  fort  mut  décidé;  car  il  n'a  pu  exercer  co  retrait 
féodal  qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  et,  par  conséquent, 
au  DQm  et  pour  ]e  compte  de  la  succession  bénéficiaire;  cet  héri- 
tage retiré  féodalement  appartient  donc  h  la  succession,  est  uimi 
espèce  de  fruit  et  d'émolument  de  cette  succession,  qui,  pat 
conséquent,  doit  être  restituée  à  l'héritier  pur  et  simple. 

L'héritier  bénéficiaire,  par  l'exclusion  que  lui  donne  l'héritier 
simple,  étant  censé  n'avoir  jamais  été  vrai  héritier,  mais  seu- 
lement un  administrateur  des  biens  de  la  succession ,  obligé  à  ua 
compte,  tant  envers  celui  qui  se  porterait  héritier  simple^ 
qu'envers  les  créanciers,  il  s'ensuit  que  l'héritier  simple  doit 
avoir  une  hypothèque  pour  ce  compte,  semblable  à  celle  dea 
créanciers  de  la  succession ,  dont  la  date  doit  être  du  jour  qu'a 
commencé  l'administration  de  cet  hévitier  bénéficiaire,  c'est-à- 
dire  du  jour  qu'il  s'est  mis  en  possession  de  la  surccssion. 
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SECTION  IV. 


De  In  répudialion  <i«i  ancnssion* 


fulut 


La  rt^pudiat 

<)  I.  Par  qui  une 


La  rt'pudiBtion  de«  «ucceHions, 
un  acte  par  lequel  Rcluî,  à  i]iii  une 
clare  \»  vulunlé  qu'il  a  de  U  répudie 


-iagv  y  a  fait  admettre  Aes 
;s;  ce  n'est  pQi  de  celles-ci 
ins  traité  au  chapitre  i'', 

ici  <]UMtio(i  ,   est 
est  iJérércc ,  d^ 


pcut'elli!  *tre 
i  cl 


;.|,udi*. 


Ceux,  à  nui  une  siiecessîon  et^l  déférée,  peuvent  la  répudier, 
puurvu  (ju'lls  soient  personnes  capables  d'aliéner;  cur,  r^uoiquc 
la  répudmlion  d'une  succession  n«  soit  pas  une  aliénation  pro- 
prement dite  ,  celui ,  qui  répudie  une  Miccessiun  ,  omettant  d'ac- 
quérir pluKlt  qu'il  n'aiicne ,  aon  aliénât  qui  omittït  harrriiiaiem  ; 
néaiiinoins,  comme  celui  qui  répudie  se  préjudicie,  el  se  prive 
de  la  faculté  qu'il  avait  de  pouvoir  acceplcr  une  succession  nmn- 
Is^cusc,  cette  répudiation  de  succession  ri;s!ient  l'uliénulion  , 
et  ne  doit  être  nermisc  Qu'aux  personnes  nui  sont  canailles  d'a- 


p*rrsunnes  qui 


capables 
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Que  s*ii  j  avait  àeé  immeubles  dans  celte  succession ,  il  nt 
pourrait  la  répudier  sans  le  consentement  de  sa  femme. 

Lorsqu'un  héritier  est  mort,  sans  Â'étre  expliqué  sur  l'accq»- 
tation  ou  répudiation  de  la  succession  qui  lui  était  déférée,  tet 
héritiers  de  cet  héritier  peuvent  ou  Taecepter  ou  la  répudier  y 
comme  il  Taurait  pu. Voyez  à  la  section  précédente,  ari,  !•', §  a. 

$  II.  Quand  peut-on  répudier  une  succession. 

Hors  le  cas  des  contrats  de  mariage,  dans  lesquels  la  juris- 
prudence a  admis  qu'on  pût  renoncer  aux  successions  futures,  on 
ne  peut  répudier  une  succession  qu'après  qu'elle  est  déférée. 
C'est  ce  qui  résulte  de  cette  règle  de  droit,  prise  de  la  nature  : 
Quod  guis  ,  si  veiii  habere  non  potesi ,  id  rrpudiare  non  potest/ 
i'^lAy%  ^iff'  de  Reg.Jur. 

Suivant  ce  même  principe,  de  même  que,  pour  accepter  une 
suece.>sion,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  nous  suit  déférée,  et  qu'il  faut 
de  plus  que  nous  ayons  connaissance  qu'elle  nous  est  déférée, 
.^uivunt  (|uc  nous  l'avons  sn^sect,  3,  art.  i,  §  3  ;  de  même  il 
faut  avoir  connaissunee  qu'elle  nous  est  déférée,  pour  pouvoir 
valablement  la  répudier  :  c'est  ce  qu'enseigne /a /oi  a3,^  de 
acq,  hared.  In  repudiandà  hœreditate ,  vel  iegato ,  certus  esse 
debei  de  sua  jure ,  is  qui  répudiât  ;  d'où  Ulpien  conclut,  si  quis 
dubitet  an  vivat  testator  necne,  repudiando  nil  agit. 

De-là  il  suit  que  les  parens  d'un  degré  ultérieur  ne  peuvent 
valablement  répudier  une  succession  ,  avant  que  ceux,  qui  les 
précèdent  dans  l'ordre  de  succéder,  l'aient  eux-mêmes  répudiée, 
parce  que,  jusqu'à  ce  temps ,  il  est  incertain  si  elle  leur  sera  dé- 
férée. 

On  ne  peut  plus  répudier  une  succession ,  après  qu'on  l'a  ac- 
ceptée; mais  il  est  toujours  temps  de  la  répudier,  quelque  long 
temps  qui  se  soit  écoulé,  tant  que  nous  n'avons  fait  aucun  acte 
d'héritier,  ni  pris  la  qualité  d'héritier. 

^  m.  Gomment  répudie-t-on  une  succession. 

Par  le  droit  romain,  suivant  la  loi  96  yff,  de  acq.  hared,,  une 
succession  pouvait  être  répudiée,  quoi^is  judicio  volonfatis.  Ce 
principe  n'est  pas  admis  parmi  nous  :  Est  majoris  momenti,  dit 
d'Argentré,  sur  la  Coutume  de  Bretagne ,  quâm  ut  actibus  tacitù 
colligi  renuntiatio  possit. 

C'est  pourquoi ,  suivant  notre  droit,  les  renonciations  aux  suc- 
cessions ne  peuvent  se  faire  que  par  un  acte  pardevant  notaire, 
ou  par  un  acte  au  grefiPe,  ou  par  une  déclaration  faite  en  justicei 
dont  le  juge  donne  acte. 
.    Celui,  qui  répudie  une  succession,  pout  faire  seul  cet  acte. 
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«aoK  lUre  ub4igi'  il'j  appeler  ni  ttt  eréancierii  ou  légataires,  ni 
SCS  L-uhi^nticrH  ou  autres  autquel»  le  druil  ([ii'il  répudie  est  dé- 
vol'i  par  se  renoncialioii;  il  siiHil  nue  le  notuire,  on  le  greffier, 
ou  le  jugC  lui  donoe  ncle  de  la  déclarfltcon  qu'il  fait,  qu'il  n^'^u- 
die  la  succession. 


J  IV.  De  l'diïîl  d. 


r^pndinUa 


.ion  ,  et  âi|Ui  k'  dro. 


Celui, qui  répudie  une  mcocssion,  perd  absolument  la  fticulté 
qu'il  avait  de  l'accepter,  et  il  ne  peut  plus  dorénavant  revenir 
que  par  la  voie  de  la  reslitution  en  entier,  dans  le  cas  auquel  elle 
peut  flre  accordée. 

Celui ,  ((ui  répudie  une  xurcession  ,  n'a  jamais  succédé  au  dë- 
l'unl  ;  mais  il  demeure  toujours  vrai  que  la  succession  du  défunt 
lui  a  ^té  défcrée,  et  la  pnrt,<]ui  lui  était  déférée  et  qu'il  a  répu- 
diée ,  accroît  à  ses  cohéritiers  s'tl  en  a  ,  c'cfll-A-dirc,  i  cem  qui 
étaient  appelés  eonjointemenl  avec  lui  à  cetle  succession,  le»- 
qutls,  sur  son  refus,  sont  censés  saisis  immédiatement  parle  dé- 
funt de  lu  portion  répudiée. 

Cette  pari  nccruit  sans prérogalived'aineMe,  suivant  lesir/.  3  lo 
dePiris,  rt  35g  d'Orléans. 

i  V.  ComiDenl  eeln  l'colcnd-it. 


Dans  tes  suc 

cessions  collatérales,  lorsqu'u 

n  héritier  mâle  repu- 

c  la  sueeessi 

n  ,  sa  part  dans  ses  biens  féu 

auinrcrottâ  ses  co- 

ritiers  «ndle 

,  s'il  y  en  a ,  préféra  Idcment 

aul   filles;  car  il  n'; 
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teincU  ;  c'est  pourquoi  si  l'un  d*euK  répudie  la  êncceêÈÎon  ^  fiutij 
rbëritier  des  propres  maternels,  son  droit  n*accrottra  poidt  A 
rhéritier  des  propres  paternels ,  qui  n'est  point  son  cohéritier 
pour  cette  succession ,  à  laquelle  il  n*est  point  du  tout  appelé; 
mais  i]  sera  dévola  aux  parens  du  degré  suivant  de  la  ligne  du 
renonçant* 

SECTtON  V. 

Du  temps  accordé  à  Théritier  pour  délibérer  sur  le  parti  de  racceptation  ou 

de  la  répudiation  des  fuccessioas. 


Il  est  juste  que  Théritier  présomptif^  à  qui  une  succession  est 
déférée,  ait  un  temps  suffisant  pour  s'instruire  des  forces  de  la 
succession  ,  et  pour  délibérer  et  se  conseiller  «sur  le  parti  q«'il 
doit  prendre  de  Tacceptation  ou  de  la  répudiation. 

D'un  autre  cdté,  il  est  juste  que  l'héritier  présomptif,  après 
qu'il  aura  eu  un  temps  suKisant  pour  s'in:»lruire  et  prendre  son 
parti ,  puisse  être  obligé  par  les  créanciers  cl  légataires  de  la  suc- 
cession ,  à  prendre  qualité  et  à  déclarer  s'il  accepte  ou  répudie 
la  succession  ,  afin  que  ses  créanciers  et  légataires  puissent  être 
payés. 

L'Ordonnance  de  1667  a  fiié  ce  temps.  Elle  veut  que,  du  jour 
que  la  mort  du  défunt  est  connue,  les  héritiers,  c'est-à-dire> 
ceux  qui  sont  appelés  à  la  succession ,  aient  le  temps  de  trois 
mois  pour  faire  Tinvcntaire  des  n^eubles,  litres  et  euseignemeni 
de  la  succession  ,  et  quarante  jours,  depuis  que  cet  inventaire  est 
achevé ,  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'ils  prendront. 

Lorsque  l'héritier  a  achevé  l'inventaire  avant  les  trois  mois 
qui  lui  sont  accordés,  le  délai  de  quarante  jours  commence  acotH 
rir  du  jour  que  l'inventaire  a  été  achevé ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'attendre  l'expiration  des  trois  mois. 

Si,  au  contraire  ,  l'inventaire  n'était  point  achevé  lors  de  i'ex* 
piration  des  trois  mois,  le  délai  des  quarante  jours  pour  délibé- 
rer ne  laisserait  pas  de  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trota 
mois;  car  il  ne  doit  pas  dépendre  de  l'héritier,  en  négligeant  de 
travailler  à  l'inventaire,  de  se  procurer,  au  préjudice  des  créan- 
ciers et  légataires,  des  délai.s  plus  longs  que  ceux  que  ie  loi  lui  a 
voulu  accorder. 

Ces  délais  ne  sont  pas  de  jours  utiles,  tous  les  joursy  sont  com- 
pris, les  fêles  et  les  dimanches  comme  les  autres. 
""Ces  délais  sont  accordés,  tant  en  faveur  de  l'héritier  qu'eafii^ 
-  vrur  des  créanciers  et  légataires,  et ,  en  conséquence,  ils  est 
deux  effets. 
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Le  picinier 

eff.:l ,  q 

ji  est  en  faveur  de  l'bérltie 

,  est  que,  tu» 

que  (.-es  délai» 

[lurent 

tes  erëanciers  el  li^gutaire 

ne  peuvent  oh 

tenir  cunlic 

e  eon  dam  nation. 

Us  peuvent 

Lien  do 

nncr  des  demandes  contre 

lui  ;cesdemau 

des  procèdent,  et  ne 

sont   pas  nulles  pour   6lrc 

données  avan 

l'eï|iiriiliun  il 

s  délais 

;  niuis  l"hérilier  d  une   exe 

eption  dilatuir 

quil  peut  0|> 

oser  cor 

tre  ces  demander ,  qui  en  a 

rrSle  l'effet  ;  sa 

voir,  qu'il  est  dnns  ses  délais  puur  délibérer. 

En  conséquenc^e  de  cette  exception,  le  demandeur  ne  pourr 
plus  poursuivre  l'audience  ,  ni  obtenir  de  condamnation  jusqu' 
ce  que  les  délais  soient  expirés. 

Les  deinandi-s  données  par  les  créanciers  et  légataires,  avs 
l'eipiration  des  délais,  procèdent  :i  lu  vérité,  et  ils  ne  sont  poi 
obligés  d'en  dunncc  d'HtiIres  après  l'expiration  des  délais  ;  m. 
CCS  demandes  ne  peuvent  faire  courir  aucuns  inlévéls  des  soi 
mes  dcmendécfi,  tant  que  les  dtljiis  ne  seront  p.-is  expirés;  < 
li'S  intérêts  sont  la  peine  de  la  demeure  injuste 
d'  bilcur  de  payer  :  U-iara  debeniur  ex  mord  ; 
pas  dire  que  l'héritier  soit  eu  deniei 
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■C,  tant  qu'il  jo. 


i  l'béritie 


ou  rapporte  dans  les  délais  sa  renonciulion  ù  lu  succi 
devra  point  les  dépens  de  lu  demunde. 

Si  les  créanciers  ne  peuvent  pus  obtenir  de  et 
pendant  les  déluis  de  l'bérilicr,  ris  peuvent  uu  moin< 
réter  les  effets  de  lu  succession  ,  pour  leur  sûreté. 

Le  second  effet  de  ces  dèluis,  qui  est  en  faveur  d( 
et  légataires,  est  qu'aussiiAt que  ■       '  " 


«les  délai 
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Enfin  I  lorsque  l'héritier  persévère  à  ne  point  prendre  de 
qualité  ,  1^  juge ,  s*il  trouve  la  demande  du  créancier  ou  légataire 
Lien  fondée,  condamne  cet  héritier  à  pajer  ce  qui  lui  est  de- 
mandé ,  comme  s*il  avait  effectivement  accepté  la  succession. 

Cette  condamnation  n'est  pus  irrcparahle,  lorsqu'elle  n'est  pas 

Frononcée  par  des  juges  souverains,  ou  en  dernier  ressort;  car 
héritier  présomptif  ainsi  condamné,  peut  appeler  de  la  sen- 
tence, et,  en  rapportant ,  sur  l'appel ,  sa  renonciation  «^  la  suc- 
cession, il  fera  infirmer  la  sentence,  et  prononcer  l'absolution 
de  la  demande  donnée  contre  lui  ;  mais  il  doit  être  ,  en  ce  cas , 
condamné  en  tous  les  dépens  faits  jusciu'au  jour  du  rapport  de 
sa  renonciation  ,  parce  qu*il  y  a  donné  lieu  par  son  retard  à  sa- 
tisfaire à  l'obligation  où  il  était  de  prendre  qualité  dans  le  délai 
que  la  loi  lui  a  prescrit  pour  cela. 

L'héritier  est  ainsi  toujours  à  temps  de  rapporter  sa  renoncia- 
tion h  la  succession  ,  et  de  se  fai^e  en  consé(|iience  absoudre 
des  demandes  données  contre  lui  ,  en  qualité  d'hcritier  ,  jusqu'il 
ce  qu'il  ait  été  condamné  par  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  contre  lequel  il  n'y  ait  plus  de  voie  d'appel  ni  d'oppo- 
sition. 

L'héritier  ainsi  condamné ,  en  qualité  d'héritier ,  envers  un 
créancier  et  légataire,  par  un  jugement  souverain  ou  en  dernier 
ressort,  est  bien  obligé  ,  à  cause  de  Tnutorité  de  la  chose  jugée  ^ 
à  pajer  les  sommes  auxquelles  il  est  condamné  ;  mai»  il  ne  de- 
vient pas  héritier  pour  cela ,  car  il  ne  peut  pas  être  héritier  sans 
avoir  voulu  l'être  ,  selon  notre  règle  de  droit  coutumicr,  il  n'est 
héritier  qui  ne  veut. 

C'est  pourquoi  cette  condamnation  n'empêchera  pas  cet  héri- 
tier de  renoncer  valablement  à  la  succession  par  lu  suite,  vis-à- 
vis  des  autres  créanciers  et  légataires  qui  ne  pourront  pas  lui 
opposer  l'arrêt  de  condamnation  qui  a  été  rendu  contre  lui  en 
qualité  d'héritier,  parce  qu'ils  n'étaient  point  parties  en  cet  ar- 
rêt,  et  que  c'est  un  principe  de  droit,  qu'un  jugement  ne  fait 
loi  qu'entre  les  parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu  :  Res  inter 
alios  judicata  aliis  nec  prodest  nec  nocet,  Passim,  Tit,  de  re 
judic,  et  Tit,  de  exceptione  rei  judic. 
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Du  partage  des  successions,  et  des  rapports  (jui 


ABTICIB    MEHIeil. 

De  l'aelimn  départage. 

LoBSQCE  ic  défuni  a  lais&é  plusieurs  hërîlivrs  des 

Tièrae.1  biei», 

s  bi'rilicrs  en  sont  saisis  thacun  pour  leur  portion 

ii.div>se;il9 

deviennent  proprii^toires  et  posscsstura  chii'un  p 

urieur  por- 

uté  de  biens. 

aui  bommcs 

us  tVtat  d'innocence,  ne  uonviL-nl  pus,  uu  moi 

s  pour  tou- 

>,  nus  hommes  leU  (ju'ils  sont  uujourd'hui)  il  fuut,  puu 
;lfnir  U  paix  entre  les  hommes  tels  (|u'ils  sont ,  que  chncui 
B  sien  séparément;  c'est  ce  qui  csl  otuiili  par  l'cipéricnce  c 
mplc  de  tous  les  siècles.  Dés  le  rumnn-n cément  du  monde 
s  pères  ne  lunt  point  demeurés 
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)c  partage  ,  comme  n^us  Tavons  vu  cî^esstis ,  et  que ,  par  lli 
nature  même  de  rindîvîs  ,  ils  ne  jouissent  cl  possèdent  en  cOttt^ 
muo ,  par  indivis,  qu'à  la  chargée  du  partage,  et  en  attendant 
le  partage,  ne  pouvant  p^é  y  avoir  de  communauté  â  toujouft. 

Il  j  a  lieu  à  Faction  de  partage ,  quand  même  les  cohéritiers 
seraient  convenus  entre  eux  qu*iis  ne  pourraient  jamais  se  ptn>^ 
voquerà  partage;  car  cette  convention  étant  contraire  à  la  nature 
de  la  communauté  de  biens  ^  ne  peut  être  v a] ah\e  :  Si  conveniai 
ne  omnino  dMsio/iat;  hujusmodi pactum  nullas  vires  ktibere , 
manifestissimum  est  ;  L  i4,  §  ^  ,  ff.  comm,  divid,  De-là  cette 
r^ygle  de  droit  :  Nui  fa  societatis  in  œternum  coiiio  est  ;  /.  70  ,  flP. 
fro  sotio. 

Par  là  même  raison  ,  quatid  même  le  défunt  aurait  défendu , 
par  son  testament ,  à  ses  Rentiers,  tle  partager  ses  biens;  quand 
même  il  les  aurait  institués  ses  béritiers,  à  la  charge  de  ne  lefe 
point  partager,  cette  volonté  du  testateur  ,  comme  contraire  à  la 
nature  de  la  communauté  de  biens  ,  qui  ne  peut  être  à  toujours , 
ne  devrait  pas  être  suivie,  et  il  ne  laisserait  pas  d'j  avoir  lieu  ft 
Faction  de  partage. 

On  peut  cependant  valablement  convenir  de  différer  le  partage 
jusqu'à  un  certain  temps ,  pourvu  qu*unc  raison  d'utilité  exige 
ce  retard.  Ainsi ,  dict,  leg,  i4  >  §  2  ,  ff.  comm.  divid.,  si  le  testa- 
teur n'a  pas  défendu  absolument  le  purtage  de  ses  biens,  mais 
s'est  contenté  d'ordonner  qu'il  fût  différé  jusqu'à  un  certain 
iem^s^  putd,  jusqu'à  la  majorité  de  l'un  de  ses  enfans,  cette 
disposition  de  sa  volonté  doit  être  suivie  :  la  raison  est ,  que  cette 
convention   des  parties,  cette  volonté  du  défunt,  qui  ne  tend 

fioint  à  rendre  perpétuelle  la  communauté  des  biens  qui  est  entre 
es  cohéritiers,  mais  seulement  à  en  remettre  le  partage  à  un 
temps  favorable,  n'a  rien  de  contraire  à  la  nature  de  la  commu* 
nauté  de  biens,  et  qu'il  est  même  souvent  de  l'intérêt  commun 
que  le  partage  se  fasse  dans  un  temps,  plutôt  que  dans  un  autre. 
Dans  le  cas  d'une  pareille  convention  entre  les  cohéritiers  ,  on 
d'une  pareille  ordonnance  de  dernière  volonté  de  la  part  du  dé- 
funt, il  n'y  aura  donc  pas  lieu  à  l'action  de  partage  jusqu'au 
temps  auquel  il  a  plu  de  le  différer;  et,  si  l'un  des  héritiers 
donne  la  demande  à  fin  de  partage,  les  autres  pourront,  par 
une  exception  dilatoire  résultante  de  la  convention  des  parties  ou 
de  la  disposition  du  tci»tateur ,  arrêter  l'effet  de  cette  action,  jus- 
qu'atk  temps  prescrit. 

Celte  convention  ,  cette  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  dif- 
fèrent bien  l'action  pour  un  partage  définitif,  jusqu'au  tempà 
auquel  il  a  plu  le  différer;  mais  je  ne  penserais  pas  qu'elles  pus- 
sent eihpêcber  l'un  des  cohéritiers  qui  se  lasserait  de  jouir  eti 
commun  ,  de  demander  qu'il  fût  fait,  juscpi'à  tre  temps  ,  un  par-r 
tage  provisionnel  des  biens  de  la  succession  ,  à  rèffet  qtie  chàlîltû 


i8S 

pùtju, 
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uù  il  j  aurait  un  leiiips  un  peu  considér.-ibk-  à  allendre ,  jusqu'à 
<.'elui  auquel  puiirra  ce  f.iire  le  partage  déliiiilifi  car,  s'il  y  evajt 
peu  de  temps  à  allendre,  cm  ne  devrait  )>'is  engager  les  parties 
dans  les  frais  d'un  pnrltige  provisionnel. 

Il  y  «  lieu  k  l'nction  de  pnrlBge,  non-seulement  torsriue  les 
cohéritiers  se  trouvent  posséder  et  jouir  en  commun  des  biens  de 
]h  suceession  ,  ni:iis  même  lorsque  chacun  d'eux  se  truuve  jouir 
sf^purémenl  de  différons  héritages  de  lu  successiun,  ou  lorsque 
l'un  d'eui  se  tnxivc  seul  posséder  le  total ,  liiut  qu'on  ne  roppurte 
pus  lucun  acte  prescrit  par  lequel  ils  aient  partugé  ;  cur  ils  sont 
eensés  posséder  ainsi  les  uns  pour  les  uutres ,  et  à  la  charge  de 
s'en  rendre  cunifile  ropeetivemcnt. 

Si  néanmiuns  celte  juuissance  et  posscjuion  séparée  diiruit  de- 
puis trente  ans  ou  plus,  et  t]ue  eela  se  pût  prouver,  suit  par 
lémin'ns ,  soit  par  écrit ,  contnic  par  des  baux  qu'ils  iiuraicnt  faits 
i-liHPUn  séparément ,  des  héritages  qu'ils  possèdent  séparément , 
en  i-e  CHS  ,  ecs  cohéritiers  pourraient  se  muinlcnir  duus  celle  piis- 
sewiun  séparée,  contre  l'action  de  portage  qui  serait  intentée 
conlre  eux  ,  par  la  prescriptiun^dc  Irenle  ans. 

En  ce  cas,  l'aeliim  de  partage  est  sujette  à  la  prescription  de 
3o  ans  ,  comme  toules  les  autres  aclion»!.  Le  laps  de  temps  fait 
présumer  qu'il  y  a  eu  un  partage,  et  que  l'acte  a  pu  s'égarer. 

dans  tous  les  autres,  uc  court  point  conlre  les  mineurs  ,  pendant 
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Quoique  le  mineur  soil  (['mancipé ,  il  n*a  pas  le  droit  de  donner 
une  demande  à  Bii  de  partage  défiiiiuTd^unc  succession  dans  la- 
quelle il  y  a  des  immeubles,  car  rômancipation  ne  lui  donne 
f|ue  le  droit  d* administrer  ses  biens,  et  ne  le  rend  pas  habile  aai 
actes  qui  tendent  h  Taliénation  de  ses  immeubles  ou  k  quelque 
chose  qui  y  ressemble ,  telle  qu*est  la  demande  h  6n  de  partage 
définitif,  suivant  que  nous  Tavons  vu. 

Mais  rien  n*empêche  qu'un  mineur,  avec  l'autorité  de  son  tu- 
teur ou  curateur,  ou  son  tnteur  pour  lui,  puisse  demander  le 
partage  définitif  des  effets  mobiliers  d*une  succession  ,  et  un  paf^ 
tage  proiisionnel  dcn  immeubles. 

Le  pouvoir  des  curateurs  des  insensés  et  prodigues,  ne  s*éteii- 
dan^  pas  non  plus  à  tout  ce  qui  tend  et  ressemble  à  une  aliéna- 
tion des  immeubles  de  ceux  qui  sont  sous  leur  ruratrlle  ,  il  s'en- 
suit qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  que  les  tuteurs  ,  donner  raction 
pour  un  partage  définitif  des  immeubles  d'une  succession  échue 
à  ceux  qui  sont  sous  leur  curatelle;  mais  ils  peuvent  la  donner 
pour  le  partage  des  meubles,  et  pour  un  partage  provisionnel 
des  immeubles. 

Quoique  ces  personnes  ne  puissent  pas  provoquer  leurs  cohé- 
ritiers à  un  partage  définitif  des  immeubles  d'une  succession  , 
elles  peuvent  néanmoins  y  être  provoquées  par  leurs  cohériliers 
majeurs  ;  un  cohéritier  majeur  et  usant  de  ses  droits  ,  peut  vala- 
blement provoquer  au  partage  définitif  des  immeubles  ses  cohé- 
ritiers mineurs  ou  interdits  ,  en  la  personne  de  leurs  tuteurs  et 
curateurs  ,  et  j  procéder  valablement  avec  eux.  La  raison  dedif-* 
férenee  est,  que  le  partage  de  la  part  de  celui  qui  le  demande, 
tient  de  l'aliénation  volontaire,  puisqu'il  ne  tenait  q^i'à  lui  de  ne 
le  pas  demander;  mais,  de  la  part  du  cohéritier  qui  est  provoqué 
h  partage,  le  partage  ne  peut  être  considéré  que  comme  une 
aliénation  nécessaire  ,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'y  être  ou 
de  n'y  pas  être  provoqué  ;  or,  il  n'y  a  que  les  aliénations  volon- 
taires qui  soient  interdites  aiix  mineurs  et  aux  interdits,  la  loi 
n'empêche  point  celles  qui  sont  nécessaires  :  d'où  il  suit  qu'ils 
peuvent  être  provoqués  à  partage,  quoiqu'ils  n'y  puissent  pas 
provoquer,  d'autant  plus  «pie  le  cohéritier  ne  doit  pas  souffrir 
delà  condition  de  son  cohéritier  mineur,  et  être  privé  du  droit 
qu'il  a  de  demander  le  partage  ;  /.  17,  rod.  de  privdiis  et  aliis 
reb,  min.  ^ 

Un  mari  peut,  sans  sa  femme  ,  provoquer  les  cohéritiers  de  xa 
femme  au  partage  des  meubles  de  la  succession  échue  à  sa  femme, 
et  y  être  provoqué  ;  car  il  est  le  seigneur  des  actions  mobilières 
de  sa  femme. 

Il  peut  aussi,  sans  elle,  partager  provisionnellement  les  im- 
meubles desdites  successions ,  car  la  jouissance  des  propres  de 
sa  femme  lui  appartient.  '' 


iQO  TRAITÉ   OKS   SCCCESSIUNii. 

Huis  il  ne  peut ,  tans  wi  remoie ,  pruvot[iier  à  un  parUge  déli- 
iiîtif  ileï  iinmeuLili's  ilei  stK'crMÎun*  l'i-hues  à  m  fcnime;  et  l«s 
cohOHliera  de  m  feniuii;  ue  peuvent  pareillenient  dunucr  la  de- 
lOandc  pour  le  jiurtiige  di^Builif  contre  lui  seul,  iU  doivent  umï 
gner  U  feninie  avec  lui  ;  car  il  n'est  |>a3  seig'ncur  des  actions  iin- 
uioltilièrej  dç  sa  femme ,  c'est  pourquoi  il  ne  peut  pus  les  intenter 
ni  y  défendre  ^ans  sa  feniiiie. 

Que  si ,  par  une  cluuse  de  sud  conlrnt  de  mariage ,  les  succes- 
sions qui  écherraietit  à  sa  l'cmnie  devaient  tomber  en  sa  coiuniu- 
nauté,  le  mari  l'tant  seul  seigneur,  pendant  le  mariage,  de  tuus 
les  droits  de  la  communauté  ,  il  pourrait ,  sans  sa  l'einme ,  par- 
tager ILS  successions  ,  intenter  l'action  de  part.ige,  et  y  dé- 
fendre sans  elle. 

Cela  a  lieu ,  «j^uand  même  il  y  aurait  tlaucc  par  le  contrat  de 
wanage  ijue  la  iemme  pourrait ,  en  cas  de  renonciation ,  repren- 
dre tout  ce  qui  serait  entré  en  communauté  à  cause  d'elle;  car  , 
comme  nousTuvons  vu  au  Truite  de  la  eommunaulé,  cette  clause 
ne  prive  point  le  mûri  de  disposer  librement ,  seul  et  à  son  gré , 
de  tout  ce  que  sa  femme  a  l'ait  entrer  en  sa  communauté  ;  et  U 
femme,  en  cas  de  renonciation,  ne  peut  révoquer  lesdisposi- 
tes,  mais  peut  seulement  demander  à 
l'estimation  des  cliuscs  qui  sont  en- 
imunaulé,  et  ne  se  Irouvcut  plus  en 


lions  que  son  mari  en  a  la 
la  succession  de  son  mari 
trëes  &  CHUse  d'elle  en  eu 
nature  dans  la  succession 

Il  n'est  pas  douteux  qi 
même  ,  mais  aussi  les  héri 
eesseurs ,  peuvent  provoij 
être  provoquée. 


non -seulement  le  cohéritier  lui* 
rs  de  ce  cohéritier  et  les  autres  sue- 
'  -lU  partage  de  la  succcssiun ,  et  y 
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chacun  de  ses  cohéritiers  a  droit,  pour  la  part  dont  il  est  héritier, 
de  lui  demander  sa  part  dans  ce  quMl  a  reçu. 

Que  si  cet  héritier,  qui  a  reçu  quelques  sommes  de  quelque» 
débiteurs  ou  fermiers  de  la  succession  ,  avait  déclaré  qu*il  n'en- 
tendait recevoir  que  la  part  qui  lui  appartenait  dans  cette  dette 
active  ou  dans  cette  ferme,  et  que  la  somme  pur  lui  reçue  ne 
montai  eflFcctivement  qu'à  la  part  qu'il  y  avait ,  ses  cohéritiers, 
en  ce  cas  ,  n'auraient  pus  droit  de  lui  demander  qu'il  leur  fît  part 
de  ce  qu'il  a  reçu ,  sauf  ù  eux  de  se  faire  pareillement  payer 
comme  ils  pourront,  par  ce  débiteur  ou  fermier  de  la  succession , 
pour  les  parts  qui  kur  appartiennent;  et,  si  ce  débiteur  ou  fer* 
mier  devient  insolvable,  ils  s'imputeront  de  n'avoir  pus  été  aussi 
vigilans  que  leur  cohéritier  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  ^S^jffl 
Jam,  ercisc, 

La  seconde  espèce  de  prestation  personnelle ,  est  pour  raison 
de  ce  que  l'un  aea  héritiers  devait  au  défunt,  ou  doit  à  sa  suc- 
cession; il  en  confond  sur  lui  une  part  pour  la  part  dont  il  est 
héritier,  et  il  est  tenu  de  payer  le  surplus  à  ses  cohéritiers,  qui 
ont  chacun  ,  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  droit  de  le  deman- 
der par  cette  action  de  partage. 

La  troisième  espèce  de  prestation  personnelle  ,  est  pour  raison 
d^s  dommages  et  dégradations  que  l'un  des  cohéritiers  a  causés 
par  sa  faute  dans  les  biens  de  la  succession  ;  chacun  de  ses  cohé)*- 
ritiers  a  droit,  pour  la  part  qu'il  a  en  la  succession ,  de  deman- 
der qu'il  l'en  indemnise. 

L'héritier  est  tenu  à  cet  égard  de  cufpâ  levi,  et  non  de  levis- 
simâ ;  l,  25,  §  \6,(f,fam.  ercisc, 

La  quatrième  espèce  de  prestation  ^personnelle  ,  est  pour  rai- 
son de  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'un  des  héritiers  pour  les  affaires  de 
la  succession  ;  il  a  droit  de  demander  à  ses  cohéritiers  qu'ils  le 
remboursent  chacun  pour  la  part  qu'ils  ont  en  la  succession,  Il 
faut,  pour  cela  ,  que  la  dépense  qu'il  a  faite  fût  utile  à  la  suc- 
cession ;  car,  s'il  a  fait  une  folle  dépense ,  il  ne  doit  point  en 
avoir  de  répétition. 

Au  reste,  il  suffit  que  la  dépense  fût  une  dépense  qui  dût  se 
faire  lorsqu'il  l'a  faite,  quoique,  par  la  suite,  par  quehiue  cas 
imprévu,  la  succession  n'en  ait  p«is  profité,  pour  qu'il  doive  en 
être  indemnisé  par  ses  cohéritiers,  chacun  pour  leur  part.  Pur 
exemple,  s'il  a  fait  des  réparations  nécessaires  à  des  bâtiinensde 
la  succession  ,  quoique,  par  la  suite  et  peu  après,  cesbâtimens  • 
aient  été  incendiés  par  le  feu  du  ciel,  ce  qui  a  empêché  la  suc- 
cession de  profiter  aes  réparations  qui  y  avaient  été  faites,  l'hé- 
ritier qui  les  a  faites  ne  devra  pas  moins  en  être  indemnisé  par 
ses  cohéritiers. 

Il  ne  doil  non  plus  être  remboursé  que  imsf^ii'à  concurrence  de 
ce  qnfil  a  dÀ  compta  ;  et  si ,  par  sa  faule»,^  oA  par  son  peu  de  sa- 
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fiuiilé  il  tia  prudent  père  de  fjmîilp  ,  il  n'u  poï 
■ce  surplus. 

Bmpter,  parmi  ce  (ju'il  en  a  eoûléù  un  héritier  pour 
I ,  et  dont  ses  cohéritiers  lui  doivent  Tnire  mijon  ,  les 
on»  i|ui  lui  appiirtenaient  de  «on  chef,  et  qu'il  a  per- 
de la  euceeitïion.  Par  exemple,  si  le  défunt  avait  ven- 
:base  à  lui  appatenanle  Un  h'^rltage  appartenant  !t 
depuis  est  devenu  l'im  de  ses  héritiers  ,  Pierre,  en 

succession  du  vendeur  de  son  héritage,  perd  le  droit 
'  le  revendiquer  contre  l'nebcteiir ,  envers  qui ,  comme 
vendeur,  il  devient  obligé  A  la  garantie  j  SM  cohéri- 
le  rembourser,  eliacun  pour  leur  part,  de  ce  que  vaut 
cvcndication  i(u'ilperd  ;  car  la  succession  en  pruGle, 

pnr-lâ  libérée  de  t'nction  en  garantie  que  Tûcheleur 
intrc  la  succession ,  si  Pierre  eut  pu  exercer  eou- 
eur  son  actïim  de  revendication. 
\r  ces  pre.slatiunii,  toute  In  seconde  section  de  la  troi 

des  Titres /am.  ercùc.  et  eom.  divîd.  de  mes  Pan- 
a  dans  cei  Titres  plusieurs  ehose»  qui ,  n'étant  Ibn- 
la  subi  il e  dt»tini-tiun  des  différentes  espèces  d'actions 
lieu  chez  les  Romains,  ne  sont  point  de  nos  usages  , 
-nises  pour  cette  raison. 
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donner  «ntre-vifa  à  leurs  enfana ,  sans  cfaam  de  rapport  de  ce 
qtt*îlâ  leur  ont  donné ,  lorsqu'ils  viendront  ik  leur  succession. 

Celles  de  la  seconde  classe,  qu*on  appelle  Coutumes  dV^^alité, 
obligent  lesenfans  de  rapportera  la  succession  de  leurs  père  et 
nère  tout  ce  qui  leur  a  éU  donnée  quand  même  ils  renoncera i(*nt 
à  leur  succession.  Telle  ci^t  la  Coutume  do  Ouuois  enirc  toutet 
personnes,  celle  de  Touraine,  Anjou,  le  Maine^  à  Végard  detf 
non   nobles.  * 

Celles  de  la  troisième  classe ,  qui  font  la  plus  grande  partie  dey 
Coutumes,  et  du  nombre  desquelles  sont  celles  de  Paris  et  d'Or- 
léans ,  obligent  lesi  enfans  au  rapport  de  tout  ce  qui  IcUr  a  été 
donné  par  leur  père  ou  mcre  ,  lors(|u'ils  viennent  à  leur  succès 
sion  ;  mais  elles  leur  permeltent  de  lessgoèder,  en  rcuonçani  à 
la  succession.  .  .^ 

Dans  cette  variété  de  Coutumes  ,  il^faql-tuiare  celle  du  lieu  o& 
les  héritages  donnés  sont  situés  :  par  ejres^fdo,  si  un  Orléanais  a 
donné  à  l*un  de  ses  enfans  un  néritagc  situé  dans  le  Dunois, 
Tenfant  donataire  ne  pourra  pas  le  garder  en  renonçant  à  la  suc- 
cession ,  parce  que  U  Coutume  de  Dunois ,  dans  laquelle  Tliérilage 
e»t  situé,  obi  ige  Tenfant  au  rapport,  même  en  cas  de  renonciation  ; 
et  U  Coutume  d*Orléans,  duns  laquelle  la  succession  cstouverte, 
ne  sera  pas  à  cet  égard  ^tuivie  :  vice  versa,  m  un  Dunois  a  donné 
à  Titn  de  ses  enfuns  un  héritage  situé  daua  la  Coutume  d'Orli^ans, 
cet  enfant  pourra,  nonobstant  la  Coutume  de  Dunois,  garder 
cet  héritage ,  eu  renonçant  à  la  succession  ,  parce  que  la  Cou- 
tume d*Orléans,  où  Thêritage  est  situé,  le  permet. 

Nous  nous  attacherons  principalement  à  expliquer  la  matière 
du  rapport  fConformémeutaux  principes  de  la  Coutume  de  ParîS| 

2ui  sont  le  dioit  le  plus  général  du  pajsCoutumier,  et  que  notre 
»oulume  a  adopté. 

Le  principe,  sur  cette  matière ^  se  trouve  dans  Vari,  3o3  de 
cette  Coutume. 

Père  ei  mère  ne  peuvent  >  par  donation  faite  entre^vifs,  par 
teslointnt  et  ordonnance  de  dernière  voionfé  ,  eu  autrement ,  en 
manière  quelconque  ,  avantas^r  leurs  enfans  venant  à  leur  suc^- 
cession,  l'un  pi  as  tfue  l'antre* 

La  conséquence  de  ce  principe  est  Tarticle  suivant  :  Les  enfans 
venant  d  la  surcession  de  père  ou  mère ,  doivent  rapporter  ce  qui 
leur  a  été  donné ,  pour ,  avec  les  autres  biens  de  ladite  succession, 
être  mis  en  partage  entre  eux ,  ou  moins  prendre* 

NoiM  allons  explt(|uer  ceci  dans  les  paragraphe»  suivBns. 

J  II.  Quels  avantages  sont  sujets  à  «apport. 

La  Coutume  par  ces  termes,  en  manière  quelconfquè ,  asstijetfff 
an  rapport  tous  les^  avantages  tant  dtrectsqtt*Mi directs ,  faîllB  pif 
lae  pérèt  mère,  oa  autrea  aaeendaM,  è  laars  eafeo» 

•10MB  vu.  *  iS 
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C'extun  ■v»nlaf;e  indirect 
liirstju'il  donne  rjuelijuc  pIio 
pour  In  rendre  ;i  cet  enfant. 

L-enfant   est  tenu   bu   rap 
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n  ftére  fait  à  I   'n  de  xei  enfans , 
ine  tierce  personne  Interposée , 


ri  de  la  ehose  tjue  lui  i»  rendue  la 

<|ue  la  charge  de  la  lui  rendre  se  trouve  exprimée  ou  dans  la  do' 
nation  même  raîle  à  celle  tiirree  personne,  ou  dans  (lUclipic  con- 
tre-lettre ,  par  laquelle  celte  lîerce  personne  se  serait  oblige  de 
rendre  \a  chose  à  l'enfant  ;  aui(|uels  cas,  il  est  sans  difficulté 
ipie  la  donation  faite  a  la  tierce  personne ,  e&t  indirecte  m  eut  faite 
à  l'enfnnt  ;  mais  même  don«  le  cas  auquel  il  n'y  aurait  aucun 
acte  par  écrit,  qui  assurerait  que  la  donation  faite  k  la  tierce  pcri 
&onnc  lui  a  été  faileiilii  charge  de  rendre  à  l'enfant,  ti  les  ci r- 
cons'ances  le  persuadent  ,  il  faudra  parcllleinenl  décider  que 
l'enfant  «ers  sujet  auiiappOTt  de  celte  chose.  Cea  circonstances 
pcavent  se  tirer  ou  de  là  pruiimité  du  tcnips  de  la  dunalitm  fuite 
à  \a  tierce  personne ,  et  de  celle  que  la  tierce  personne  a  faite  au 
Bis  du  donateur,  ou  de  la  qualité  des  personnes  ;  si  cette  dona^ 
tion  a  été  fuite  k  un  praticien  qui  n'aurait  |)oint  mérité,  par  au- 
cuns ser\ices,  cette  donation  qui  lui  en  a  été  faite,  on  en  conclura 
que  i^est  une  invention  Je  ce  praticien  pour  couvrir  ,  par  l'inter- 
posilion  de  sa  perionne.  In  dunaliun  que  te  père  voulait  faire  à 
son  fils.  Il  peut  se  rencontrer  beaucoup  d'autres  circonstances 
.<ennblal>le!>  qui  doivent  faire  facilement  présumer  l'interposition 


s: 
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était  Proculéien,  lelgn  le  génie  de  ceux  de  cette  école,  re- 
lercharl  plus  scrupuleusement  l'intenlion  du  mari;  il  admet- 
tait l'opinion  de  Julien ,  djns  le  cùi  où  il  n'avuit  pas  eu  le  dessein 
de  se  aéfdire  et  de  vendre  ectte  chose,  et  ne  l'aurait  vendue  i  sa  . 
femnie,  que  pour  couvrir  l'avanta^  qu'il  voulait  lui  faire;  mais, 
dans  le  cas  où  il  aurait  eu  effeclivement  intention  de  ta  vendre  , 

ttiià,  s'il  l'avait  pro[)osée  à  d'nutres  à  vendre,  il  prétendait  qoe 
i  donation  ne  totnliaît  que  sur  la  somme  qu'il  lui  avait  remise 
du  juste  prix,  et  qu'il  n'uvuit  que  la  répétition  de  cctle  somme. 
Ce*  deui  opinions  sont  rapportées  dans  ta  loi  5,  §  5,  rfe  donat. 
inter  vir.  el  uiùr.  Pitmponius  propose  un  troisièrAe  avia  ,  qui  est 
d'annuler  la  vente,  non  pour  le  total,  mais  à  proportion  de  ce 

3 ai  a  été  remiii  du  juste  prix.  Par  etcmple ,  si  la  chote  a  été  1  en- 
ue  pour  la  moitié  du  prii  qu'elle  valait,  il  pense  que  la  Temme 
doit  rendre  la  moitié  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue;/.  3i,§  3,-r 
B.diet.  tii.  Lcientiinenl  dcNératius  me  paraît  plus  eiuct  dans  la 
théorie;  mais  je  pense  que  ,  dans  ta  pratique,  on  doit  suivre  ce- 
lui de  Julien ,  et  qu'on  doit  iissujetlir  indisliiielement  l'enfant  au 
rapport  de  l'tiéritage  même ,  lorsque  son  père  lui  a  vendu  au-des- 
sous de  sa  juste  valeur  ;  la  vente  devant  toujours,  en  ce  cas,  ^trc 
regardée  comme  une  donation  déguisée  sous  la  forme  de  vente  : 
ce  serait  donner  matière  &  trop  de  discussions  et  de  procès ,  que 
de  rechercber  si  le  père  avait  eu  effectivement  intention  de  ven- 
dre cet  héritiige  ;  il  ne  serait  pas  facile  de  lo  découvrir,  et  il  pour- 
rait arriver  très-souvent  que  le  père  eût  fait  afficher  cet  héritage 
i  vendre,  sans  en  avoir  aucune  intention  pour  cela,  maiï  pour 
mieux  couvrir  l'avantage  qu'il  voulait  faire  â  son  Gis. 

Tous  les  autres  actes  ,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  qui  con- 
tiennent quelque  avantagede  la  part  d'un  père  ou  d'une  mère,  au 
proGt  de  quelqu'un  de  ses  eafans,  obligent  cel  cnfanl  au  rapport. 

Par  exemple ,  si ,  par  une  transaction  sur  un  compte  de  tutelle, 
un  père  ic  rend  débiteur  envers  son  fils  d'une  plus  grosse  somme 
qu'il  ne  lui  doit  effectivement ,  c'est  un  avantage  sujet  \  rapport. 

Si,  par  un  partage  qu'un  père  fait  d'une  première  communauté 
avec  ses  enfans  d'un  premier  lit ,  il  omet  d'exercer  des  reprises 
qu'il  avait  droit  d'exercer,  ou  souff're  mte  ses  enfung  en  exercent 
qu'ils  n'avaient  pas  droit  d'exercer  ;  s'il  porte  A  un  trup  bajit  prix 
les  récompenses  qu'il  devait  à  la  communauté,  pour  raison  dea 
améliorations  faites  sur  le<t  bériltigrs  propres, ou  qu'il  porte  Jk  un 
trop  bas  prix  celles  faites  sur  les  bérila-,'es  propres  de  ses  ehfans , 
lesenfans  du  premier  lit,  à  qui  il  fait  ce*  avantages,  sont  obligés 
d'en  faire  rapport  aux  enfims  du  second  lit.  ^ 

Une  décharge  ,  qu'un  père  donne  du  compte  que  lui  duit  l'un 
d<  ses  enfans  de  la  gestion  de  ses  affaires  ,  peut  aussi  '  être  tra 
avantage  indirect  ;  cest  pourquoi,  Après  la  mort  du  père,  leîi 
frères  et  tcrars  de  cet  enfant  peuvent  demander  qii'tl  rende  le 
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Tous  les  iictefl  d'un  père  oa  d*iine  mèré  ^  dont  qael qu'un  de 
leurtenf«ns  ressent  quelque a^'antage,  ne  sont  pas  des  avantages 
iodirerts  sujets  à  rapport  ;  il  n'y  a  que  ceux  par  lesquels  lot 
père  et  mère  font  passer  quelque  rhosede  le*jrs  biens  à  qu(*lqu*un 
'  de  leurs  enlans  ^  par  une  \o\k  couverte  et  indirecte.  C*cst  ce  qAi 
résulte  de  Tidi^e  même  que  renferme  le  terme  de  ra^ipurt  ;  ept» 
rapporter  signiGe  remettre  à  b  masse  des  biens  du  donateur 
quelque  chose  qui  eiiest  sorti  :  on  ne  peut  {lasy  remettre,  y  rappor- 
ter ce  qui  n*en  est  point  sorti;  donc  il  ne  peuty  avoir  liru  au  rapporlf^ 
que  lorsqu^un  père  ou  une  mère  ont  fait  sortir  quoique  chose  de 
leursbiens  (pi*ilsont  fait  passcrî^  quelqu'un  de  leurs  cnfans. 

Suivant  ces  principe:»,  lorsqu'un  père  commue  en  eensive  des 
héritn/çi-s  qu*il  leniiii  en  fief,  <(uoi(|uè  s^i  enl'àns  puiués  ressens 
lent  un  avantage  de  celte  commutation  ,  puisqu'ils  auront  uns 
p^usgrande  poilion  dansées hiVitagcs commués  en  censive^  qu'ellp 
n'aurait  été  s'ils  fussent  demeuré»  en  nature  de  fief ,  néanmoins 
personne  ne  s'avisera  de  dire  que  cet  avantage  ,  qiie  ers  puïnÀ 
ressentent  de  celte  commulalion,  :ioit  sujet  à  rapport  envers  leur 
sinp;  cor  leur  père,  par  cette  i'ommutatinn  ,  n'a  fuit  qu'user  de 
la  liberté  naturelle  (|u*il  a  de  disposer  de  ses  biens,  et  n'a  rietl 
fait  passer  de  son  bien  h  ses  puînés  :  c'est  pourquoi  il  n'y  atrieQ 
qu'ils  puissent  être  obliges  de  rapporter.  Aire  vefsà ,  s  il  avait 
commué  en  fief  des  héritages  qu'il  tenait  en  censive  ^  en  N(*f|tté-* 
rant  lu  eensivedont  ils  relevaient,  Tutné  ne  sera  point  obligé  au 
rapport  de  l'uvnntage  qu'il  ressentira  dans  la  succchsion  de  cette 
corn  Ml  u  ta  t  ion  ;  car  le  père,  psr  cette  oommutation ,  ne  lui  m 
rien  fnit  passer  d^  set^  biens. 

Lofscpro"  père,  après  la  mort  de  sa  seconde  femme ,  demeure 
avec  ses  enfans  du  second  lit  en  continuation  de  communauté, 
quoiqu'it  fût  de  son  intérêt  de  lu  dissoudre  pour  se  ménager  le 
total  dos  acquisitions  qu'il  fera  par  un  commerce  florissant  qu'il 
a,  ou  par  l'accumuSation  de  gros  revenus,  il  est  très^vidénî 
qu'il  fait  un  avantage  en  cela  à  ses  enfans  du  second  lit;  mais  , 
suiranl  notre  principe  ,  cet  avantage  n'est  point  sujet  ^i  rapport^ 
car  il  ne  fait  rien  passera  sa  enfans  de  ce  qui  lui  apnarttent  ^ 
il  manque  seulement  de  ne  pas  acquérir,  pour  le  totalités  choses 
qu'il  acquiert  en  commun  avec  eut. 

Une  mère,  appelée  A  une  opulente  snccession  de  son  frère 
unique,  dans  laquelle  il  j  avait  beaaeonp  de  fiefs,  pour  favo- 
riser SCS  enfans  mâles,  y  renonce;  ses  enfans  succédant  de  leur 
efaef  à  leur  nnete  ,  les  m.lles  excluent  les  filles  de  cette  succes- 
sion :  les  mâle»  seront- ils  obligés  de  rapporter  ces  fiefs  à  la  suc* 
ecssioli  de  leur  mère?  Lebrun  décide  pour  l'afTirmative;  il  re* 

Crde  la  renonciation ,  cpie  la  mère  a  faite  à  la  succession  de  son 
!^re ,  ccMnnie  un  avantage  indirect  qu'elle  a  fait  à  ses  enfsns 
mâles,  des  fiefit  compris  dans  cette  succession  è  laquelle  elle  • 
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oint   lie 


peut 


**r 


vu*  a 


â1e5 


_  jl-Ti  ''  m^rr  j  piir  cette  renuncîatiou  ,  n'a  rien  fait  pnsiicr  de 
f^  kivn*  '  ^''*  cafaits  ;  les  biens  de  la  sui^cession  de  son  frère  , 
à  laquc"^  *^"^  A  renoncé ,  ne  lui  ont  jamais  Appartenu  au  moyen 
dr  M  reauncialiun  ;  el  ,  par  conséquenl,  on  ne  peut  pa«  dire 
nu 'en  renonçant  à  celle  Buccestion ,  elle  ait  fuit  passer  à  ses  en- 
Taos  quelque  chose  qui  lui  ait  appartenu.  Il  eut  vrai  qu'elle  a  eu 
droit  n  la  succession  de  «on  frères  mais,  en  renonçant  it  celle 
•ucccssion,  elle  n'a  pas  Tait  passer  à  ses  ciiTins  ce  droit  qu'eile 
avait  i  maiâ,  en  renonçant,  elle  h  abdiqué,  elle  a  éteint  ce  droit 
qu'elle  avait,  et  ses  cnfans  oot.succédé  à  leur  oncle,  nou  comme 
cesuounaires  du  droit  de  leur  mère ,  non  comme  njant  le  droit 
de  leur  mère,  qu'elle  leur  aurait  fuit  passer;  mais  ihy  ont  suc- 
cédé de  leur  cLeF,  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  étuit  propre  , 
•■omme  j  étant  directement  appelles  paria  loi,  sur  le  relus  de 
leur  mère  qui  les  précédait  en  degré. 

Si  un  père  étant  colégatnire  arec  l'un  de  ses  enfana  d'un  héri- 
tage qui  leur  a  été  légué,  répudie  son  legs,  pour  fuire  plaitiir  a 
bon  Gis,  il  fuut  décider,  par  le  mîme  principe,  que  la  part  de 
cet  héritage  qui  accroît  au  fils  ,  par  la  répudiation  du  père,  n'est 
point  sujette  k  rapport;  car  le  hls  ne  la  lient  pujpt  de  son  père  , 
■  '  "■  ■  dircclcment  du  testateur;  le  père  n'a  jamais  eu  oui-uue 
*  l'héritage  dont  il  a  répudié  le  legs-,  on  ne  peut  donc 
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passé  d'elle  h  «es  enfans;  que  le  marî  ,  en  contractant  commu- 
nauté avec  sa  femme,  a  contracte  Toblii^ation  de  lui  accorder 
part  dans  tous  les  biens  de  la  communauté,  lors  de  la  dissolution  ; 
que  ses  biens  sont  passés  à  ses  enfans  ,  cum  eâ  causa,  avec  cette 
obligation  ;  qu'il  en  résultait  un  droit  au  profit  de  la  femme, 
contre  les  enfans  ;  que  la  femme ,  en  renonçant  a  la  comniunautéi 
leur  a  fait  passer  ce  droit ,  par  la  remise  qu'elle  leur  en  a  faite; 
et  que  c'est  par  conséquent  un  avantagée  sujet  à  rapport,  comme 
Test  celui  qu'un  père,  créancier  de  son  fils,  ferait  à  son  fils  ,enlui 
remettant  ce  qu'il  lui  doit.  La  femme,  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  ressemble  en  quelque  façon  à  un  associé  en  commafi* 
dite  qui  abandonne  sa  part  dans  la  société  ,  pour  être  nuilte  dès 
dettes.  Certainement  si  un  père  ,  associé  en  commandite  avee 
son  fils  ,  lui  abandonnait  sa  part  dans  une  société  manifestemeot 
opulente  ,  on  ne  pourrait  pas  disconvenir  que  ce  ne  fût  un  avan- 
tage sujet  à  rapport  ;  on  doit  dire  de  même  que  l'abandun  que 
fait  la  mère  è  ses  enfans,  de  sa  part  en  une  communauté  avanta- 
geuse ,  par  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  communauté  ,  est  un 
aTantage  sujet  à  rapport.  Cette  espèce-ci  est  bien  différente  de 
la  précédente  :  lorsque  le  père ,  colégataire  d'un  héritage  avee 
son  fils  ,  répudie  le  legs  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  fasse  passer 
k  son  fils  la  remise  d'un  droit  qui  lui  appartient;  car  on  ne  peut 
remettre  qu'à  son  débiteur  ,  ce  n'était  pas  son  fils  ,  son  coléga- 
taire, qui  était  son  débiteur  de  l'héritage  qui  lui  a  été  légué* 
Mais,  dans  cette  espèce- ci ,  les  enfans  sont  comme  débiteurs  en- 
vers leur  mère,  de  sa  part  dons  les  biens  de  la  communauté  de 
leur  père;  en  renonçant  à  la  communauté  ,  elle  leur  fait  pasaer. 
le  droit  qu'elle  avait  en  leur  en  faisant  remise. 

yice  versa  ,  est-ce  \m  avantage  sujet  à  rapport ,  lorsque  la 
mère,  qui  avait  droit  de  demander  à  ses  enfans  du  premier  lit  la 
reprise  de  soh  apport  en  la  communauté  de  leur  père,  en  re- 
nonçant à  celte  communauté ,  accepte  cette  communauté  quoique 
mauvaise,  pour  les  favoriser  et  les  décharger  de  la  restitution 
de  cet  apport?  J'avais  pensé,  sur  cette  question  comme  sur  It 
précédente  ,  qu'il  n'j  avait  pas  lieu  au  rapport,  parce  que  Ta 
mère  ne  pouvant  avoir  le  droit  de  réprendre  son  apport,  qu'au 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  n'j  ajant  pas  renoncé  , 
et  l'ayant  au  contraire  acceptée,  elle  n'avait  jamais  eu  ce  droit  : 
que  ne  l'ajant  jamais  eu  ,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  en  eût 
libéré  ses  enfans  ,  qu'elle  leur  en  eût  fait  passer  la  libération;  et 
que,  par  conséquent,  ne  leur  ayant  fait  passer  aucune  chose,  il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  au  rapport.  Je  trouve  beaucoup  de  diffi- 
culté dans  ce  sentiment  que  j'avais  embrassé.  On  peut  dire  ,  au 
contraire,  que  la  femme  a  véritablement  eu  cette  créance  de  re- 
prise de  'son  apport  ,  quoiqu'elle  dépendit  de  la  condition  de  aa 
renonciation  à  la  communauté  qui  n'a  pas  existé;  car,  cette con- 
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lunt  une  condition  poleaUtive,  il  ne  ten>ilqu*A  eltcqa'ella 
,  l'i ,  par  cnnii^ijueiil ,  il  nf.  tenaii  (|u*à  elle  (l'e»rrerGeU« 
;  L'Ik  en  uvuil  daap  Iç  droit;  et  c'»t,  en  ([uel({<ie  tn^aa  , 
inl^e    itu't'Hc  a  Tuile  do  re   druil  Jt  tes  enfjins  ,  en   TaiMOt 


iT'iieoL  manquer  ia  conililiun  ,  par  son  DCi-i'|ituUun  a  une 
cuiniiiunuulé  ^vhtjcniiiii'nl  niuuvaiu!.  Ct^tle  qiifslion  et  lu  prccé- 
(Jentf  mu  uui;iii».'ieiit  simifrir  Li'itucoiip  de  diOïciillé. 

Larjupi  un  pcre  n  tiulieii' ,  au  nom  et  pour  Ik  compte  de  «on 
fil»  ,  un  Li'rilnge,  et  en  a  pay^  Ic'prit  de  ae»  deniers  ,  L'e  n'est 
pas  l'bëriLiifEe  itiii  eftt  sujet  à  rupporl  ;  il  n'a  pa*  p.issé  du  père 
au  ûl»  ,  piiiAqu'il  ii'h  jam;iis  .ipparleuu  au  père,  a;ur>t  rlv 
achrlc.Ru  nom  du  fila  )  k  lils  sera  donc  seulement  lenu  , 
en  ce  aatf  au  rapport  du  prii  que  le  père  a  fourni  pour  l'aiv 
qui.iliiin. 

Lur»i|u'un  père  reçoit  ,  il  lilrc  de  fief,  un  héritage  pour  lui 
et  piiijr  toute  s-i  posiérilv  luairuline  ,  inu^cnnaiil  une  summe  de 
d^'Oie»  d'enlrée  qu'il  |iaie  au  »cif;iii'ur  ,  celle  infi'udalion  est 
une  aci|uiiitiun  qu'il  Tait  lun(  punr  lui  que  puur  an  posiérili^  mat- 
culinu  après  lui  ;  la  siimnic  qu'il  paie  lnurne  au  pnifil  ité  sei  en- 
laiii  niAlcs,  puiÂr]uc  c'est  puur  eux  que  l'acquisilian  est  Taite 
après  la  inurldu  père)  iU  duîvcnldunc  le  rupporr  ik  l^iiLceMiun 
de  leur  pèrt^  de  celte  ftuiniue  qui  a  tourna  &  leur  profit  :  c'cït 
l'uvisde  Lebrun. 


MU.  Qntllet  chosct  h 


n'y  Mtnl  paa 
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«as  oolléget  ou  daa«  ie^  universités ,  |iour  éludier  dans  les  fauuU* 
tés  supérieures;  les  pensions  de  ceux  qu'on  envoie  dans  les  acav- 
àénitê  ,  pour  apprendre  à  monter  à  cheval  ;  les  konoraires  qu'on 
paie  pour  tiix  aui  differeiiii  niiiitres  ,  les  livres  qui  les  in.struyient 
dans  les  diflCérCn»  arls  et  siM'cnces  dans  lesquels  on  les  fuit  îot*- 
Ifuirt*.  PliiKî('ur«C(<ul4imescii  ont  des  dispoMlions  |>iirticulièfcs: 
cc.qu*il  fiiut  entendre,  néanmoins,  pour\u  qu'ils  ne  soient  pas 
en  trop  grsmde  quuiHilé;  rar  il  n*est  pas  douteux  que  si  un  père 
,  donMuit  Â.son  &ls  une  bibliotlièque  considérable  ,  elle  ne  l'ut  su- 
jette à  rapport. 

11  y  a  une  Coutume  qui  veut  même  que  les  livres  indistincte*- 
ment  soienX  sujets  à  rapport,  lorsqu'ils  sont  encore  en  nature 
lors  de  l'ouverlure  de  1»  succession;  mais  elle  est  en  cela  singa«- 
iière,  et  doit  être  restreinte  à  son  territoire. 

Les  irais  d!«ipprenlissiige  ne  sont  point  non  plus  sujets  à'rap- 
port  ;  plusieurs  Coutumes  en  exemptent  fkus»ï  les  irais  dos 
degrés  jusqu*à  la  licence  inclusivement ,  et  elles  sont  un  droit 
commun.  *  ^ 

An  contraire,  les  Coutumes  v  assujettissent  les  frais  du  doe«- 
toral ,  et  les  frais  de  maîtrises  dans  ien  arts  mécaniques;  car  cea 
frais  se  font  pour  rctuLliàsemenl  de  Tenfant ,  plutôt  que  pour 
son  instruction. 

Par  la  meuie  raison ,  ce  qu'un  père  fournirait  pour  acheter 
une  compagnie,  doit  être  sujet  à  rapport. 

Toutes  ce»  choses ,  que.  nous  nvons  dit  n'être  point  sujctias  è 
rapport,  ne  le  sont  |>oint  lorsqu'elles  ont  été  fournies  du  vivant 
du  défunt  ;  mais  le  \tf^$ ,  que  le  défunt  aurait  fait  de  res  choses  à 
l'un  de  ses  enfiins,  par  exemple  ,  s'il  lui  avait  légué  une  pension 
alinii-utaire,s'il  lui  avait  légué  la  somme  qui  lui  serait  néc(\s.saire 
ppur  apprendre  un  métier,  pour  se  me Itie  en  apprentissage -^ 
pour  le  service,  pour  prendre  des  degn^s  ,  etc.,  il  n'est  paè 
douteux  que  ces  Icg.s  seraient  sujets  à  rapport. 

Mais  s'il  avait  donné,  par  acte  entre-vifs,  une  pension  alimen- 
taire A  l'un  de  ses  eni'ans  ,  elle  ne  serait  exempte  du  rapport  que 
pour  le  temps  qui  en  aurait  couru  du  vivant  du  père* 

On  demande  si  un  père ,  qui  aurait  fait  beaucoup  de  dépentci 
pour  l'éducation  de  l'un  de  sv$  enfans  ,  pourrait  léguer  a  'son 
autre  enfant ,  poui:  qui  il  n'a  iait  aucune  dépense  ,  une  somme 
pour  l'en  dédommager?  La  Coutume  de  Laou  le  permet;  mais  je 
crois  qu'elle  doit  être  restreinte  à  son  territoire. 

On  n'e^t  point  obligé  au  rapport  àes  fruits  ;  la  raison,  est  évi* 
dente  :  l'enlant  ne  doit  le  rapport  que  de  ce  qui  lui  a  été  donné« 
Or,  on  .ne  lui  a  donné  que  Théritage  ;  quoique  ce  soit  en  eon- 
aéquenee  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage,  qu'il 
(91  ait  perçu  les  fruits ,  il  est  néanmoins  vrai  de  dire  que  et 
mm  eonlk  paa  le»  fruiU  qui  lui  ^nt  été  donnés-^  et  qu'on  ne  lui 
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a  piis  duiin^  autre  chose  <]ue  l'héritug':  :  il  ne  duil   duDC  que  le 

rapport  de  l'héritage. 

Muis  ,  cominc  il  doit  le  rapport  de  l'héritog'e  dèi  le  jour  de 
l'ouverture  du  la  succession  ,  il  doit  tenir  compte  de  tous  les 
fruits  (|ui  se  rct-ueilleronl  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Que  si  le  rapport  ,  dont  il  est  débiteur  ,  est  d'une  somme 
d'urgent  ,  soit  parce  c|ue  c'est  une  somme  d'at^nt  (ju'od  lui  ■ 
donnée  ,  soil  parce  (ju'ou  lui  b  donné  dc«  choses  qui  ne  se  tap~ 
portent  pas  en  nature,  mais  dont  on  rapporte  l'estimation,  il  doit  ^ 
It»  intrrèts  de  la  somme  siijelic  à  rapport,  du  juur  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ,  sur  te  pîeil  du  dcnîtr  3o. 

Telle  est  la  disposition  de  la  Cualume  de  Paris  ,  (jui  lait ,  en 
ce  point ,  le  droit  commun  ,  duquel  néanmoins  notre  Coutume 
l'eât  écurlée  ,  en  firdonnunt  que  les  fruits  des  héritages  sujets  à 
rapport ,  et  les  intérêts  de»  sommes  sujettes  il  rapport  qu'elle  fiie 
aussi  BU  denier  ao,  ne  courraient  que  du  jour  de  la  provocation 
g  partage. 

,.  La  première  démarche  qui  Icnd  iiu  piirlage  ,  par  exemple  ,  U 
demande  atii  fins  qu'il  soit  procédéà  t'invenluire,  ou  l'inventaire 
eonunencé  sans  demande ,  passant  pnur  prat-ocaiion  à  partagé, 
interprété  noIreCoulume,  pnurla  riipproelier  du 
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iatérétu,  du  jour  qu*il  a  été  «n  demeure  d*cii  faire  raisen  ;  i4 
allègue  des  lois  qui  n*ont  aucune  application  à  cette  questioD': 
<:eUe  décision  de  Lebrun  me  parait  contraire  aux  principes  dé 
droit.  Ces  fruits  ,  ces  intérêts  ne  sont  pas  dus  principaUter  etper 
te  ;  car  le  rapport  n*est  dû  que  de  ce  qui  a  ét«^  donné  ,  et  il  nV 
a  que  Théritare  qui  a  été  donné,  il  vlj  a  que  la  somme  qui  ait 
été  donnée  ;  iin'j  a  donc  que  Vbéritage  ou  la  somme  qui  puis- 
sent ftre  Tobjet  principal  de  la  créance  du  rapport  ,  qui  puissent 
être  dus  principaliter  ;  les  fruits  ,  les  intérêts  ne  peuvent  être 
dus  que  comme  des  accessoires,  et,  par  conséquent,  il  n*en  peut 
être  dû  d*intérét  ;  car  c'est  un  principe  de  droit  qu*accejWo  ac^ 
ctssionis  non  est. 

%  lY.  A  qui  faut-il  que  la  doDation  ait  été  faite ,  pour  qu^ii  y  ait  lieu  au 

rapport 

L'béritier ,  qui  vient  avec  d'autres  cohéritiers  à  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  ou  de  quelque  autre  ascendant,  doit  rap- 
porter non-seulement  ce  qui  a  été  dunné  à  lui-même  ,  mais 
même  ce  qui  a  été  donné  h  ses  enfans.  C'est  la  décision  des  ar^ 
Gicles  3o6  de  Paris ,  et  3o8  d'Orléans,  qui  font ,  en  ce  point ,  un 
droit  commun  dans  le  pays  coutumier. 

La  raison  de  cette  décision  est  tirée  du  principe  établi  ci-des- 
SQs  §  a  ,  que  non-seuleiiîcnt  les  avantages  directs  ,  mais  même 
les  avantages  indirects  étaient  sujets  à  rapport;  or,  c'est  un 
avantage  indirect  qu'on  fait  à  un  père  ou  à  une  mère  ,  lorsqu'on 
donne  à  ses  enfans;  car,  regardant  nos  enfans  comme  d'autres 
.Dous-mt^mes  ,  n'acquérant  nus  biens  que  pour  eux  ,  nous  devons 
répuler  donné  a  nous-mêmes  ce  qui  leur  est  donné  ,  et ,  par  con- 
séquent, nous  devons  être  obligés  au  rapport,  comme  si  cela 
ét^it  donné  i  nous-mêmes. 

La  donation  faite  aux  enfans  d'un  fils  doit  d'autant  plus  être 
censée  faite  au  père  ,  que  c'est  ordinairement  en  sa  considéra-' 
tion  qu'on  donne  h  ses  enfans  ;  d'ailleurs,  il  serait  facile  d'élii<- 
der  la  loi  du  rapport  ,  si  le  père ,  qui  voudrait  donner  quelque 
chose  à  son  fils,  sans  qu'il  fût  sujet  au  rapport ,  avait  la  facultés 
de  dopner  aux  enfans  de  ce  fils. 

Si  l'héritier,  au  moyen  du  rapport  qu'il  est  obligé  de  faire  de 
ce  qui  a  été  donné  à  quelqu'un  de  ses  enfans,  se  trouvait  n'av.oir 
pas  sa  légitime ,  il  ne  laisserait  pas  d'être  obligé  à  ce  rapport , 
sauf  i^  lui  à  se  pourvoir  contre  son  enfant,  et  à  faire  retr^ncber 
ce  qui  lui  manque  de  sa  légitime  ,  de.  la  donation  qui  a  été  faite 
à  son  enfant. 

Mais  I  si  le  petit-fils  avait  dissipé  ce  qui  lui  avait  été  donné  et 
était  insolvable  ,  de  manière  que  le  fils  ne  pût  avoir  de  recours 
contre  lui  pour  sa  légitime  f  la  loi  naturelle  i  qui  veut  que  le  fila 
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■it  s«  W^iîme,  devrait  remporter  mr  li  loî  arbitraire  ,  qui  !*■■- 
tujeltit  su  ni|iporl  de  ce  qui  a  ét^  donné  à  ijuelqu'uu  de  tes  en- 
fans  ,   rt  Tnire,  en  re  coSjceiiier  li;  rnppiirt. 

Un  beaii-|>êni  fuil  i  non  p-'idre  une  donallon  ,  et  ciprimc  qaa 

c'i-tl    piMir    1* ili^   ifn'ii  purtf  à    Hon  p'udrr  ,  piiiir  Ick  si?rvi(.-ei 

qu'il  lui  ■  rcndiiH  ;  lu  GHc  Sfrra-t-^lle  ul)li);(^c  i\u  ruppurlcr  h  \m 
siic<'CS4inndt.ni<iipèrc  ■elle  donation  TiiilLÀ  son  mûri?  Lu  raison 
de  di>ul('r  rMt ,  i{i>e  la  CuitUinie  n'a  uljli^i<  une  (ille  (]ui  viunt  ii  la 
succcfwiuii  di'  Hon  père  ,  qu'au  rappurL  dus  dinmliiinx  qui  lui  ottt 
^téf'i.ile>,   ft  de  lellmqiil  ont  étp  l'ullesà  st^enrani;  que  celte- 


i'l4in 


It  fuil 


l'Ile 


neat 


pas  ilnns  le  fii?i  (lu  riippurt  ^  ipi'uti  iir  peut  pus  dire  que  U  ào- 
nntlun  t'sl  r.-piilre  fiùtv  vn  t-iinsid-inliiin  dt-  lu  fille,  et  ^lilc  in- 
diri-ciemint  à  la  Ttlle,  pnis'|u'il  e.t  eupciiiii-  que  c'eit  en  la  cun- 
lidérutiiin  du  gi'nrlri-,  puur  l'umil'é  i|Lie  le  dunaleiir  lui    purle, 


lu  fille  a 
foile,   I 


r  déei.l.'i 


-  de^  •.. 
:  que.t 


'il" 


;an-pe 


Il  ftiaUngu-T  plusieurs  cnx  :  ou 
ri,  à  qui  bdi.n^.tiun  avait  (té 


<ui>s;.<i 


•uLlea 


dunaliun  <l'hrrili>( 

Loroifue  lu  filk-  avait  des  enfa»..  de  son  murl,  Lrbrun  déride 
qu'elle  esl  oliligi^e  nii  i-apporl  du  lotul  de  ee  qui  a  tt/-  dnniii-  i  son 
niarr  ;  soil  que  ee  snil  de.s  meulilci  qui  aient  él<^  dunni'i),  ïuitijue 
et^Mlit  ites  linrtTu^i-s;  Huit  qu'fllc    ail  iirceplt' lu  eiiinninnuiitéde 
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parait  pasjutte  que  cette  veuve  fut  obligée  dé  rapporter  à  la  suo- 
ceAfîon  de  8on  père  une  dunatigu  faite  à  son  mari ,  dont  ni  elle 
ni  «es  enfans  n*uiil  point  prufilé. 

Par  Ih  mc^me  raison,  je  penserais  que,  même  dans  le  cas  au- 
quel U  communauté  dugi'ndre  dunatiiir(*etsasurcc.s«ion  .seraioni 
açcepli^es  ,  s*il  uvait  des  cnfans  d*un  autre  lit,  la  fille  ne  devraîl 
être  sujette  au  rapport  que  pour  sa  portion  cl  celle  des  enfana  do 
son  mariage,  et  non  pour  celles  dont  les  cnlans  d'un  autre  Ul 
profilent  dani^ce  qui  a  éiv  donné  à  son  mari. 

Que  ai  la  communauté  du  gendre  subsiste  encore  lors  du  partagt 
de  la  succession  du  beau -père  donateur,  je  pense  que  lu  fille  y 
qui  a  des  enfuns  de  lui  ,  ne  Huit  être  obligée  au  rapport,  que 
proi'isionnellement ,  et  qu'elle  doit  a%'oir  la  répétition  de  C4 
rapport  dans  le  cas  où  il  arriverait  que  ,  par  sa  renonciation  à  la 
communauté  de  son  mari ,  et  celle  de  ses  enfans  h  la  Kuceea-* 
siun  de  leur  père  ,  ni  elle  ni  ses  eufuns  irauriticut  point  profilé 
de  la  donation. 

Que  si  lu  fille  n'uvait  point  d'cnfans  de  son  mari ,  h  qui  la  do* 
nation  avait  été  faite,  que  cette  donation  eohsisiât  en  meubles ^ 
et  qu'il  n'y  eût  point  de  clause  au  contrat  de  marisgf  qu'elle  re- 
tiendrait ce  qui  serait  entré  en  communauté  à  cause  d'elle  ;  !»€•« 
brun  décide  que  la  fille  ne  sera  pas  sujette  au  rapport  de  cette 
donation  ,  m  elle  a  renoncé  à  la  communauté  de  mou  rnari ,  maia 
qu'elle  sera  sujette  au  rapport  du  total  ,  si  elle  l'a  acceptée,  et 
pareillement  si  sa  communauté  avec  son  mari  donataire  se  trou» 
vuit  encore  subsister  lors  du  partage  de  lu  j^ucceiîjiion  de  soa 
père.  Je  penseraii ,  au  contraire  ,  qu'elle  ne  de\rait  lo  rapport 
que  pour  moitié  ,  dans  le  cas  de  racceptatioii  de  sa  part  de  la 
communauté,  parce  qu'elle  n'a  efi^'cli veulent  profité  ,  eu  ce  v9Sf 
que  de  la  moitié  de  la  donation  ;  et  ,  par  conséquent,  que  dant 
le  cas  où  sa  communauté  subsisterait,  elle  ne  devrait  le  rapporl 
que  pour  la  uu»ilié  ,  parce  qu  elle' ne  peut  jarnais  profiter  de  plut 
que  de  moitié  de  bi  donation  ;  enctiie  ,  en  ce  cas  ^  je  penseraia 
qu'elle  ne  devrait  le  rapport  de  cette  uKÛlié ,  que  provisionneUe* 
ment,  et  sauCla  repélition,  au  cas  qu'il  arrivât  par  la  suite  que  | 
par  sa  renonciulitin  à  la  communauté,  elle  n'eut  profité  en  rien 
de  la  d<ination  faite  à  S(»n  mari.  I«u  iai>oii ,  sur  laquelle  LebruQ 
se  fonde,  est  que  ,  quoique  par  les  termes  d(»nt  on  s'est  mtyi 
dans  cette  donution  ,  il  paraisse  qu'elle  soit  faite  au  gendre ,  eiie 
doit  néanmoins  ,  ex  pafernœ  pielatis  conjectura  ,  être  présumée 
faite  a  la  fille  ,  et  en  considération  de  Lu  filU^  ;  que  si  elle  parait 
faite  au  gimire ,  ce  n'est  que  pour  couvrir  la  fraude,  pour  élu- 
der, s'il  était  possible.,  la  b)i  du  rapport,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu*il  était  indifTéient  h  la  fille  que  la  donation  lut  faite  à 
ion  mari  ou  à  elle«mèine,  puU<|iM  ,  quand  même  elle  aurait  été 
à  elle-ni4me|  eelle  douetioo  aerail  également  lombée  cUm 
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la  commit RBu té  de  son  mari,  et  qv'ellfe  n'en  aurail  pa» pu  profiler 
davantage  (]ue  de  celle  faite  à  aon  mari.  La  réponse  eïl,  que 
oettv  raisiin  ,  sur  laquelle  ae  fonde  Lebrun  ,  prouve  plus  iju'il  ne 
veut  prouver;  car,  ai  la  donation  faite  au  gendre  étuit  vniment 
rt'putée  fiiite  li  la  Glfr ,  elle  la  devrait  rapporter  ,  même  dans  le 
eas  auquel  elle  aurait  renonce  à  la  communauté  ,  iuivtint  que 
nous  le  verrons  parla  «uite;  ut  néanmoiiis  Lebrun  convient  i|ue 
)a  iille  n'est  pi8 ,  en  ce  caa  ,  obligée  au  rappqrt  :  il  ne  me  parait 
pas  vrai  (jue  la  donation  faite  au  gendre  doive  être  réputée  faite 
A  la  fille;  le  gendre  peut  mériter  asiez  par  lui-même  l'amitié  de 
son  beau-pére,  pour  qu'il  lui  fasse  aoe  donation;  on  en  fait  bien 
i  des  étrangfr»,  pourquoi  donc  ne  pas  croire  qu'elle  est  vérita- 
blement faite  au  gendre ,  lorsfjue  l'acte  le  porte  ?  11  est  vrai  que , 
par  rapport  i  l'effet  de  tomber  en  communauté,  la  donation 
faite  au  gendre  a  le  mfme  effet  que  si  elle  était  faite  k  U  Bile 
elle-même  ;  mais  ,  par  rapport  k  la  questiuo  présente  ,  l.'i  chose 
est  trèd-différente.  Lorsque  lu  donation  est  faite  i,  la  Glic  elle- 
même  ,  elle  se  soumet ,  en  l'acceptant ,  au  rapport  ;  c'est  par 
■on  canal  qu'elle  tumbe  en  la  communauté  de  son  mari  ,  et,  par 
conséquent,  la  chose  donnée  lui  est  suffisamment  parvenue, 
povr  (lu'die  soit  tenue  du  rapport,  quoique  la  dissipation  de  son 
mari  1  ait  empêchée  d'en  profiler  ;  mais,  lorsque  la  donaliim  a 
été  faia-  au  gendre  ,  la  Iille  ne  peiil  être  ,  malgré  elle  ,  obligée  A 
nn  rapport  auquel  elle  ne  s'eat  jamais  suHnii«e  ,  au  rapport  d'une 
donation  qu'elle  n'a  point  acceptée  ,  et  de  choses  qui  ne  lui  sont 
jamais  parvenues. 

is  le  contrat  de  mariage  du  gendre,  qu'elle 
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encore  lors  du  partnge  de  la  succession  de  leur  aïeul  roatemei , 
ils  devraient  s*obliger  à  rapporter  ,  lors  de  la  mort  de  leur  père^ 
ce  qui  lui  a  été  donné  ,  au  cas  qu'ils  acceptent  la  succession. 

A  l'égard  des  sommes  prêtées  au  gendre ,  la  fille ,  qui  ne  ffj 
est  point  obligée  avec  son  mari ,  ei^t  tenue  au  rapport  de  Ms- 
sommes  ,  lorsqu'elle  a  accepté  la  communauté,  parce  que,  par 
son  acceptation  ,  elle  en  est  devenue  débitrice;  mais  elle  n'en  est 
tenue  que  pour  la  part  dont  elle  est  tenue  des  dettes  de  la  com* 
munauté.  Que  si  elle  a  renoncé  à  la  communauté,  elle  n'est  obli- 
gée A  aucun  rapport.  C'est  l'avis  de  Lebrun.  Il  faut  dire  la  même 
chose  des  petits-enfans  qui  viennent  à  la  succession  de  leur  aïeul 
maternel  ;  ils  ne  sont  tenus  du  rapport  des  sommes  prêtées  par 
leur  aïeul  à  son  gendre  leur  père ,  qu'autant  et  pour  la  part 
qu'ils  s'en  trouveraient  débiteurs  ,  à  cause  de  la  communauté  qui 
a  été  entre  leur  mère  et  leur  père. 

Lorsque  des  petits-enfans  viennent  à  la  succession  de  leur  aïeul, 
par  représentation  de  leur  père  ou  mère,  ils  doivent  rapporter 
tout  ce  qui  a  été  donné  ou  prête  à  leur  père  ou  mère,  par  l'aïeul 
à  la  succession  duquel  ils  viennent.  La  raison  en  est  bien  évidente. 
Des  représentans  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  dans  une 
succession  ,  que  la  personne  qu'ils  représentent,  et  du  chefd»  la- 
quelle ils  viennent ,  suivant  ce  principe  du  Anùt  ^  qui alterius  jurû 
utiiur  eodemjure  uti  débet;  ils  ne  doivent  pus  plus  prendre  dans 
la  succession,  que  cette  personne  y  aurait  pris;  ils  doivent  être 
obligés  aux  mêmes  rapports  auxquels  cette  personne  aurait  été 
obligée. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  ils  n'auraient  pas  profité  de 
ce  qui  a  été  donné  h  leur  père  ou  mère  qu'ils  représentent,  et 

Su'ils  auraient  renoncé  à  la  succession;  car,  comme  ce  n'est  pas 
c  leur  chef  qu'ils  doivent  ce  rapport,  mais  du  chef  de  leur  père 
ou  mère  qu'ils  représentent ,  il  est  indiflPérent  qu'ils  en  aient  pro- 
fité ou  non. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  ces  rapports  absorberaient 
toute  leur  portion  héréditaire ,  et  qu'il  ne  leur  resterait  plus  rien. 
Ils  ne  pourraient  prétendre,  en  ce  cas,  de  légitime;  car,  n'ayant 
droit  à  la  succession  de  leur  aïeul ,  que  du  chef  de  leur  père  oa 
mère  qu'ils  représentent,  ils  ne  peuvent  aussi  prétendre  dans  cette 
succession  d'autre  légitime  que  celle  qu'auraient  pu  prétendre  leur 
père  ou  mère;  ot,  par  conséquent,  ces  donations  Uur  doivent 
être  imputées  sur  cette  légitime,  comme  elles  auraient  été  impu- 
tées à  leur  père  ou  mère. 

De  ce  principe  que  les  enfans,  qui  viennent  \  la  succession  é» 
leur  aïeul ,  sont  obligés  aux  mêmes  rapports  auxquels  auraient 
été  oblfgés  leur  père  ou  mère  qu'ib  représentent,  il  suitqu'il^ 
doivent  aussi  rapporter  la  dona^on  qui  aurait  été  faite  à  quel- 
qii*an  de  leurs  frères  prédéoMé^,  quoiqu'il  l'ait  dissipée;  car  leur 


20a  TIIAITE    DBS    SUCCfiaSION^. 

père  gu  in«re  qu'il»  représentent  auraienl  été  obligés  au  rnpport 
de  celle  duriutian  t'»ile  à  l'un  de  ses  cninns  ,  intiaDt  <)ueDous  l'n- 
voiis  vu  uu  romincnciimeiil  di-  ce  parigraphc. 

Li)rsi|u«di:siill('a,  purc'tnlralde  maniige,  oirtrcnani-é  ,  mavrn- 
nant unt-niudii|i«e<li>l,àlii  Mjccf»Miun , un  |>rulildclt urfrèriTHiné; 
cet  ulné,  qui  succèdf,  à  leur  place,  h  Kur  poNio»,  est  iibligf , 
saivuiil  nuire  principu  ,  au:t  uiùines  ruppui'ts  uoKqia*!:- tllii  ua- 
raiont  été  ublif^iicB,  ni,  pm'  conséquent,  au  rapport  de  Irur  dot. 


rappi 


^  V,  A  U  tuecetsion  <!«  qui  te  fait  le  rapport. 
:t  doit  se  fuire  à  la  suctcsMoa  de  in  personne  qui 


•I  duil  a 


L-  de  ni.,i 


Lursqut  |p  pi're  seul  donne  ft  un  de  ses 
comniiiiiBUlé,  il  est  c'cnat'  Thirv  cette  doiial 
cuRintuniiulé,  et,  pur  uonséquuot ,  mi  rruiii 
uomiiiunaiilé ,  t'ai  censée  duiiiier  uvev  lui  ; 
d'srceplkliiiii  dv  eiimniutiiiulr ,  le 
seuli'uitnt&UbUci 
la  mère. 

J^  cuniratre,  en  eus  de  rcnoncinlion  à  lu  eommiinuuté,  lerapp- 
port  du  tutui  duil  te  fuireè  b  MieGrwun  du  )iérc;  eiir,lii  l'eiiiiititf, 
audit  eus,  n'ujunl  rien  huje  biens  d«  lu  eominunaiilé,  f'i-Bt  le  (lom 
«cul  <|ui  11  duniié  le  tutal.  Lu  mère  ii'djuiil  puini  purlè  dui<»  la 
dnnuliun,  elle  n'a  rien  dunné  en  son  prupru  el  piivé  niim,  c'est 
la  eoinmunuulé  qui  n  donné,  et ,  par  cunsèquriit ,  (ijnnl  renonvé 
Liiiiuuté;  elle  n'a  rrendusné,  H  il  n'y  a  rieu  h  ruppurter 
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est  <;eDâë  l'avoir  duuoé  seul,  et  le  rapport  de  cet  LériUge  doit  se 
faire  pour  le  total  à  sa  succession  ;  mais  si  le  mari  et  la  femme 
Vont  donné  conjointement,  le  rapport  doit  s'en  faire  pour  moitié 
h  la  succession  du  père ,  et  pour  moitié  à  celle  de  la  mère  ;  car  la  . 
mère  est  censée  en  avoir  donné  la  moitié,  et  doit  pour  cela  à  son 
mari  \i»  moitié  du  prix  de  cet  héritage  qu'il'a  fourni  pour  la  do- 
nation qu'ils  se  proposaient  de  faire  en  commun  ;  pareillement  ^ 
lorsque  la  dot  consiste  dans  un  héritage  prop/^  de  la  mère,  si 
c*est  elle  seule,  autorisée  de  son  mari,  qui  l'a  donné,  le  rapport 
doit  s'en  faire,  pour  le  tolal,  à  sa  succession;  si  c'est  son  mari 
et  elle  qui  ont  donné,  le  rapport  s'en  fera  pour  moitié  à  chaque 
succession,  et  )e  mari  sera  débiteur  envers  sa  femme  de  la  moitié 
du  prix  de  l'hcritage  que  la  femme  a  fourni  pour  la  donation 
qu'ils  ont  i'aitc  en  commun. 

On  demande  m  un  enfant  doit  rapporter  à  la  succession  de  son 

S  ère  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  son  aïeul  paternel  ?  Il  sem- 
lerait  qu'on  dût  répondre  indistinctement  que  non ,  suivant  le 
principe  établi  au  commencement  de  ce  paragraphe ,  que  le  rap- 
port n'est  dû  qu'à  la  succession  de  celui  qui  a  donné.  Néanmoins 
il  faut  faire  une  distinction,  si  le  père,  lorsqu'il  a  succédé  à 
l'aïeul ,  avait  des  cohéritiers  auxquels  il  a  été  obligé  de  faire  le 
rapport  de  la  donation  que  l'aïeul  avait  faite  à  son  petit-fils,  le 
père  ayant  en  ce  cas,  par  ce  rapport,  indemnisé  la  succession  de 
cette  donation  ,  ayant  pris  sur  son  compte  la  donation ,  en  est  de- 
venu le  donateur  à  la  place  de  l'aïenl,  et  par  conséquent,  en  ee 
cas,  l'enfant  donataire  en  doit  faire  le  rapport  à  sa  succession  ,  ce 
qui  n'est  point  contraire,  mais  conforme  au  principe  ci-dessus 
établi.  Que  si  le  père  n'a  point  fait  de  rapport  de  cette  donation  à 
la  succession  de  l'aïeul,  soit  parce  qu'il  y  a  renoncé,  soit  parce' 
qu'il  en  a  été  unique  héritier,  soit  parce  que  l'aïeul  vit  encorj, 
en  ce  cas, l'enfant  donataire  ne  doit  faire  aucun  rapport  à  la  suc- 
cession. 

Lebrun  néanmoins  pense  que  si  le  père  a  renoncé  à  la  succes- 
sion de  l'aïeul,  en  conséquence  du  don  fait  h  l'un  de  ses  enfans, 
que  l'enfant  donataire  doit  le  rapporter  dans  la  succession  du 
père,  parce  que  c'est  en  quelque  façon,  de  sa  part ,  en  faire  rai- 
son h  la  succession  de  l'aïeul,  que  de  se  tenir  k  ce  don  pour  sa 
portion  héréditaire.  , 

^  VI.  Â  qni  est  dû  le  rapport. 

Le  rapport  étant  introduit  pour  établir  l'égalité  entre  les  en- 
fans  qui  viennent  à  la  succession  de  leur  père  ou  mère ,  ou  auUes 
asccndans,  il  suit  que  l'enfant  ne  .doit  le  rapport  qu*aux  autres 
enfant  ses  cthéritiers;  c'est  pourquoi  nous  avons  déjà  vu  c^-dessus 
qu'il  ne  pouvait  être  prétendu  par^l^s  créapç.icrs  de  la  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 
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Parla  même  raison,  si  un  père,  qui  a  deux  cnliias  à  l'un  des- 
quels il  a  fait  une  donation  entre-vils,  fait  un  liers  étranger  léga- 
taire du  tiers  d«  ses  biens,  ce  lêgalaire  nu  pourra  prétendre  aucune 
part  dons  le  nipportdes  bicna  donnés  enire-vifs  fi  l'un  det  cnfans, 
et  n'aura  que  le  liersdrs  biensijui  se  sont  trouvés  lors  du  déccj. 
Ceux  donnés  entre-vffs  à  l'un  desenFanSi^e  partageront  entre  te* 
deux  enfunsi  car  le  rapport  n'e>t  dû  qu'aux  cnfans  cohéritiors, 

Dait'on,  pnr  ta  môme  raison  ,  décider  que  ,  lorsqu'une  belle- 
mère,  donataire  de  saa  mari  d'une  part  d'enfant,  partnge  U  suc- 
cession de  son  tnari  ,  avec  un  enîiint  du  premier  lit  du  «on  murî, 
elle  ne  peut  pa*  faire  précompter  ù  cet  enfatit,  sur  sa  part, 
le»  choses  qui  lui  ont  été  dunnées  par  son  père?  Il  semble- 
rait qu'elle  ne  le  pourrait,  par  notre  principe  que  le  mpport 
n'est  dû  qu'aux  enfans  cohéritiers;  cependant  il  faut  dire  qu  elle 
le  pcHt  par  une  autre  raison ,  qui  tst  que  la  mcsurn  dt-  la  dona- 
tion faite  à  la  belle-mère  est  la  quantité  de  ce  que  l'enfant  a 
eu  des  biens  di^  son  père,  Â  quelque  litre  tju'il  les  ait  eus  ,  suit  de 
diinatioR,  soit  de  succession;  par  conséqueut,  ce  qui  leur  u,été 
donné  doit  être  compté  avec  ce  qu'il  prend  en  la  succession.  Sans 
celii ,  il  serait  nu  pouvoir  du  mari  d'anéantir  en  entier  b  diinntioa 
faite  à  sa  femme ,  en  faisant  des  donations  entre-vifs  ou  des  legs 
à  son  fils,  et  ne  laissant  presque  plus  rien  à  sa  succession,  ce  qui 
ne  doit  pas  être ,  la  donation  qu'il  a  fuite  a  sa  femme  étant  une 
donation  entre-vifs,  qui  ,  de  sa  nature,  est  irrévocable.  C'est  l'avis 
de  Lebrun,  qui  en  cite  un  arrêt. 

Un  ,ière  laisse  deux  enfans ,  k  Tun  desquels  il  a  donné  certains 
biens;  cflui,  à  qui  il  n'a  rien  donné,  renonce  à  la  succession  ,  en 
friiiidc  de  ses  crranciers  qui  sont  re^us  il  ctcrcer  ses  droits  dans 
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raîent-ils  exercer?  N'est-ce  pas  uu  droit  pécuniaire,  estimable  et 
qui  est  in  bf^nis  ?  Des  créanciers  n'ont-ils  pas  le  droit  de  se  ven- 
ger sur  tout  ce  qui  est  in  bonis  de  Itrur  débiteur?  Néanmoins  Le- 
brun cite  un  arrêt  du  Journal  du  Palais,  d'août,  aiidtm  décem- 
bre 1674»  qu*îl  faut  voir. 

C'est  une  question  dans  les  Coutumes  d'égalité,  qui  n'est  pas 
bien  décidée,  si,  de  même  que,  dans  ces  Coutumes,  le  rapport 
est  dû  par  les  enfansqui  renoncent,  il  est  aussi  du  de  même  aux 
enfaas  qui  renoncent.  Roaille,  ancien  commentateur  du  Maine,  pré- 
tend qu  il  n'est  dû  qu'aux  héritiers,  f^.  les  textes  dp  ces  Coutumes. 

J  Vn.  En  quoi  coosisfe  Tobligatloo  du  rapport. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  ari.  3o6,  qui  doit  servir  de  droit 
commun  en  ce  point,  explique  en  quoi  consiste  l'obligation  du 
rapport ,  lorsque  ce  sont  des  héritages  qui  ont  été  donnés.  Voici 
comme  elle  s'en  eiplîque  : 

Si  le  donataire,  lors  du  partage  ,  a  les  héritages  à  lui  Jhnnés  em 
sa  possession ,  il  est  tenu  de  les  rapporter  en  essence  et  espèce , 
ou  moins  prendre  en  autres  héritages  de  la  succession  de  pareille 
^valeur  et  bonté.  Ei faisant  ledit  rapport  en  espèces,  doit  être  rem* 
bourse  par  ses  cohéritiers  des  impenses  utiles  et  nécessaires  au*U 
aura  faiiei pour  t augmentation  desdits  héritages.  Et  si  lesdits  co* 
héritiers  ne  veulent  rembourser ,  est  tenu  rapporter  seulement 
l'estimation  desdits  héritages ,  eu  égard  au  temps ,  que  division 
et  partage  est  fait  entre  eux  ,  déduction  faite  desdites  impenses, 

I)  résulte  de  cet  article-,  que  la  donation  d'un  héritage  faite  à 
un  enfant ,  contient  la  charge  tacite  du  rapport  de  rhérititge  en 
nature,  dans  le  cas  où  il  viendra  à  la  succession  du  donateur; 

2u'il  s'oblige  tacitement  envers  le  donateur  à  ce  rapport  ;  qu'il 
evient  débiteur  de  l'héritage  en  essence  et  espèce,  in  specie. 
L'enfant  donataire  sujet  au  rapport ,  n'est  donc  pas  débiteur  dn 
rapport  de  la  valeur  de  l'héritage  qui  lui  a  été  donné ,  il  est  débi- 
teur de  l'héritage  même  en  essence  et  espèce;  ce  qui  a  été  prea- 
«rit  pour  établir  entre  les  enfans  venans  à  la  succession  une  éga- 
lité parfaite,  qui  ne  le  serait  pas,  si  Ton  pouvait  conserver  de  bons 
héritages,  pendant  que  les  autres  n'auraient  que  de  l'argent 
dont  ils  auraient  souvent  de  la  peine  à  faire  un  bon  emploi. 

Ce  rapport  en  essence  et  espèce  étant  ordonné  par  la  loi  pour 
établir  cette  égalité,  il  s'ensuit  qu'il  ne  doit  pas  plus  être  au  pou- 
voir du  donateur  de  permettre  à  Venfant  donataire  de  retenir  Thë- 
ritage  en  rapportant  seulement  la  valeur,  que  de  le  dispenser 
entièrement  du  rapport;  car  les  conventions  des  particuliers  ne 
peuvent  donner  atteinte  à  ce  qui  est  ordonné  par  les  lois:  ArVa- 
i9rum  pactùjuri publiée  non  d^vgutur. 

Il  aat  done  inutile  d'agiter  la  question  ,  si  restmiatîon  ,  qu'un 
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à  sa  Elle,  est 
censée  mise  venditio/tù  causé,  pour  lui  donner  U  facullé  de  re- 
tenir l'hcrilagc,  en  rapportant  l'estiniHtion  qui  j  est  mise;  puis- 
nuei  quand  inéuie  le  pùrc  aurait  eu  reLte  intention,  quand  mAine 
il  aurait  voulu  dlspensL'i'  l'enfant  du  rapport  en  csteace  ef  espèce,  i\ 
n'était  pus  en  sun  pouvoir  de  s'en  dispenser, Ces  ettimatioiis,  qu'un 
met  dans  les  (.-unirats  de  mariage  des  enfaus,  n'empêchent  donc 
point  que  les  hi^ritagcs  donnés  ne  doivent  être)  nanobslnnt  ces 
estimations,  rupporlëstn  essence  et  espèce . 

L'enfant  Junuluire  d'héritages  étant  débiteur  de  l'héritage 
même  en  essence  et  espèce ,  il  suit  de-lA  que  cet  héritage  est  aux 
risques  de  la  succession  à  laquelle  il  doit  être  rapporté  ;  qu'il  doit 
V  être  rapporté  Ici  qu'il  se  trouve  au  temps  du  rapport  qui  doit 
en  étr«  /ait ,  suit  qu'il  se  iruave  meilleur  et  augmenté  ,  soit  qu'il 
.te  trouve  pire  et  déprécié,  pourvu  que  ce  soit  sans  le  fait  ni  U 
faute  de  l'enfant  j  et  qu'enfin,  s'il  était  piri  entièrement  sans  le 
fait  ni  la  faute  de  l'enfant,  cet  enfant  serait  libéré  de  l'obliga- 
tion du  rapport.  , 

Ceci  est  conforme  h  un  principe  touchant  la  nature  des  oblï- 

E lions  d'un  corps  certain  :  Specîes  débita  solvi  débet  qualù  est. 
tcrum  et  periculam  eirca  speciem  debitam  spécial  crediiorem  , 
ohligalio  speciei  extiiiguiluT  reî  débita  inlerùu,  Passim  tit.  de 
péri,  et  comm.reivend.  ,  lit.  de  legatis,  lit.  de  solution. ,  lit.  sol, 
matrim. 
Nous  allons  développer  plus  en  détail  ces  principes  : 
1°.  L'héritage  sujet  â  rapport  doit  être  rapporté  avec  lesainêlio- 
rations  et  augmentations  qui  s'y  trouvent  au  temps  du  rapport  ; 
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seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  Th^ntage  en  est  devenu 
plus  précicui ,  mais  entièrement ,  quand  même  le  fruit  de  ecÉ 
impenses  aurait  été  détruit  par  quelque  cas  fortuit  sun'enu'Vlc^^^ 
puis  I  et  que  par-là  la  succession  n'en  profilerait  pas.  Par  eiem^ 
pie,  si  une  grange  nécessaire  à  une  métairie  donnée  k  Tenfaiit 
tombait  en  ruine,  et  que  cet  enfant  Tait  fait  rétablir  ;  quoique  , 
parla  suite  ,  elle  ail  été  incendiée  pai*  îe  feu  du  ciel,  et  qaé  rilifr 
cet  événement  la  succession  ne  profite  pas  de  la  dépense  qu'il  ■ 
faite  j  elle  ne  laissera  pas  d*étre  ;tenue  de  lui  faire  raison  de  'cef 
qu*il  en  a  coûté  ou  dû  coûter  à  cet  enfant,  pour  la  recohstnictiOti 
de  celte  grange,  parce  que  c'était  une  impense  néèéséâire;  qu'en 
la  faisant ,  il  faisait  le  bien  de  la  succession  future ,  à  laquelle  U' 
métairie  devait  être  rapportée ,  qu'en  fait  d'impenses  nécessaires'^* 
sufficii  quod  ab  iniiio  utiliier  gestum  sii ,  Ucet  utilitas  non  dura* 
verit;  que,  si  la  donation  n'avait  pas  été  faite ,  le  donateur  au-* 
rait  lui-même  fait  cette  impense*^  et  ce  qu'il  en  aurait  coûté'lte 
trouverait  de  manque  dans  la  succession ,  et  que  la  succession 
conséqnemment  profite  de  ce  que  cette  somme,  qui  s\y  seràft' 
trouvée  de  manque,  s'y  trouve  :  In  tantàm  locupleiiorem  donato^ 
ris  hœreditatemjecit  j  in  quantum  ejus  pecuniœ pepcrcit , 

A  ^' égard  des  impenses  purement  voUiptuaires  que  le  donatatre 
a  faites  sur  l'béritagc  sujet  à  rapport ,  comme  elles  n'en  augmen'<*-* 
tent  point  le  prix,  et  qu'en  conséquence  la  succession  ne-prolnb' 
pas  cle  ces  impenses,  elle  n'est  point  obligée  d'en  faire  arueutie' 
raison  à  l'enfant  qui  les  a  faites,  mais  elle  doit  au  moins  liii  per*'' 
mettre  d'enlever  et  d'emporter  ce  qui  peut  s'enlever  sine  rei  de^ 
trimento,  et  en  rétablissant  les  cboses  en  l'état  qu*elles  étaient  ^ 
lorsque  l'héritage  a  été  donné. 

On  ne  doit  point  non  plus  lui  faire  raison  de  toutes  les  iAipen- 
%e^  usufruitières  et  d'entretien  ,  car  sunf  onera  fructuum ,  ce  sont 
des  charges  de  la  jouissance  (|ui  lui  a  appartenu. 

L'enfant  n'a  que  la  voie  de  rétention  pour  les  impenses  dont 
la  succession  doit  lui  faire  raison;  c'est  pourquoi  notre  Coutume 
dit  que ,  si  lesdits  cohériiiers  ne  veulent  pas  rembourser,  est  tenu 
rapporter  seulement  r estimation  desdits  héritages,^  eu  égard  nu 
temps  que  dii^ision  et  partage  sont Jaits  entre  eux  ,  déduction  faite* 
desdites  impenses, 

a".  Lorsque  l'héritage  sujet  à  rapport  a  été  diminué,  ou  dépré- 
cié sans  le  fait  ni  la  faute  de  l'enfant  donataire,  il  suffit,  comme 
nous  l'avons  dit ,  de  le  rapporter  tel  qu'il  est  ;  la  succession  datt 
supporter  ces  perles ,  de  môme  qu*elle  profite  des  augmentations. 
Par  exemple,  si  la  rivière  a  emporté  des  terres,  si  les  inondations 
les  ont  ensablées,  si  les  arbres  ont  été  abattus  par  les  grands 
vents,  il  suffira  de  rapporter  l'héritase  tel  qu'il  se  trouve.  Pa- 
reillement ,  si  une  maison  a  été  incendiée  ,  il  suffira  de  rapporter 
la  place  et  les  matériaux  échappés  aux  flammes;  si  c'est  parla 
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l'iiuti;  des  luculuirts  ijui:  l'ini:en(!ie  est  arriva,  IVarant  dait  rri- 
curu  riippurter  le:*  uutiuDs  ({ii'il  peut  avoir  contre  Ica  locntairt;», 
pour  les  domiRiigL'a  et  înléréti  résultonii  de  l'ineeDdie,  et  eu  (ju'it 
pi'ut  ^vuir  reçu  d'eux  en  cun&é*|uence  de  ces  nctionâ,  ele. 

Que  si  c'ëtait  p»r  la  faute  du  donataire  sujet  au  rapport,  (tue 
l'héritage  fût  déti'rioré  ,  comme  si  une  maison  tombait  en  ruine , 
faute  pdr  lui  de  l'avoir  entretenue;  li  des  vignes  étaient  en  bas- 
ses façons,  fuute  par  lui  de  le»  uvoif  fumées,  prc>vigi)éei,enehiir- 

ons,  suivant  le  dire  d'eiperts. 

>.  Si  l'héritage  sujet  h  rapport  est  entièrement  péri  sans  sa 
i: ,  eomme  si  la  rivière  l'a  emporté ,  il  est  entièrement  lihéré 
du  rapport.  Que  si  la  chose  a  pcri  par  sa  faute,  comme  s'il  a 
laÎMé  prescrire  les  rentes  qui  lui  ont  été  donnée»,  il  est  tenu  de 
"aire  raisun  à  la  surcession  de  cette  perte  ,  et  d'en  rapporter  l'es- 

4°.  Si  la  chosK  sujette  à  rapport  a  été  plutAl  c 
>ulre  chose,  qu'elle  o'a  été  totalement  périe;  si 
l'est  faite  SMns  le  fait  ni  la  faute  de  l'enfant  donataire ,  son 
[cition  de  rapporter  en  essence  et  espèce  la  chose  qui  lui 
n  celle  de  rapporter  la  chose  en  la(| 
■née,  n  été  convertie.  Par  exemple, 
icièreq  "  " 


dtinnée,  se  convertit 
:elle;qui  lui  a  été  doi 
débitcurde  ta  rente  foi 
l'IiériUigu  sujet  à  la  ri 


ièreoui  lui  avait  été  donnée,  a  déguerpi 

c;  si  tes  rentes,  qni  lui  avaient  été  don- 

"''falion  de  rapporter  ces 

r  l'héritage  qui  lui  a  été 
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n*avait  pus  la  facuUé  de  déguerpir ,  il  ne  se  ferait  point  de  eon- 
version  de  cette  obligation,  il  demeurerait  toujours  obligé  au 
rapport  en  essence  et  espèce  de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée;  et, 
fauté  de  le  pouvoir  faire  ,  la  chose  n*«rxistantplus,  il  devrait  rap- 
porter Testimation  <)e  ce  que  cette  chose  vaudrait  au  temps  da 
partage,  si  elle  subsistait  encore. 

5*.  Lorsque  Tenfant  donataire  a  aliéné  Théritage  qui  lui  a  été 
donné,  si  cette  aliénation  a  été  nécessaire,  comme  s*ii  a  été  obligé 
par  un  arrêt  du  conseil  de  vendre  ,  pour  la  construction  d*une 
place  publique ,  la  maison  qui  lui  a  été  donnée  ;  ou' si  on  lui  avait 
donné  une  porti#i  d'un  héritage  indivis  avec  un  tiers  qui,  parla 
licitation,  aurait  été  adjugé  en  entier  à  ce  copropriétaire  :  en  ces 
cas  et  autres  semblables,  son  obligation  de  rapporter  la  chose 
en  essence  et  espèce ,  se  convertirait  en  celle  de  rapporter  les 
Aommes  de  deniers  qu*il  a  reçues  à  la  place. 

Que  si  Taliénation  ,  qu'il  a  faite  de  la  chose  qui  lui  a  été  don- 
née, a  été  volontaire ,  comme  il  ne  doit  pas  dépendre  de  lui  de 
c^banger  Tobiet  de  son  obligation,  il  demeure,  nonobstant  cette 
aliénation,  débiteur  du  rapport  de  l'héritage  en  essence  et  espèce; 
et,  faute  par  lui  de  pouvoir  le  rapporter,  ne  l'ayant  plus,  il  doit 
rapporter  l'estimation  de  ce  qu'il  vaut  en  l'état  qu'il  se  trouve  au 
temps  du  partage;  sauf  que  si  c'était  par  sa  faute  ou  celle  de  ses 
successeurs  a  qui  il  l'a  aliéné,  qu'il  fût  détérioré,  on  devrait 
ajouter  à  l'estimation  de  l'héritage,  celle  des  dommages  et  inté- 
rêts résul  tans  desdites  dégradations  dont  il  serait  pareillemelif 
tenu  de  faire  raison  à  la  succession.  Contra  vice  versa  ,  on  doit, 
sur  Testimalion  de  l'héritage ,  lui  faire  déduction  des  impenses 
nécessaires  et  utiles,  suivant  que  nous Tavons  expliqué  ci-dessus, 
soit  qu'elles  aient  été  faites  par  lui ,  soit  qu'elles  aient  été  faites 
par  &e%  successeurs. 

Suivant  ces  principes,  de  même  que  si  l'héritage  sujet  à  rap- 
port, que  l'enfant  donataire  a  volontairement  aliéné,  se  trouvait, 
au  temps  du  partage,  de  plus  grande  valeur  que  le  prix  pourle- 
quel  il  l'a  vendu,  soit  parce  quelles  biens-fonds  seraient  aug» 
mentes  do  prix,  soit  par  des  augmentations  naturelles  et  intrin- 
sèques survenues  dans  cet  héritage,  il  ne  suffirait  pas  à  l'enfant 
d'offrir  le  rapport  du  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu  ;  de  même  nicê 
versé  ^  si  cet  héritage  se  trouve  de  moindre  valeur  au  temps  du 
partage ,  que  le  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu ,  soit  parce  que 
les  biens-fonds  seraient  diminués  de  prix ,  soit  par  les  détériora» 
tiens  et  diminutions  survenues  dans  cet  héritage  ,  par  cas  fortuit, 
comme  par  Incendie  ,  inondation  ,  etc»,  les  cohéritiers  de  l'enfant 
obligé  au  rapport  seront  tenus  de  se  contenter  du  rapport  de  la 
somme  que  se  trouve  valoir  l'héritage  en  l'état  qu'il  est  au  temps 
du  partage,  et  ne  pourront  pas  exiger  le  rapport  de  toute  \m 
somme  pour  Saquelle  l'enfant  donataire  Ta  vendu. 


■2l6  1KA1TÉ    DES    SUCCBSSlOnfi. 

Pbi'  lii  iii^tiit;  raison  ,  si  l'hérita^  sujet  A  rapport  élait  ctilière- 
luvnt  |)^ri  par  cas  fortuit,  ijuuiquc  depuis  ta  vente  que  l'enrant 
en  a  faite,  l'omme  si  c'est  un  pré  que  la  rivière  a  emporté,  cet 
enTant  scrn  entièrement  déchargé  de  l'obligation  du  rapport ,  et 
profitera  du  prii  qu'il  l'a  %'Cndu  ,  sans  être  obligé  d'en  rien  rap- 
porter.  11  n'est   point   eitraordinaïre  en  droit,  que  le  débiteur 
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S  acquéreurs;  ces  cohéritiers 
1  père  commun  ,  d'une  mère  ci 
contenter  de  précompter  à  leur  héritier  la  valeur  de  l'héritage 
qu'il  a  iiliéné,  plutdt  t^ue  de  l'exposer  it  des  recourii  de  garantie , 
en  agissant  contre  l'acquéreur  qui  a  acquis  de  lui  :  Bel  non  sunt 
amarè  Iractandœ  l'nfer  personas  eonjunctas. 

Tout  ce  que  nous  avonïétubli  jusiju'à  présent  sur  lu  rapport 
des  héritages  donnés  à  l'un  des  enfans ,  n  lieu  danis  les  Coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans,  et  dana  celles  qui  n'ont  point  de  disposi- 
tions contraires;  il  y  a  dejt  Coutumes  qui  disposent  autrement, 
ot  qui  permettent  an  donataire  de  rapporter  le  prii  pour  lequel 
l'héritage  lui  a  été  donné,  lors<jue  l'estimation  en  a  été  faite  sans 
frnixie ,  uu  le  prix  qu'il  valait  lors  de  la  diinutiun.  Coui,  de  Sent, 
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point  aux  risques  de  la  succession;  et  que,  quand  même  elles 
périraient,  quand  même  Toffice  serait  supprimé  ,  Tenfant  ne  de- 
vrait pas  moins  rapporter  le  prix  qu'elles  valaient,  lorsqu'elles 
lui  ont  été  données. 

Il  suit  de-lii  pareillement  que  le  donataire  ne  pourrait  éviter 
le  rapport  de  ce  prix ,  en  offrant  le  rapport  de  ces  cboses  en  es^ 
sence. 

De  ce  que  roffîce  est  aux  risques  de  Tenfant  auquel  on  Pa 
donné ,  il  suit  aussi  qu'il  ne  peut  pas  demander  que  ses  cohéri- 
tiers lui  fassent  raison  des  taxes  qu^il  a  été  obligé  de  payer  pour 
cet  office. 

Observez  que,  s*il  était  justifié  qu'un  père  ou  une  mère  aTatl 
porté  les  meubles,  qu'il  donnait  à  l'un  de  ses  enfans,  au-dessous 
de  leur  juste  valeur,  les  cohéritiers  pourraient  l'obliger  à  rap- 
porter non-seulement  la  somme  portée  au  contrat,  mais  la  juste 
valeur;  il  est  néanmoins  permis  à  un  père  de  donner  son  office  à 
son  fils,  pour  le  prix  qu'il  lui  a  coûté ,  qnoiqu'il  ait  augmenté  de 
valeur,  et  qu'il  se  trouve  d'un  plus  grand  prix  lorsqu'il  en  fait  Ift 
donation;  on  tolère  ces  petits  avantages,  pour  donner  lieu  aux 
pères  de  maintenir  le  nom  de  leur  ianiille  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'arrêt  de  Tambonneau  ,  rapporté  par  Lebrun. 

11  suit  de  la  raison  que  nous  venons  de  rapporter,  que  cette 
décision  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  charges  de  judicature 
propres  à  conserver  l'honneur  du  nom  du  défunt;  un  père  ne 
pourrait  donc  pas  donner  de  même  h  son  fils  un  office  de  procu- 
reur ou  de  receveur  des  tailles,  pour  le  prix  qu'il  lui  aurait 
coûté,  s'il  valait  davantage  au  temps  delà  donation.  Lebrun,  ibid^ 

Par  la  même  raison ,  si  le  fils,  h  qui  le  père  a  donné  un  dffic'e 
augmenté  de  prix  ,  pour  le  prix  qu'il  lui  a  coûté  ,  ne  s'y  fait  pas 
recevoir,  et  le  revend  incontinent,  il  doit  rapporter  le  prix  qu'il 
valait  loi*s  de  la  donation ,  et  pour  lequel  il  l'a  revendu. 

Il  nous  reste  à  parler  des  offices  de  la  maison  du  roi ,  gouver- 
nemens  et  autres  semblables  offices.  Lorsqu'un  père,  revêtu  d*un 
pareil  office,  le  résigne,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  à  un  de  ses  en- 
fans,  cet  enfant  ne  doîl  aucun  ra()p6rt  ni  de  l'office  ni  d'aucune 
estimation  de  l'office  ;  la  raison  est ,  que  ces  offices  sont  de  sim- 
ples commissions  révocables  à  la  volonté  du  roi,  qui  né  sont  point 
censés  tn  commercio ,  in  bonis  des  parliculiers;  le  pè^e,  eii  faisant 
passer  un  pareil  office  à  son  fils,  ne  lui  a  rien  fait  passer  de  ses 
biens,  et  par  Conséquent  il  ne  peut  j  avoir  lieu  au  rapport;  d'ail- 
leurs, ces  offices  étant  res  extra  bona,  res  extra  eotnmercium  par 
leur  nature ,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  la  mlisse  des  biens 
de  la  succession  :  ils  ne  sont  donc  pas  rapportablcs,  ni  en  essence 9 
ni  le  prix  à  leur  place;  car,  n'étant  pas  in  commercio <i  ils  n'ont 
pas  proprement  de  prix. 

Que  si  le  père  n'avait  pas  l'office ,  et  qu^il  eût  déboursé  queV"" 
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donation   qu'il  u  faite  k  son   filx  de  celte  xoinine  de  deniers,  la- 


S  VllI.  De  l'effet  du  rapport ,  et  de  TalteroatiTe  de  moini  prendtc. 


Lursiiuc  l'hiiritage  dor 


en  l'un  dei  enfan»  est  par  lui  rapporté 
récUeincist ,  et  tombe  nu  loi  du  iiucliju'un  du  seacuhi^rilier»,  l'ef- 
fet du  ru|iport  est  ijuc  le  droit,  (]ue  le  duiiatHÎre  aVHJt  en  l'héri- 
tage lu'il  a  rapporté  ,  se  résout;  i|u'il  est  ccn&é  être  de  la  suu- 
eession  du  donateur,  comme  s'il  n'avait  point  été  donné  ;  ([U(!  le 
cohéritier  ,  au  lot  diir|uel  il  tombe  ,  est  censé  succéder  à  cet  hé- 
ritage su  défunt,  comme  s'il  n'avait  jainaia  appartenu ii  son  frère 
qui  Tu  rapporté,  et  par  conséquent  sans  aucune  charge  des  liy~ 
pothèqiies  et  droits  récU  que  le  donataire  ,  qui  l'a  rapporté ,  j 
aurait  pu  imposer. 

Ceï  drails  réels  et  faypoLbèques  se  rèsulvent ,  en  ce  cas ,  de  U 
même  liiiinière  que  se  résout  le  drujt  du  dunalatre  qui  les  ii  irn- 
puséa,  suivant  la  rètjle  aolato  Jare  danlit ,  iohilurj'ut  accipienlLt, 

Cette  décision  a  lieu  ,  quund  même  lea  partages  n'auraient  été 
faits  que  par  acte  sous  seing-privé,  f^iru/i ,  Tritilé  det  succes- 
siom ,  Tii,  des  rapp.,  led.  4- 

Le  rapport  des  héritages  ne  se  fait  pas  toujours  récUcineiit  ;  la 
Coutume  donne  n  l'enfant  donataire  l'allernativc  de  moins  pren- 
dre cil  hiritages  de  pareille  valeur  et  àonlé.  Lorsque  le  donajiiire 
veut  jouir  de  cette  alternative  ,  le  rapport  ne  se  lait  que  par  lic- 
tiun  \  e'est-à-  dire,  qu'on  ajoute  seulement  A  1k  masse  des  hiens 
de   lu  succession  l'héritage  qui  est  sujet  uu  rapport 
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plos  des  biens  de  la  succession  ;  il  faut ,  pour  qu'il  puisse  jouit* 
de  celte  alternative  ,  qu'il  j  ait  dans  la  succession  des  faérilagéa 
k  peu  près  égaux  en  bonté  à  celui  qu'il  doit  rapporter,  et  en  quan- 
tité suffisante  pour  que  chacun  de  ses  cohéritiers  puisse  &  peu 
près  s'égaler  â  lui  ;  c'est  ce  que  signifie  la  Coutume,  par  ces  ter- 
mes 9  oa  moins  prendre  en  hériia^es  de  pareille  valeur  et  bonté  / 
sans  cela ,  il  ne  peut  pas  jouir  de  ralternative  de  moins  prendre, 
et  il  ne  peut  se  dispenser  de  rapporter  réellement  ;  car,  lorsqu'il 
n*j  a  pas  assez  d'héritages  égaux  en  bonté  au  sien  ,  pour  égaler 
i  peu  presses  cohéritiers  ,  il  est  évident  que  l'égalité  serait  bles- 
sée ,  s'il  était  dispensé  de  rapporter  réellement ,  et  qu'il  lui  fût 
permis  de  conserver  ce  qu'il  j  a  de  meilleur ,  pendant  que  9eM 
cohéritiers  auraient  de  mauvais  biens. 

ARTICLE   III. 

Du  rapport  en  succession  collatérale,  et  de  V incompatibilité  des 

qualités  d^héritier  et  légataire. 

JL  Variétés  des  Goûtâmes  sur  ce  rapport,  et  «uzqoelltts  on  doit  s'arrêter.- 

Les  Coutumes  sont  différentes  sur  le  rapport  en  succesion  col- 
latérale. Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  désirent  la  même  égalité 
entre,  les  héritiers  collatéraux,  qu'entre  le»  enfans,  et  en  consé- 

Îruence  obligent  les  héritiers  cullaléraux ,  de  même  que  les  en- 
ans  |  k  rapporter  les  donations  entre-vifs  qui  leur  auraient  été 
faites  :  telle  est  la  Coutume  de  Blois  ;  telles  sont  les  Coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine ,  qui  j  obligent  les  collatéraux  héritiers  pré* 
somplifs,  comme  les  enfans  même  dans  le  cas  auquel  ils  renonce- 
raient à  la  succession. 

Les  Coutumes  de  Paris,  d'Orléans,  et  la  plupart  des  autrea 
Coutumes,  n'obligent  point  les  héritiers  collal<^raux  au  rapport 
des  donations  entre-vifs  qui  auraient  été  faites  par  le  défunt  ;  mail 
elles  ne  permettent  pas  qu'on  soit  en  même  temps  héritier  et  légi^ 
taire. 

Il  J  en  a  qui  permettent  expressément  d^être  héritier  et  légatafre.. 

Il  J  en  a  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

C'est  une  question  à  l'égard  de  celles-ci ,  si  jon  doit  j  adopter 
la  disposition  de  la  Coutume  de  Paris  et  des  autres  qui  le  défen- 
dent ?  Il  a  été  jugé  pour  la  Coutume  de  Vermandois  ,  qu'on  ne 
devait  pas  les  j  étendre  :  Arrêt  rapporté  par  Lebrun,  ce  qui  me 
parait  bien  jugé  ;  car  ces  Coutumes  ,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après,  n'étant  fondées  que  sur  des  raisons  arbitraires  qui  ne  sont 
point  prises  dans  la  nature  des  choses  ni  dans  ancune  équité  na- 
turelle ^.ne  doivent  point  être  étendues  hors  de  leur  territoire  y^ 
ni  restreindre  dans  les  provinces  qui  n'y  sont  pas  soumises  la  li- 
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berlé  nalurell«  i]ue  otiucun  a  de  disposer  comme  bon  lui  semble 
de  ses  bien.".  D'ailleurs  ,  n'y  ajant  pas  d'unifomiilé  sur  vv  point , 
ilaii5  les  différentes  Coutumes,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  suivre 
pluli^t  telle  de  Paris  qu'une  autre  ;  et  on  ne  peut  pas  dire  i{u<:  sa 
disposition  gpnërule  cunlîeiinc  le  droit  ^ncral  du  pa/s  cuutu- 
■nier,  qu'il  Taille  suivre  dans  les  Coutumes  qui  ne -s'en  sont 
point  expliquées. 

Dans  la  variété  des  Coutumes  ,  pour  décider  si  l'hérilier  peut 
prendre  dans  la  succession  1p  prélcgs  qui  lui  est  fuit  ,  doit-on 
suivre  la  Coutume  du  lieu  où  tetestateur  avait  son  domiuile  ,  ou 
celle  du  lieu  où  l'hérita^-  légué  est  situé?  Celte  (inestion  dépend 
de  celle  de  savoir,  si  la  Coutume,  qui  dérctid  d'être  héritier  et 
légalHÎrc,  est  un  statut  personnel  ,  m  uu  stalMt  réel;  c'est  un 
principe  constant  dans  notre  jurisprudence ,  que  nous  ne  regar- 
dons comme  statuts  personnels  ,  tjue  ceux  cpii  ont  pour  objet 
l'état  di-s  personnes  ,  comme  ceux  qui  règlent  la  tutelle  des  mi- 
neurs ,  la  majorité  ,  l'Jge  et  la  cupacité  Je  lester  et  autres  sem- 
blables ;  les  outres  Sintitts  ipii  ont  pour  objet  tes  choses  ,  la  ma- 
nière d'y  snupcder,  leur  disponibililc  ,  ult.  ,  sont  statuts  rceU  ; 
telle  est  la  loi' qui  Ite  permet  pas  d'être  héritier  et  t^alftîre;  elle 
a  pour  objet  les  t-buscs  dont  elle  ordonne  un  partage  égal  entre 
lesbéritiers  qui  r  succèdent,  sans  qu'il  suit  permis  au  défuat  d'en 
avantager  l'iln  plus  que  l'autre  par  testament  :  or,  c'est  un  outre 
principe  également  constant,  que  tes  statuts  réels  exercent  leur 
empire  sur  toutes  les  choses  situées  dans  leur  territoire  indiffé- 
remment ,  à  l'égard  de  toutes  sortes  dé  personnes.  C'est  donc  la. 
Coutume  du  lieu  où  l'héritage  légué  est  situé  ,  qui  doit  décider, 
et  non  celle   du  lieu  où  le   tesUteur  avait  son   domicile.  C'est 
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S II.  De  la  disposition  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans ,  sur  rincompati- 
bilHé  des  qualités  d'héritier  et  de  légataire ,  et  en  quel  cas  elle  peut  avoir 
lieu. 

La  Coutume  de  Paris,  or/.  3oo,  s'explique  ainsi  :  Aucun  ne  peut 
éirt  héritier  et  légataire  d'un  défunt  ensemble  ,  et  Vart,  3oi^  peut 
toutefois  entre^vifs  être  donataire  et  héritier  en  ligne  collatérale. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art,  a88  ,  s'explique  à  peu  près  de 
même. 

Ces  dispositions  ne  sont  fondées  sur  aucune  incompatibilité  na** 
turelle  au'il  j  ait  entre  les  qualités  d'héritier  et  de  légataire;  îl 
j  en  a  iiien  une  entre  ces  deux  qualités,  pour  la  portion  à  la- 
qnellé  on  succède^  comme  héritier;  on  ne  peut  pas  être  léga- 
taire d'une  chose  pour  la  portion  à  laquelle  on  y  succède  en 
qualité  d'héritier;  car,  ayant  acquis  cette  portion  en  qualité  d'hé-< 
ritier  ,  je  ne  peux  pas  1  acquérir  une  seconde  fois  en  qualité  de 
légataire,  quod  meum  est ,  meum  ampliks  fieri  non  potest;  je 
ne  peux  pas  être  créancier  comme  légataire  de  la  chose  qui  m'est 
léguée,  pour  la  portion  dont  j'en  serais,  comme  héritier,  le  dé^ 
biteur,  ces  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  détrui- 
sant dans  une  même  personne  ;  mais  si  le  legs  fait  a  un  héritier 
ne  peut  pas,  par  la  nature  des  choses,  valoir  pour  la  part  qu'il 
a  lui-même  dans  la  chose  léguée  ;  si  ces  deux  qualités  sont  in^* 
compatibles  pour  cette  portion ,  la  nature  des  choses  n'empêche 
nullement  que  le  legs  fait  à  l'héritier  ne  .soit  valable  pour  les 
portions  de  ses  cohéritiers ,  dans  la  chose  léguée  :  Legari  à  se^ 
mttipso  non  potest,  à  cohœrede  potest. 

La  disposition  de  nos  Coutumes  sur  ce  point  n'est  donc  pas 
fondée  dans  la  nature  même  des  choses  ;  elle  nVst  pas  fondée  non 
plus  sur  aucune  raison  d'équité  naturelle  ;  car  ce  n'est  point  une 
chose  contraire  à  l'équité  naturelle,  que,  lorsqu'un  de  nos  hé- 
TÎtiers  présomptifs  nous  a  été  plu^  attaché  que  les  autres  ,  nous 
a  rendu  plus  de  service  ,  nous  puissions  lui  témoigner  l'affection 
particulière  que  nous  avons  pour  lui,  par  quelque  présent  qu'il 
puisse  prendre,  malgré  sa  part,  dans  notre  succession. 

Cette  disposition  a  pour  seul  fondement  l'inclination  de  notre 
droit  français  h  conserver  l'égalité  entre  les  héritiers ,  comme 
uu  moyen  de  conserver  la  paix  et  la  concorde  dans  les  familles , 
et  d'eu  exclure  les  jalousies  auxauelles  donneraient  lieu  les  avan- 
tages que  l'on  ferait  à  l'un  des  néritiers  par-dessus  les  autres.  Il 
était  d'autant  plus  important  de  maintenir  cette  égalilé  à  l'égard 
d'hommes  guerriers  et  féroces,  tels  qu'étaient  nos  ancêtres,  plus 
susceptibles  que  d'autres  de  jalousie ,  et  toujours  prêts  à  en  venir 
aux  mains  et  aux  meurtres  ,  pour  les  moindres  sujets. 

Les  Coutumes  d'égalité  ,  qui  ne  permettent  pas  à  l'un  des  hé» 
ritiers  présomptifs  de  conserver  l'avantage  qui  lui  est  fait,  même 
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vn  renonçnnt  A  U  wccenioa  du  défunt  c|ui  le  lui  a  lait ,  sunt 
tellisqui  |>«»iu«nf  avoir  l«a>>""c**i'servé  l'esprit  de  nuire  an- 
cien droit  lar  ce  point. 

Nm  Contumej ,  en  permettant  à  l'héritier  présomptif  de  con- 
M'rverles  ÀVAMugca  qui  lai  wnt  faits ,  en  renonçante  la  locces- 
*(un  ,  naraiui-nt  «voir  ■'■■<"' """^  '"  cela  l'esprit  de  notre  droit 
om-ien,  et  en  avuir  jeulemenl  retenu  la  lettre  par  cette  subtilité, 
que  la  loi  di-fendant  les  avantages  aux  héritieri  ,  celui ,  qui  re- 
nonçait à  la  succeuion  ,  n'étant  point  héritier  au  inojen  de  SR 
rentmrîalion,  ne  m  trouvait  plus  compris  dans  U  probibition  de 
U  loi. 

Nous  ne  donnuns  pas  poar  cela  la  préférence  aui  Coutumes 
d'égalité  sur  les  Délires  ;  si  les  nôtres  se  sont  écartées  de  l'esprit 
de  notre  ancien  droit,  dont  l'observance  n'était  plus  nécessaire 
depuis'que  nus  mœurs  se  sont  adoucies ,  elles  se  sont  rapprochées 
de  la  Liberté  du  droit  uaturel  ;  qui  nous  permet  de  disposer  de 
nos  biens  à  notre  volonté ,  et  de  témoigner  une  affection  particu- 
lière à  ceux  de  nos  parensqui  ont  mieux  mérité  de  nous;  nos  Cou- 
tumes, en  se  rapprochant  en  cela  du  droit  nnlurcl  ,  n'ont  pa> 
néinmuins  voulu  ,  par  respect  pour  les  anciens  u.ujcx  ,  parsttr« 
abaodonner  l'ancien  droit  françuis;  c'est  pourquoi  elles  en  ont 
conserté  U  lettre ,  en  défendant  les  (ivantagcs  entre  héritiers  qui 
viendraient  ensemble  à  la  succession  de  celui  qui  les  a  faits. 

Il  résulte  de,  tout  ceci ,  que  nos  Coutumes,  lorsqu'elles  disent 
qu'aucun  ne  peut  Are  hiriiîer  et  lés-atai're  ,  n'entendent  autre 
chose  qu'ordonner  l'égalité  entre  les  héritiers  qiri  viennent  en- 
semble it  In  succession  des  biens  d'un  défunt,  en  leur       ' 
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riiur  et  légataire  ,  est  donc  celle-ci  :  Aucun  ne  peut  prétendre  j 
k  titre  de  legs  ,  aucune  chose  des  biens  auxquels  il  a  part  coniue 
héritier  ;  mais  il  doit  laisser  les  choses  qui  lui  sont  léguées,  et  les 
conférera  la  masse  commune  qu*il  a  à  partager  avec  ses  cohéri- 
tiers. ^ 

La  disposition  de  cette  Coutume  établiJRt  un  rapport  qu*uii 
héritier  est  obligé  de  faire  à  ses  cohéritiers ,  des  choses  qui  lui 
î»ont  léguées  y  il  suit  de-la  que  ,  pour  qu'elle  ait  lieu  ,  il  faut  être 
héritier  de  Tespèce  de  biens  dont  on  est  légataire ,  et  avoir  des 
cohéritiers  dans  celte  espèce  de  biens,  auxquels  on  puisse  être 
obligé  de  conférer  ce  qui  en  a  été  légué. 

De-là  il  suit  que  celui ,  qui  est  héritier  des  biens  d*un  défunt  ^ 
situés  dans  une  Coutume,  et  qui  n'est  point  appelé  à  la  succès* 
siun  des  biens  de  la  même  personne,  situés  dans  une  autre  Cou- 
tume ,  peut  être  légataire  de  ces  biens,  comme  le  pourrait  être 
un  étranger  ;  car ,  n'étant  point  appelé  par  la  Coutume  du  lieu  a 
la  succession  de  ces  biens,  il  est  étranger  par  rapport  à  ces  biens. 
Par  exemple  ,  si  une  personne ,  qui  a  laissé  des  frères  et  un  ne- 
veu, avait  des  biens  situés  à  Orléans,  où  la  représentation  a  lieu^ 
et  à  Blojs  ,  où  elle  n'a  pas  lieu  ;  ce  neveu  ,  qui  est  h<^ritier  avec 
les  frères  du  défunt  aux  biens  situés  à  Orléans ,  pourra  être  léga- 
taire des  biens  situés  à  Blois  ,  parce  que  la  Coutume  n'admettant 
point  la  représentation  ,  il'n'est  point  héritier  de  ces  biens.  Cela 
a  été  ainsi  jugé  par  les  arrêts. 

11  j  a  quelques  auteurs  qui  ont  prétendu  que  le  neveu  au  moins 
ne  pouvait  être  légataire  d'une  plus  grande  portion  dans  les  biens 
situés  à  Blois,  que  celle  à  laquelle  il  aurait  succédé,  s'il  eût  été 
appelé  à  la  succession  de  ces  biens ,  avec  les  frères  du  défunt  ; 
mais  cette  opinion  n'est  fondée  sur  rien,  et  il  faut  décider  qu*il 
peut  être  légataire  de  ces  biens,  de  la  même  manière  que  le 
pourrait  être  un  étranger  ;  et,  par  conséquent,  si  ces  biens  situés 
a  Blois  sont  des  acquêts ,  il  peut  être  légataire  du  total ,  comme 
le  pourrait  être  un  étranger;  la  raison  en  est  évidente  :  il  ne  peul 
être  obligé  à  conférer  ces  biens  qui  lui  sont  légués,  ni  par  la. 
Coutume  de  Blois,  ni  par  celle  d'Orléans;  la  Coutume  de  Blois 
ne  Vj  oblige  pas,  puisqu'elle  n'oblige  à  ce  rapport  que  les  héri- 
tiers; elle  n'interdit  la  qualité  de  légataire  qu'à  des  héritiers,  et 
elle  ne  le  reconnaît  pas  pour  héritier.  Il  n'y  peut  être  non  plus 
obligé  par  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  ne  peut  ordonner  un  rap- 
port des  biens  situés  hors  de  son  territoire  ,  et  sur  lesquels  el)e 
n'a  aucun  empire. 

Suivant. le  même  principe,  un  frère  consanguin  ou  utérin, 

3ui  succède  avec  les  frères  germains  du  défunt ,  aux  biens  situés 
ans  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  ne  donne  aucune  prérogative  au 
double  lien  ,  peut  être  légataire  des  acquêts  situés  dans  la  Cou- 
tuine  d'Oiléens ,  desquels  il  n'esl  point  héritier. 
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Si  l'hérlliiT  ttait  appelé  i  la  «uccession  ,  par  l'uni?  et  l'outre 
Couttime  ,  pourrait-il ,  en  ai»:eptnnl  la  succession  des  biens  iiui 
lui  sont  dëfcrés  par  l'une  de  ces  Coulunies  ,  répudier  l:i  succt^s- 
sion  des  biens  (]>ii  lui  gsI  d^fér^e  par  l'autre  Coutume  ,  dnns  1,1- 
ijuellc  5ont  situées  ^^cbuses  i]ui  lui  sont  léguées ,  alin  de  pou- 
voir en  élre  légiiiair?r  Les  avis  des  comment utcurs  sont  partagés 
sur  celte  quesriun  ;  elle  dépend  de  ccUu  que  nous  avons  agitéu 
ailleurs,  »i  on  peut  Bccepter  la  succession  d'un  défunt,  pour 
les  Liens  (|ui  sont  déférés  par  une  Coutume,  et  la  répudier  pour 
ceux  déférés  par  une  autre  Coutume.  J'y  rent-oie. 

Du  principe  que  nous  uvons  étulili,  qu'il  Tuut,  pour  que  la 
disposition  de  nos  Coutumes  ait  lieu,  Être  héritier  de  l'espèce  de 
biens  dont  un  est  légataire,  il  suit  que  celui ,  qui  est  héritier  aui: 
seuls  propres  d'une  ligne, ^l'/d,  aux  propres  paternels,  peutétrr 
légataire  des  meublas  et  acquêts  ;  car,  u'ctitnt  point  licrilter  d{' 
ces  biens,  il  est  étranger  pur  rapport  à  ces  biens,  et  pur  con- 
séquent rien  ne  l'empêche  d'en  6lre  légataire.  D'ailleurs,  les  hé- 
ritiers aux  meubles  et  acquêts  n'élanl  point  ses  cohéritiers  ,  ne 
„..':!  !■..„„  1.  rapport  de  son  legs  .  qu'il  1.- 
ne  sont  point  les 


peuvent  lui  demander  qu  il  l', 

cohéritiers  di 
partager  avec 
l'exclure  de  t 


ommune,  puisque  ces 

-   légataire,  et  n  ont  u 

,' sus  cohéritiers  aux  propres  paternels  ne  peuvent 
:xclure  ae  sa  part  en  b  succession  des  propres  paternels,  en 
lui  opposant  sa  qualité  de  légataire,  puisqu'iLi  n'j  ont  aucun 
intérêt;  et  que,  s'il  est  légataire,  il  ne  l'est  pas  i  leurs  dépens, 
étant  légataire  de  biens  auxquels  il  n'a  pas  droit  de  succéder. 
p^ice  verjà,  les  héritiers  aux  meubles  et  acquêts  ne  peuvent  pas, 
pour  l'exclure   du    legs,   lui   opposer  In   qualité  d'héri' ' 
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ieruels;  on  ne  peut  pas  dire,  comme  dans  l'autre  espèce,  qu*îls 
n'ont  aucun  intérêt  qu'il  soit  héritier  ou  non,  puistfue,  s-il  ne 
l'était  pas,  sa  part  dans  les  propres  paternels  leur  accroîtrait. 
Nonubslant  cela ,  il  j  a  une  raison  suffisante  pour  décider,  comme 
dans.la.([uestiun  précédente,  que  cet  héritier  peut  être  légataire; 
celte  raison  est,  qu'il  n'cs.l  point  héritier  h  Tespèce  de  Liens  dont 
il  est  légataire  :  or,  suivant  le  principe  que  nous  avons  établi 
ci-dessus,  il  faut,  pour  que  la  disposition  de  nos  Coiilumcs  ait 
lieu,  être;  héritier  de  la  même  espèce  de  biens  dont  on  est  léga- 
taire; car,  sans  cela ,  les  qualités  d'héritier  et  de  légataire  ne  se 
trouvent  pas  concourir. 

La  Coutume  n'empêche  quelqu'un  d'être  légataire,  que  dans 
les  biens  dans  lesquels  il  prend  part  en  qualité  d'héritier;  c*est 
ce  que  signiBe  cette  ancienne  règle,  aucun  ne  peut  être  aumônier, 
c'est-à-dire,  l^ataire,  et parsonnier ,  c'est-à-drre,  et  avoir  part 
en  qualité  ,d*héritier;  la  Coutume,  en  prononçant  qu'aucun  ne 
peut  être  légataire  et  héritier,  ne  veut  autre  chose  qu\>bliger  les 
oéritiers  à  rapporter,  conférer,  laisser  en  masse  commune  les 
choses  qui  leur  sont  léguées;  elle  suppose  donc  que  les  choses 
léguées  font  partie  d'une  masse  à  laquelle  ils  ont  droit  de  prendre 
part  en  qualité  d'héritiers;  donc  celui,  qui  n'a  aucun  dfruit  d'j 
prendre  part,  en  qualité  d'héritier,  qui  n'en  est  point  héritier,  en 
peut  être  légatairequoiqu'ilsoithériticrd'uheautrc  espèce  de  biens. 

Noas  avons  déjà  observé  une  première  différence  entre  le 
rapport  qui  a  lieu  entre  les  héritiers  de  la  ligne  directe,  et  ceux 
de  la  collatérale ,  qui  est  que  celui,  qui  a  lieu  dans  la  ligne  colla- 
térale, ne  s'étend,  par  nos  Coutumes,  qu'aux  legs  faits  à  quelqu'un 
d'eux,  au  lieu  que  celui,  qui  a  lieu  dans  la  ligne  directe,  s'étend 
même  aux  avantages  faits  par  donations  entre-vifs 

Il  j  a  une  seconde  différence  qui  est  qu'entre  enfans,  un  enfant 
est  tenu  non -seulement  de  rapporter  ce  qui  est  donné  ou  légué 
à  lui-même,  mais  même  ce  qui  est  donné  ou  légué  à  ses  enfans, 
ce  qui  est  donné  à  sa  femme,  à  son  mari,  lorsqu'il  profite  clè  la 
donation,  etc.;*  au  contraire  ,  entre  héritfers  collatéraux,  chacun 
n'est  obligé  de  rapporter  et  conférer  que  ce  qui  lui  a  été  légué  à 
lui-même;  le  legs  fait  à  Tun  des  héritiers  n'est  pas  valable,  mais 
celui  fait  à  quelqu'un  dés  enfans  de  l'un  des  héritiers,  est  valable. 
Arrêtée  Louet,  iet,  D,  n.  17.  Celui  fait  à  sa  femme  est  valable  , 
quoiqu'il  en  profite,  et  qu'il  tombe  en  sa  communauté. 

La  raison  de  ces  différences  est,  que  les  biens  d'une  personne 
n'étant  pas  dus  à  ses  héritiers  collatéraux,  comme  ils  le  sont  à  ses 
enfans,  on  n'a  pas  jugé  à  propos  d'observer  Tégalilé  entre  les 
héritiers  collatéraux  avec  le  même  scrupule  qu'entre  les  ebfans. 

Il  j  a  néanmoins  nuelques  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  de 
légoef  aux  enfans  de  l'héritier  collatéral,  comme 'Tonrainé'i 
mrt.  3oi  ,  et  les  Coutumes  d'égalité. 
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Piir  la  même  raison  ,  dkn»  Vt»  Cuotumes,  les  legs  (alU  i  la 
tmini^  de  l'héritier,  et  générBlenient  tous  feui  dont  l'Iit'riticr 
iriiliteraît  indiri^ctFmcnt,  doivent  élre  rHpporI-'». 


Les  piarlugei  ne  f<ii>t  à  I'ubi 
.r  !<:  juge ,  ce  i]ui  j'observe  a 


u  parlag'- ,  et  lies  liciralions. 

;.  jiar  Hcie  pardtiaiit  notaire, 
einj;  privé  ,  ou  Lien  ils  si-  foat 
sujjvi-irtjttrsiiiic  i|uelqu'uu  des 


Lorsque  k-s  partie*  tant,  niiijeurc'fi,  et  qu'elles  (le  peuvent 
u('3ainoin«  s'Hccuidcr  sur  le  parlage,  le  juge,  Mir  bi  deiuuiide  de 
'une   d'enlre   elles,  les   renvoie   purdevonl   quelqu'un   de   leurs 

jur  Icsdila  pareiis  ou  amis  vonimuns,  faire  le  j}arlug;>-,  et  ri*glor 

Quoique  quelqu'une  des  parties  &oit  mineur?,  on  ne  laisse  pas 
léuiinioins  assez  sauvent  de  renvoyer  devnnl  les  pi>rei)«  et  amis 
'oiiimuns ,  pour  éviter  les  frais  d'un  partage  en  justice. 

Cliacun  des  cuhëritiera  peul  (iGinnnder  k  avoir  aa  part  en 
:spèeej,  des  cni^ubles  de  U  suceessiuii ,  aussi  t>ieu  que  des  iinmeu- 
ilesi  pour  cela,  les  cub#ritier»  funt  entre  eui  des  lots  de  ces 
nciiblcs,  ou,  lorsqu'ils  ne  peuvent  s' uccorder  sur  U  manière  de 
s  les  font  faire  par  quelque  expert  convenu  entre 
i;  sont  nus  revendeuses  publiques,  uu  qu'ils  funt 
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Après  le  voiApte  mobilier,  on  drbftdé  une  iiiasfié  de  tOuâ  les 
héritages  et  autres  immeubles  dont  la  suceessiori  est  composée  , 
et  on  les  j  couche  pour  une  certaitie  somme  à  laquelle  on  les  a 
estimés. 

Cette  estimation  peut  se  faire  k  Taminble,  lorsque  tous  les 
copartageans  sont  majeurs,  et  qu*i!s  en  coiiviennent;  quand  ils 
ne  conviennent  pas  de  TestimatiuM,  ils  la  font  faire  par  un  on 
plusieurs  experts  dont  ils  conviennent,  du  qu'ils  font  nommer 
par  le  juge ,  lorsqu'ils  ne  conviennent  pas. 

Lorsque  quelqu'un  des  copartageans  est  ftiineur ,  l'expert  doit 
être  nommé  devant  le  juge. 

On  ajoute  à  cette  masse  les  héritages  et  autres  choses  sujettes 
à  i^pport,  loi'squ'il  y  en  a;  et  ces  héritages  sujets  à  rappoi't , 
doivent  être  estimés  de  la  même  manière  que  ceux  laissés  par  le 
défunt  en  sa  saccession. 

On  doit  distinguer  et  estimer  séparément  dans  cette  masse  lèà' 
biens  nobles,  lorsque  c'est  une  succession  directe,  et  qu'il  j  a  un 
alité  qui  j  a  <ine  portion  avantageuse,  on  lorsque  c'est  uiiè'  Suc- 
cession collatérale,  et  qu*il  y  a  des  mâles  qui  excluent  les  Biles 
dan^  ees  biens. 

Il  Me  faut  point  comprendre  dans  cette  itiasse ,  le  maiîfuir  et  lé 
vof  de  chapon  que  l'atné  a  choisi  ;  car  on  ne  comprend  dans  h< 
mifsse  que  ce  qui  est  à  partager. 

Lorsqu'il  y  a  ditTérentes  espèces  de  biens  auxquels  dififércns 
héritiers  succèdent ,  ou  en  doit  faire  autaht  de  masses  et  de  parta- 
ges «réparés. 

Lorsque  la  masse  des  biens,  qui  sont  à  partager,  est  composée 
et  fixée,  on  voit  ce  qui  revient  h  chacun  des  copartageans  dans 
cette  masse',  qu'on  distribue,  s'il  est  possible,  en  autant  de  lots, 
qu'il  J  a  de  copartageans,  et  on  ai^sigue  h  chacun  un  lot. 

11  n'est  guère  possible  que  les  effets  du  lot  assigné  à  ehaeuii 
des  copartageans,  monte  précisément  à  la  somme  qui  lui  revient 
dans  la  masse;  lorsqu'il  monte  à  une  somme  plus  forte,  on  le  chargé 
d'un  retour  envers  quelqu'un  de  ceux  des  copartageans  dont 
le  lot  se  trouve  plus  faible  que  la  somme  qui  leur  revient  dans  la 
masse  ;  vice  versd ,  si  les  effets,  dont  le  lut  assigné  à  l'un  des  co- 
partageans est  composé,  monte  à  une  somme  moindre  <Jue  la 
somme  qui  lui  revient  dans  la  masse,  on  l'en  récompense  par  un 
retour  dont  on  charge  envers  lui  le  lot  le  plus  fort. 

Le coiTimissafre  aux  partages,  qui  cofnpose  ces  lots,  doit  ob- 
server de  morceler  le  moins  qu'il  peut  les  héritages  de  la  succes- 
sion y  et  de  composer  les  lots  d'héritages  deprocne  en  proche. 

fl  assigne  à  cnacun  le  lot  qui  lui  est  le  plus  convenable  :  sou- 
vent oh  les  fait  tirer  au  sort. 

fl  y  a  des  Coutumes  où  c'est  Tatué  qui  fait  les  lots,  et  le  plus, 
jeune  c|(ni  chôt^it.  Tdle  ^st  celle' d'Anjou',  àrr.  2^9.  ' 

i5» 


■i:î5  TRAITE     DES    SUCCESSIONS. 

Lor.«]ii'il  n'y  «  à  parlager  qu'un  seul  torns  d'héritug?  qui  ns 
peul  coninicjdi'mfnt  se  purlnger  en  autant  ue  portions  qu'il  y  a 
de  copurlagpaiis  ,  »u  mime  luriiqu'il  y  eu  n  pliiaieurs,  muis  qu'il 
nj  en  a  piis  asscK  piiur  composer  des  lots,  eu  (■purd  nu  gn.nd 
numbre  de  L'iiparl:igcaiis,  les  parties  imlcouli^nie  de  eonvenirde 
lu  Iiciiuiioii,uii  lu  l'unt  ordonner  pur  le  jugi:,  lorsque  quelqu'une 
de»  pnrlies  n'y  cunsent  pus ,  ou  ml  mineure. 

On  appelle  lîeilulion  ,  l'adjudienlion  qui  se  fait  d'un  héritage 
S  eelui  des  roluTiliers  qui  l'a  porté  au  plus  iiaul'prii  qu'il  est 
condamné  de  payer  i  cbueun  de  ses, tobérî tiers  ,  pour  la  purllun 
qu'il^onl  l'haeuii  dans  l'Ii^riljigc  su  portion  couruse. 

Lorsque  leï  parties  sont  majeures,  celle  licitation  se  fnlt  cbci 
lin  noiuirc;  elle  se  fuil  entre  le»  seuls  cupnriagcans;  on  n'admet 
point  des  personnes  étrangères  à  enchi'-rir. 

Ni^onmoins,  si  quelqu'un  des  cohéritii-rs  remontre  qu'il  n'a 
pas  lo  moyen  d'enchérir ,  et  requiert  en  conséquence  que  les  en- 
chères des  étrangers  soient  admises  ,  ses  cohéritiers  doivent  j 
consentir;  et ,  s'ils  n'y  consentent  pas,  il  peut  le  faire  ordonner 
por  le  juge. 

Lorsqu'on  est  convenu  de  celte  lieitnlion  ,  ou  que  le  juge  !'■ 
ordonnée,  oneipose  de»  itffiebesqui  jinniincent  le  jour,  et  le  no- 
taire chez  qui  se  Tera  la  licitation  ,  l'héritage  qui  est  â  lieiler,  ses 
charges,  les  conditions  sous  lesquelles  se  fera  la  lieilullun  ,  afin 
que  chacun  |mi»se  porter  son  enchère. 

Lorsque  quelqu'un  des  coparlageans  est  mineur,  la  licitation 
doit  être  ordonnée  par  le  juge,  et  elle  ne  le  peut  qu'il  ne  soit 
constant  pur  un  rupport  d'experts,  ou  par  la  nature  même  de  lu 
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comprisdansleïluUde  ses  cohériLien.  l^e  partage  n'eal  dune  put 
coniid^rë  cornin^  ui>  titre  d'ai-i[uisition  par  Icijucl  chaque  cobé> 
riticr  acqtiîori  de  ses  coHriiirrs  les  portions  indivises  qu'ils 
■«aient  avant  le  partage  dans  Us  liTels  qui  lui  sont  assignes  poni' 
son  lut ,  miiî»  e'csl  scolemint  un  ade  di'U'rminalil'  ilesvhuscs  uiis- 
qurlles  chiii'un  îles  coin  riliiTs  ii  succédé  au  drf'unl,  chacun  des 
cohéritiers,  qui  n'était  qu'héritier  en  paitie,  ti'ti^untpu  succéder 
1  loules,  ntaii  seiilcntrntA  L-cllesque  lui  assignerait  un  jour  le  par- 
tage que  la  nature  de  l'indivis  de  lu  succession  eiigeait. 

Chaque  héritier  n'jci[iiii.'rt  dune  rien  par  le  partage  de  ses 
cuhériticrs  ;   il  lienttuut  du  défunt  immédiutemt'nt. 

De-là  il  suit,  t"  que  les  partages  ne  dounent  aucune  ouver— 
tare  hui  prufiu  féodaux  ni  ccns-jeU  ,  suivant  que  nous  l'avoni 
Tuen  notre  Traité  des  (iefs, 

De-là  il  suit ,  -i'  que  des  hjpolhéqncs  de»  cn'onciers  de  chacui» 
des  cuhérilicr.4  ,  se  restreignent  aui  seule»  choses  qui  érhoient 
dans  ïe  lot  de  leur  déhileur  ,  et  i|ui  sont  susceplihlcs  d'Iiypolhè^ 
ques  ,  et  i|ii'cllc»  >'évuuuuisscnt  cts'élciguent  entièrement,  lors- 
qu'il n'est  échu  :iu  lut  de  leur  déhileur  que  des  choses  muLitiùres 
et  nun  susceptibles  d'fa^ pnthèques ,  él  qu'en  cons{''quence,chaeuu 
des  Cohéritiers  n'est  aucunement  tenu  des  hvpothéoucs  des 
er<>a>>ciers  de  ses  cohéritiers. 

De  tiiut  ceci  ,  il  suit  aussi  que  chacun  des  cohérilit-rs  n'a  pu 
hypothéquer  à  ses  créanciers  le  droit  qu'il  avait  diins  la  sucees- 
«un  qui  lui  eat  échue ,  que  tel  qu'il  l'avait  ;  Nemo plus  jnrit  ad 
aliam  Irantjerre  polesl  çuàm  ipie  habet  y  /.  5^  ,  If.  de  reg.  jur. 
Or,  rhaeuu  des  cohéritiers  n'avait,  avant  le  partage,  qu'un 
droit  indéterminé  tluns  les  biens  de  lu  succession,  qui  devait  se 
restreindre  et  se  déicmiiner  aun  effets  qui  lui  écherraient  par  le 
partage  pour  Sun  loi  ;  les  hypothèques  de  se-  ercanciers  doivent 
donc  paretllcuicnl  se  restreindre  et  se  déterminer  aux  seuls  effets 
compris  eu  son  lot,  qui  suulsiisccplihles  d'hjpothéquc,  et  s'éva- 
nouir enlièreuicnt,  ^  il  ne  lui  échoit  en  son  lut  aucunes  choses 
qui  en  soient  susccpiihies;  le  cohéritier,  n'étant  eeusé  avoir 
succédé  qu'à'Ce  qui  échoit  en  son  lot,  n'a  pu  ht'polhcquer  i  ses 
créanciers  que  les  effets  qui  lui  éehcrruiciit  dan^i  son  lot ,  et  i  len, 
s'il  lie  lui  échoit  en  son  lot  aucune  chose  susceptible  d'hvpuihè- 
que.  D'ailleurs  ,  comme  nous  l'avons  observé ,  chaque  cohéritier 
étant  censé  tenir  du  défunt  tout  ce  qui  est  échu  en  son  lot  et  ne 
tenir  rien  de  ses  cohiTiliers,  il  suit  de-là  qu'il  ne  peut  être  tenu 
des  hypothèques  des  créanciers  de  ses  euhrritiers. 

II  faut  uéunmiiins  eonicnir  que  notre  jurisprudence  est ,   e(| 

d'na  cohéritier  ou  autre  copropriétaire,  deutcure  chargée  de» 
bjpothéques  que  l'autre  cohéritier  ou  copropriétaire  Kvait  im- 
)io»éc«  sar  la  portion  indivise  qu'il  7  avait  avant  le  partage  i 
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çtte  c«ï  cotil ies  héri luges  de  ce  Ipt,  qui  en  «ooi  chargés.  Le  cohé* 
ritîcr  ne  doit  dcMie  cette  rente ,  que  comme  détecteur  des  héri» 
tiges  de  ce  lot;  il  peut  donc  8*en  libérer  en  offrant  de  les  dé- 
guerpir ,  à  moins  qu'il  ny  eût  clause  par  le  partage  par  laquelle 
il  te  serait  oblieéii  fournir  et  lairc  valoir  cette  rente;  car  cette 
daiue  exclut  Te  déguerpissement,  et  oblige  personnellement 
celai  qui  a  subi  cette  obligation  ,  suivant  que  nous  le  verrons 
•«Traité  du  déguerpissenient. 

Par  la  même  raison  ,  si  le  uobérilicr,  à  qui  est  écbu  le  lot 
.  chargé  de  cette  rente ,  a  aliéné  tous  les  héritages  de  ce  lot  ,  et 
n'en  possède  plus  rien,  il  cesse  d'être  tenu  de  celte  renie  ;  si  néan* 
moins  le  partage  contenait  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  la 
rente  y  il  j  demeurerait  su  bsid  in  i  rement  obligé,  au  cas  que 
le  créancier  ne  pût  s'en  faire  payer  sur  les  héritages  qui  en  sont 
tenus. 

Lorsque  le  lut  trop  fort  a  été  chargé  de  retourner  une  somme 
d'argent  à  quelqu'un  des  cohéritiers  dont  le  lot  était  trop  faible  , 
ce  retour  est  une  dette  personnelle  du  cohéritier  à  qui  le  lot 
chargé  de  ce  retour  est  échu;  ii  contracte,  par  le  partage,  cette 
dette  envers  son  cohéritier  envers  qui  il  en  est  chargé. 

Cette  dette,  doit  se  pajer  dans  les  termes  portés  par  le  partage; 
et,  s'il  n'est  fait  mention  d'aucun  terme  ,  elle  est  exigible  in- 
continent. 

Le  cohéritier^  à  qui  ce  rclour  est  dû,  a  une  hypothèque  pri- 
vilégiée sur  tous  les  effets  du  lot  qui  en  est  chargé;  cette 
créance  ,  quoique  mobilière  et  exigible ,  lui  produit  des  inté- 
rêts qui  courent  du  jour  du  partage  ,  quand  même  ils  n'auraient 
point  été  stipulés. 

Le  cohéritier ,  qui  en  est  débiteur,  avant  dès  ce  jour  la  jouis- 
sance de  tous  les  héritages  compris  eu  sun  lot ,  doit  payer  dès  ce 
jour  les  intérêts  de  cette  somme  qui  est  le  prix  de  ce  qu'il  a  d'hé- 
ritages de  plus  qu'il  ne  loi  revenait  dans  la  masse  ;  car  tout  dé- 
biteur d'une  somme  qui  est.  le' prix  d'héritages  dont  il  jouit ,  en 
doit,  ex  naturâ  rei  ,  les  intérêts  du  jour  qu'a  commencé  sa  jouis 
sance,  n'étant  pas  ju^te  qu'il  jouisse  tout  h  la  fois  et  de  l'héri- 
tage et  du  prix  ;  c'est  ce  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité 
du  contrat  de  vente,  «t  cela  ne  soufl're  aucune  difficulté. 

Lorsque  le  lut  trop  fort  est  chargé  envers  un  autre  cohéritier  , 
de  lui  retourner  une  somme  ,  et  que  tout  de  suite  par  le  partage 
on  lui  constitue  une  rente  pour  le  prix  de  cette  somme  ;  par 
exemple ,  s41  est  dit  que  celui ,  à  qui  un  tel  lot  écherra ,  retour^ 
nera  à  un  tel  autre  lot  la  somme  de  4oo  liv.  ,  pour  le  prix  de 
laquelle  somme  il  lui  fera  ao  liv.  de  rente,  cette  rente  n'est  point 
une  rente  foncière;  car,  dans  cette  espèce  ,  le  retour  consistait 
en  une  somme  de  deniers;  les  héritages,  compris  dans  le  lot 
chargé  de  retour,  n'ont  poiui  été  chargés  du  retour  d*unc  rente  ; 
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ii  le  rohérltit^r  uhargé  du  relour  de  la  summc  de  deniers,  ijur . 
jr  lepriidc  reltc  somme  qu'on  n'a  poînl  exigée  de  lui  ,  en  a  ■ 
isrituc  une  rente  envers  le  cohéritier  envers  ijui  il  élDJl  chargé 

[^elle  créance  est  dune  une  rente  conslituëe  ,  une  rente  pcr- 
inelle  ;  le  l'ivunoitr,  à  (]iii  elle  est  due,  n'o  point  pour  celle 
te  les  iiriviUgCs  attnbuÀtaur  seigneurs  de  rente  foncière;  cette 
lie  est  toujours  r^iehelublc  ,  IVtiint  pur  sa  nature;  mais  ,  d'un 
recelé,  lecdhéritier,  (|ui  en  est  le  di'biteur,  ne  cesse  point 
n  étie  print'ipiilement  tenu,  quoiqu'il  ait  aliéné  les  h^riisges 
npris  dans  son  Inl  ;  car  c'est  lui  qui  en  est  personnel Icnient  et 
ndpalement  débiteur,  les  liéi'ilagcs  n'y  sont  (]u'hfpolliéqués 
'  privilège  ;  par  la  même  raison  ,  il  est  évident  qu'il  ne 
libérer  ,  en  offrant  le  déguerpiuement  des  héri> 
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t  l'obligation  qu'ils 
les  uns  envers  les  autres,  de  se  ga- 
M  effets  qui  éuhaîent  duns  le  lot  du 
cbncun;  cnr  il  est  évident  que  celte  égalité  serait  hlestée,  si  l'un 
des  eobéritiers  souffrait  l'éviction  d'elTcls  écbus  en  soti  lot,  et 
cpi'il  ne  fnt  pas  récompensé  de  cette  perte  par  ses  cohéritiers  ; 
puisqu'il  se  trouverait  avoir  une  portion  dans  lu  sutcession  , 
mbindrc  que  la  leur. 

[srantie  est  établie   par  la  loi  ti,  coil. 
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est  échu  dans  le  lot  d'un  cohéritier  un  héritage  qui  fût  hy- 
pothéqné  à  un  créancier  de  celui  qui  Tavait  vendu  au  défunt, 
et  que  cet  héritier  ait  souffert  IVviction  de  cet  hérita«^e  sur  Tac- 
lion  hypothécaire  de  ce  créancier  ,  celle  éviction^  donnera  lieu 
certainement  à  la  garantie  de  partage;  car  elle  procède  de  Thy- 
potbèquc  que  ce  créancier  avait  dès  le  lem^s  du  partiigc  sur  cet 
nérilage ,  et  par  conséquent  d'une  cause  qui  existait  au  temps  du 
partage. 

Au  contraire,  si  j*ai  souffert  Téviction  d'une  pièce  de  terre 
échue  à  mon  lot ,  qti*on  m*a  prise  pour  y  faire  un  grand  chemin , 
il  n*y  a  pas  lieu  à  la  garantie  de  partage,  quoique  je  n*aie  pu 
obtenir  du  prince  aucun  dédoniniugoment  ;  car  cette  éviction 
procède  d'une  cause  nouvelle  et  survenue  depuis  le  partage  , 
dont ,  par  conséquent,  mes  cohéritiers  ne  me  sont  point  garans  ; 
les  héritages,  qui  me  sont  échus  par  mon  lot  de  partage  ,  devant 
être  à  mes  risques  depuis  le  partage.  Celle  pièce  de  terre,  dont 
j'ai  souffert /Téviction  pour  une  cause  survenue  depuis  le  par- 
tage, m'était,  lors  du  partage  ,  aussi  avantageuse  que  les  effets 
échus  dans  le  lot  de  mes  cohéritiers,  qui  n*ont  souffert  aucune 
éviction  ,  et  par  conséquent  le  partage  ne  contient  aucune  inéga- 
lité pour  laquelle  il  puisse  m*étre  dû  aucune  récompense;  mais 
rhérilage  qui,  dès  le  temps  du  partage,  était  hypothéquée  un 
créancier,  et  par  consé({uent  sujet  à  Téviction  ,  était,  dès  ce 
temps,,  un  effet  qui  ne  m'était  pas  si  bon  que  les  effets  échus 
dans  les  lots  de  mes  cohéritiers,  (|ui  n'étaient  sujets  h  aucune 
éviction;  dèsccg^emps,  mon  lot  n'était  pus  si  bon  que  les  leurs: 
il  y  avait,  dès  ce  temps,  inégalité  qui  donne  lieu  à  la  garantie, 
pour  que  j'en  sois  récompensé. 

Nous  avons  dit,  2^  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  h  la  garantie  de 
partage,  il  fallait  que  l'éviction  ne  procédât  pas  de  la  nature 
même  de  la  chose,  donnée  par  le  partuge  pour  étrp  de  telle  na- 
ture. Par  exemple,  sil  m'est  échu  dans  mon  lot  la  seigneurie  utile 
d'une  maison ,  pour  le  temps  de  quinze  ans  qui  en  restait  a  expi- 
rer, et  qu'elle  ait  été  déclarée  telle  par  le  partage;  l'éviction, 
que  je  souffre  de  celte  maison,  par  l'expiration  des  quinze  an- 
nées qui  tu  restaient  à  expirer,  ne  donne  lieu  a  aucune  garantie 
de  partage;  car  c'est  une  éviction  qui  procède  de  la  nature  même 
de  la  chose  qui  a  été  donnée  pour  telle  par  le  partage,  y  ayant 
été  déclarée  réversible  au  bout  de  quinze  ans. 

Cette  éviction  ne  donne  aucune  atteinte  à  l'égalité  qui  doit 
être  entre  les  lots,  car  elle  est  entrée  en  considération,  et  la 
chose  sujette  <n  cette  éviction  en  a  été  estimée  d'autant  moins. 

Que  si  elle  n'avait  pas  été  déclarée  réversible  par  le  partage, 
ou  qu'elle  eût  été  déclarée  réversible  après  un  temps  plus  long 
que  celui  aprèslequel elle  l'était  effectivement,  il  n'est  pasdou- 
teui'qu'en  ce  cas  il  y  aurait  lieu  à  la  garantie. 


2,^  THAITK   des   liUCCtSSIOh: 

NoiiSMvoi.stlit,  3"  qu'il  fallait  n^v  l'évicti 
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lit  perle  (|u'il  souffre,  il  est  juste  que  ce  s 
de  sa  prunre  faute,   et  non  gci  uubéritiers.  Cei 
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.urqu. 


)seMiun  d'une  pièc^  dit 
terre  par  le  partage, en  laJsst:  usurper  la  possession  par  «onvoî- 
>in  ,  et  qu'après  lu  possession  nrquisu  au  voisin ,  par  an  et  jour , 
il  donne  la  demande  en  reiendicaliuo  contre  ce  vuisin,  diuis  1»- 
quelle  il  succombe,  fiiute  i!e  justiSer  qu'elle  lui  appurtlul,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  gurnolie  contre  ses  cohéritiers;  car  e'e^t  par  a» 
fuute  iju'il  soulTre  l'énction  de  celte  pièce  de  terre  ,  il  aurait  pu 
la  conserver,  s'il  n'en  avait  pas  laissa  usurper  la  puiscssiuu. 

Un  autre  exemple  d'éviction  sDul!êrtu  pur  b  faute  du  cofa^rt- 
tier,  c'est  lor.tqu  il  a  omis  d'opposer  une  prescripliua  qui  lui 
^'tuit  acquise  contre  la  denianilc  sur  laquelle  il  a  été  évincé. 
Muis  ,  s'il  a  eu  soin  ,  cumiiie  il  le  duit  ,  <i  appeler  en  fiaraolie  se* 
cohéritiers  lorsqu'il  a  été  assigné ,  ses  cobcriticrs  ue  pourruiit  pas 
lui  opposer  celte  faute  j  car,  étant  appelés  en  ff«i''i>>lie,  iU  étaient 
tenus  (Je  le  défendre,  et ,  par  cuifàéquciil ,  atipputer  toutes  les 
prescriptions  qui  poutwielkt  être  opposées  contre  I*  dewaade, 
niiéquent ,  ils  ne  suiil  pas  rei'uvuklcs  /i  uppuser  au  ou- 
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étédéclérèt  pjir  le  purlugc;  car  vtit^i  une  v^pèce  dVvicliun  €|u*î| 
tiMiffip,  pifisqu'il  ne  peut  avoir  une  pottsesiiioD  aussi  pleine  el 
Mu^û  libre  de  Vhéniagey  «ju'elie  lui  avait  été  donnée  par  le 
partage. 

Il  faut  eicepler  de  celte  décision  lc«  charges  seigneuriales 
^Ofit  les  héritages  sont  chargés  par  la  Coutume  des  lieux  ,  et  les 
servitudes  lisibles  11  n*est  pas  nécessaire  <|u*elles  soient  décla- 
rées par  le  partage,  pour  exclure  Faction  de  garantie ,  parce  que 
le  cooéritier  a  dû  les  prévoir. 

y^ce  versa  f  si  quehjue  héritage  a  été  donné  par  partage  à  ua 
cohéritier ,  comme  ayant  quel(|ues  droite  de  servitude  sur  des  hé-» 
ritages  voisins ,  et  qu'il  soit  jugé  que  cet  héritage  n*avnit  pojnt 
ces  droits;  c'est  une  éviction  qu'il  souffre  ,  qui  donne  lieu  a  la 
garantie. 

Eo  bref,  toutes  les  fois  quu  les  choses  échues  en  mon  lot  ne 
sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  déclarées  être  par  le  partage,  et 
que  j'ai  intérêt  qu'elles  le  soient,  il  y  a  lieu  à  la  garantie  de 
p^rlfige,  quand  même  je  ne  souffrirais  pas  d'éviction,  comme  #i 
l'héritage,  qui  est  échu  dans  mon  lot,  est  d'une  moindre  conti- 
nence que  celle  déclarée  par  le  partage. 

On  demande  si  la  connaissance,  que  l'héritier  aurait  eue,  lors 
du  partage,  delà  cause  du  l'tjviction  f(ui  est  survenue  depuis, 
doit  l'exclure  de  la  garantie?  Il  faut  dire  que  non,  si  cette  évic- 
tion, fk  laquelle  l'héritage  était  sujet,  n'est  point  entrée  en  con- 
sidération dans  le  partage,  et  qu'il  ait  été  estimé  comtne  s'il  n'y 
était  pas  sujet;  car  ce  qui  donne  lieu  à  la  garantie  de  partage, 
est  l'inégalité  que  l'éviction  cause,  laquelle  se  rencontrant  éga- 
lement dans  le  cas  où  le  cohéritier,  qui  a  souffert  l'éviction,  a 
eu  counuissance  de  la  cause  de  rèviotion,  comme  dans  le  cas  au- 
quel il  n*en  a  pas  eu  connaissance,  il  doit  y  avoir  également  lieu 
k  U  garantie  en  l'un  et  l'autre  cas. 

Que  s'il  paraissait  que  le  cohéritier,  au  lot  duquel  l'héritier 
tfst  tombé,  eût  été  par  le  partage  chargé  des  ris(|ues  de  l'évic- 
tion; que  pour  cet  effet,  on  lui  eût  donné  l'héritage  pour  beau- 
coup au-dessous  de  sa  valeur,  en  ce  cas  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  la  garantie. 

Aussitôt  f]u'un  héritier  est  assigné  sur  quelque  demande  ten- 
dante à  éviction,  il  lui  est  important  d'appeler  incontinent  en 
garantie  ses  cohéritiers  :  i**  parce  qu'ils  ne  sont  tenus  de  l'acquit- 
ter des  frais  pour  la  part  dont  ils  sont  héritiers,  que  du  jour 
qu'ils  sont  appelés  en  cause;  il  n'a  aucun  recours  contre  eux 
pour  tous  ceux  qui  se  font  dans  le  temps  intermédiaire;  2^  s'il 
s'était  laissé  condamner  sans  avoir  fait  statuer  en  même  temps 
sur  la  garantie  ,  il  pourrait  arriver  qu'il  n'eût  aucun  recours  con- 
tre eux;  car,  pour  qu'il  l'eût,  il  faudrait  qu'il  leur  justifiât  qu'il 
a  été  justenii-nt  condamné ,  sans  quoi   ses  cohéritiers  se  défen- 
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1  lui  disant  t\oe  s'ils  avaient  été  appelés 


nouvelle,  et  .|ui  ne  pi-i 

L'.iMigali..ii  cf.'  h 
l).*riliers  esl  oLIiffi^,   pi 


gur» 


U-tn|is  (lu  (^nntrnl 
coniH^tj  lient  d 


lui,   eleinr>«i-her^aeQn- 
d'ailleur»   réviction  qu'il 
iiii  nui  ne  prufèdc  pas 

nnrr  lit'u  à  Ligiirsiitif. 


r  U  porliun  dont  il  i-m  ht'rilier,  d'in- 
demniser son  cohéritier  de  la  prrle  tfuc  lui  a  caiisi^i:  leviL-tion. 
Par  ee  mojcn ,  rini''eattU',  (jue  IVviclion  cousait  dans  les  luis, 
eft  rrpnr^e.  Finpe  :  'Sp  homme  laisse  ta,iioo  lîv.  de  bît-iis  ijui 
sont  piirliigi's  entre  six  enhrriliers  qui  ont  nbacun  un  lut 
de  3,000  liv.  ;  l'un  d'eux  «otiITrc  une  évielion  de  600  liv.  qui  ré- 
duit son  loi  il  i,4oo  tiv.  ;  chaeiin  de  ses  eohi^riliers  est  otilîgé  de 
rindi'mnisiT  de  cette  perle,  pour  la  p.Mrtiun  dont  il  est  hi'-rilier, 
c'est-à^dirp,  une  siiicme  porliiin  (]ui  se  monte  à  100  liv.  ;  il  rece- 
vra donc  Son  lis-,  de  «es  cinq  eoliéi-i tiers  ,  el  il  ne  manquera  plus 
sur  son  loi  du  a, 000  liv.  que  la  somme  de  1  ou  liv.  :  et  il  munquera 
aussi  sur  le  loi  de  ï.OOo  liv.  de  eliaeuu  de  ses  cohêriliers,  la 
somme  de  100  liv.  qu'ils  ont  .^1.1  obliftfs  de  lui  donner,  el  parce 
rao.ven  ,  IV^iililé  sera  narraitcmcnl  rétablie  entre  eiii. 

Si  quelqu'un  des  erilifritiers,  cuDire  (jui  celui,  qui  a  souffert 
l'eviilion,  a  un  reeours  de  garantie,  élail  intDltalile  ,  celte  insol- 
valiilité  serait  une  nouvelle  perle  ()u'il  suulTrirail  dans  son  lot, 
laquelle  devrait  pareillement  être  répartie  enire  lui  el  ses  cohé- 
ritiers solvatiles.  Finge  :  en  retenant  la  même  espèce  ijuc  cî-des- 
sns,  <]ue  Irnîs  des  coliériliers  ,  contre  qui  celui  qui  a  souffert  Vi- 
"1  iiisiil vailles,  celte  iuïulvabi- 
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, exemple,  «i  une  maison  brûle  ou  tombe  de  vétusté,  ses  cohéri- 
tiers ne  lui  en  sont  point  garans,  il  en  souffre  la  perte  sans  au- 
cun recours.  Pourquoi,  de  même,  une  rente,  qui  lui  sera 
écbue  depuis  le  parlitgc ,  n*est-elle  pas  à  ses  risques?  Pourquoi 
les  cohéritiers  lui  sont-iU  garans  de  sa  caducité?  La  raison  est, 
qu'une  rente  est  un  être  sucfcssif ,  composé  de  parties  ijui  doi- 
vent se  succéder  les  unes  aux  autres,  jusqu'au  rachat  qui  s'en 
peut  faire,  et  qui ,  de  s»  nature,  doit  durer  jusqu'au  rachat.  Le 
cohéritier,  à  qui  elle  est  échue  par  le  partage,  ne  Ta  donc  point 
entière,  lorsqu'elle  cesse  d*étre  payable;  il  l'aul  donc  que  ses  co- 
héritiers la  lui  parfournisscnt,  en  lu  lui  continuant  jus(|u*au  ra-- 
chat.  11  n'en  est  pas  de  même  d'une  maison  ou  autre  chose,  ces 
êtres  ne  consistent  point  dans  une  succession  de  parties  :  dès  le 
premier  instant  que  j'ai  une  maison,  j'ai  tout  son  être;  si  elle 
Tient  à  périr  par  quelque  cas  fortuit,  c'est  une  suite  de  sa  na- 
ture. Les  maisons,  au  contraire,  comme  tous  les  autres  ouvrages 
des  hommes,  ne  sont  pas  de  nature  à  toujours  durer. 

Pour  qu'il  j  ait  lieu  à  cette  garantie ,  il  faut  que  ce  ne  soit  pas 
la  faute  de  l'héritier  à  qui  In  rente  est' échue,  qu'elle  soit  devenue 
caduque,  comme  s'il  avait  laissé  prescrire  les  hypothèques  qu'il 
aurait  pour  cette  rente,  s'il  les  a  laissé  éteindre  en  manquant  de 
s'opposer  au  décret  pour  les  conserver. 

Cette  garantie  consiste  en  ce  que  chaque  cohéritier  est  tenu 
de  continuer  la  rente,  pour  la  portion  dont  il  est  héritier,  à  celui 
à  qui  elle  était  échue,  et  de  lui  en  payer,  pour  ladite  portion, 
les  arrérages  anciens  dont  il  n'a  pu  être  payé. 

Si  quelqu'un  des  cohéritiers  tenus  de  celte  garantie  était  in- 
solvable ,  l'insolvabilité  devrait  se  répartir  entre  ceux  qui  sont  .sol- 
Tables  et  celui  h  qui  la  garantie  est  due  ,  suivant  que  nous  l'avons 
dît  ci-dessus. 

Cette  garantie  de  la  caducité  des  rentes  est  quelquefois  res- 
treinte à  un  certain  temps,  ou  même  exclue  par  une  clau.se  du 
partage.  Par  exemple  ,  on  convient  quelquefois  que  les  coparta- 
geans  ne  seront  point  garans  de  la  caducité  des  rentes  qui  arrive- 
ront dix  ans  après  le  partage,  ou  même  absolument  qu'ils  n'en 
seront  point  varans. 

Il  y  a  aussi  une  garantie  de  fait  pour  les  créances  exigibles  qui 
échoient  par  partagea  quelqu'un  des  héritiers;  si,  après  avoir 
fait  des  diligences  dans  un  temps  convenable,  il  ne  peut  être 
payé,  il  a  un  recours  de  garantie  contre  ses  cohéritiers,  pour 
qu  ils  l'indemnisent  chacun  pour  leur  portion  héréditaire.  Mais, 
s'il  a  manqué  de  se  faire  payer  dans  un  certain  temps  suffisant ,  il 
n'a  aucun  recours,  parce  que  c'est,  en  ce  cas,  sa  faute  de  ne  s'être, 
pas  fait  payer,  pendant  que  les  débiteurs  étaient  peut-être  en 
état. 

L'action  de  garantie,  comme  toutes  les  autres  actions,   se 
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liri'serit  par  trente  ans,  c]nî  ue  cOmirtmi'enl  à  raiirïr  ([lie  du  joui' 
jii'clle  est  ouvrrle,  f'est-fc-djre,  du  jour  Ju  Icvifliunj  et,  h 
i'gar<l  de  la  garantie  de  fait  des  rentes  et  auirus  cri'<iii[«s  ,  du 
ijtir  qne  la  eadueité  en  a  Été  constatée  pjr  la  discuMion  de» 


;  IV   Dfi  l'hvpothèquo 


C'est  encore  un  dm  cffelî  do  partage ,  que  les  biens  ëcbos  au 
liilderhaqiie  i-ohériler  soient  bjpulh^ijués  jiar  hypothèque  privi- 
légiée h  luiitcs  les  obligations  rësultinles  du  purtagf  .  tcU  que 
sunt  ,  1°  le  rt'tuur  en  deniers  ou  renies  dont  ee  lut  serait  charge  ; 
2*  l'obligation  de  garantie  en*er>  les  cohéritiers  ao«qnel»  sont 
éi'bus  lea  uotres  lots;  3'  les  rapports  des  sommes  données  ou  pré- 


pen 


H  qi.eli] 
iimelk-s  dont 


u'iin  de.*  eohériliers;  4"  enfin  ,  tootes  les  pn-stalion» 
pool  être  tenu  envers  ses  cobé- 


I   h^ri 


T  eréUTicierdeces  chus 


[i  lot  de  ï 


qui 


Cille  hypolhèque  privilégiée  u  lieu,  quand  même  le  partage 
iiuraîl  été  fait  suus  «eiafrpriv^,  ear  elle  naît  de  la  nalore  mttlta 
tJe  l'iicte  de  partage;  chaque  eolréiiitier  ne  sureMe  nu  dtTaiit ,  uua 
l'rens  éehus  à  son  lot,  qn'h  la  rbarge  de  ee>  ubligatioiM;  les  biens 
V  M>nt  par  cunEtéijucnt  affectés:  il  ne  peut  ni  les  aliéner  ni  lei 
■    "     ■  is  lu  même  ■         i.     i  i 
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Mlle  action  hypothécaire;  car  Thypothèque  ,  qu*oiit  les  cohéri- 
tîera  poar  les  actions  qVrls  ont  rcsultantcs  du  partage^  irest  pas 
une  mniple  hypothèque  ,  mais  une  qualité  de  ces  actions  qui  sont 
perM>ooeUes*réelles,/)^rjoaa/0W/i  rem  scriptœ ,  et  ont  lieu  contre 
les  détenteurs  des  brens  affectés  aux  obligations  d'u  partage. 

ARTICLE    VI. 

De  la  rescision  des  partages. 

Les  partages  peuvent  <^tre  rescindés  pour  les  mômes  causes  pour 
lesquelles  se  rescindent  les  autres  actes,  comme  pour  cause  de 
violence,  de  surprise,  d*erreur  de  fait. 

Les  mineurs,  qui  sont  lésés  dans  un  partage,  sont  aussi  resti- 
tuables corttre  ce  partage,  comme  ils  le  sont  dans  les  autres  actes 
dans  lesquels  ils  sont  lésés. 

A  regard  des  majeurs,  la  seule  cause  de  lésion  ne  leur  donne 
point  le  droit  d'être  restitués  contre  le  partage,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  considérable.  H  n*est  pas  nécessaire  ,  néanmoins,  qu'elle 
soit  d'outre  moitié ,  comme  dans  les  autres  contrats  de  commerce  ; 
c'eiit  une  très-ancienne  jurisprudence,  que  la  lésion  du  tiers  au 
quart  (  c*e.tt-a-dirc,  qui  passe  le  quart),  suffît  pour  restituer  un 
majeur  contre  un  partage.  Car,(|U(»ique  Tégalité  doive  être  Tame 
de  tous  les  contrats  de  commerce,  elle  est  encore  requise  avec 
plus  d'exactitude  dans  les  partages:  tout  notre  droit  français  ne 
tend  qu*«i  cette  égalité. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  cette  lésion. 
1^.  Quand  même  ils  auraient  été  faits  en  justice. 

2*.  Quoique  les  lots  aient  été  tirés  au  sort:  car  rintention  des 
parties  a  été  que  les  lots  fussent  égaux,  et  n'a  pas  été  de  faire  un 
contrat  aléatoire. 

3*.  Qu>)nd  même  le  partage  aurait  été  qualifîé  par  le  notaire  de 
transaction.  Il  est  vrai  que,  selon  l'édit  àc»  transactions,  on  ne 
peut  être  restitué  contre  une  transaction ,  pour  quel(|iie  lésion 
que  ce  soit  ;  mais  cet  édit  ne  s'étend  pas  à  des  actes  qui  n*ont  de 
la  transaction  que  le  nom,  et  qui  au  fond  ne  contiennent  qu'un 
partage. 

4*-  La  vente,  qu'un  des  cohéritiers  fait  à  l'autre,  de  sa  part  dans 
les  immeubles  de  la  succession,  tenant  lieu  de  partage  «  doit  être 
aussi  sujette  à  restitution  ,  pour  la  seule  lésion  d'outre  le  quart. 
Que  s'il  vendait  ses  droits  successifs  à  son  cohéritier,  quoique 
cette  vente  tienne  aussi  lieu  de  partage,  elle  n'est  guère  sujette 
à  rescision  ;  car  Vincertum  œris  alieni ,  dont  l'acheteur  se  charge  | 
empêche  qu'on  ne  puisse  dire  qu'il  j  a  lésion ,  et  met  cet  acte  au 
rang  descontrats  aléatoires  contre  lesquels  la  restitution  pourcause' 
de  lésion  n'est  pas  admise. 
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Celte    décision    u'ti    lieu   «jue  lor&que   les  dt 
n'étaient  pas  plus  instruits  riin  ijue  l'nutre  des  i 


Lu  rcslilu 

iun  contre  les   partuf  es  doit  élrc  dema 
s  les  diï  uns,  de  même  que  contre  les"i 
celle  resliluliui»  est  iju'on  ordonne  on  n 

dce  par  1 

L'fffet  de 

utres  acte 

uveuu  pa 

loge;  on  pui. 

.rait  iinel'iuefoi»  éviter,  selon  les  eireo 
agc  ,  en  faisant  donner  ua  supplénieul  e 

staiiees, 
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CHAPITRE  V. 


Des  dettes  et  autres  charges  des  successions. 


ARTICLE   PREMIER. 

Quelles  sont  les  dettes  et  autres  charges  des  successions  ? 

1'.  Toutes  les  délies  du  défunt,  résultantes  des  obligations  qu'il 
avait  contractées,  sont  dettes  de  la  succession. 

Il  faut  distinguer  entre  ces  dettes,  les  dettes  d'une  somme  de 
deniers,  les  dettes  d*une  chose  indéterminée  i putà,  si  le  défunt 
s'était  obligé  de  donner  à  quelqu'un  un  cheval  de   trente  pis- , 
tol^'s;  et  les  dettes  d*un  corps  certain  et  déterminé  :^u/à^  si  le 
défunt  s'est  obligé  envers  quelqu'un  de  lui  donner  un  tel  cheval. 

11  faut  aussi  distinguer  les  dettes  mobilières  de  sommes  exigi- 
bles, et  les  rentes  dues  par  le  défunt. 

11  y  a  des  dettes  de  la  succession  du  défunt ,  qui  n'ont  jamais 
été  cfues  par  le  défuot,  parce  qu'elles  ne  naissent  qu'à  sa  mort,  et 
qui  ne  laissent  pas  d'être  dettes  de  la  succession ,  parce  que  c'est 
le  défunt  qui  les  a  contractées;  tel  est  le  douaire  d'une  certaine 
somme  de  deniers  ou  d'une  rente  viagère  (|u'il  a  constituée  à  sa 
femme  ;  tel  est  le  fidéi-commis  de  sommes  ou  de  choses  qu'il  a  été 
chargé  de  restituer  après  sa  mort,  etc. 

a*.  Les  frais  funéraires  du  défunt  sont  charges  de  sa  suc- 
cession. 

3^  Les  frais  d'inventaire  et  tous  ceux  faits  pour  parvenir  à  la 
liquidation  et  partage  des  biens. 

4^-  Les  legs  faits  par  le  défunt  sont  aussi  charges  de  la  suc- 
cession. 

11  faut  pareillement,  à  l'égard  des  legs,  distinguer,  comme 
nous  avons  fait  à  l'égard  des  dettes,  les  legs  d'une  somme  de  de- 
niers, d'une  chose  indéterminée,  et  les  legs  d'un  corps  certain: 
nous  verrons,  par  la  suite,  l'usage  de  cette  distinction. 

A  l'égard  des  rentes  foncières  et  autres  redevances  dont  les  hé- 
ritages de  la  succession  sont  chargés,  ce  sont  des  charges  parti- 
culières des  héritages  qui  en  sont  chargés,  plutôt  que  à^s  charges 
de  la  succession ,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  arrérages  qui  eu  ont 
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couru  jusqu'il  h  mort  du  défunt,  lesquels  sont  jRltt^D  de  la  sue- 
Il  en  esldc  même  des  profits  e[  droits  de  centième  denier.  Ce 
sont  charges  parlioulières  des  héritages  pour  lesquels  ces  proGts 
cl  droits  sont  dus ,  dunl  sont  tenus  senlcmenl  ceui  ijui  y  succè- 
dent. Que  s'il  en  élail  dû  d'anciens,  ils  seraient  dettes  de  la 


'S  dei  délies  et  chai 


(Sont  les  ueriliers,  tous  ceux  qui 
iiires  universels,  les  légataires  uni- 
ikiversels  tels  qu'ils  soient. 

S  I.  Des  héritiers. 

Les  héritiers  ,  par  leur  qualité  d'héritier) ,  sueeédent  à  tous  les 
droits  tant  aetirsquepRHsirsdu  défunt,  cl  pareunséquent,  à  toutes 
les  ubligalion»  du  défunt ,  k  toutes  les  dettes. 

Lorsqu'un  dél'unt  laisse  différens  héritiers  i»  difiérenles  ei 
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quel  il  succède?  La  raison  de  douter  est,  que  cet  héritier  aux 
propres  paternels  profile  seul  des  fruits  pour  lesquels  ces  façons 
ont  été  faites;  que  celui,  qui  a  les  fruits,  m  doit  seul  porter  lea 
charges;  et  par  conséquent,  le  prix  des  façons,  qui  sont  une  charge 
des  fruits,  suivant  ce  principe  du  droit  romain,  impcnsœ  suht 
onera  fructuum.  La  raison  de  décider,  au  contraire,  qu'il  n*cn  est 
pas  seul  tenu ,  et  que  Tautre  héritier  doit  contribuer  à  cette  dette, 
se  tire  de  notre  principe,  qu'on  ne  considère  point  la  ciuse  ni 
Torigine  des  dettes;  qu'il  suflit  que  le  défunt  ait  laissé  dans  sa 
succession  cette  detle  qu'il  a  contractée  envers  son  vigneron ,  pour 
que  tous  ses  héritiers,  qui  lui  succèdent  à  toutes  ses  obligationS| 
en  soient  tenus.  A  l'égard  de  l'objection  qu'on  fait  que  l'héritier 
paternel,  qui  recueille  les  fruits,  doit  payer  les  façons,  qui  sont 
une  charge  des  fruits,  la  féponse  est,  que  cette  règle  n  a  d'ap«* 
plication  que  lorsque  les  impenses  ont  été  fuites  par  une  personne 
difFénnte  de  celle  qui  recueille  les  fruits;  «lors,  suivant  cette 
règle  ,  celui,  qui  recueille  les  fruits,  doit  rembourser  les  façons, 
qui  en  sont  une  charge,  à  celui  qui  lésa  faites, lequel,  en  faisant 
ces  façons,  a  fait  l'affaire  de  celui  qui  a  recueilli  les  fruits,  eju$ 
nef^otium  gexsit ^  non  suum  {  mais,  dans  notre  espèce,  c'e^t  la 
même  personne  qui  a  recueilli  les  fruits,  et  qui  en  a  fait  faire  les 
façons;  car  l'héritier,  qui  les  a  recueillis,  est  censé  la  même  per- 
sonne que  le  défont  qui  les  a  fait  faire;  il  succède  a  l'héritage  en 
l'état  de  façons  qu'il  se  trouve  lors  de  la  mort  du  défunt;  il  en 
doit  profiter,  et  la  règle  que  les  impenses  sont  une  charge  des 
fruits,  ne  peut  ici  recevoir  aucune  application. 

Un  homme,  (jui,  lors  de  son  mariage  ,  n'avait  que  des  propres 
paternels,  a  constitué  un  douaire  préfix  h  sa  femme,  d'une  somme 
d'argent  ou  d'une  rente  viagère,  les  héritiers  aux  propres  pater- 
nels en  seront-ils  seuls  tenus?  La  raison  de  douter  est  que  le 
douaire  préfix  tient  lieu  du  coutumier  dont  ils  auraient  été  seuls 
chargés.  Il  faut  néanmoins  décider,  au  contraire,  que  les  héritiers 
aux  meubles  et  acquêts  y  contribueront  ;  la  raison  est  qu'on  ne 
considère  point  la  cause  des  dettes. 

Quirf?  SI  la  femme,  par  le  contrat  de  mariage,  avait  le  choix  du 
préfix  ou  du  coutumier?  II  dépendra  de  son  choix  que  les  héritiers 
aux  meubles  et  acquêts  en  soient  tenus  ou  non;  car,  si  elle  choi- 
sit le  préfix,  ils  y  contribueront;  si  elle  choisit  le  coutumier, 
comme  il  consiste  dans  un  usufruit,  qui  c.^t  une  charge  réelle  des 
propres  qui  y  sont  sujets,  et  que  le  mari  avait  lor^  de  son  ma* 
riage,  il  n^est  pas  douteux  que  ceux,  qui  succéderont  à  ces  pro- 
pres, en  seront  seuls  chargés 

Jacques,  après  avoir  recueilli  la  succession  aux  propres  de 
Pierre ,  son  parent  paternel ,  meurt ,  et  laisse  lui-même  un  héritier 
aut  meubles  et  acquêts  et  propres  maternels,  et  un  autre  aux 
propres  patcli*Aels;  rhénticr  paternel ,  <|(ai  profite  seul  dans  la  suo^ 

i6* 


TBAITE    DBS    SttCCESSIONS. 
iUsqu'à  la  mort  du  défunt,  lesquels  sont   liettcs  de  la   suc- 

<  esl  de  même  des  profits  et  droits  de  centième  denier.  Ce 
larges  partinulières  des  faérilagea  pour  lesquels  ces  pruGts 
ts  sunt  dus ,  dunt  sont  tenus  seulement  ceui  ijui  j  auccé- 
Que  s'il  en  l'Loil  dû  d'anciens,  ils  scraicnl  dettes  de  la 


M  itei  dettes  el  char 


iiies  des  délies  et  cbarges  d'ui 
qui  j  cantriljuont ,  sont  les  lièrîtiers  ,  tuus  cei 
I  droits,  les  douaUiires  univcr»i^ls,  les  légataire 

liversels  tels  qu'ils  soient. 


S  I.  Dei  héntiert. 

l.e»^hëriliers  ,  par  leur  qualil>«  d'héritiers, surcèdent  à  ;oui 
(Iroilstantai-lirs  que  passifs  du  défunt,  el  par  conséquent,  k  lo 
le»  (ibligalvuns  du  défunt ,  i  toutes  les  dettes. 

Lorsqu'un  défunt  laisie  différens  liériliers  A  différentes  csp 
Ac  biens,  cnuime  tuus  succèdent  A  lu  iiersonne  du  défunt ,  et  11 
p^^^('nlent,  ils  succèdent  tous  aux  dettes  et  ubligutions  per: 
nelles  du  défunt,  telles  qu'elles  soient, 

A  l'excrption  de  quelques  Coulunies  ,  telle  que  celle  d'Au' 
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quel  il  succède?  La  raison  de  douter  est,  que  cet  héritier  aux 
propres  paternels  profile  seul  des  fruits  pour  lesquels  ces  façons 
ont  été  faites;  que  celui,  qui  a  les  fruits,  en  doit  seul  porter  les 
charges;  et  par  conséquent,  le  prix  des  façons,  qui  sont  une  rharge 
des  fruits,  suivant  ce  principe  du  droit  romain,  impcnsœ  sunt 
onera fruciuum,  La  raison  de  décider,  au  contraire,  qu'il  n'en  est 
pas  seul  tenu ,  et  que  Tautre  héritier  doit  contribuer  à  cette  dette, 
se  tire  de  notre  principe,  qu'on  ne  considère  point  la  cause  ni 
Forigine  des  dettes;  qu'il  suflit  que  le  défunt  ait  laissé  dans  sa 
soccession  cette  dette  qu'il  a  contractée  envers  son  vigneron ,  pour 
que  tous  ses  héritiers,  qui  lui  succèdent  h  toutes  ses  obligations, 
en  soient  tenus.  A  l'égard  de  l'objection  qu'on  fait  que  1  héritier 
paternel,  qui  recueille  les  fruits,  doit  payer  les  façons,  qui  sont 
une  charge  des  fruits,  la  Réponse  est,  qur  cette  règle  n  a  d'ap-* 
plication  que  lorsque  les  impenses  ont  été  fuites  par  une  personne 
dififércnte  de  celle  qui  recueille  les  fruits  ;  alors,  suivant  celte 
règle  ,  celui,  qui  recueille  les  fruits,  doit  rembourser  les  façons, 
qui  eu  sont  une  charge,  à  cflui  qui  lésa  faites,  le(|uel,  en  faisant 
ces  façons,  a  fait  l'affaire  de  celui  qui  a  recueilli  les  fruits,  ejus 
nef^otium  f;essit ^  non  suum  ;  mais,  dans  notre  espèce,  c'est  la 
mpme  personne  qui  a  recueilli  les  fruits,  et  ((ui  en  a  fait  faire  les 
façons;  car  rhéritier,  qui  les  a  recueillis,  est  censé  la  même  per- 
sonne que  le  défunt  qui  les  a  fait  faire;  il  succède  à  l'héritage  en 
l'état  de  façons  qu'il  se  trouve  lors  de  la  mort  du  défunt;  il  en 
doit  profiter,  et  la  règle  que  les  impenses  sont  une  churge  des 
fruits,  ne  peut  ici  recevoir  aucune  application. 

Un  homme,  ({ui,  lors  de  son  mariage  ,  n'avait  <(ue  des  propres 
paternels,  a  constitué  un  douaire  préfix  h  sa  femme,  d'une  somme 
d'argent  ou  d'une  rente  viagère,  les  héritiers  aux  propres  pater- 
nels en  seront-ils  seuls  tenus?  La  rai.von  de  douter  est  que  le 
douaire  préfix  tient  lieu  du  coutumier  dont  ils  auraient  été  seuls 
chargés.  Il  faut  néanmoins  décider,  au  contraire,  que  les  héritiers 
aux  meubles  et  acquêts  f  contribueront  ;  la  raison  est  qu'on  ne 
considère  point  la  cause  des  dettes. 

Quirf^si  la  femme ,  par  le  contrat  de  mariage ,  avait  le  choix  du 
préfix  ou  du  coutumier?  Il  dépendra  de  son  choix  que  leshéritiers 
aux  meubles  et  acquêts  en  soient  tenus  ou  non;  car,  si  elle  choi- 
sit le  préfix,  ils  y  contribueront;  si  elle  choisit  le  coutumier, 
comme  il  consiste  dans  un  usufruit,  qui  est  une  charge  réelle  des 
propres  qui  j  sont  sujets,  et  que  le  mari  avait  lorÀ  de  son  ma- 
riage, il  n'est  pas  douteux  que  ceux,  qui  succéderont  à  ces  pro- 
pres, en  seront  seuls  chargés 

Jacques,  après  avoir  recueilli  la  succession  aux  propres  de 
Pierre,  son  parent  paternel ,  meurt ,  et  laisse  lui-même  un  héritier 
aut  meubles  et  acquêts  et  propres  tnatéfnéls,  et  un  autre  aux 
propres  patcli*Aels;  Vbéritier  paternel ,  c(ni  profite  seul  dans  la  suo^ 
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?s,  de  loul  rr  qae  Jacques  a  fu  en  actif  de  lu 


V  lenu  seul  i\es  dctlcs  passives  àe 
la  succession  de  Pierre,  .[u,  se  Iroiivenl  encore  dues?  N.>n  ;  Thé- 
ritier  raalerrel  de  Jacques,  ijuoiqu'îl  ne  pra6te  en  rifflTde  la  sue- 
cession  de  Pierre,  doit  purlcr  su  part  des  dettes  de  Pierre;  la 
raisiin  en  est ,  []iie  les  dettes  du  défunt  deviennent  les  dettes  de 
sou  héritier,  <|ui  a  aeceptésisuccessioniles  dettes  de  Pierre  étant 
donc  devenues  les  dettes  de  Jacques,  l'hëritier  malerniJ  de  Jac- 
ques en  rloit  sa  part,  et  il  n'importe  que  les  dettes  proviennent 
d'une  succession  éeliue  k  Jacqoes,  dont  un  autre  héritier  que  lui 
n  lont  lu  profit;  car,  selon  notre  principe,  on  ne  considère  point 
dans  les  suceessions  l'origine  des  dettes  passives. 

Cette  décision  devratt-ellc  être  suivie,  si  Jacques  avait  été 
se-ik'ment  héritier  bénéficiaire  de  Pierre?  La  raison  de  douter 
est ,  que  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion  des  pa- 
trimoines du  défunt  et  de  son  héritier  bénéficiaire  ;  d'où  il  sem- 
ble suivre  que  les  dettes  de  la  suc.csaion  de  Pierre  ne  sont  point 
délies  de  la  succession  de  Jacques,  son  héritier  bénéBciiiire;  que, 
de  même  que  Jacques  n'aurait  pu  être  puursuivi  sur  ses  propres 
biens,  pour  les  dettes  de  Pierre,  de  même  l'hérititr  maternel  de 
Jacques,  qui  ne  succède  qu'aui  propres  biens  de  Jacques,  et  qui 
ne  succède  à  aucuns  biens  pruvenus  de  celle  de  Pierre,  ne  peut 
être  tenu  des  dettes  de  Pierre  ;  que  c'est  l'héritier  paternel  de 
Jacques,  qui  trouve  dans  la  succession  de  Jacques  tous  les  biens 
de  la  succession  bénéficiaire  de  Pierre,  qui  en  doit  seul  être  tenu. 
Néanmoins  Auznnet,  suivi  par  Lemaltre,  décide  que  l'héritier 
s  doit  contribuer  aux  dettes   de  Pierre.    Sa 
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Pierre,  lorsqu'il  aura  payé  lesdits  créanciers  ,  aura  recour»  coutrt 
l'héritier  maternel  de  Jacques ,  judicio  familia  ernscunda , 
comme  ajant  pajé  une  dette  devenue  de  Jacques,  et  à  laquelle 
rhéritier  maternel  de  Jacques  doit  par  conséquent  contribuer. 

On  peut  apporter  un  tempérament  n  la  décision  d*Auzanet , 
qu*on  doit  entrer  dans  la  discussion  du  quid  utilias  de  la  succès- 
sion  générale  de  Jacques,  s'il  est  i\c  Tavantage  de  la  succession  de 
retenir  les  biens  delà  succession  bénéficiaire  de  Pierre,  en  payant 
lesdcttes  de  Pierre,  ou  sM  est  au  contraire  de  son  avantage  de  les 
abandonner,  pour  s*en  libérer;  et,  en  ce  dernier  cas,  l'hérilier  ma- 
ternel de  Jacques  nesera  point  tenu  de  contribuer  aux  dettes  de  la 
succession  bénéficiaire  de  Pierre,  l'héritier  paternel  n'ajant  pas 
dû,  en  ce  cas  ,  acquitter  lesdites  dettes,  mais  plutôt  abandonner 
tôs  biens. 

Quid?  si  Jacques  était  mort,  à  la  vérité ,  après  que  la  succes- 
sion de  Pierre  lui  est  échue,  mais  avant  que  de  s'être  expliqué  sur 
Pacceptation  de  cette  succession,  l'héritier  maternel  de  Jacques 
pourrait-il  se  dispenser  de  contribuer  aux  dettes  de  la  succession 
de  Pierre  ,  en  disant  qu'il  n'entend  point  accepter  du  chef  de 
Jacques  la  succession  de  Pierre? Cela  ne  dépendra  pas  de  lui;  il 
faudra  entrer  dans  la  discussion  de  savoir  si  effectivement  la  suc- 
cession de  Pierre  était  avantageuse  à  Jacques;  et,  s'il  se  trouve 
qu'elle  l'était,  l'héritier  paternel  de  Jacques  obligera  l'héritier 
maternel  à  contribuer  aux  dettes  de  la  succession  de  Pierre  ,  de- 
venues dettes  de  Jacques  ,  qui  sera  réputé  avoir  été  héritier  de 
Pierre  ,  dont  la  succession  aura  été  trouvée  lui  Htq  avanta- 
ge ose. 

Suivant  le  même  principe,  il  faut  décider  que  les  héritiers  aux 
meubles  et  ac(|uèts  de  la  femme  ,  quoiqu'ils  succèdent  seuls  pour 
l'actif  àla  part  de  la  femme  en  la  communauté  avec  son  mari,  ne 
sont  pas  néanmoins  seuls  tenus  de  la  moitié  des  dcttesde  cette  com- 
munauté que  doit  porter  la  succession  de  la  femme;  les  hérithcrs 
aux  propres  de  la  femme,  quoiqu'ils  ne  succèdent  à  rien  des 
biens  de  la  communauté,  doivent  porter  leur  part  de  ces  dettes 
de  la  communauté,  pour  la  moitié  dont  la  succession  de  la  femme 
est  tenue ,  parce  qu*on  ne  considère  point  l'origine  des  dettes , 
et  qu'il  suffit  que  ces  dettes  soient  dettes  de  la  femme ^  pour 
cette  moitié ,  pour  que  tous  s^s  héritiers  en  soient  tenus. 

Les  reprises,  que  le  survivant  a  droit  d'exercer  sur  la  commu- 
nauté ,  déduction  faite  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  cette  même  com- 
munauté, sont-elles,  pour  la  moitié  dont  le  prédécédé  qui  n'en 
a  pas  de  pareilles  à  exercer  en  est  tenu  ,  une  dette  de  sa  succes- 
sion à  laquelle  son  héritier  aux  propres,  qui  n'a  rien  à  prétendre 
dans  les  biens  de  la  communauté,  doive  contribuer?  Il  semble 

aue  9  suivant  notre  principe,  il  j  doit  contribuer;  car  cette  dettn 
es  reprises  du  survivant  est  une  vraie  dette  du  prédécédé ,  qui 
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0>S. 

f'uf  puur  la  part  i|u'i| 
noire  principe,  s«l 


inut^  ;  c'est  pourquoi ,  ael 
héritiers  qui  !>ont  jurU  suctetsores ,  qui  succèdent  il  toutes  «:( 
obligalioiiB,  y  duivcnt  tous  contribuer.  Cela  u  été  ainsi  jiisf^  par 
arn-l  riipporlr  ^ar  Brodeau,  lelt.  P,  n.  \i,tH  c'est  l'uvis  de  Le- 
brun et  de  Renussiin.  Nëunmoins  plusieurs  pendent  aujourd'hui 
que  l'brrilicr  aui  pruprca  n'en  doit  pas  être  tenu  ;  ce»  repriica, 
que   le  survivunl  a  droit  d'exercer,  Itur  pnratiuent  devoir  èlre 

qui  les  u  un  droit  plus  ftirt  dans  la  communauté  qu'a  le  conjoint 
qui  R  ces  reprises  à  «crcet,  leqml  diminue  d'autant  celui  de 
l'oulrc  cunjuint  ,  qui  n'en  a  pas  de  pareilles  ii  exercer;  et  iju'cn 
rimséqiienL-c  ,  In  «uecessioii  du  prëdéeëdé  ne  doit  pas  (trc  re- 
gardée comme  débitrice  des  reprises  du  survivant ,  mais  plutAt 
coiuuie  n'ajunt  jamais  été  propriéliijre  d'autres  chuscs  dans  les 
bir-nsde  tacommunanté,  que  de  celles  qui  lui  sont  échues  en 
son  lot,  après  lesprélèvemens  fails  au  profit  du  survivant; le  sur- 
plus des  biens  de  la  communauté  étant  censé  avoir  toujours  up- 
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terme  courant,  dont  le  terme  nVst  échu  une  depuis  la  mort  : 
car,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  encore  exigibles  lors  du  décès ,  le 
terme  du  paiement  n'étant  pas  encore  expiré  ,  ils  ne  laissaient 

9  d'être  dus;  ces  arrérages  se  comptent  de  jour  à  jour  ,  et  sont 
us  chaque  jour  :  Dies  cedit,  quamvis  dies  soluiionù  nondùm 
vemerit. 

L'obligation  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente  foncière ,  qiiQ 
le  défunt  a  contractée  par  la  clause  du  bail  qui  lui  a  été  fait  de 
l'héritage ,  est  une  obligation  personnelle  du  défunt ,  dont  par 
conséquent  tous  ses  héritiers  sont  tenus  ;  mais ,  comme  cette 
obligation  n'est  qu'accessoire  et  subsidiaire  à  la  charge  de  l'hé- 
ritage, au  cas  qu'il  ne  fut  pas  suffisant  pour  la  prestation  de  la 
rente  ,  les  héritiers,  qui  ne  succèdent  pas  à  l'héritage ,  ne  sont 
tenus  que  de  cette  manière  ;  c*est  pourquoi  le  créancier  de  la 
rente  peut  les  assigner,  non  pour  s'obliger  directement  à  la  con- 
tinuation de  la  rente  ,  mais  pour  reconnaître  qu'ils  y  sont  obligés 
•ubsidiairement ,  au  cas  que  l'héritage^  qui  en  est  chargé,  ne 
fût  pas  suffisant. 

De-là  il  suit  que  si  Théritier,  qui  a  succédé  à  cet  héritage, 
trouve  qu*il  ne  vaut  pas  la  rente  ,  il  peut ,  sur  le  refus  que  le 
créancier  fera  d'accepter  le  dcguerpissement  qu'il  offrira  faire  de 
cet  héritage,  assigner  les  autres  héritiers,  pour  qu'ils  soient 
tenus  de  continuer  avec  lui  la  rente  pour  les  portions  qu'ils  ont 
dans  la  succession ,  aux  offres  qu'il  fera  de  leut  déguerpir  l'héri- 
tage pour  lefidites  portions. 

Il  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  avec  les  rentes  fon- 
cières, les  rentes  qui  sont  à  prendre  par  assignat  spécial  sur  un 
certain  héritage;  ces  rentes  sont  dues  principalement  par  la  per- 
sonne ;  l'obligation  du  fonds,  sur  lequel  elle  est  assignée,  n'est 
qu'accessoire  à  l'obligation  persunnelle  pour  la  commodité  de  la 
perception  de  la  rente  ;  et ,  pur  conséquent ,  ce  sont  tous  les  hé* 
ritiers  qui  en  sont  tenus  chacun  pour  la  portion  qu'ils  ont  en  la 
succession,  et  non  pas  seulement  celui  qui  succède  à  rhéritagi* 
sur  lequel  est  l'assignat. 

La  règle  ,  que  nous  avons  établie  ,  que  tous  les  héritiers  du 
défunt  succèdent  à  toutes  les  dettes  telles  qu'elles  soient,  reçoit 
deux  limitations. 

La  première  est ,  que  la  dette  d'un  corps  certain  que  le  dé- 
funt a  laissé  ,  n'est  due  que  par  ceux  qui  j  succèdent ,  et  non  par 
les  héritiers  qui  succèdent  h  d'autres  espèces  de  biens.  La  raison 
est,  que  de  mOnie  que  le  défunt  aurait  cessé  d'être  tenu  delà  dette 
de  ce  corps  certain  ,  s'il  eût  cessé ,  sans  son  fait  et  sans  sa  faute, 
de  le  posséder,  de  même  ceux  de  ses  héritiers  qui  ne  le  possè- 
dent point ,  qui  nV  ont  point  succédé ,  ne  peuvent  être  tenus  de 
cette  obligation.  Il  ne  peut  y  avoir  que  ceux  qui  ont  succédé  qui 
eu  puissent  être  tenus. 


24^  TIIAITÉ     DKS    SUCCESSIONS. 

[)e  L'u  i)riiici;H-  ntll  la  dérixion  de  la  tguestion  juîvanto  ;  Uli* 
pti'iuiinp  a  lenilu  |iOur  to,ooo  Irv,,  ù  un  inarchaDd  de  bota,  la 
ci>ii[ie  d'une  fulalu  sur  un  de  ies  propres  puternels,  et  est  mort 
avnnl  (|np  Ir  buis  ait  Hé  coupe,  cl  le  prii  payé,  laissant  un  hé- 
rilier  au  iiHibilier ,  et  un  bi^t'tlier  aux  propres  psIcrneU  ;  lei|uel 
de  ci's  di-ux  bériliLTï  ('«t-il  tenu  de  l'obli^inliuif  de  livrer  la  Tu- 
tsie  i|ui.'  Il-  (li'funi  a  vendue,  i^t  autjncl  des  deux  héritiers  la 
summe  de  tu,ooo  liv.,  <-onvenuc  pour  lu  prii,  exL-elte  duu?  Il 
Tiiiii  décider  <\ul-  e'est  l'héritier  nui  propre»  qui  est  seul  Icnn  de 
l'obtigntlun  de  livrer  la  fiilaie,  et  de  la  bi«3cr  couper  par  le 
rnarcliand  ,  puisque  c'est  lui  seul  qui  a  suerédè  à  celle  futaie  qui 
esl  eneore  .sur  pied  sur  l'héritage  propre  aucjuel  il  a  succédé;  k 
l'égard  des  lo.ooo  liv.,  dueit  nour  le  pri»  convenu  du  marché  de 
la  futaie ,  clle.'i  ne  Ronl  pas  aues  à  l'hérilier  aux  propres  qui  eat 
<ei>u  <!.'  livrer  la  futaie,  mais  a  l'héritier  au  mobilier;  car  ces 
10,000  livres  ont  commencé  d'itre  durs  au  défunt,  dès  que  le 
rché  a  été  conclu,  quuîque  la  futaie  vendue  ne  fût  pas  encore' 


d'un  corps  certain  qu'il  n'eut 
e  qu'il  se  serait  lémérairement 


if.é  de  le  p 


liv 

Que  si  le  défunt  était  débileu 
pHf  laissé  dans  sa  succession  ,  pm 
engagé  à  livrer  ce  corps  certain 
qu'il  ne  possédiiit  point ,  soit  pai 

séder  par  son  fait,  en  l'aliénaDt  ou  en  le  laissant   périr  pai 
taule;  en  ce  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  tousses  difféi         ' 
tiers  aui  différentes  espèces  de  biens ,  succéderaient  à  i 
galion  du  défunt. 

La  seconde  limitation  est,  que  dans  plusieurs  Couluu 

i-elle^  de  Hloia  ,  de  Tour»  ,  celui,  qui  succède  au  mobill 


héri- 


tetles 
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n  résulte  que  ces  Coutumes  sont  conformes  au  plus  iincîen 
droit  qui  s'observait  dans  le  pajs  coutumier ,  et  ce  peut  ôtre  unfs 
raison  de  douter  si  leur  disposition  ne  devrait  pas  élre  sirifîe 
dans  les  Coutumes  qui  ne  se  sont  pas  explifjuées  sur  la  manière 
dont  les  diiïérens  héritiers  doivent  contribuer  aux  dettes.  No- 
nobstant cela ,  il  ftjut  décider  que,  dans  ces  Coutumes  qui  ne  se 
sont  pas  expliquées  sur  cela,  on  doit  plutôt  suivre  ta  disposittuo 
des  Coutumes  qui,  comme  celle  de  Paris  ctd*Orl?ans,  et  plu- 
sieurs autres,  font  contribuer  tous  les  differens  héritiers  à  pro- 
portion du  profit  qu*ils  ont  dans  la  succession,  n  toutes  les  dettes 
mobilières  et  antres;  la  raison  est,  que  cette  disposition  est 
beaucoup  plus  conforme  que  Taixtre ,  aux  principes  de  droit; 
tous  ies  héritiers  représentent  la  personne  du  défunt,  succèdent  il^ 
sa  personne,  sunt  juris  successores,  et  par  conséquent  fis  doivent 
succédera  toutes  ses  obligations  personnelles,  pour  leur  part  en 
la  succession  :  cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  rapporté  par  Bro- 
deau  sur  Louet. 

Ub  Blaisois,  dont  la  Coutume  charge  Thériticr  au  mobilier 
de  toutes  les  dettes  mobilières  ,  laisse  en  sa  succession  des  pro- 
pres situés  à  Blois,  et  d'autres  situés  dans  TOrléanais,  dont  la 
Coutume  fait  porter  toutes  les  dettes  par  tous  les  differens  héri- 
tiers ;  et  il  laisse  un  héritier  au  mobilier,  et  un  autre  héritier  aux 
propres  situés  tant  dans  le  Blaisois  que  dans  l'Orléanais  :  com- 
ment seront  portées  les  dettes  mobilières?  11  faut  que  l'une  et 
Tautre  Coutume  ait  son  exécution  :  ponr  cela,  l'héritier  aux 
propres  ,  conformément  à  la  Coutume  d'Orléans,  qui  lui  défère 
M  succession  des  héritages  situés  dans  son  territoire,  à  la  charge 
de  porter  sa  part  de  toutes  les  dettes  de  la  succession  même  mo- 
bilière, portera  une  part  dans  lesdites  dettes,  eu  égard  à  la  va- 
leur des  héritages  situés  à  Orléans,  par  rapport  à  celle  de  toute 
kl  succession,  et,  par  ce  mojen,  fa  Coutume  d'Orléans  sera- 
exécutée.  Celle  de  Blois  le  sera  aussi ,  en  ce  que  cet  héritier  aux 
propres  ne  paiera  sa  part  des  dettes  mobilières  ,  que  pour  raison 
des  propres  situés  à  Orléans,  et  qu'il  n'en  paiera  aucune  part 

{lour  raison  de  ceux  qui  sont  situés  à  Blois;  l'héritier  au  mobilier 
'en  acquittera  ,  et  paiera  seul  toute  la  portion  des  dettes  mobi- 
lières dont  sont  tenus  tous  les  biens  du  défunt  déférés  par  la 
Coutume  de  Blois  ;  par  ce  mojen  ,  la  Coutume  de  Blois  aura 
pareillement  son  exécution. 

Dans  les  Coutumes  qui  chargent  Th^itier  au  mobilier  de 
toutes  les  dettes  mobilières,  en  est-il  tenu  au-delà  des  forces  du 
mobilier,  lorsque  le  défunt  a  laissé  des  propres  plus  que  suffi- 
sans  pour  les  payer,  auxquels  un  autre  héritier  succède?  Il  y  en 
a  qui  pensent  qu'il  en  est  tenu,  ulird  vires,  sans  aucun  recours 
contre  l'héritier  aux  propres,  et  on  prétend  qu'il  j  a  quelque 
arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé.  J'aurais  de  U  peine  à  être  de  ce  senti* 
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propir 


duivenl  élre  It-iiiis 
il  ne  peut  Uonc  y 
iitii  chargent  V\iiv\ 


itruirL-  uiK  [jri'iDii'res  uutioat  nulurtlliï.s  ; 
[  biens,  de  quelque  espèce  qu'ils  taienl  , 
le  les  biens  meubles,  doivent  être  teous 
xtelliguatur  itisi  deducin  œre  aliéna.  I U  Kn 

r  J'.iulre  diiTérencc  entre  le.i  Coutumes 
lu  niubili.'!'  di'ï  ilette'«  mokillièrefi ,  et  les 
nAtiei,  .linun  i(ue  ,  (liini  nos  Cuuluiiii':»,  les  bionï  propres  junt 
tenus  deï  délies  mubilièrcâ  aufsi  dirt^cleinimt  qu'en  sont  lenuj 
les  biens  mobiliers  ,  uu  lieu  que  ,  dnni  etrs  Caulume» ,  les  biens 
meubles  en  suiit  tenui  en  premier  lieu,  el  leï  biens  propres  en 
sunt  tenus  siibsidiuireuient  ;  il  lerait. absurde  qu'ils  n'en  fussent 
pas  au  moins  tenus  dt  cette  manière,  et  que  les  dettes  d'un  dé- 
funt fussent  puyt^es  en  partie  sur  Le  prupie  bien  d'un  de  ses  hé- 
ritiers ,  pendant  qu'il  7  suçait  dans  \iet  biens  de  sa  iuceessiun  de 
quoi  les  paj-er. 

Quoique  dims  ces  CouluineK  l'héritier  au  mobilier  suit  seul 
tenu  des  dettes  mubilières,  ii  ne  laisse  pus  d'être  tenu  des  rentes 
dues  pur  lu  «uecessioD,  à  proportion  de  ee  qu'il  amende  en  la 
succession  ,  c'est~i-diriT,  de  ce  qui  lui  reste  de  mobilier,  dédue- 
tion  faite  des  dettes  mobilières  et  de  tout  ce  qui  doit  s'acquitter 
sur  le  mobilier. 

Tous  les  héritiers  sont  aussi  teuus  de  tontes  les  charges  de  la 
successifin,  tels  que  sont  les  Irais  funéraires,  les  frais  d'inven- 
taire, les  |e^;  ciir  il  est  naturel  que  luus  ceui,  qui  prennent 
part  à  la  siicressiuii ,  prennent  part  à  ses  charges. 

Il  fiiLil  eicepler  de  eeltc  règK  la  plupart  des  Coutumes  qui 
chargent  le  muliilier  de  l'aequittenicnl  des  detten  niubilicres  ;  car 
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daits  le«  Coutumes  qui,  coiniuc  celles  de  Paris  et  d'OrU^ans,  n« 
permettenl  pas  qu]un  des  héritiers  soit  plus  avantagé  que  \e$ 
autres  dans  les  biens  d*une  succession  qu*ils  partagent  ensemble; 
car  ce  serait  un  vrai  avantage  que  ceux,  qui  ne  seraient  pas 
cbargf^s  du  legs,  auraient  au-dessus  de  celui  (|ui  en  serait  chargé^ 
f'ils  nVtaient  point  obligés  d  y  contribuer  avec  lui. 

Lorsqu'il  y  a  diflercns  héritiers  à  difTérenles  espèces  de  biens^ 
les  difFérens  partages  de  ces  différentes  espèces  de  biens,  et  les 
procédures  qui  y  tendent,  telles  que  celles  des  estimations,  etc., 
sont  des  charges  particulières  de  la  succession  particulière  de 
chacune  de  ces  espèces  de  biens,  plutôt  que  des  charges  générales 
de  la  succession  ;  c'est  pourquoi  ils  ne  doivent  être  portés  que 
par  ceux  qui  succèdent  à  cette  espèce  particulière  de  biens. 

A  regard  des  frais  d'inventaire,  ils  doivent  être  partagés  par 
tous  les  héritiers,  parce  qu'ils  servent  à  régler  la  contribution  «uv 
dettes  I  qui  est  à  faire  entre  tous  les  héritiers. 

« 

S  II.  De  ceux  qui  sont  aux  droits  des  héritiers. 

Il  n'est  pas  douteux  que  tous  ceux,  qui  sont  aux  droits  d'hé- 
ritiers, sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  de  la 
même  manière  que  cet  héritier  aux  droits  duquel  ils  sont. 

Par  exemple,  l'héritier  de  l'héritier  d'un  défunt  est  tenu  de 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  premier  décédé, 
de  la  même  manière  qu'en  était  tenu  l'héritier  h  qui  il  a  succédé; 
car,  par  l'acceptation  que  l'héritier,  h  qui  il  a  succédé,  a  faite 
de  la  succession  du  premier  décédé,  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession  de  ce  premier  décédé  sont  devenues  les  propres 
dettes  de  l'héritier  qui  lui  a  succédé;  et,  par  conséquent,  l'hé- 
ritier de  cet  héritier  en  doit  être  tenu  comme  de  toutes  ses  autre^ 
dettes. 

Pareillement,  le  ecssîonnairc  de  droits  successifs,  soit  que  1^ 
cession  ait  été  faite  h  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  pep   im- 

f»orte,  est  tenu  des  dettes  et  autres  charges  de  la  succession ,  de 
a  même  manière  que  l'héritier  qui  lui  a  fait  cession  de  ses  droits; 
car  il  iisi  de  la  nature  de  cette  ccsssion ,  que--le  cessiunnaire  acquitte 
l'héritier  son  cédant  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cesMon;  le  eessionnaire  prend  à  ses  ris()ues  les  droits  successifs 
qui   lui  sont  cédés;  et,  comme  ils  sont  composés  d'actif  et  de 

f passif ,  de  même  qu'il  a  tout  l'actif,  il  doit  supporter  aussi  tout 
e  passif. 

Le  eessionnaire  des  droits  successifs  est  tenu  n«)n-seulei^çnt 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  qui  restaient  à  acquitter  au 
temps  de  la  cession  qui  lui  a  é^é  faite,  mais  même  de  toutes  celles 
qui  avaient  été  acquittées  auparavant;  car,  de  même  que  le 
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cédant  lui  luit  rai>un  de  lout  ce  «ga'il  a  louclié  de  U  «Ud'cuiun  , 
de  méiui:  il  duil  ucquitter  «ou  L-édnnl,  de  tout  ce  qu'il  lui  en  x- 
coiilé  pour  lu  suiec&siun.  Pofiim ,  lit.  ff'.  de  hetred.  et  act.  vend. 
Pur  la  iiifmc  raiso»  ,  te  ccMionnaire  deis  droils  suL-cissir^  e»! 
lenu  même  de  ve  i|ue  li;  dérnnt  devait  à  sotj  cédant,  et  dont  ^on 
cédunl  11  fuit  ciniriisiuii  eh  devenant litTÏlieri  eur  il  doit  ai:i|uilter 
son  ci'dunt,  de  tuut  ce  r|ti'il  eii  a  cuùt<i  A  son  cédant  |iour  être 
faërilit-r;  or,  il  lui  en  n  caûlé  m  créunce  duiit  il  u  fait  confusion  ; 
son  i.-essiunniiire  doit  dont  l'en  acquitter.  Z,  3  ,  §  t8  ,ff.  t/iVf.  lit. 
Le  mari,  dun.s  lu  communautl'  duquel  tombent  les  droits  suc- 
cessifs des  aucctrssiijns  ^chue*  it  $n  femme,  est,  è  cet  égard  , 
comme  un  crssîonniiit^  de  drotti  successifs,  cl,  en  celte  ijii'ilili-, 
tirnu  des  detlfidcsdilcs  succetsion«;  s'il  a  nntoriné  sa  femme  pour 
les  aceept«r,  il  en  est  tenu  indéfiniment;  tjiie  si  la  femme  s'isl 
fait  anioriser  par  jusltre  sur  «on  refus,  il  n'est  tenu  des  dettes 
dcsdiles  successions,  que  jus^o'à  eoncurrencc  de  l'actif  ([ui  l'il 
tombé  en  sn  commuiiaulé ,  sa  femme  ne  pouvant  pus  s'obliger 
sans  son  consentement ,  au-delà  de  ce  qu'il  profite. 

Par  la  mfme  ruisim,  la  femme,  qui  actepte  la  communaiilé 
dans  laquelle  sont  tombées  les  successions  de  son  mari,  est,  à  cet 
égard,  comme  cessionnaire  des  droits  successifs  desdites  suc- 
pour  la  moitié  qu'elle  a  dans  la  communnuté,  et  en 
icc  elle  est  tenue,  pour  sa  moitié  des  dettes  desdil(-:i 
is,  de  lu  même  manière  qu'elle  est  tenue  de  toutes  les 
lutres  dettes  de  la  communauté,  les  dettes  desdites  successious 
^tant  devenues  dettes  de  la  communauté  en  laquelle  elles  sont 
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Quelque  petite  «jue  Aoit  la  quotitc^  dont  une  personne  est  dona- 
luire  ou  légataire»  fut-ce  de  la  vinglième  ou  trentième  partie , 
dès  que  le  dun  ou  legs  n'est  point  do  choses  particulières,  mais 
à*une  quotité,  comme  lorsqu'on  a  donné  ou  légué  en  ces  termes , 
la  vingtième  j^rtie ,  la  trentième  partie  de  mes  biens,  un  tel  dona- 
taire ou  légataire  est  donataire  universel ,  légataire  universel.  Au 
contraire  ,  le  donataire  ou  légataire  de  certaines  choses,  comme 
d*une  telle  terre,  d*une  telle  maison,  n'est  qu'un  donataire  ou 
légataire  particulier ,  quand  même  ces  choses  composeraient  plus 
des  trois  quarts  du  patrimoine  du  donateur  ou  testateur. 

NoD-seulement  les  donataires  ou  légataires  de  l'universalité 
générale  des  biens,  ou  d'une  quotité  de  cette  universalité  géné- 
rale, sont  donataires  ou  légataires  universels;  on  répute  aussi 
pour  tels  les  donataires  ou  légataires  d'une  espèce  particulière 
de  biens,  ou  d'une  quotité  de  ces  biens;  par  eiemple,  le  dona- 
taire ou  légataire  des  meubles,  ou  du  tiers,  du  quéirt*,  ou  d*une 
autre  portion  des  meubles,  le  donataire  ou  légataire  des  acquêts, 
le  donataire  ou  légataire  de  la  moitié  ou  du  quint  des  propres 
d*une  telle  ligne,  sont  des  donataires  ou  légataires  universels. 

Mais  si  je  donnais  ou  léguais  à  quelqu'un  tous  mes  bois  ou 
tous  mes  prés,  ou  toutes  mes  maisons  de  ville,  tel  donataire  ou 
légataire  ne  serait  pas  un  donataire  ou  légataire  universel;  les 
prés,  les  bois,  les  maisons  de  ville ,  sont  des  espèces  d'héritages. 
non  pas  des  espèces  et  genres  de  biens ,  car  on  divise  les  biehs 
en  biens  meubles  et  immeubles ,  en  acquêts  et  p'roprcs,  en  propres 
de  telle  ou  telle  ligne,  mais  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  penser 
que  les  biens  se  divisent  en  prés,  en  bois,  en  vignes,  en  mai« 
sons,  etc. 

Observez  aussi  que  si  le  testateur  a  légué  un  certain  héritage 


iitatis f  comme  s'il  avait  dit,  je  lègue  mes  biens  immeubles,  je 
lègue  mes  propres. 

Les  donataires  ou  légataires  universels  d'une  personne,  sont 
tenus  de  ses  dettes;  la  raison  en  est  évidente  :  ces  donataires  et 
légataires  sont  donataires  ou  légataires  des  biens  ou  d'une  quotité 
des  biens;  or,  selon  les  notions  communes,  les  biens  renferment 
la  charge  des  dettes  :  Bona  non  intelliguntur  nisi  deducto  are 
alieno. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  être  donataire  ou  légataire  uni-« 
versel  de  quelqu'un ,  qu'on  ne  soit  tenu  de  ses  dettes. 

Le  donataire  universel  des  biens  présens  d'une  personne,  est 
tenu  des  dettes  qui  étaient  déjà  contractées  lors  de  la  donation  » 
et  non  de  celles  que  le  donateur  aurait  contractées  depuis;  car 
les  birns présens  ne  renferment  que  la  charge  des  dettes  présentes. 
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tenus  de  la  succession  de  ce  di^funt,  et  de  toutes  les  autres  charges 
de  ses  biens. 

Il  en  est  de  même  d'un  abbé  ou  monastère  qui  succède  au  pé 
cale  de  son  religieux. 

Pour  que  les  l<^gataires  et  donataires  universels  ,  les  succes- 
seurs à  titre  de  déshérence  ,  et  autres  qui  succèdent  aux  biens 
plutôt  qu*à  la  personne  ,  ne  soient  tenus  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  des  biens  auxquels  ils  ont  succédé,  il  faut  qu'ils  en 


ec  qu  lis  aieni  oispose  oes  oiens,  iis  seroni  tenus  inaenninicnt 
des  dettes  ,  et  ils  ne  seront  pas  reçus  ,  pour  s'en  décharger,  à 
offrir  d'abandonner  et  de  tenir  compte  des  biens  ,  s'élant  mit 
par  leur  faute  hors  d'état  d'en  pouvoir  constater  la  quantité  ; 
c'est  le  sentiment  commuti ,  duquel  s'écarte  Ricard,  qui  pré- 
tend que,  même  en  ce  cas,  ils  doivent  être  rrçus  à  l'abandon  , 
et  h  justifier  par  enquêtes  de  commune  renommée  la  quantité  des 
biens  :  ce  sentiment  ne  doit  pas  être  facilement  suivi. 


ARTICLE    m. 


Comment  et  pour  quelle  part  ceux  qui  sont  tenus  des  chtttges 

iPune  succession  en  sont-ils  tenus  ? 

S  I.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  d'un  défunt ,  pour  la  part  dont  ils  sont 
héritiers ,  même  au-delà  des  forces  de  la  succession. 

Ce  principe  se  tire  de  la  définition  même  de  l'Héritier.  L*hé-- 
ritier  est 'celui  qui  succède  à  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du 
défunt,  par  conséqueni  21  toutes  %iih  obligations,  ^toutes  ses 
dettes;  il  n'est  pas  tenu  des  dettes,  comme  d'une  charge  des 
biens  auxquels  il  succède  ,  mais  il  en  est  tenu  comme  suecesseur, 
non  pas  seuleuK^nt  des  biens,  mais  de  la  personne  même  du  dé-« 
(Vint ,  c'est-à-dire,  de  tous  ses  droits  personnels  actifs  et  passifs, 
et  par  conséquent ,  de  toutes  %t%  dette.4 ,  même  au-delà  de  la 
valeur  de  ses  biens. 

Cette  règle  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  pour  partie,  eomme 
à  regard  d'un  unique  héritier.  La  seule  diflR^rence  qu'il  j  aientre 
eox,  est  que  les  héritiers  pour  partie  ne  sont  tenii«  des  dettes 
que  pour  la  même  partie  dont  ils  sont  héritiers ,  au  liev  que 
l  unique  héritier  est  tenu  du  total  des  dettes;  mais  ils  convien- 
nent en  ce  point  que  l'héritier  pour  partie^  par  exemple  ,  l'hé- 
niier  du  quart  est  tenu  du  quart  des  dettes  au-delà  de  la  valeur 
dv  quart  des  biens  auxquels  il  sueeède,  de  la  même  manière  que 
rkéritier  unique  est  tenu  du  total  des  dettes  AUMielà  d*  la  va- 
leur du  total  w%  biens. 


olre  rùgle  ne  souffre  d'excepti 
i  bën^l'ice  d'tTivpntBJre  ,  comini 


DES  StlCCEâStO\S. 

[ii'À  l'égard  des  birltieni 


s  l'a 


Jh^ritier  ,  qui  a  cédé  les  droits  successifs  ,  ne  laisse 
l'onliiiucr  d'élre  tenu   des  dettes  de  la  succession  ,  sauT 

ours  contre  son  cessionnuire  ,   qui  dutt  Vcu   acquitter; 

.■ession  qu'il  a  Tailf  nr  le  fait  pB.«  cesser  d'être  héritier 
peut   pas  le  libérer   des  obligations  iju'il  a  cunlraulées 

a  les  ercBiiciers  de  la  succession  ,   par   l'acceptation  iju'i 


X.  faili 

Pareillemeut  ,  quoiqu'il  y  ait  des  donataires  universels  ou 
des  légataires  universels  ,  l'héritier  ne  laisse  pas  d'êlre  tenu 
des  dettes  pour  le  total  ,  s'il  eit  héritier  unique  ,  uu  pour  la 
|iurliun  dont  il  est  héritier  pour  partie  ,  .sauf  son  recours  con- 
tre les  donataires  cl  légataires  universelspource  qu'il    en  doivent 

il  n'en  est  pas  de  même  des  legs  que  des  deltcs  ;  rbérltïer 
ii'rn  est  pas  tenu  ulfrà  vires,  mais  seulement  jusqu'à  cnncur- 
renre  des  biens  ,  el  non   pas  même  jusqu'à  concurrence  de  tous 

nibles,  c'est-à-dire,  de»,  meubles  et  acquêts  de  la  portion  des 
propres  dont  les  Coutumes  permettent  de  disposer  par  testa- 
ment; l'héritier  ne  peut  être  tenu  des  legs  aU'dcIi  ;  c'est  pour- 
quoi il  peut  s'en  libérer  en  abandonnant  à  tous  les  légataires 
tous  les  biens  disponibles,  et  retenant  la  portion  des  propres 
<|ue  les  Coutumes  réservent  h  l'héritier  ,  qui  est  daus  les  Cou- 
■s  de  Paria  cl  d'Orléans  les  quatre  c 
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succèdent:  ils  peuvent,  en  les  abandonnant,  9e  décharger  des 
dettes.  La  raison  est,  que  toutes  ces  personnes  ne  succèdent  point 
i  la  personne  du  défunt,  mais  seulement  k  ses  biens;  il.s  ne  sont 
tenus  des  dettes,  que  parce  qu'ils  sont  une  charge  des  birns  ; 
ils  n'en  sont  point  débiteurs  personnels  :  or,  c'est  un  principe  que, 
lorsqu'on  n'est  tenu  de  quelque  dette  qu'à  raison  d'une  chose 
qti*on  pos5«de ,  on  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  la 
chose. 

S  II.  Pour  quelle  portion  les  héritiers  sont-ils  tenus  des  dettes. 

L'héritier  unique  est  tenu  du  total  des  dettes  ,  quand  même 
il  j  aurait  des  donataires  et  légataires  universels  de  portions 
de  biens ,  sauf  h  lui  son  recours  contre  eux  ,  pour  la  part 
qu'ils  en  doivent  porter  ,  suivant  que  nous  l'avions  déjà  observé 
ci-dessus. 

Lorsque  le  défunt  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  il  y  a  quelques 
Coutumes  assez  déraisonnables  pour  les  obliger  tous  solidaire* 
ment  aux  ^tes  du  défunt,  comme  si  plusieurs  pouvaient  suc- 
céder m  solidum  aux  droits  d'une  personne.  Hors  ces  Cou- 
tumes ,  chaque  héritier  est  tenu  des  dettes  ,  pour  la  part  dont 
il  est  héritier. 

Je  dis  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  et  non  pas  seulement 
pour  la  part  qu*il  aura  dans  le  partage  des  biens  de  la  succes- 
sion ;  car  si  ,  par  exemple,  une  personne  a  laissé  deux  héritiers 
de  ses  biens  ,  et  a  fait  un  étranger  légataire  du  tiers  de  ses  biens, 
ses  deux  héritiers  seront  tenus  des  dettes  de  la  succession,  pour 
moitié,  sauf  leur  recours  contre  le  légataire  universel  ,  qui  en 
doit  porter  un  tiers.  La  raison  est  que  ,  quoique  chacun  de  sas 
héritiers  ne  doive  avoir  dans  le  partage  des  biens  de  la  succes- 
sion que  le  tiers  ,  néanmoins  ils  sont  héritiers  chacun  pour' 
moitié;  ils  sont  saisis,  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt  , 
chacun  pour  moitié,  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt.  La 
délivrance,  qu'ils  font  au  légataire  du  tiers  des  biens,  oblige  bien 
ce  légataire  à  porter  à  leur  décharge  le  tiers  des  dettes ,  à  les 
indemniser  de  ce  tiers,  mais  ne  les  désoblige  pasenvers  les  créan- 
ciers de  la  succession. 

Lorsque  plusieurs  enfans  succèdent  par  représentation  de' leur 
père  ou  mère,  ils  ne  sont  héritiers  chacun  que  pour  la  portion' 
qu'ils  ont  dans  la  portion  de  la  personne  qu'ils  représentent; 
r'est  pourquoi  ils  ne  sont  chacun  tenus  des  dettes,  que  pour  leur 
portion  dans  cette  portion.  Finge  :  une  personne  laisse  pour  hé-' 
riliers  deux  frères,  et  quatre  neveux  par  représentation  d'un 
troisième  frère;  chacun  de  ces  neveux  ne  sera  tenu  des  dettes 
que  pour  son  quart  dnns  le  tiers ,  c'est-à-dire  pour  un  dou- 
zième. 

TOMR   VIT.  17 
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Lors({ue  tous  li's  hmli«rs  d'un  défunt  sont  hiirillers  aui  mé- 
nte&  i)ieuï,  lu  p>irt,  quu  cbacun  a  dans  lu  ^luccssioB ,  est  unr- 
taine,  et,  pfir  coa&éi|aent,  la  part,  i{ut^  cliiieun  doit  porlur  des 
délice,  l'est  aussi. 

LorM|ue  U  dt^Puol  a  laissé  différeDS  Uécitiers  »  diSérentes  et- 
pèce&  lit:  tiifinij  par  exemple,  un  héritier  atu  qicbMw,  acquSlK 
et  propii:i  maternds,  et  us  autri;  Iti^rilier  aux  propres  paterneU, 
cbai]ue  hérillur  est  censé  succéder  h  une  part  proportiunci^e  à  ce 
({u'est  la  valeur  en  actif  des  biens  auxquels  il  succède,  â  la  va- 
leur de  tduLi;  U  succeuion,  et  doit  par  consétj-ueat  porter  la 
même  part  dt-s  dettes  de  In  succession. 

C'est  pourquoi  si  les  meuble»,  acquêts  et  propres  materneh 
font  Les  trois  quarts  de  toute  la  succession,  et  les  (M-opres  patei 
nels  le  quart ,  l'béritiei  aux  meubles  et  acqufitj ,  «it  propres  mt 
lernelt,  portera  acul  les  tfois  i[uarts  des  dettes,  et  l'néritier  au: 
propres  paternels  en  portera  seul  le  tjuarl. 

Cette  part  ne  peut  itre  constante  que  par  nom  venlili 
ne  se  peut  faire  qu'après  une  estimation  de^  diScreas  biens  de  Ift 
sueeesâion.  L'opinion  uommune  est  qu'en  attendant ,  ws  différeiM 
bérilier&  sont  tenus  des  dutle^  chacun  pour  leur  ponio»  virile, 
sauf  It  ac  faire  raison  du  plus  ou  du  moins,  lorsque  les  portions 
ont  éU-  constatées  par  la  ventilation. 

Suivant  Les  prinoiDos  que  nous  avons  établis  ,  lorsque  des  mâles 
succèdent  avec  des.fiUes,  à  lia  défunt  qui   a  laissé  dus  Seli  di 


ta  suetesiion ,  los  m 
filles,  doivent  porter  < 
pie,  si  le  Itère  et  la  si 
y  ait  dans  la  luccc&sio 


plu, 


gr»! 


IP" 
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«îtiieul  Ift  manoir  et  la  moitié  des  fiefs ,  Déanmoins  il  nVst  réputé 
béritier  que  pour  aon  quart,  étant  censé  avoir  ce  qu'il  a  de  plus 
i  titre  de  prélegs,  et  cun^qtiemnient  il  n*est  tenu  des  dettes  do 
la  succession  que  pour  son  quart. 

Si  le  défunt  devait  le  prix  entier  d'une  maison  de  ville  que 
l'alné  a  choisie  pour  son  manoir  ,  cet  aîné  ,  qui  prend  dans  Im 
anccession  ce  manoir  entier,  ne  devra-t-il  que  sa  portion  virile 
dn  prix  qui  eu  est  dû?  Sans  doute.  C'est  une  dette  dé  la  succes- 
sion, dont  tous  les  héritiers  sont  tenus  chacun  pour  leur  portion , 
comme  de  toutes  les  autres;  car,  suivant  le  principe  que  nous 
avons  établi  ailleurs,  on  ne  considère  point  la  cause  ni  Torigint 
ioB  dettes. 

Quoique  des  rentes  constituées  soient  assignées  par  assignat 
sur  des  û^fs  ,  Tatné  n'en  doit  que  sa  portion  virile  ;  car  cet 
assignat  spécial  n'empêche  pas  que  ces  rentes  ne  soient,  dettes 
personnelles  du  défunt  ,  dont  enacun  des  enfans  est  tenu  par 
égales  portions. 

Cette  décision  a  lieu ,  quand  même  l'héritage  aurait  été  saisi 
réellement  pour  cette  rente  sur  le  défunt.  Si  ce  défunt  a  laissé 
quatre  enfons  ,  l'alné  aura  la  moitié  dans  cet  héritage  ff'odal 
saisi  réellement  ;  car  la  saisie  réelle  n'enipéche  pas  qu*il  ne  soit 
de  la  succession  ,  et  néanmoins  il  ne  devra  que  son  quart  de  la 
rente  pour  laq^lle  il  a  été  saisi  ;  c'est  pourquoi ,  s*il  est  par  la 
suite  adjugé, /ii//a,  ($our  10,  000  liv.  qui  aient  servi  à  payer  la 
créancier  de  cette  rente  ,  l'aîné  ,  à  qui  appartient  moitié  dans  le 
prix  ,  laquelle  moitié  est  de  5,  000  liv. ,  et  qui  ne  doit  néan-» 
moins  que  son  quart  dans  les  10,  000 liv.  acquittées, lequel  quart 
moDte  îk  a,  5oo  liv. ,  se  truuve  avoir  pajé  a^  5oo  liv.  pour  les 
putnés,  dont  il  doit  être  récompensé  par  eux. 

Il  en  est  autrement  des  rentes  foncières  dont  quelque  héritage 
féodal  serait  chargé  ;  ces  rentes  ne  sont  point  des  dettes  de  la 
succession  ,  mais  des  charges  de  Thérilaf  e  dont  par  conséquent 
l'aîné  doit  être  tenu,  non  pour  la  portion  dont  il  est  héririer  ^ 
mais  pour  la  portion   qu'il  a  dans  l'héritage. 

Il  faut  dire  la  même  chose  des  hypothèques  dont  un  héritage 
féodal  serait  chargé  pour  dettes  dues  par  tiers,  et  non  par  le  défunt. 

Le  principe ,  que  nous  avons  établi ,  que  le  préeiput  de  l'aîné 
est  franc  des  dettes  de  la  succession  ,  reçoit  une  exception  dans 
le  cas  auquel  les  dettes  absorberaient  le  surplus  des  biens  :  par 
exemple,  si  une  personne  a  laissé  p*ur  60,  000  liv.  de  bien ,  outre 
le  manoir  de  l'atné ,  le  tout  en  fief,  pour  48  j  000  liv.  de  dettes ,  et 
six  enfans:  chacun  des  puînés  n'aura  que  son  diiièmc  ,  montant 
à  6,  000  livres;  par  conséquent  l'alné,  qui  a  .3oy  000  liv.  pour  sa 
moitié  dans  les  biens  féodaux  ,  outre  le  manoir  ,  se  trouve  avoir 
de  plus  que  chacun  de  ses  frères ,  24  y  000  liv. ,  outre  le  manoiri 
par  préeiput.  Il  ne  reste  ,  après  le  prélèvement  de  ce  préeiput , 

17* 
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(|UE  36,ouo  liv.  <tanii  lu  succession  ,  et  il  y  ii  pour  48,uui>  lit. 
de  [leltes  ;  ces  di'ltes,  par  cimaéquent,  excèdent  de  la,  ooa liv. 
k-  surplus  de  la  suri'essinn.  Le  prëciput  du  l'aîné  ne  doit  pas  être, 
en  i:t  cas,  fraiia  cl  qiiillc  de  dcHts  ;  on  doit  en  retrancher  li/s 
I3,i>i>0  liv.  (]ui  innntjuenl  pour  aci[uilter  le»  dettes;  car  ks Cou- 
tumes, en  nceurdant  un  prélegs  i  l'aîné  ,  it'enlendeni  pas  le 
h\rc  ulirà  vires  liareiiiiatù ;  et,  de  même  ijue  lea  préleg»  faits 
par  le  teslnleur  t'ii  pajs  de  droit  écrit  où  les  prélegi  sont  permis, 
soufFriraicnt ,  vn  ve  cas,  ce  retranchement,  parce  qu'il  n'est  pas 
permis  de  léguer  au-delà  de  son  bien  ,■  de  même,  en  ce  ras  ,    le 

Erélegg  légul  de  l'aiDe  doit  souffrir  ce  retraiicbemcnt ,  pari'e  (|iie 
i  loi  n'est  jiiis  présumée  le  faire  ultra  vires  hœredilatii.  Il  serait 
absurde  que  les   puinés  fussent  obligés  de  pater  une  partie   des 


dettes  de  la 


rlei 


propie 


,    tandis 


,'ilj 


ait  des  biens  de  la  succession   plus 
<]uilter  ,    dont  l'aîné  jouirait  pour  son  préeipuL 

Lemniire  va  plus  loin  ;  il  veut  qu'un  retranche,  en  ce  cas  , 
une  légitime  pour  les  puînés  ,  et  celte  légitime  doit  être  la  moîlié 
de  ce  qu'ils  auraient  ,  si  les  dettes  étaient  prélevées  sur  tous  les 
biens  de  la  succession  ;  ainsi,  dans  cette  espèce  ,  les  dettes  qui 
sont  pour  4S,ooo  liv.  ,  étant  prélevées  sur  tuute  la  suiccssion  , 
qui  est  de  6o,ono  livres,  outre  le  manoir,  il  resterait  I3,ooa.t>v., 
outre  le  manoir  dont  les  trois  puînée  auraient  6,ooo  liv.,  <]ui  est 
pour  chacoii  i  ,aoo  liv.  ;  la  légitime  de  chacun  doit  Éli-e  de 
6on  liv.  pour  les  55,000  livres  qui  doivent  être  déduites  sur  le 
préciput  de  l'aîné  :  ce  sentiment  de  Lemaîlre  est  tr(!S-équitable , 
■    '    ■  ■■  .        -     ■  ■       .„,.dcùruînéun  pré- 
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S  IV.  Pour  quelle  part  les  donataires  et  légataires  universels,  et  autres 
successeurs  universels  contribueotils  aux  dettes. 

Les  donataires  et  légataires  universels  d'une  quotité  de  bienS| 
comme  de  la  moitié,  du  tiers,  cfu  quart,  sont  tenus  des  dettes-^ 
pour  la  même  part. 

Si  la  pari,  dont  ils  sont  donataires  ou  légataires,  était  réduite 
a  une  moindre  partie,  la  part,  qu'ils  doivent  porter  des  dettes | 
serait  pareillement  réduite  à  une  semblable  part. 

Le  donataire  universel  ou  légataire  universel  indéfiniment,  est 
bien  tenu  du  total  des  dettes,  lorsque  tous  les  biens  du  donateur 
ou  testateur  sont  disponibles,  et  que  la  donation  ou  legs  ne  souf- 
fre aucun  retranchement  ;  mais,  s*il  y  a  des  biens  non  disponi- 
bles, si  la  donation  ou  legs  universel  souffrent  quelque  retran- 
cbement,  soit  pour  la  légitime  i\es  enfans,  soit  pour  lu  légitime 
cootumière ,  cestà-dire,  la  portion  que  les  Coutumes  réservent 
à  rhéritier  dans  les  propres,  quelque  indéfinie  que  soit  la  dona- 
tion ou  legs  universel ,  le  donataire  ou  légataire  universel  no 
sera  tenu  des  dettes,  que  pour  une  part  proportionnée  a  ce  qu'est 
la  valeur  des  biens  qui  lui  demeurent,  à  la  valeur  du  total  de  tous 
les  biens  délaissés  p»r  le  défunt;  et  le  légitimaire  ou  L'héritier  , 

SU]  se  tient  aux  réserves  coulumières,  sera  tenu  du  surplus  des 
ettes. 
Lorsque  plusieurs  seigneurs  succèdent  à  différens  biens  d'un 
condamné  ,  ou  d'un  homme  mort  sans  héritiers,  qui  sont  situés 
dans  les  différens  territoires  de  leurs  justices, 'chacun  porte  une 
part  diins  les  dettes  ,  proportionnée  à  ce  qu'est  la  valeur  desbieus 
auxquels  iUsuccèdeut  au  total  de»  différens  biens. 

/' 

S  y.  Des  dettes  indivisibles. 

Ge  que  nons  avons  dit  jusqu'à  présent,  que  les  héritiers  et  les 
successeurs  universels  sont  tenus  des  dettes  pour  la  portion  dont 
ils  sont  héritiers  ,  souffre  une  exception  nécessaire  h  l'égard 'des 
dettes  indivisibles;  car  ces  dettes  ne  pouvant  de  leur  nature  se 
diviser,  il  est  nécessaire  que  chaque  héritier,  chaque  successeur 
universel,  soit  tenu  pour  le  total  de  ces  sortes  de  dettes.  Eaquœ 
in  partes  diyidi  non  possunt ,  soiida  in  singulis  haredibus  deheH" 
tur  :  L  1  ga,  ff.  de  reg,  jUr, 

On  appelle  dettes  indivisibles,  les  dettes  des  choses  qu'on  ne 
peut  avoir  pour  partie,  ni  payer  pour  partie  même  indivisée,  les 
choses  qui  ne  sont  susceptibles  de  parties  ni  réelles  ni  môme  in- 
tellectuelles ,  tel  qu'est  un  droit  de  servitude  ;  car  on  ne  peut 
avoir  pour  partie  un  droit  de  servitude  ;  tel  qu'est  un  droit  de 
vue,  un  droit  de  passage  sur  rbéritage  d'autrui;  on  ne  peut 
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fonfllluer  jiuui'  [laitie  un  pareil  droit  :  Seivitus pro parle  cnniri- 
lui  non  por^st. 

(,'csl  ))c>iir(|noi,  si  le  d^Tiitit  s'étnit oblige  de  constituer  uu  |>ru- 

hi^riluge,  cl  ([u'il  Uiuc  (junlre  hi^ritier.i  «jui  succèdent  chiicun 
[iiiur  It^iir  quart  à  i-trt  hériloge,  cInl-uii  d<!  se:'  héritiers  sont  tenus, 
non  pus  piiur  ifur  <]uart,  mais  salidnircnient  de  cette  dette  , 
purce  (juVlle  est  indivisible;  un  ne  peut  cunstitucr  un  droit  de 
pnKKagc  pour  un  quart;  od  ne  peut  Jaisser  passer  une  personne 
puur  un  quart  ;  le  eréancier  pourra  donc  agir  sotidai renient  con- 
tre L'liai7uii  des  hi^ritiers,  pour  qu'iU  lui  cnnslitiient  la  scrTitude, 
pour  qu'ils  le  souffrent  paitser. 

Que  sr  la  i-liusc  due  n'ot  pas  susceplible,  1  la  vérité,  d'une 
divisinii  réelle,  mais  qu'elle  St>it  susceptible  de  parties  au  moins 
inleltectuelles;  si  on  peut  la  posséder,  en  être  propriétaire  paP 
portions  iiidîvisées,  b  dette  d  une  telle  <?hose  n'est  pas  indivisi- 
lile ,  et  les  héritiers  n'en  sont  pn<t  tcnns  solidairement ,  mai»  cha- 
cun pour  leur  porliun.  Par  eiemptc,  si  le  défunt  m'a  vendu  son 
cheval  qu'il  ne  m'i  pas  encore  livré,  et  qu'il  Isisse  quatre  héri- 
tiers, chaque  héritier  n'est  tenu  de  cette  dette  que  pour  son 
quart;  en  nie  livrant  le  cheval  pour  le  quart  indivis  qni  lui  en 
nppartient ,  il  est  i[uilte  de  son  obligation  ;  par  ,  quoique  ce  che^ 
val  ne  soit  pas  siisi-eptible  d'une  division  réelle ,  il  est  susceptible 
de  parties  uu  muin^i  inlcllcctucllcs,  il  peut  être  possédé  parpln- 
sieurs  pour  chacun  leur  purtion  indivise;  il  peut  appartenir  à 
plusieurs  pour  chacun  leur  pornuD  indivise,  et  parcunséquent  il 
t  être  du  et  pajé  par  portion  ;  l'oblrgîiliun  n'en  est  donc  pas 
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gaé  MlîdaîremenI  pour  remplir  Tobligaiiflfti  ^  défunt,  ne  sem: 
néanmoins,  faute  de  la  remplir,  condamné  aux  dommages  et  Mi-> 
térèts,  que  pour  la  portion  dont  il  est  héritier;  /.  S5,  ^5y  /.  i39, 
ff,  de  verè.  oblig. 

S  VI.  PetH'  xftielle  part  le»  béritiers  et  successeurs  universels  sont-ils  tcout 

des  legs. 

Régulièrement  les  kéritiars  et  successeurs  «iiiversels  sont  te- 
nus «es  legs,  pour  la  même  part  pour  laquelle  ils  sont  tenoi  4m 
dettes,  c*est-ik-dâre,  pour  la  part  dont  ils  sont  héritiers, ou  k' 
laquelle  ils  succèdent. 

Cette  règle  souffre  difficulté  en  un  cas;  sa-voir ,  lorsqu'il  j  a  un  . 
héritier  aux  propres,  et  un  héritier  auk  meubles  et  acquêts,  l'hé- 
ritier  aux  propres  contribue  aux  dettes,  à  proportion  de  la  valeur 
du  total  des  propres  ;  doit^il  pareillement  contribuer  aux  legs,  è 
prnportion  du  total  des  propres,  ou  ne  doit*il  y  contribuer  qu*i^ 
proportion  ^e  la  portion  des  propres ,  qui  est  disponible ,  et  qui 
est  le  quint  dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d*Orléans?  Plusieurs 
pensent  que  l'héritier  aui^  propres  a  bien  le  droit  de  se  décharger 
des  legs  entièrement,  en  se  tenant  à  la  portion  que  les  Couturoea 
lui  accordent  dans  les  propres,  qui  est  dans  celles  de  Paris  et  d'Or* 
léanst  les  quatre  quints,  et  abandonnant  le  surplus,  mais  quo 
c'est  le  seul  droit  qu*il  a  ;  que  lorsqu'il  ne  juge  pas  à  propos  d  en 
user  et  qu'il  conserve  tous  les  biens  auxquels  il  a  sucrédé,  il  doit 
contribuer  aux  lecs,  de  même  qu'aux  dette»,  è  proportion  de  ce  à 

3uoi  il  succède.  U'autres  pensent  que  l'héritier  aux  propres  oo 
oit  contribuer  aux  legs  qu'à  proportion  des  seuls  biens  disponi- 
bles qu'il  retient,  et  qu'on  ne  doit  point  comprendre  parmi  les 
biens  pour  lesquels  il  doit  contribuer  aux  legs ,  la  portion  dva 
propres  que  les  Coutumes  lui  réservent , c'est-à-dire ,  dans  celles' 
de  Paris  et  d'Orléans,  les  quatre  quints.  3'inclinerais  asses  à  en 
sentiment  :  la  raison  est,  que  les  legs  ne  sont  pas ,  comme  les 
.dettes,  une  charge  de  tous  les  bieiis  ;  mais  ils  sont  une  charge  des 
biens  disponibles  seulement;  c'est  ce  que  les  Coutumes  de  Pariai 
eurt,  29a,  et  d'Orléans ,  art,  39a  ,  déclarent  en  disant  que  toutes 
personnes  peuvent  tester  Âe  leurs  biens  meubles,  acquêts^  et  de  la 
cinquième  partie  de  tous  leurs  propres,  et  non  plus  avant,  c'est^* 
dire  bien  formellement  -qu'il  n'j  a  que  les  meubles,  acquêts  et 
le  quint  des  propres,  qui  soient  sujets  aux  legs,  et  que  les  legs 
ne  sont  une  charge  que  de  ces  biens ,  et  non  pas  du  surplus  des 
propres  :  or,  chacun  ne  doit  contribuer  aux  charges  d'une  chose^ 
qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  la  chose;  l'héritier  aux 
propres  ne  doit  donc  contribuer  aux  legs,  qu'a  proportion  de  lu 
part  qu'il  a  dans  les  biens  disponibles  dotat  les  legs  sont  unu 
chaige ,  et  non  point  à  raison  des  quatre  cinquièmes  des  pro* 
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de  l'action  bypuihéeaH'e,  que  la  condamniitron ,  qui  intervieot 
iur  cette  action, contienne  ,  sinon  eipreisëment  ,nuinoinslacile- 
ment ,  l'aUernalive  de  délaisser  les  héritages  hjpolhéi|ués  ;  l'hy- 
pothèque n'est  autre  chose  que  le  droit  qu'a  un  urëuiicier  deise 
faire  délaisser  certaines  choses ,  Kt  du  les  vendre  pour  le  paieiacot 
de  les  créances  ;  l'action  hypothécaire  qui  en  résulte,  n'a  d'autre 
objet  que  ce  délais;  le  détenteur,  contre  qui  celte  action  ett 
danoëe,  n'est  tenu  qu'à  ce  délais  ;  le  paiement  des  causea  de 
l'action  hypothécaire  n'est  ([a'infacallare ,  pour  ériter  le  délai*, 

ChitAt  qu'in  obligatioiui  par  cotiiéqucnL,  lorsqu'il  est  condamné 
ypotfaéeaircinent  à  payer,  le  Mna  d^  cette  co/idamnation  ne  peut 
<tre  sinon  qu'il  sera  tenu  de  payer,  h'iI  veut  conserver  les  bieni 
hypothéqués  qu'il  possède,  et  s'il  ne  le  a  délaisse  pas.  C'est  la 
MHS  da  ces  mots  eortdamai  hypothieairemtnt. 

Observez  que,  quoiqu'il  abandonne,  sa  uundainnation  persoD- 
nclle,  pour  la  part  donl  il  est  héritier,  subsiste  toujours  eontra  ^ 
lui;  c'est  pourquoi,  dans  les  conclusions  et  dans  la  scutence,  on 
distingue  ces  deux  condamnations;  on  condamne  l'héritier  per- 
sooncïlenicnt  ponr  la  part  dont  il  est  héritier,  et  hypothécai- 
rement ponr  le  total;  ce  qu'il  serait  inutile  de  distinguer,  ai 
l'héritier,  en  itbandonnant ,  ne  pouvait  pas  plusse  décharger  d* 
U  condamnation' hypothécaire  que  de  la  personnelle. 

'  Si  rhérilier  pour  partie  a  cessé,  sans  fraude,  de  posséder  1m 
immenhU's  de  la  succession,  «untinue-l-il  d'élrc  tenu  aolidai'- 


rcment  envers  les  créanciers  hyputhtoaircs?  Loyseau  enseigne 
qoe  c'était  l'usB^  de  son  temps  au  Palais;  il  prétend  quel'actMiii 
personnelle  et  l'action  hypothécaire  ayant  une  fuis  L-oncburu 
clintre  cet  héritier,  il  s'est  formé  de  co  concours  une  acliun  per- 
sonnelle hypothécaire  pour  le  paiement  du  total  de  la  eréance, 
qui  participa  df  la  nature  de  l'une  et  de  l'HUtre;  du  l'hypothé- 
caire,  à  t'elTet  delaaolidilé  de  la  condamnation,  et  de  la  person- 
nelle, â  l'effet  qu'elle  dure,  même  après  que  l'héritier  aurait  cessé 
de  posséder  :  celte  action  personnelle  hypothécaire  est  mental 
sigmenlum.  Il  est  bien  plus  raisonnable  de  distin^'uer  toujours  les 
dcur  Bêlions,  et  de  dire  que,  lorsque  l'héritier  a  cessé  déposséder 
les  immeubles  de  la  succession  ,  il  ne  reste  contre  lui  que  l'ai-tion 
persounelle  pour  la  part  dont  il  est  héritier;  et  que  l'action  hypo- 
thécaire cesse  d'avoir  lien  contre  lui ,  étant  de  la  nature  de  cette 
action ,  qui  est  réelle,  et  aux  fins  de  délaisser  les  héritages  hypo- 
théqués ,  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  que  contre  ccui  qui  les  po»- 
sèdent  et  peuvent  les  délaisser. 

Lorsque  l'un  dr.s  héritiers  sur  l'action  hypothécaire  donnée 
l'ontrelui,  a  été  obligé  de  payer  la  dette  en  entier,  les  Coutumes 
de  Paris,  art.  333 ,  et  d'Orléans ,  an.  358  ,  disent  qu'il  a ,  en  ce 
tas,  son  recours  contre  ses  cohéritiers^ 

Il  peut  l'eieroer  de  deu  manières,  ou  de  son  chef,  jodiciv 
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C'pst  pour<]iiui  la  clause,  fpii  serait  insérée  daas  un  acte,  que 
le  d^tiitciir  hypothèque  ses  biens  et  ceui  de  »es  héritiers ,  «rruit 
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Les  eréandcrs  h  rpu  thé  ce  ire*  du  défunt  ne  peuvent^  dmio 
acquérir  d'hypothèque  sur  les  iiiens  des  héritier^,  que  par  un 
nouveau  litre  par  lequel  les  bérÎLiers  s'obligeraient  devant  notaire 
â  la  dKte  du  défunt,  oii  par  nue  senti'oer  de  condamnation  que 
lesdilB  c 
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flipe^  pm  dms  la  nature  dies  cho^ea,  qoe  des  eréanciera  aë 

Î)euvent  avoir  plus  de  droit  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  qii« 
eur  débiteur  en  a  loi-niémc;  d'où  il  suit  que  l'héritier  irajant 
les  biens  de  la  succession,  qu'à  la  charge  d'en  acquitter  les  dettes^ 
les  legs  et  autres  charges ,  les  créanciers  de  cet  héritier  ne  pouvant 
avoir  pibs  de  drcfil  sur  ces  biens,  que  l'héritier  leur  débileury 
doivent  souffrir  que  les  dettes,  les  legs  et  antres  charges  de  «et 
biens I  soient  acquittes  sur  ces  biens,  avant  qu'ils  puissent  te 
veDger  dessus.  C'est  ce  qu*opère  la  séparation  des  biens  de  la 
SQcccssîon  y  d'avec  ceux  de  1  héritier  qne  les  créanoiers  et  légm« 
taires  de  la  succession  ont  droit  d'obtenir  du  juge; 
V  Ce  droit  de  séparation  est  inutile  aux  créanciers  hypothécaires ^ 
dans  les  Coutumes  où  les  meubles  sont  susceptibles  d'hypothèque^ 
et  dans  nos  Coutumes,  lorsque  la  succession  n'est  composée  qui 
d'immeubles;  la  raison  est,  que  Tactiou  hypothécaire  qu'iU  oni| 
leur  suffit  pour  être  payés  sur  ces  biens,  à  l'exclusion  des  créau» 
ciers  de  l'héritier,  qui  ne  peuvent  être  mis  en  ordre  d*hypo-» 
thèque  sur  ces  biens,  qu'après  tous  les  créanciers  hypothécaires 
du  défunt;  car  l'héritier  leur  débiteur , /l'nyant  leurs  biens  qli'à 
la  charge  des  hypothèques  des  créanciers  du  défunt,  n'a  pu  les 
hypothéquer  à  ses  propres  créanciers  qoe  sous  cette  charge;  il 
n'a  pu  leur  donner  d'hypothèque  qu'après  celle  des  créanciers 
du  défunt. 

Il  faut  dire  la  même  chose  des  légataires.  L'hypothèque,  qee 
Justinien  leurs  accordée  sur  les  biens  de  la  succession,  et  que 
BOUS  avons  adoptée  dans  notre  jurisprudence ,  est  préférable  i 
celle  de  tous  les  créanciers  de  l'héritier;  d'où  il  suit  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  de  la  séparation  de  biens,  lorsque  tous  les  biens  du 
défunt  sont  de  nature  à  être  susceptibles  d'hypothèque. 

An  surplus,  tous  les  créanciers  du  défunt,  quels  qu'ils  soient^ 
peuvent  obtenir  cette  séparation;  ceux  mêmes,  dont  la' créance 
est  encore  suspendue  par  une  condition  dont  elle  dépend,  et  qui 
n'est  point  encore  arrivée^  peuvent  la  demander,  au  moins  à 
l'effet  que  les  créanciers  de  l'héritier  ne  puissent  être  payés  sur 
les  biens  de  la  succession ,  qu'en  leur  donnant  caution  de  rap* 
porter  à  leur  profit ,  si  la  condition  de  leur  créance  arrive. 

Ifôrae  l'héritier  en  partie  du  défunt  peut  demander  la  sépa* 
ration  de  biens,  pour  ce  qui  lui  était  dû  par  le  défunt,  sous  la 
déduction  de  la  part  dont  il  fait  confusion  comme  héritier  ;  A  7  ^ 
cûd,  de  bon.  auth,  jud.  possess. 

Cette  séparation  a  lieu  contre  tous  les  créanciers  de  l'héritier, 
quels  qu'iis  soient,  mémo  contre  le  fisc  y  /.  1  ,  §  4*  fi^*  deseptirat. 

Cette  séparation  ne  peut  être  d«»mandée  par  les  créanciers  du 
défunt,  lorsqu'ils  ont  iait  novation  de  la  créance  qu'ils  avaient 
contre  le  défunt,  en  une  créance  cotitre  son  héritier,  en  le  pre* 
nattt  pour  leur  propre  débiteur  h  la  place  du  défunt |  car,  par-Ub^ 
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i\*  ors.oriit   d'i^lre  iT^ancipr*   du   d^fwnr,    el   deviuiinent    plutAt 
héritier;  /.  i,  §  lO,  i5,  iG,ff.  fiict.  tit. 
Is  lie  sonl  pas  cen«**  avoir  fait  tcltc  novalion,  pour 
"i^nè  à  IVifct  de  fiire  déclarer  cualre  lui  leurs  titre» 
es;/.  -,ff.dirl.tit. 

ilruit  ramai»  <  rrlte  séparation  doit  ^tre  dcniandiSc  rebut 
avant  que  les  biens  A»  défunt  soient  mêlés  avec  ecui 
icr,  et  luut  au  plus  tard  dan*  les  cinq  iins  ;  /.  i,  §  i3  tt 
.litre  droit ,  >l  n  j  a  aucun  temps  limité  ;  un  est  tuujui: 


i3.  I';.r 
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c  ceui  de  riiérilicr. 

Les  chiists  données  entre-vifs  par  le  défunt  à 
(juc  sujettes  à  rapnui't,  ne  sont  {lasromprises  dur 
les  erfaiieier*  de  la  suecession  unt  droit  de  dema 
tiiiii  ;  eur  ces  elioses  ne  sont  réputées  litens  de  la 
pur  liclion;  et,  vis-à-vis  des  cohéritiers  dn  donataire  «jui  leur  en 
doit  le  rapport,  les  créanciers  de  la  siieoession  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  celte  ticiiun  ,  qui  n'a  pas  éié  fuite  pour  eux. 

L'elTrl  de  la  séparation  est  que  les  créanciers  et  léfrjitaires 
soient  pavés  sur  les  Liens  de  la  succession  dn  défunt  ;  elle  n'ei- 
elut  pas  les  créanciers  de  l'Iiéritier  ,  du  droit  de  su  venger  suc  co 
qui  resterait  de  cesliicns;  /.  ^,ff.  de  tepar. 

Conirâ  vice  l'ersà.  Les  créaneiers  de  la  succession ,  qui  ont 
obtenu  la  séparation  de  biens,  et  qui  n'ont  pu  élre  payés  entière- 
ment snr  ecux  de  la  succession  ,  pourront-ils  être  pnyés  sur  les 
s  propres  de  Vliérîlier ,  npr^f  cjue  les  eréuuuiers  partie 
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quels  les  créanciers  de  l'héritier  pourraient  demander  une  con- 
currence avec  eux ,  comme  étant  lesdits  biens  de  la  succession 
devenus  les  biens  de  Théritier ,  par  Tacceptation  de  la  succession  ^ 
il  est  équitable  qu'en  conséquence  les  créanciers  de  la  succession 
leur  laissent  les  biens  de  Théritier. 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  bien  demander  la  sé- 
paration des  biens  de  la  succession  d'avec  ceux  de  l'héritier  :  au 
contraire,  les  créanciers  de  l'héritier  ne  peuvent  pas  demander , 
contre  ceux  de  la  succession  ,  qu'on  leur  sépare  les  propres  biens 
de  rhéritier.  Ulpien  en  rapporte  une  raison  bien  décisive  :  Nom, 
dit^il,  licet  alicui,  adjiciendo  creditorem ,  créditons  sui  facere 
deteriorem  conditionem ;  L  ij  §  2, j?^«  de  séparât.  Pourquoi  un 
débiteur,  qui  accepte  une  succession  onéreuse,  ne  pourrait-il 
pas  contracter,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  la  dette  qu'il 
contracte  envers  les  créanciers  de  la  succession ,  par  cette  ac- 
ceptation ,  de  la  même  manière  qu'il  peut  contracter ,  au  préju- 
dice de  ie&  créanciers,  toute  autre  dette  ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit?  Néanmoins  plusieurs  pensent  que,  selon  notre  ju- 
risprudence ,  les  propres  créanciers  de  l'héritier  peuvent  aussi 
demander  la  séparation  dé  biens,  lorsque  leur  débiteur  a  accepté 
une  succession  onéreuse  en  faveur  de  leurs  créances,  et  ils  dirent 

ue  cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  que  rapporte  Gouget ,  au  Traité 

es  hypothèques ,  que  Lebrun  révoque  en  doute. 
Si  un  débiteur  insolvable  acceptait  une  succession  notoirement 
mauvaise,  de  manière  qu'il  parût  qu'il  Ta  fait  en  fraude  de  ses 
propres  créanciers,  je  pense  que  ce  serait  le  cas  auquel  les  créan- 
ciers pourraient  demander  la  séparation  de  ses  propres  biens , 
d'avec  ceux  de  la  succession ,  en  faisant  rescinder  cette  accepta- 
tion ,  et  Tobligation  contractée  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  créances  envers  les  créanciers  de  cette  succession  ;  car  tout 
ce  qu'un  débiteur  fait  en  fraude  de  ses  créanciers  ,  peut  être  res- 
cindé ,  même  les  obligations  qu'il  contracte.  La  loi  3,^  ^uas  in 
fraud,,  y  est  formelle  :  Siçe  se  obligavit  fraudandorum  creditorum 
causa,  vel  quodcumque  aliudfuit  infraudem  creditorum  :  paldm 
est  edictum  locum  habere»  C'est  apparemment  l'espèce  de  l'arrêt 
de  Gouget  ;  hors  ce  cas ,  je  ne  pense  pas  que  les  créanciers  de 
rhéritier  puissent  demander  la  séparation. 


l 
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CHAPITRE  VI. 

DdS  successions  irregidieres. 


Oh  appi'lle  succeuion  irréguliërei  celle  ijui  ett  déférée  au  roi, 
BU  aux  seigneurs  liHuli  juslîuien  en  certains  cas  :  un  peut  .lus&i 
appeler  de  oc  num  ia  colle-morla,  ou  druil  de  succéder  au  pécule 
déUissé  par  les  religisui-curéa. 

I.e  roi  -seul  a  di'uit ,  k  l'citlusiuo  de»  seigneurs  hauts  juslicien, 
de  suecridcr  au\  l>ieris  délaiué»  pur  Aer,  auliains  i|iii  n-M\i  point 
obtenu  des  lellrea  de  nBtumlijjaliun.  Ce  druil  souB're  pluHieun 
eioeptiuDS  (]ui  ont  été  rappariées  au  chapitre  premier  dg  ce 
Trait.;. 

Le  roi  succède  leul  aus^i  aux  biens  des  François  Liilardt  (pii 
meurent  intestat  et  sans  héritiers,  h  moins  que  le<t  Ki^eum 
hauts  justiciers  ne  «oient  dans  le  cas  de  lej  recueillir.  Or,  le  sei- 
gneur haut  justicier  ne  peut  y  *uccÉder,  à  moins  que  trois  i-huies 
ue  concourent  !  1  "  ijue  le  hdtard  soit  né  dans  le  lerritoirc  de  sa 
justice;  î"  <[u'il_T  (lit  son  domicile  lors  de  son  décès  i  3"  411e  ses 
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Lorsque  quelqu'un  est  condamné  à  peine  capitale ,  et  que  la 
sentence  a  été  mise  k  eiécution ,  ou  que  le  temps  de  cinq  ans 
accordé  aux  condamnés  par  contumace  est  expiré  y^sans  qu  îl  se 
soit  représenté ,  la  connscation  a  lieu  au  profit  des  «eigneurs 
Lauts  justiciers,  par  rapport  aux  biens,  meubles  ou  immeubles , 
qui  se  trouvent  dans  leur  juridiction.  Coutume  d'Orléans,  arf. 
33i;  Paris,  i83. 

A  regard  des  dettes  actives,  elles  ne  peuvent  appartenir,  ainsi 
que  dans  le  cas  de  la  déshérence  ,  qu'à  celui  des  seigneurs  dans 
la  juridiction  duquel  celui  dont  il  s'agit  avait  son  domicile. 

Ces  sortes  de  successions  sont  appelées  ir régulières ,  parce  que 
ceux ,  qui  succèdent  de  cette  manière ,  ne  succèdent  pas  à  la  per- 
sonne, mais  seulement  aux  biens;  d'où  il  suit  qu*ilssont  tenus 
des  dettes  comme  cbarges  des  biens,  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  ;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  comme  les  héritiers 
ultra  vires,  et  par  conséquent  ils  peuvent  en  être  déchargés ,  en 
abandonnant  les  biens  aux  créanciers. 

Il  en  est  de  même  de  la  cotte-morte  ou  pécule  des  religieux; 
soit  que  ce  soit  le  monastère,  dont  ce  religieux  était  membre, 
qui  lui  succède;  soit  que  ce  soit  la  fabrique  de  la  paroisse  dont 
il  était  curé  k  son  décès,  suivant  la  jurisprudence  du  Parlement, 
établie  par  l'arrêt  rendu  le  ii  mars  1710,  pour  la  succession 
d'un  prémontré  ,  décédé  curé  de  Saint-Léger,  diocèse  d'Amiens  ; 
ceux  qui  recueillent  la  succession  ne  succèdent  qu'à  la  ch/irve 
des  dettes,  mais  .ils  n'en  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  du 
pécule. 

Les  arrêts  les  plus  récens  rendus  au  grand-conseil,  ont  ad- 
jugé la  cotte-morte  des  religieux  décédés  curés ,  aux  religieux,  à 
'exclusion  des  abbés.  Arrêts  ans  17  novembre  1718,  et  27  mai 
17249  rapportés  par  Richer,  en  son  Traité  de  la  mort  civile. 
Arrêts  des  7  janvier  1760,  et  3o  avril  1760,  rapportés  par  Dc- 
nbart. 
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TRAITE 


DONATIONS    TESTAMENTAIRES. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

Lbs  donations  tetUmentaires  «odI  celles  qui  sunt  faites  par 
leslamenli 

Le  teslumeot  est  lu  déclarolion  qu'une  personne  THit,  selon  la 
/orMe  prescrite  par  la  loi  ,  de  ses  dernières  volunlés  sur  U  4)*- 
position  qu'efle  entend  fuirc  de  ses  bien*  après  sa  mort. 

Cela  revient  h  cette  déSnition  des  Institutes  :  Tesiamentum  ttt 
jutla  volunlaïit  tenleiUta  de  eo  guod  pott  mortem  tuam  quù  fient 

t'ar  le  droit  romain,  il  7  a  différence  entre  testament  et  codi-  • 
cite.  Le  testaipenl  est  l'acte  qui  conlieut  rin$titutii.D  d'héritier. 
Les  eudiciles  sont  des  actes  qui  ne  conlientient  aucune  institu- 
tion d'héritier,  mais  seulement  des  le^s  et  fidéieoiuinis.  Selon  ■■)■ 
Coutumes,  qui  u'odE  point  admis  l'institution  d'héritier,  il  n'y 
k  aucune  différence  etiire  lektumcns  et  cudiciles,  et  les  teslameu 
ne  sont  parmi  nous  autre  chose  que  ce  qui  est  appelé  par  le  droit 
romain  codicile. . 

Néanmoins,  selon  l'usage  ordinaire  de  parler,  nous  appeloni 
ici  testament  l'acte  qui  contient  les  principale*  dispositions  du 
défunt ,  et  codicîles  ,  les  actes  par  lesquels  il  y  a  ajouté  quelques 
autres  dispositions:  mais  cette  ditTérence  n'est  que  dans  les  mots, 
et  il  n'y  a  aucune  différence ,  seiou  notre  droit  couluiuier,  cntr* 
(cslament  et  codicile. 

Nos  testamens  n'étant ,  selon  notre  droit  coutumier ,  autra 
chose  que  ce  qu'étaient  par  le  droit  romain  les  codiciles  a6  in» 
testai^  il  suit  at~\i  qu'une  personne  peut  faire  plusieurs  testa- 
meaai.qaiMottoua  valables,  en  ce  qu'il*  ne  contiennent  rien  de 
contraire. 


TRAITE   DUS   TBSTAUens. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  forme  des  testaniens. 


:  /Uni 


Lb  testament  es 
.alable , 


pour  ftre  valable, 

tnncLE  phevie 
Dei  règUs  générales  tur  lesfon 


riiet  par 


j  de  letlament. 


Il  y  a  difTi-renles  rormes  de  Taire  les  tpstamens,  qui  soiit  au- 
loris^cs  pur  les  luis  du  rovBunie. 

Elles  ont  toutes  cela  de  commun,  i"  que  cliaqiie  personne  , 
qui  veut  faire  son  testament ,  en  ijui^lque  furme  qu'elle  le  fas*e , 
le  doit  faire  s^paréfncnt,  vt  non  point  ciinjuinteincnt  avec  une 
autre  personne  ;  c'est  ce  qui  eslélubli  parTOrdannancede  1735, 
qui  ,  arlicle  77,  abroge  et  di'fend  l'usage  des  testamens  mu- 
tuels ,  soit  par  mari  et  remrne,  soit  par  d'util res  personnes. 

lif  de  celte  loi    p»rait  avoir  Hè  afin   que  le»  testateur» 


plus 


liberté,   et  ne   fuiiS' 
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ifue  la  Coutume  leur  accorde  de  se  donner  ;  miiis  Ici  diapOBit)^» 
fuites  à  des  tiers  par  ces  testamcns  duivent  6lro  déL-lB*ées'nallM 

depuis  rOrdonnatice.  ■-»., 

Les  formes  de  lester  ont ,  a°  du  commun ,  r\ae  le  leKttnient^ 

5our  être  valable  ,  doit  être  rcdigi^  par  écrit  ;  c't^t  lu  dispositsat» 
c  l'arliclc  1"  de  J'OrduiinuDce  oe  t73â  :  Toutes  dùpoiùiom  ttff 
tamenia'iret  serunl faites  par  écrit.  Cet  écrit  n'est  pas  seulemeid 
re<]uis  pour  la  preuve  de  ces  dispasilions,  mais  il  appitrliest 
inémc  A  la  forme  de  la  disposition  ;  c'est  pourquoi  rOrduiiiMMcd 
rejette  la  preuve  par  li-moins  dcs'dispa--' — 
parécrit,  quelque  modique  que  fût  la 
ruit  disposé.  >  i  I 

C'est,  3°  une  règle  commune  à  tuus  les  tcstnmcns,  qu'ils Inc 
peuvent  se  faire  pur  signes;  l'Ordonnance,  ariicle  a  ,lesdéclaea 
nuls,  encore  qu'ils  eussent  été  rédigés  par  écrit  sur  lesdlssigoe»} 
les  signes  ont  paru  quelque  cbuse  de  trop  équivoque  pour  aut»^ 
riser  des  dernières  volontés  déclarées  de  cette  manière. 

Il  V  a  deux  formes  de  testament ,  celle  du  testament  ologritplie, 
et  celle  du  testament  solennel;  on  peut  encore  ajouter  celle  du 
testament  militaire ,  et  celle  du  testament  fuit  en  temps  de  pesta. 
Les  testameos,  pour  être  valables,  doivent  être  faits.suivaat  quel- 
qu'une de  ces  formes. 

L'Ordonnance  de  17^5,  article  3  ,  déclare  ciprcssément  nulles 
les  dispositions  testamentaires  qui  seraient  faites  par  lettres  mi»* 


Du  testament  olographe. 
î  I.  Ce  que  c'est , et  oùa-t-il  lieu? 

Le  testament  olographe  est  celui  qui  est  entièrement  écrit,  et 
signé  de  la  propre  main  du  testateur. 

Le  testi|^ient  olographe  est  admis  dans  tout  le  pajs  eoutuniier. 
A  l'égard  des  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  l'OrdonnaocjC 
de  ly^tS  dit  nu'il  sera  admis  dans  les  provinces  où  il  était  ei\\ 
usaec  avant  l'Ordonnance.  .    , 

Dans  cette  variété  de  lois  touchant  le  testament  olograp)i«^, 
doit-on  suivre  celle  du  domicile  du  testateur,  ou  celle  du  lieu  où 
le  testament  olographe  a  été  écrit?  En  fureur  de  celle  du  domi> 
cile  on  dit,  qu'en  fait  de  formalités  d'actes,  la  règle  est  qu'qq. 
suit  1(1  lui  du  lieu  nii  l'aiite  se  passe;  mais  celte  règle  ,  dit-oD^ 
n'a  lieu  que  pour  les  actes  solennels  qui  sont  fiiils  par  persowjea 
publiques!  ces  personnes  devant  stj  conformer  a  la  Jo!  el^i^jL 
stjift  dvlieii  n,à,q(les  sont  persQnneif,  publiques.  Lf, '^i^uff'^ 
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alographe  val  plutdt  un  teslttment  dupcnMt  de  solonniWï,  (|u'un 

>ele  jolennd ,  i  l'égard  duquel  la  rigleci-deuas  <-iUu  u«  reçoit, 

Car  const'frueiil ,  au<^une  application  ;  c'est  pourniiuî  o'usl  ptulAt 
■  lui  du  dDitiicilc  du  Icstatour  (]ui  diMt  décider  si  le  li-4lumciil 
sdogrophe  doit  Atre  iidmi»  nu  non ,  pniique  c'est  Li  loi  (|u>  gon- 
rerne  m  personne  et  a  empire  ant  la  pDrïonoe  «jui  stiiile  peut  le 
dùpeiiMr  dos  solennité*  aei  icstamens,  en  lui  permettant  d'en 
faire  un  olugraphe  dtini  U  parliciilti'r;  d'où  il  nuit  que  ,  lorsque 
le  tcatateiii'  e>t  domicilié  deni  un  pays  où  l.'t  loi  permet  l'uMtge 
dcfl  lesliimens  uluf^ruphes  ,  il  vn  peut  faire  un  qucinue  part  où  il 
as  trouve,  Pt  i]u'iiil  rtiptraîre,  il  n'eu  pvut  faire  nulle  pt 
loi  de  son  domîeile,  qui  régit  s»  pcrioinie,  tic  lui  [ 

On  dil,  un  euoliatre,  pour  )n  Coutume  du  lieu  où  h' testa- 
ment ulofp'iipba  u  rté  passé ,  que  r'est  mal  ù  priipoi  qu'on  res- 
treint aux  uetti  rcçua  par  personnel  pulilii|uea  la  règle  qttî  dé- 
cide que  les  l'orme»  des  actes  se  règlent  par  b  lin  du  lieu  où  ils 
ont  été  pBi!Hés;  que  celle  règle  duit  avuir  lieu  h  l'égard  de  tons 
les  aeleï  mijeln  i  quelques  formes ,  soit  qu'ils  soient  laits  par  des 
personnes  puhliquos,  soit  ««'ilttoïent  uits  par  des  parlieuliers, 
et  par  conséquent  qu'elle  duit  Buuir  lieu  à  l'égtird  des  leilatnens 
olug^raphes  qui  ne  sont  pas ,  Mmplvment ,  uuranie  un  le  dil ,  dea 
nens  dispeii.'^éa  des  rurmea  ,  mais  des  teslaincna  d'un*  foriuu 
:u1iéi«;  l'uliligntiuii  împdséL-  Bu  testateur  de  les  «erirc  en 
rde  sa  propre  muin,  de  les  dater  et  signer,  étunl  une  v^ri- 
fornie.  Ce  dernier  lenlimenl  nurult  auturisi^  [ttir  un  airCt 
4  juillri  1 733  ,  rapporté  au  sepltimc  viitnmc  du  Journal  des 
;tré  uul  un   [estamt-nt  olographe  fiit  en 
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it  VinXeA'tfae;  aulKtii«iit  il  aeritt  mi  poavoir  d'un  lien,  «■  Jy 
poHCMion  duquel  un  testHmenl  totnberait ,  de  détruire  ce  lettA* 
ment  en  y  insérant  quelque  interligne ,  ce  qui  ne  doit  pB«  étrei 

A  plui  forte  raiwin  ,  un  teitameat  écrit  d'une  main  tierce  m> 
rait-il  nut  quoique  daté  et  signé  de  la  eaBiii  du  testateur,  «t 

Îioîque  chaque  dieposilionfût  a|ioililiéede«amainpBrcetiBotai: 
on  pour  une  telle  tomme. 

Si  le  testnment  contenait  plusieurs  dispasitions  qui  fiitienl  cfa«+ 
cuno  datées  et  signées  ,  et  que  l'une  d  eltei  ne  fût  pas  entier»»' 
ment  écrite  de  la  main  du  testateur,  les  autres  ne  iainseraîent 

Cas  d'être  valables  ;  car  ce  sontcoinnie  autant  de  testamens  dont 
I  nulliti'  de  t'un  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  des  autre*  par  La 
règle  ulile  per  inutile  non  vùialur,  Stcùt ,  .ii  toutes  étaient  solMi- 
erites  par  une  senle  signature.  ^ 

La  date  que  l'Ordonnance  requiert  pour  le  testament  ulogt»* 
phe  est  celle  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  qu'il  est  fait,  ai-(.3A 
Il  est  mieux  d'écrire  celle  date  en  lettres;  ce  ne  serait  pas  néan- 
moins une  nullité ,  ai  elle  était  écrite  en  cbiffrea ,  n'y  ajant  au- 
cune loi  qui  le  défende. 

La  signalnre  doit  être  i  la  fin  de  l'acte ,  parce  qu'elle  en  est  le 
complément  et  la  perfection. 

C  est  pourquoi  si  le  testateur  avait ,  après  et  au  bas  de  ■• 
signature,  écrit  de  sa  main  quelque  disposition  qu'il  n'eiîl  pal 
lignée  ,  cette  disposition  non  sienée  serait  nulle.  Il  n'est  pas,  k 
la  vérité,  nécessaire  de  signer  cnnriine  de  ces  dispositions,  et  la 
signature  du  testateur,  qui  tfst  en  fin  du  testament,  confimac 
.  lentes  les  dispositions  du  testament  qui  In  précèdent  i  mais  cette 
signature  ne  peut  se  référer  k  ci:  qui  est  écrit  après,  ni  par  coB^ 
séqoent  le  confirmer. 

L'eipression  du  lieu  où  le  testament  olograpbe  a  été  fait  m'e«t 
pas  nécessaire  pour  «a  validité,  puîsqu'aucune  lui  ne  requiert 
cette  expression. 

Les  interlignes  ne  sont  pas  défendus  dans  un  testament  oloSM* 
phe  ;  il  sufit  qu'ils  soient  reconnus  pour  être  de  la  main  du  ;lies- 
tatBur,  pour  mériter  foi.  -.  ' 

Les  ratures  ,  qui  se  trouvent  dans  un  testament  ologfapbc!^ 
n'annullent  que  la  disposition  qui  se  trouve  uturée;  toutes. Ut 
autres  ne  laissent  pas  de  subsister.  •■    '^ 

Sf  ttiême  dans  une  disposition  il  y  avait  quelques  mots  de  r»f 
turés  qui  ne  fussent  pas  essentiels ,  ces  ratures  n'einpécberàiflrit 
pas  la  xnlidilé  mJme  de  la  disposition  où  elles  se  trouveraient 
rarrêtdu  K  juillet  1716);  mais  si  c'était  le  nom  de  la  cbosa  «d 
oe  la  somme  léguée  ,  ou  celui  de  la  personne  i  c^ui  le  UgGeal 
&it  qui  f^t  raturé ,  il  est  évident  que  la  disposilton  mn  detraît 
pas  être  valable.  .       -  ■  '  ' 

T*ntrs  ce*  décisiuM  aont  indistinelemnit  vraies ,  loraqu'un 
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peat  lire  ce  ijui  est  rituré;  niais  tor«>|ue  les  rnlurcs  tunt  telles 
iju'on  ni^  ]ieut  rien  lire  de  ce  i|ui  eat  ralurii ,  la  partie  rnluri^ 
peut  (|*i('lquefois  donner  lieu  à  bire  iafirnier  tuut  le  Icsli 
lavuir.'lbnque  le  leHlameU  était  r-n  la  juiMpssiun  de  c 
proKldu  (jiii  H  i^lait  £iit;  el  i]u'un  put  suufiçouner  (|ue  ce 
ijdi  ait  lait  Ipa  raliires;  car'eommt:  et  cjui  e»l  ralurc  pouvi 
lenir  niif  ri'Vocaliiiii  uii  limitiiliun  des  ditposiliunji  non  m' 
la  volonlë  dii'leslntuur  ,  m£n>(  it  l'égard  des  diapufitiong  i 
(u)¥eh  ,  [te  su  trouvant  puînl  vertuine,  le  leslnment  iic  dui 
avoir  eSVl ,  mi^nie  A'  l'écurd  de  ces  dî^usilioni.  Il  j-  il  apparence 
([ue  c'^luil  rt'snéce  Jr  l'arrêt  de  <6at,  eilé  pitr  Ici  «alcufs  ,  4|tn 
u  inrifiDO-pour  le  tout  iti)  icxtamrnt  dura  lequel  ilj  avait  pltt«i<,-ur« 
ratures,  ()uuii|ue  mm  lisiblea  :  burs  ce  cas,  les  ralnres,  qtioiijue 
non  lisilili-s ,  ne  duivent  puîiitdunncr  alleinte  aiu  partiel  du  levlii- 
ment  ijui  se  peuvent  lire ,  suivant  le»  luis  3  et  3  ,  tf.  dt  kh  t/uic 
in  lestainen,  i/o/enfi 

Nous  uvOdï  vu  tf  ijiii  appartenait  uu  non  à  la  furuie  întrin-' 
nèijue  et  sub^laIleu  du  leslament  ulagropbe  ;  il  est  de  plus  sujet. ù 
des  formes  eilriniiéi|ue5,  puur  t)ue  i-eui  ,  iiu  profit  de  qui  il  est 
fait  «  piiùsenl{  former  eu  eun^i'quenec  iiclion  eu  justice  puui-  la 
délivrante  de  ce  i(ui  leur  est  tégui^. 

Ces  l'urmes  $onl ,  i"  l'acte  de  dépôt  qui  doit  s'en  fiiiro  ph"  na 
'  '     ~   C  porteur  du  testa  nu  •■>.. 

viilidiii*  du  liMiimmlf  _ 
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Ument,  ■ppartiennent  suiii  b  la  forme  ertrinséque  ;  ces  tbnàéî 
ne  aont  pas  re<]uises  pour  m  validité,  mais  seulement  en  favejit 
du  fiie  :  eVit  ponrqnui  la  demande  en  délivrance  de  hgi  faiie'Vn 
verln  d'un  testament  ni  contrAlé  ,  ni  insibuë  ,  n'en  est  pas  laoiUfi 
valable  ;  mais  celui ,  qui  l'a  donnée  ,  les  procureurs  qui  ont  a^' 
■ur  une  pureilte  demande,  sont  Mpuiés  i  des  con damna ttoiU 

d'anendit.       ii-n  ■      ■■■; 

M  3">  11  faut'  rfu'tl  toit  reconnu  par  les  bérilîers  pour  être  écrit 
et  signé  de  la  niuïn  du  testateur  ,  uu  nue ,  sur  le  refus  de  le  re- 


Goonalmy  récriture  soik  vérifiée  par  des  eiperts. 


par  des 


Lorsque  le  testateur 

'  1^  reconnu:  1 

lui-mti 

nedei 

ion  vivant  pari:; 
,  pour'  être  en'i-' 
[■il  ne  faut  pas 

devant  [«snalairei  chez  qui  il  en  a 

fuit  le 

dépOt 

tièrement  écrit^rt  signi 

}  'de  sa  main 

,jep< 

■a,e  qu 

d'autre  reoon naissance. 

Les  actts  de  4fjt6i 

et  deteconi 

laissani 

ce  son 

t ,  comme  noua 

l'avons  dit,  des  actes  extrinsèque»  ai 

1  lestai 

nent  ; 

c'est  pourquoi , 

quand  îlis*^'  tro«i«Tait 

quelque  «éfuttt,  cel 

a  ne  donnerait  aucune 

atteinte  a'j'IeXJinieDt. 

AWriOM'l 

II. 

Du  tettament  tolennel  en  poyt  ceutumier. 
IJ  I.  Exposition  ginénle  des  forualitésdu  tellament  inleDnel  eo  1»M 

Les  diffiérentei  Coutumes  requéraient  différentes  solennités 
pour  les  teslamens,  auxquelles  l'Ordunnanco  de  i^35  ,'ari.  9'3,  a 
dérogé.  Elle  a  ordonné  que,  dans  tous  les  paja  où  les  foiiDea 
du  droit  écrit  n'étwieiit  pan  étiililies  ,  ik  n'y  aurait  plus  quedeux 
formes  de  fuire  un  testamenli  la  forme  du  testament  olographe 
dont  il  a  été  parlé  en  l'article  précédent ,  et  celle  du  tesibftient 
reçu  par  personnes  publiques. 

Les  solennités  de  ce  dernier  consistent,  1"  en  ce  qu'fl  doit 
élre  reçu  par  deux  nutaires  uu  par  un  notaire  avec  lïeus  léittotria.' 
Les  autres  personnes  publiques  qui ,  par  la  Coutume*  du'ileb,' 
ont  qualité  pour  recevuir  des  letlamens,  peuvent  les  recevolf  à 
la  place  d'un  notaire. 

Dans  les  actes  ordinaires ,  on  tolère  qu'un  notaire  signe  en  WC' 
cond  un  acte  reçu  par  son  confrère,  auquel  il  n'a  pas  été  pri^' 
sent;  mais  lorsqu'un  testameilt  est  reçu  par  deux  notaires,  il  est 
indispensable  que  les  deux  notaires  y  soient  présens.  Le  tetta- 
ment serait  déclaré  faux  ,  s'il  était  prouvé  que  l'un  des  noUiiM 
l'eût  signé  sans  être  présent ,  et  le  notnire  serait  trèt-puniitabli. 

Les  lémuias,  qiji  sont  appelét  ponr  la  conFeetîon  du  teMa-' 
nent ,  doivent  4tre  nomnét  et  tuffiiamment  désirés  par  It  te>^ 
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lament,  de  manière  qu'on  les  puitae  conoaitre.  Am  reste,  l'onii»- 
lîun  de  leur  quulité  ne  fait  pas  une  nullité,  pourvu  qu'ils  soicnL 
tuflt&animenl  désignés  d'ailleuri  :  suivant  ces  principes  ,  par  un 
arrtlt  du  3i  août  «733  ,  un  lestameot  a  été  cundrisé,  cjuaitjue  la 
qualité  des  témoins  n'eût  été  exprimée  que  par  ces  termes  : 
principaux  habilans  de  ce  nillagê. 

"   '  c  nutaïre,  ou  autre  personne  publitjue  ayant  fjualïlé  pour 
■   Icâ  testaruens,  doit  l'écrire  Ifl  que  le  lestalt-ur  k-  lui 
dictera,  arc.  a3. 

Cet  article  porte  expressétncnt , /m^ ue/f  natairet  ou  tabelliont, 
ou  Can  d'eux,  écriront;  c'est  pourijual  il  q'est  plus  duuli.'UK  que 
le  testament  doit  être  écrit  de  la  main  du  nolaire  uu  autrtr  per- 
sonne publique  qui  le  recuit,  et  qu'il  ne  lulfirait  pu  que  celte 
personne  publique  le  l'Il  écrire  par  un  autre  et  le  ai|;nûl. 

S".  Il  doii,  après  l'avoir  écrit,  en  Taire  lecture  au  tesUteur  , 
et  faire  mention  evprcfse  de  cette  lecture,  att.  l3. 

4*.  Enfin  ,  il  doit  le  sîgtier  et  le  faire  signer  par  les  lémoios  et 
par  le  testateur  i  et  hu  casque  le  testateur  ait  f^f^larè  qu'il  ne- 
suit  ou  ne  peut  signer ,  il  doit  en  faire  mention. 

Toutes  les  autres  formalités  requises  pur  les  différentes  Cou- 

saire  d'erprimer  que  le  testament  a  été  dicté  et,  nommé  ,  lu  cl 
relu ,  fait  sans  suggestion  ,  etc. 

Les  ratures,  quoique  non  approuvées,  qui  se  trouvent  dans 
les  leslamens  reçus  par  pereonnes  puliliques,  ne  rurmcut  aucun 
défaut,  el  ne  sont  d'aucune  considération,  lorsqu'elle:!  n'inté- 
ressent point  la  (tispositioD  (arrêt  du  11  juillet  1716,  au  siiième 
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perMunti'idtHniciliAea  dmnt  leur  jarillictivn  ,  ni  povr  autres  lii«ni 
i|lie  ceiu  qui  J  sont  •ituét,  «jrant  ceué  dVtre  oluerv^i  depNÏi 
que  les  oSeea  des  nolairrit  rojaUx  établis  dans  leijyridictiOM 
•eifneurialc<oot  ^té  débités. 

Ua  notaire,,  quoique  mineur,  reçoit  vaUblement  un  testiH 
mcpt»  non-seulement  lorsqu'il  a  obtenn  du  roi  une  dispeniv 
d'd^ ,  mais  même  lorstgue  ,  par  subrepiion ,  et  sur  un  fotii  extrait 
baptistaire ,  il  a  Mé  rrçu  natiûrc  ;  la  bonne  foi  des  narties ,  qnî 
le  voîcnL  en  posseuion  de  son  état  de  notaire ,  rend  valables  lea 
actes  qu'il  reçoit,  suivant  ce  (]ui  est  décidé  en  une  erpéce  peu 
différent*  en  W  bi  Bariarmi  Phi/ippui  3*  ff.  de  off.  Prtrt.  ■' 

11  en  est  autrenicnt  du  testament  qui  aurait  i-te  reçu  par  na 
notaire  interdit ,  quand  même  le  testateur  aurait  i^oré  ('inter^ 
dictioa;  car  il  eut  facile  d'en  avoir  eouaaisMnce,  et  ces  interdic-' 
lions  sont  connues  dana  le  lieu. 

Un  notaire  peut  recevoir  le  teatament  de  se&  parens,  ménril 
de  son  pire,  comme  il  a  été  jugé  par  on  arrât  rapporté  pai>  . 
Le  Maître,  llduit  être  moins  luspeul  qua  tout  autre  pour  attester 
les  dcj-nièrtfs  vulunlés  de  nun  père.  '  '  ' 

Un  nulairc  apostolique  n'est  pas  compétent  pour  recevoir  un 
testament;  car  ces  notaires  nesotit  compétens  que  pour  tes  actM 
qui  concernent  la  juridiction  eccléai:istique  :  or,  les  tegtsmBnM 
n'appartiennent  pas  i  cette  juridiction.  ' 

ônservei  néanmoins  que,  par  édit  de  décembre  i^gt ,  le  ral-« 
créé  des  notaires  royaux  apottoltcpjcs,  auinuels  il  a  donné  Iv 
pouvoir,  concurremment  nvec^lcs  autre*  notaires,  de  recevoir  iBa' 
testauiens  des  (^na  d'église  ;  mais  ce  n'est  pas  en-  leur  simplW 
qualité  de  notaires  apostoliques  qu'ils  ont  ce  drifit,  maisen  leut 

Sualilé  d'odicierfi  royaux,  et  en  vertu  de  cet  ^dit,  qui  leiiren 
onne  le  droit. 

Quoique  les  secrétaires  dn  roi  aient  letitre  dcRofaùwr,  ils  iif 
sont  pasKonipétensfour  recevoir  des  testamcrs'.  ,i> 

L'Ordonnance,,  article  aS,  permet  ans  eurésdu  reonvoir  d^ 
testament  dans  l'étendue  de  leurs  paroisses ,  dans  les  \ic\ijt  oA  là 
Coutume  le  permet.  Notre  Coutume  d'Orléans  est  de  ce  nombre;- 

L'Ordonnance  le  permet  aiéme  aux  ourée  réguliers  ;  il  y  aValt; 
une  raison  de  douter ,  qui  est  qire  les  régnliers'  ne  jouissant  pas 
de  l'état  civil,  paraissaient  devoir  être  incapsbles'di^  toos  officks 
civils,  et  par  conséquent  de  recevoir  dos  Icstamens:  La  réponsé'i 
cette  raison  est  que  les  luis,  en  permettant  i  cearéguliek^  de  tenir 
des  cure*,  les  rendent  capables  de  toutes  les  fonctiouB  civile* 
atlaebées  Â  leun  qualités  de  curés. 

C'est  une  question  si  un  curé  interdit  par  le  snp^rieut  eeeté^ 
aiaatique  peut  recrvoir  des  tettaniani.  Pour  la  Béjntive,  oH  âilj' 
1*  que  la  puîuaaee  ecclésiastique  n'ayant  aucun  empire  anr  1m 
iiMCtiona  civiUa,  «1  sur  tout  ea  qui  est- de  l'ordre  mil,  Pinter- 


diction  prononcée 
difrei'lcmcnt  et  pei 
tçflanienii,  iiui  ra 


TRAITE    DES    TESTAME^' 


un  juge  ecclésiaalicjue  ne  peut,  i  la  véf'iff, 
,  sVletidre  k  la  foiiotion  de  pocevoir  dûS 
ne  fonclian  rrviUi  mai,<  qu'dle  petit  s'jr 
êlendri'  îndirer'lemi'nt  el per  consequetiiiai ,  ene«  <|uelfi  lui  civile 
afourdant  le  druit  d«s  teitAnicn»  nul  rurt-s,  en  Irnp>^iMliFé  de 
CurMi  «l  finlirdit-lion  du  juge  ecit<'(iiattir{ue  sutpendmit  If  cUW 
du  OUD  rliitda  curé,  le  curé  interdil  de  son  «at  de  curé  .est  tii- 
diri-clctnenl  iiileidit  de  tuut  ce  i|ui  j  est  allarlié,  et  par '<ri>A- 
séquent  de  lu  ronclion  de  recevoir  d«s  (c.sJiiinenii.  On  ajoute^ 
a'  (]ite  Im  rois  ayant  accordé' aifi  juge  ei.'(.''éiiiistiifuei!  iiDe  juri- 
dÎL-licin  et  le  druit  de  rendre  des  décret»,  ils  «uni  ceiisi's  Itiir  atoir 
accordé  et  i|ui  en  est  une  tuile,  ssvuîr,  le  droit  d'intfrdife, 
même  des  l'oncliuns  civiles,  «eui  qu'ils  d  i- cré  le  cal  en  l  ;  3"  (jtie  lu 
curé,  quijii|ue  décrété  parun  juge  tcelé!ia»lli|uc,  devient  suspeet, 
et  cesse  d'être  d'une  répu'.atiuD  asscE  entière  pour  puuïdir  fuire 
des  roncliun:!  piililii|(U:s;  4"  enfiâ,>on  dit  <|ac  rOfduiillDiii-e,'en 
donnant  uiix  daïsecviuis  le  druit  de  ^i^ccvoi^  un  testa [ueiit,4tfppose 
assez  nue  lé  turé  iuterdit  ne  le  peut  plu».  Telles  sunt  lei  i';iiaoiis 
que  M,  '■■  a  employées  pour  prouver  iju^iin  curé  iiiterdll  pBT  le 
supérieur  ecelésiaslii|ue  ne  pouvait  recevoir  de«  teslnméns.  Il  tue 
semble  qu'un  peu|,  répondre  uu  premier  uugnnient ,  qu'il  est  vrai 
que  la  funL'liun  du  recevoir  deii  teslameni  est  altacbée  ik  ('1  qua- 
lité du  curé,  mais  qu'il  suit  de-U  seulcnicnl  que  si  le  rilré  élnit 
privé  enlièrenient  et  déposé  de  son  état  de  curé  par  le  supérieur 
ccelésiaslique ,  il  serait  iiidtrei'lemeiit  privé  du  puuvoit*  d^  rcec- 
vnir  de»  IcsImul-hs;  miiis  l'inleidii^tiMn  ne  le  privant  pa^  de  son 
étML'de  curé,  le  suapeiidanl  seulement  des  funutions  spiritueHM 
eettc   intcrdicliutt  ne  t>cut  s'élendré  i 
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i-svulementpour  le  eus  duquel 
de  déitnence  où  d'iitfirmlté,  < 


éubtil  de»  deHervnnS 

estiiiltriltt,  mais  pOui 

Hintre  néiessalre-;  dfnîrirsfjnels  ras  lei  cUrri'ne  pi 

1rs  Tunniuiis  civilcn  ntiMlJiir  sunt  utlrlbu^ei»,   n( 

cc«'l^siB»lii|ite9,'il  élHit  nécessaire  <le  les  attribue 


A   l'i'giird  du  curt'  di'crété  de  prise  de  t'orpi 
d'njourciKiifntt  persunnet  ,  par  le  juge  séculier,  il 


de  CM  A^erct^',  aui  termes  de  l'Orai 
titre  ifri-iiii'Apnble  de  liiUles  funclions  ci 
de  recevoir  des  teslomens. 

Il  est  même  clclu  des  funetions  spiriti 
pur{{ê  u>n  décret,  non  en  vertu  de  ee  dé 
eulicr  n'ajunt  pus  le  pouvoir  de  lier  ;  t 
elueiit  d'cierter  les  fuiietiuns  spiriluell 
des  funclions  civiles,  les  excluent. 

Un  cun^  ne  fteut  recevuii'de  teslnmen 
pense  qu'il  ne  peut  aussi  ',i  Inéme  sur  sa  j 
tamens  d'aulres  que  de 

"fin 


léuri 

d'a^ 

lani  pus  Jliire 

plus  que  les 

'    ir  placé 

ilcnient 
h  vertu 


i-n  let 


L-ede'i07o  ,  fl 

lies,  et  par  conséipent 

;llcB  jusqu'à  eii  qu'ilait 
^et,  perse,  le  juge  séd- 
uis li-s  ornons  ,  qui  «- 


i  le  sgnt 


roisac ,  recevoir  de  (*■- 

car  noire  Coutume  dil 

qui'souiïrcdiflicuUé. 

pus  néUnmoitis  uécessuii'e  que  le  testateur  ait  sur  celte 

u  domicile  proprement  dit  ;  il  suRit  qu'il  j  suit  rési- 


San"" 

Il  J  a  plus  ;-  lorsqu' 


ïonne  se  trouve  surprise  de  maladie 
sur  une  piiroisse  ou  ei[u  ne  comptait  (|ue  passer,  et  qu'elle  y  dé- 
cède ,  le  ctiré  de  la  paroisse  peut  recevoir  son  testament ,  ainsi 
juge  par  arrêt  du  3  mars  1:714 1  "<■  ^'  volume  du  Journal  des  au- 
dieiic<!s. 

Un  prêtre  séculier  commis  ù  la  desserte  d'une  cure  par  reve- 
nue ,  a  le  même  druit  que  le  curé  puur  recevoir  des  leslomerlt 
(Ordonnance  de  1 735  ,  art.  35] . 

Les  desservons  réguliers  n'ont  pas  ce  droit  ,  l'Ordonnance 
n'aj^nt  parlé  que  des  séculiers, 

ffotre  Coutume  donnait  aussi  ce  droit  aui  vicaires;  mais  l'Or^ 
dunnance  le  leur  a  Até ,  aM.  aH.  '  '. 

Suivant  le  règlement  de  qui-liioi 
très  -patentes    dûment   regislrces 


1-  les  lestai 


s,  les 


piliini,  autorisés  par  let-^ 

cLupelains  ont  droit   de 

«nues  <iui  y  sont  malades. 

ice»rde  ce  droit  aux  chapelains  de 

les  lestamens  de  ccui  qui  y  serAnt 


Notre  Coutume,  n 
l'Hôtel-Dieu  d'Urléans  poî 
malades  et  y  décéderont. 

La  Coutume  accordant  ce  droit  aux  chapelains  pour  les  tcsia- 
mens  de  ceux  qui  décéde^nt  à  l'HAtel-Uieu  ,  il  paraît  s'ensuivrfe 
cjue  le  testament  reçu  par  un  deadita  ehaprlains  devient  nul ,  lot»* 
que  le  testateur  leveDu  en  santé  e>t  sorti  de  l'HAtel-Dieu ,  ce  ({uî 
peut  souffrir  difliculté. 


2^4 
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l.'Oriioniiani'c  ilc  t  ^3â ,  art.  aâ,  a  ruiuurvd  vu  Jroîi 
la»  l<;:itamei»  uui  chupelaini  Aça  hôpitaux  qui  l'avaienl- 

Lci  curies  uu  uLilrcx  personnes  ««uUtiastiques  ,  qui  ont  r«fu 
in  le^tament ,  (loi><.'nl,  incontini^nt  après  lu  mort  du  teslaleur  , 
i'îl)  ne  l'uiit  luil  iiuparavanl,  le  d^piucr  ch«i  iiii  nutairc  Ju  lieu  , 
et  îU  ne  peuvent  en  di'livrerd'Bipédiliunt  (Ordunoancede  tjiS, 

I  jr  i  de§  Ii«ui  où  li's  offieiers  d«  justîct,  jutqii'aui  grelEen  , 
qualité  iiuur  rerfvuir  des  testameni  :  dan»  d'autres  ,  le>.<i£- 
'S  inunicipdui  ont  ce  druil.  L'Qrdannaucc  de  i  fM  ,  wt.  ti, 


C'e>.t  uu^ 

si  rc  iiui 
défend  MX  . 


.■hoj 


rcnt  vulablcn 


s  parcA»- 


le> 


spa, 


'amniunc  a  tuui  ci 
[ju'ib  lesroçoi 

run  legt  par  ledit  testament,  m  a  ir< 
tlii:  lie  Vnrt.  63  d«  l'Ordonnance  de 
s  Af  recevoir  dei  testa  mens ''da  as  lesquels  lax  uu 
lient  U'ga[airir»,c«  >]■)«  In  jufiiiptudenue  u  ^Ic-ttdu 
utreit  personnes  pubiiqtieii  qui  rrçiivcnV  des  Ipfr- 
,  y  iivanl  ;'i  l't^-gavd  de  toutes  tes  piraunuen  une  eolière 


[-■Ordo. 


I  dffendar 


auK  curés  de  recci  oir  Af*  4^s- 

raient  légatairtrs ,  n'a  pas  dôter- 

iii'juiqu'ii  ijut-l  dtgrti  de  parenlti.   11  v  a  un  arrêt  de  n'-fflcinvut 

1 1  août  1Û07  ,  i)i)i  d^und  aux.iiulalres  de  recevoir  des  neies 

pour  lotira  cou»in*-germains  uu  autres  purcus  plut  proche»  :  d'où 

*1  par^iU  <]u'un  doit  infêrfr  qu'il  lew  est  défendu  de  recevoir  des 

Icsiainens  dan»  lesqueh  leur»  oi>usiiit-(r'rm«iuff  »eraif  nt  légatui- 

iivrgt  du  "  •    ""   ■  .■  -      — 
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«•.  LemMgirux  nele  peuvent  être;  or  lU  ne  jouirent  pas  il« 
félat  civil. 

Quand  même  un  relJgîïiiv  nnfsh  été  relt>vé  de  ses^  v<kui  par  le 
pape,  i)  ne  serait  pas  capable  de  cette  futtcfioA;  caria  puissance 
du  pape  ,  nui  est  toute  .spirituelle  ,  et  nni  ne  sViend  nnint  aux 
(■ho^teii  séculières  ,  ne  peut  lui  retliluer  la  vir  civile  qu  il  a  pei- 

Les  retî^ieax  curé*  sont  amsi  inCapiiMes  de  cette  function  ; 
car  le  bénéfice,  dunt  un  rcligieiii  est  ponrvu  ,  ne  lui  rend  pas  fa 
vie  «ivile. 

Paurreil-il  être  témoin  au  moini  dans  le  tcstameni  d'un  Je  ses 
paroissi>^ns ,  dan»  Icx  Coutumes  où  il  pourruit ,  en  «a  qualiié  de 
curé ,  le  recevoir?  La  raitan  de  douter  se  tire  de  celte  règle  de 
droit  ,  non  débet  ei  ruî  plut  licrt  id  quod  mînui  eil  non  lieerè. 
Or,  dit-un,  c'est  quelque  chuse  de  plu.\  de  recevoir  un  IcsICiment 
que  A'y  servir  de  téinuin.  Néanmoins  ,  je  pense  qu'il  ne  peut  j 
servir  de  lémiiin  quoiqu'il  puisse  le  recevoir.  La  raison  de  diffé- 
rence est  que  sa  qualiié  de  curé  ne  le  rend  capable  que  des  seu- 
les fonctions  eivtics  qui  sont  nllacbées  i  sn  qunlilr  de  curé  :  c'est 
pourquoi  il  peut  bien  reeeioir  le  testament  d<:  son  paroissien  , 
parce  que  c  est  en  sa  qualité  de  curé  qu'il  le  reçoit  ;  les  luis  l'j 
autorisent  ;  mais  il  ne  peut  pas  j  servir  de  témoin  ,  parce  que  ce 
n'est  pat  en  sa  qualité  de  enr^<jii'il  servirHil  de  témoin.  A  l'é^rd 
de  la  régi'-  non  deiet  eut  plus  licel ,  etc.,  la  réponse  est  que  cette 
règle  toufTre  beaucoup  d'exceptions  ,  e1  qu'elle  n'a  pas  d'appli- 
cation tontes  les  fois  qn'il  se  trouve  ,  comme  dans  cette  espèce, 
disparité  de  raison. 
~  A  l'égnrd  du  retigieul  évèque  ,  l'émlnence  de  la  dignité  de  Vi- 
piseopat  lui  rend  l'étut  civil ,  et  le  rend  par  conséquent  capable 
de  toutes  les  fonctions  civiles. 

3*.  Les  novices  sont  aussi  incapables  d'élrc  témoins  dans  tel 
testomms  (  Ordonnance  de  1735  ,  ail.  4i}-  Quoiqu'ils  jouissent 
encore  de  In  vie  civile  ,  qu'ils  ne  perdront  que  par  leur  profes- 
sion ,  néanmoins  l'habit  religieux  qu'ils  ont  pris  les  sépare  du 
siècle  tant  qu'ils  le  porfenf ,  et  les  rend  incapables  de  toutes  rodc- 
tions  civiles  et  séculières, 

4*.  Ceux  ,  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  ,' 
soit  par  un  jugement  contradictoire,  soit  par  contumace  ,  sont 
aussi  incapables  de  faire  la  fonction  de  témoins  dans  les  testa- 

â**.  Ceux,  qui  ont  été  condamnés  h  une  peine  infamante  le 
sont  aussi;  car  quoiqu'ils  n'aient  pas  perdu  la  vie  civile, 
néanmoins  l'infamie  les  rend    incapables   de  toutes  fonctioDi 

6*.  Ceux  ,  qni  sont  en  décret  de  prise  de  corps ,  ou  même  iTn- 
journenienl  personnel ,  étant  ineapabtet  de  toutes  fondions  pn-  ' 
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bliijoes  et  civiles  ,  sont  au»i  îacapabies  àc  servir  de  témoiiiji  daii» 

Nuus  avons  d6jà  observé  (ju'il  faul  i]i>e  le  décret  soil  émain^ 
d'un  juge  s^Lulier,  cilm'  "lui  "t  émané  d'un  juge  ccclésiasliijue 
ne  [luuvanl  a'élendrc  qu'aux  funtAious  spirituelles. 

"".  Les  Tcmmea  ne  pruront  être  lémuiiis  dans  les  lestaini'Di 
(Oiaonnnnce  do  1 735  ,  ar'.  4<i)i  tar  ellessonl  incnpoblfs  de  lou- 
les  fijnclioiis  civile.'-  Feminat  ab  omnibi/i  pfficiU  cwi/iéiu  remota 
sunl.  I.i.rlereg-Jur.  La  pudeur  de  leur  sCKç,i|ui  ne  leur  permel  pas 
1/1  raliiui  honiinum  venari ,  est  la  raison  ijui  les  u  fait  ciclurc. 
8".  Par  In  mêrae  rnisim  ,  ccuï,  nui  ne  sont  pas  sufiisiimmcnt 
ngés  ,  ne  ppjveiil  servir  de  tt'muins  dans  les  tcslatnen».  L'Ordun- 
riuneede  <j35,  arl.  Z%,  iiïe  i  vingt  ans  aecomplis  l'Age  pour<^lre 
CHpaLle  de  celte  runction  ,  sauf  doDS  les  pa^i  régis  par  le  droit 
écrit  ,  on  il  suffit  d'avoir  l'âge  de  puLerté  ,  c'est-à-dire  de  ijua- 
torze  ans  accuniplîs ,  cgui  est  celui  dont  le  dri>il  écrit  se  contente 
pour  In  capaeilc  de  tester,      , 

Outre  ceux  i|ui  sont  incapaLlcs  des  roncliojie  civiles,  il  j  a  en- 
core (juelqucs  personnes  (lui  ne  peuvent  être  ti^moins  dans  les 
lestamens;  savoir  :  1°  ceux  qui  ne  savent  pas  signer  (Orduiinancc 
de  1735,  art.  44)i  la  signature  des  témoins  <tnnl  nêcessiiîrcpour 
la  solennité  du  testament  en  pajs  conlumier. 

ï".  Les  clercs,  dumestiques  et  Sbrvileurs  de  la  personne  pu- 
blique qui  a  rec.i  le  !e,lnment  (Ordonnance  de  1735,  or/.  4a J- 

Au  reste,  rien  n'empêche  que  les  porcns  de  celui  qui  reçoit  le 
testament  y  nervcjit  de    témoins  j  un   testament,  uù  le   frère  du 
'■   vail   reçu   avait   servi  de  ti^moin  ,  a  été  conrirriié 
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f  I.  Forme  da  teiUment  noDO^ilif. 


Le  tWUment  nuocapalir  ae  Tuit  de  vive  voix  en  pré.^ence  de 
>ept  tëmuiiis  ,  le  noiaire  L-umpris,  à  muins  que  les  staLut»  parti- 
cnlicn  dc  se  coirlenlent  d'un  moindre  numbre,  luiiiuels  le  lef- 
tateiir  déclare  de  vive  voix  ses  vulunlés,  lesijuelles  ,  à  mesun 
qu'il  les  déclare,  sont  rédigi^es  par  écrit  par  lu  nplairt-,  qui  doit 
ensuite  en  faire  lecture  au  testateur,  et  fuire  mention  de  cette 
IcL'Iure  ;  après  quoi  le  tcslameixt  doit  être  bigiié  par  le  notaire 
et  les  autres  témoins  ,  cl  par  leteslaleur,  1l'  tout  suns  divertir 
h  autres  aetes.  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peutai- 
|;ner  ,   il  en  duil  être  fait  mention  ;  arl.  5. 

La  menliun  ()uc  les  témoins  ont  été  convoqués  n'est  pas  né- 
cessaire; art,  6, 

Lorsque  le  testateur  est  aveugle,  U  faut  appeler  un  liuitième 
témoin  qui  signe  avec  les  autres  ;  art.  j. 

$  II.  Forme  du  testament  mystique. 

Le  testament  mystique  i 
talpur  ,  après  avoir  écrit  » 
volontés,  qu'il  doit  signei 
le  notaire  compris,  à  maii 
ne  se  contentent  d'uu  mui 
contenues,  clos  et  scellé,  i 
leur  déclare  que  ce  pupier 
ou  écrit  par  un  autre  et  sig 

l'acte  de  subscription  qui  doit  être  éotit  sur  ledit  papier  ou  sur 
la  feuille  qui  lui  sert  d'enveloppe,  et  cet  acte  de  subscription 
duil  être  signé  parle  notaire,  les  autres  témoins  et  le  testateur, 
le  tout  sans  diveriir  à  d'autres  actes;  et  si,  par  un  empôcliement 
survenu  depuis  la  .lignalure  du  leslumcnt,  le  tcstnleiirne  pouvait 
signer,  il  en  sera  l'ait  mention  ;  arf.  i).  Ceux,  qui  ne  sutentpas 
lire ,  ne  peuvent  faire  d«  teslamt-nt  mysliquc;  arl.  1 1 . 

Mais  l'Ordunnsncc  permet  A  ceux  qui  savent  lire,  quoiqu'il! 
ne  sachent  pas  signer,  de  faire  un  teiilanient  mystique  qui  ne 
soit  pas  signé  d'eu  I,  en  appelant,  en  ce  cas,  un  huitième  témoin, 
qui  signera  l'uite  de  subaL'riptiun ,  et  il  doit  être  fait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  il  est  appelé. 

Il  est  clair  que  ceux,  qui  ne  peuvent  parler  ,  ne  peuvent  faire 
de  leslamenl  nuncupalif;  art.  8.  Il  semblerait  qu'ils  n'en  pour- 
raient faire  de  mysllqui:,  parce  que,  selon  la  forme  dcce  dcrnÎCT, 
le  tesluleur  doit  déclarer  que  le  papier  qu'il  pré.tcnle  est  son  te»- 
tnment ,  ce  que  ne  peut  faire  celui  qui  ne  peut  parlerj  néanmohia 
l'Orduuaancc  permet  à  ceux  qui. ne  peuvent  parler,  de  faire  uq 
tMlovent  â^atiqnf,  à  ces  condition»,  i*  qa'il  faut  qu'en  dïeu 


1  lecret 

se  fait  en  celle  forme:  Le  tea- 

fait  écr 

ire  pur  unautreses 

dernièrea 

te  sa  m. 

tin  ,  présente  à  sept  témoini. 

que  les 

statuts  particuliers 

des  lieux 

dre  no. 

nbre,  le  papier  où 

elles  lont 

1  le  fait 

clore  et  sceller  de 

■nLeki'. 

st  son  lestamcntécrit  et  si;; 

é  de  lui 

,  après  quoi  lenotn 

lire  dresse 
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le  leslaleiir  sadiu  écrire,  clqoiî  son  toïUmcnt  *oil  érrii  «n  cn- 
tif  r,  date  el  signé  de  fa  iuniii;  î»  (|ir;i  écrive  de  «u  iiiiiiii  cii  pré- 
sence de»  témuinit,  uti  haut  da  VtuM  iv  Mtltioripttuti,  i^  le  pa- 
pier qu'il  présente  es l  son  legtao>«nt ,  ot  ((u'il  soit  fuit  mcDlioa 
par  le  notuire  (|uc  le  lesLatcile  »  écrti  cea  mata  on  na  |iré*caca  «t 
celle  des  l<^mo|ns. 


i  m.  Qu, 


■i  dro  léiai 


aii|»atirt ,  soll 


Les  lémtiins,  qui  sr>nt  U(lTni»4cei  tt^nlumens  ,  doivent  avoir 
les  qualités  rapportée*  en  l'article  précédent ,  ^  3  ■  et  tout  ci:  qiic 
ions  y  avons  Jil  reçoit  ici  son  iipplicntioii. 

Ils  doivent   ordinal rement  suvoir  écrire  ,  puisqu'ils  doivent 


signer. 

Néaninoiis,  comm 
campagnes  dp*  témoin 
que  l'est  celui  qui  est 
arf.  45,  permet  de  se 
ailleurs  que  dans  le*  1 


,  puisqu 

:  il  ne  serait  pm  facile  de  trouver  duns  les 
4  qui  sussent  signer  en  aussi  grand  nornlire 


'     ■     1  les 


rOrdonnf 

i   seront  faits 


1**.,  y 


It   est  p;t\ 
servir  de  téi 
I   taircs,  luit  univ> 
l'tijiard  d..- 


culii 


testamens  qi 
bourgs  ferJDcs,  de  l< 
rr,  a  la  charge  de  faire  iiienliuti  de  la  déoUra-' 
L  faite  qu'ils  ih:  savent  «rgnur  ,  et  à  lu  eharge 
moins  deui  qui  signeront. 
er  1^)11  tcsIdmVR»  tnjsliques,  qu'on  puisse  »'j 
,  iiouc  L'acte  de  suliscriplion  ,  qui  soieut  Uga* 
'eU,  soit  parlieuliei-Si  arl.  43. 
lit  qui  sont  institués  ou  soWilués  hénlii-rS)  ils 
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De  «ont  n<HDt  Don  plus  lujeb  aux  formel  des  tcstamcns;  >t  sulHt 
nu'iU  auient  Tails  en  (iT^sence  de  cinq  témoins,  »uivan(  U  lui  8, 
§  uti.  Cod,  de  codicillh,  ou  mdme  d'un  moindre  nombre  loraqw* 
les  statuts  des  lieux  s'en  contenleul;  art.  i4- 


ABTtCLB   T. 


De  la  forme  dei  teitamens  miliiairet  et  de  ceux  faits  en  temps 

Les  tcstamens  militaires  et  ceux  faits  en  temps  de  peste,  ne 
sont  pas  assujettis  à  toutes  les  formali  tés  des  autres  lestamens. 


Il  est  permis  de  faire  un  lestement  militaire,  non -seulement 
aux  ulTicicrs  et  soldats  qui  servent  dans  les  troupes  du  roi ,  mais 
même  n  tous  ceux  C|ui  sont  &  la  suite  des  troupes  ou  chez  tel 
ennemis,  soit  à  cause  de  leurs  emplois  ou.  fonctions ,  tel*  que 
•lont  les  commissaires  des  guerres,  les  tiumânters,  les  chirur- 
giens ,  etc.,  soit  il  cause  Ju  service  qu'ils  rendent  aux  ofliciers, 
soit  à  l'occasion  de  la  fourniture  des  vivres  et  muniliona;  art,  ïtl 

Les  ofTiciers  ,  soldats  et  autres  personnes  cî-des»us  mention-' 
nées,  ne  jouissent  du  drnit  de  faire  un  testament  niililoire  que 
lorsqu'elles  sont,  1*  ou  en  expédition  militaire;  s'ou  en  quartier 
hors  du  rofitume;  3*  ou  prisonniers  chez  les  ennemis;  4°  niî 
-dans  une  place  assiégée  où  la  communication  soil  interrompue. 

I  n.  De  )>  fonne  des  tcstsmeni  mililatras. 

Nos  tcsiamens  militaires  ne  sont  pas  absolument  d is petite  d« 
toutes  formes,  comme  l'étaient  ceux  des  Romuins,  art.  39. 

Dans  ces  testamens,  les  majors  et  officiers  d'un  rang  supérieur, 
les  pr^ïfltsd'ermées,  leiTS  lieutcnons  et  grtfiiera,  les  contnii»' 
saires  de  guerre^  peuvent  tenir  lieu  de  notaires,  et  le  testament 
militaire  peut  être  rr^u  ,  ou  por  deux  de  ces  officier),  on  par 
l'un  d'eux  assisté  de  deux  témoins;  art,  37. 

Ceux  des  blessés  peuvent  être  reços  par  un  aumOnier,  nnaiid 
même  il  serait  religieux,  ou  par  un  chapelain  d'hApitel,  en 
présence  de  deux  témoins;  art.  17. 

Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur,  ou  il  doit  être 
fait  mention  qu'il  a  déclaréiae  pouvoir  ou  ne  savoir  signer;  il 
doit  être  aussi  signé  par  celui  qui  l'a  reçu,  et  par  let  lémoina, 
'{u  il  doit  être  fuit  mention  que  leidiU  témoina  ont  déclaré  ne 
'^jToir  ligner;  art.  a8.  L 
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C'cit  une  propi'iOt^  du  lesumt'nt  milttsiri-,  qu'on  jicut  *'j 
servir  de  lémoins  t\ni  ne  suvent  signer. 

Mais  cela  n'a  lieu  ■<juc  lorsque  le  tcstkteur  signe  lui-indme{ 
ar/.  lS. 

C'est  encore  une  jiropriélé  du  teslamcnt  militaire ,  qu'on  peut 
s'yservir  pour  térnoios  d'ctrangrr»  non  outurulis^s,  puurru  qu'ils 
ne  soient  point  notés  d'infamii.-;  arl.  4o. 

Ceux,  qui  jouissent  du  drmi  de  Tuiri:  un  tesUment  raililuire, 
peuvent  aussi  le  faire  dans  la  furme  des  teslamens  olugruphea; 
art.  a  g. 


JIU.  Jusiju'ii quand  sont  vatabLs  les  I 


iiiitUairei. 
evélus  'des  formes 


,  cessent  d'être  viiUliles 
retour  dans  un  lieu  où  Jl  peut  tester  d 


'^  n'^.  Des  lestaineiiseDteiDpldcpcBle. 

En  temps  de  peste ,  ceux,  qui  se  trouvent  dans  les  lieui  iti- 
î«clés,  soit  qu'ils  soient  malades,  soit  qu'ils  soient  en  sant^  , 
Peuvent ,  en  quciqne  pay-  que  ce  soit ,  se  servir  de  la  forme  du 
testament  olographe  ;  arl.  35  et  36. 

Ils  peuvent  aussi,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  faire  leur  tes- 
tament ,  ou  purdevnnt  deux  notaires,  on  deux  officiers  de  jastica 
ipale ,  jusqu'aux  greffiers 


1  l'un  de^dils 


lulair 


offici 
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CHAPITRE  II. 

Des  différentes  diqtositions  -que  iea  teslametu.  wm- 
ferment,  et  des  vices  qtttpguvenl  s'y  rencontreriA 
les  annuler.  , .'.     ,,, 


'    SECTION  première:.  '■  '■.. 

Des  dilKimtes  dUpoiilîoD)  que  les  («tlamcDi  reiifermml.         , 

S  i.  De  l'inrtitution  d'biritiar.  ;,  '..  '  ;,;, 

SelonU  droit  romain  ,1a  printiijialc  dispoiilion  i|u|un, têatap 
ment  &it\\  renfermer,  est  l'institiit'iûn  «TbrritU'r.  '  .  '  .    i 

L'înslitution  d'bi^rilicr  est  un  aclu  jiHr  le<|ue1  k  tejt^^^ 
nomme  uiie  ou  plmîeurs  personnes  pour  lui  «uccéder  en  ton* 
'aei  droits  actifs  et  pusnls. 

Celte  iuslilulion  vsttellenient  de  l'esience  tju  leÀtameni ,j'q^Un 
acte,  qui  ne  contii'Ut  point  d'in«lîliiiiini.^^(içltier^^|^e^(^p()ir|( 
un'le*l«ment,  mai»  un  siinplc  codicille.  !    .  .*  .'       . -i 

'  ETIu  est  ietlêtneqt  de  1  essence  du  leatapfjnt  i  (iu,e:isi,|l,^nMÎt(Lr 
tîon  se'trouve  vicieuse  ,  et  (jù'ellc  devienne  par  la  suite  caduque, 
■ucuD  de  ce|ii  qui   ont  été  institués  n'étant  héritier,  soit  Mrc* 

ati'ils  seraient  mort*  avpnt  le  testateur  ou  qu'ils  auraient  rénu,- 
ié'^a  KUecession  ,  le  vice  ou  la  caducité  de  nristilutîun  entcfja^ 
là  nullité  du  testament,  A  muins  tj'u'il  n  j-.  eût  au  leslamcnl  It 
cipute  qu*uii  ftppelle  cudicillaire^  par  laqueRc  le  testateur ' il^- 
_i — -  ....„  ,;  ^gn  lestameiit  ne  peut  valoir  .comme  testament  ,  m 
IjuSl  vuIUc  au  moins  comuK  yp, codicille ,  auquel  càk 
aducité  de  riastilution  bentr^lne  pas  la  nullité  doa 
autres  dispositions  contenues  au  lestamenV,  telles  que  *odI  le* 
lé||i  et  (idcicorrimig, lesquels  sont  valables,  et  l'héritier  qui  auo- 
c'èiie  ah-Mteilfl  eii  est  clinrgé.  , 

Il  est  aussi  cTc  resseiice  du  testament  qu'il  contienne  l'iptiitur 
lion  d'bcritici  des  eiiTans  dti  lc»taletir  Bu  tnnint  en  quelque  jMr* 
,tie,ou  en  quelque  cboae  de  U  (uec^Mion,  ««leur  exbérédat^OV 
e:iprasse^,|fa' prAt^rition  de  quelqu'un  des  énfaps  J^  tetUtf lir 


"  *tfj^.: 
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niratiie  I3  nullité  (le  tout  le  testament,  à 


n'opère  la  n»lVaà  iiuc  d.-  1' 


Tuut   c 


iiuijuhI  CBS  la  pri'lériliun 
tMtiliitiun  de»  hi-riliers ,  et  du  la  lubs- 
utiui)  aurait  ili-  cborgcc  :  \ei  aulrc* 
le  Iniueiit  pus  d'JIre  valables  en  vertu 
(Ordoiin.de  1735,  a«.  53  > 


i    CUKI 


maiiine,  <|ue  ViinlituTion  d'hén'/ier  n'a  lien,-  elles  m 


elles  ont  [ 


d'ii^trt;  bée 
défunt;  elle: 


'  ijne  yelui  t}ue  la  lui  appelle  à  l< 


validiti 


.elqu- 


n  d'bér 


D  n'y  peut  poîut  l'aire  propre 


n  pajs  coutiimier,  instituait  par  «on 
,  cette  disposition  ne  serait  pas  nulle,  maïs 
elle  ne  vaudrait  nue  comme  legs  universel;  celui,  qui  serait  ainsi 
institue,  ne  serait  pas  héritier,  mais  serait  un  simple  li'gHtaire 
universel  qui  dei  rait  demander  la  délitraocc  de  son  legs  à  l'hii- 
ritier  appelé  par  ta  loi  à  la  succession. 

L'Ordonnance  de  1735  a  regardé  la  loi  qui  admet  l'inslilutioa 
d'héritier ,  et  celle  i]ui  lu  rejette,  comme  lois  réelles  qui  exercent 
leur  empire  seulement  sur  les  uIidIms  <]ui  sont  situées  en  leur  ter- 
ritoire, ii  l'i'gard  de  toutes  personnes,  même  de  celles  domicitiéca 
ailItuVlj.  Suivant  ce  principe,  elle  décide  (]uc,  lorsqu'un  testateur, 

Îioique   domicilié  en  pa^s  de  droit   écrit,   l'ait  une  instilutioa 
lif  riiier,  elle  ne  vaut  que  comme  un  legs  universel  h  IVgard  de» 
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on  le  tMUnent  eut  fait;  c'ett  pournuoi  l'Ordotiiiane*  décide  qtn 
le*.  d^cisioriB  àen  art.  68  et  7 1  ont  fieu  en  i]uclijue  endroit  que  'W 
tcataroeni  soil  fait. 

On  ne  coniidère  point  à  la  vérité,  ni  le  lieu  où  l'inititmion  eoi 
faite,  ni  ledumirile  du  teitaleiir,  [)Our  décider  si  l'institution  dotli 
valoir  cumme  inttitulion,  ou  seulenent  corame  le^s  A  l'égard  de* 
cboie5  cjui  ont  une  «ilualion;  conirà,  on  fait  atlenlion  i  cra  lienz 
pour  décider  li  le  legs  universel  doit  valoir  comme  inililulion^ 
car  loraquc  ce  legs  C6t  fuit  dans  le  paji  coutomier  pur  une  per-~ 
•onne  dumicitiée  au  pa^s  de  droit  écrit,  ce  legs  univerael  vaiît 
eomme  institution  pour  les  cbo««s  situées  en  pa^s  de  droit  écrit  « 
et  pour  celles  qoi  suivent  la  personne  du  testateur  ;  ari.  ^o. 

La  raison  de  cft  artide  est,  que  le  domicilié  du  pajrs  de  droit 
écrit,  (]ui  fait  on  legs  universel  par  le  testament  qu'il  Tait  en 
pajs  coutumier,  est  présumé  vooluir  tester  suivant  l'usage  dc 
son  pajs,  et  vouloir  faire  une  institution  d'héritier;  et  que  s'il 
s'est  exprimé  par  les  termes  de  légataire  universel,  c'est  par 
erreur  dans  les  termes. 

On  fait  aussi  attention  au  lien  où  se  fait  le  testament,  pcrar 
la  forme  dans  laquelle  doit  être  faite  l'institution  de  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime;  car,  quoiqu'il  ne  suffise  pas  à  un  domi- 
cilié du  pajs  de  droit  écrit,  lorsqu'il  fait  son  testament  en  puji 
de  droit  écrit,  de  faire  des  legs  à  ceux  qui  ont  droit  de  légitime, 
la  légitime  devant  6tre  laissée  i  titre  d'institution;  néanmoins 
lorsqu'il  fuit  son  testament  en  pays  coutumier ,  le  vice  de  prêté* 
rilion  ne  peut  élre  opposé  contre  son  testament,  lorsqu'il  a  fait 
à  ces  personnes  des  legs,  soit  universels,  soit  même  particuliers, 
lesquels  legs  sont,  en  ce  cas,  favorablement  réputés  être  de* 
institutions  d'héritiers,  et  valent  comme  inalitutions;  art.  ^a. 

Que  si  le  testateur  ne  leur  avait  rien  laissé,  le  testament  serait 
nul  ponr  caose  de  prétérition ,  mais  quant  aux  dispositions  uni- 
Ycrselles  seulement;  art.  71. 

S  II.  Des  legs  et  fidéicomnis. 

Un  legs  est  une  disposition  directe  que  le  testateur  fktt  au  profit 
de  quelque  personne ,  soit  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  de 
ses  biens,  soit  de  quelque  chose  purliculière. 

Onappcllelcgs  particulier  le  k'gsde  quelque  chose  particuliers.' 

On  appelle  legs  universel  le  legs  de  l'universalité  de  ses  biens, 
on  d'une  quotité  ,  comme  lorsqu'on  lègue  le  tiers,  le  quart,  lé 
vingtième  de  ses  biens. 

Les  legs  d'une  certaine  espèce  de  biens,  soit  ponr  le  total, 
soit  pour  une  quotité,  smt  aussi  des  legs  universels,  comnatt 
lorsqu'un  testateur  lègue  i- quelqu'un  m  oiens  meuble*,  «n  1* 
t)ers,le  quart  do  t«*  Siens  ineabica ,  on  *m ncqnèu ,  ou  IcquîM 
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a*  ses  propres. 

OU  des  nranres  d'yne  telle  ligriH; 

,   iwis  «wfcg» 

lOtit  legs  un 

«Is,  pnrcc  que  nun-si 

^ulemeat  l'ui 

aiversaiilé  g*- 

néruli:  des  b 

iens 

d'une   personne,   mi 

lis   l'uiiivei-si 

.lité  des  biena 

de  cba^iue  t 

r»p*c 

<t^  gênera  xubaltema. 

,   sont   desu 

niversalités  de 

.Iq. 

un   Hvoil  1<^  tous  1 

ses  bieni  de 

.■»mpagne,uu 

tou««esbii'i 

isde 

ville,  uu  tous  ses  l>ui 

pas  d^s  legs 

univ 

ersels;  cai'   les  biens 

de  cainpagn 

<e  ou  les  bi«ns 

d«   .iU.-.   s, 

>iil   1 

jne  capèce  de   choses 

[llutâl    l|u'l 

me  espèce   de 

Li.n»;ladi. 

1  des  biens  est  en   bj 

ens  meubles, 

,  ou  biens  im- 

mcublei, en 

acquêts  et  propre»  d'une  ti 

Elleligm.el 

propres  ti'une 

autre  ligne.   Mais  on  n'a  jamais  dîtisé  les  biei 
biens  de  ville  uu  biens  du  campagne. 

Observez  encore  que  ,  pour  ijn'un  legs  soit  universel ,  il  faut 
qu'il  suit  (ii\l  per  modum  univermlilalis.  Cfgt  puurquoi,  si  une 
perstinne  n'avait  d'autres  biens  immeubles  qn'uDC  seule  maison , 
cE  ({u'il  léguât  cette  maisao  à  quelqu'un,  ce  legs  ne  serait  pas  im 
legs  universel ,  parce  qu'il  est  fait  ttmquàm  rei siagalaris ,  et  non 
piib  per  modam  unwtrsalilaih  i'  puur  ({d'il  fut  Tait  legs  univer- 
sel ,  il  faudrait  que  le  teslaieur  eûtlt^ué  ses  biens  immeubles. 

Les  legs  universels  différent  des  legs  parliculiera  ,  en  ce  qii«< 
le»  légataires  universels  sont  tenus  des  deiien  de  la  succession  i 
prupurtiun  de  ce  (]ue  la  puct  dts  biens  n  eux  légués  est  nu  total 
île  la  sncceiwion  ;  la  raison  eiil  que  les  legs  univert«ls  sont  legs  de 
hieni,  les  biens  renfeimanl  en  soi  la  charge  des  dettes,  nnivant 
eelte  maxiroe  ,  bona  non  inlelliguntur  mùÏ  deduelo  are  alieao.  Au 
contraire,  le»  légalaiffs  piirtipulieri  ne  sont  pas  tenu*  des  dettes^ 


OHAPITBB   II. 
inlutitué.  Hooi  trailaroott  de«  suiMtitutioiu  dans  i 
ticnlier. 


■  titre  ptf^ 


S III.  Du 


;»  iiapoiiûoai  qui  peuvenl  élr*  codUducs  deai  un  tcilamcab 


Les  teatamens  contiennent  eugsî  assez  souvent  des  dispasitioDA 
colirernaiit  ks  obsèques  du  testateur  ,  pulà  sur  le  lieu  où  il  veut 
qu'on  inhume  son  corps  ou  partie,  comme  taa  coeur,  ses  en- 
trailles ;  sur  la  pompe  de  ses  obsèques  ,  iiuià  la  quantité  du  II»- 
minaire  ,  le  nombre  dei  ecclcsius tiques ,  les  tentures ,  etc.;  sur  lei. 
prières  qu'il  ordonne  puur  le  repus  de  son  ame  ,  sur  i'i^pitapbe 
ou  autre  monument  qu'il  veut  qu'on  lui  érige  ^  etc. 

Il  est  du  devoir  de  la  parsonnc  nommée  par  le  leslament, 
d'avoir  toin  de  Taire  eiécutcr  toutes  ces  dispositioui ,  et  lorsqot 
le  testateur  n'a  point  d'exécuteur  testiimentaire ,  c'est  l'bonneiir 
et  la  conscience  des  héritiers  qui  en  sont  chargés. 

On  ne  doit  néanmoins  eiécuter  ces  dispositions  qu'autant 
qu'elles  sont  raisonnables.  C'est  la  décision  de  Papinien  en  l«: 
loi  ii3,  S/în,^  de  légal.  i°.  ïneplas  voluntalei  Jefunctorum. 
circà  lepulturam ,  veluci  veiies  aul  a/ia  lupervacua  af  ùi/uitu* 
impendantur,  non  vaUre  Papinianui  tcripsit. 


SECTION  II. 


Les  vices ,  qui  peuvenl  se  rencontrer  dans  les  dispositions  tes- 
tamentaires ,  et  les  annuler  ,  sont  l'obscurité  ,  l'erreur ,  la  sugges- 
tion ,  les  mauvais  motifs  ,  certaines  conditions  qui  contredisent 
la  nature  des  dernières  volontés. 

,  ARTICLE  PIGMIEB. 

Dt  l'oiseurîié  et  de  l'erfeur. 
S  I.  Par  npporl  au  légiliirE. 

Une  disposition  testamentaire  est  nulle  par  vice  d'obsonrité, 
lorsqu'on  ne  peut  absolument  discerner  quel  est  celui  au  profit  da 
qui  le  testateur  a  voulu  la  faire. 

Par  exemple ,  si  le  testateur  avait  deux  amis  qui  eussent  l'un 
et  l'autre  le  nom  de  Pierre ,  avec  lesquels  il  eût  vécu  dans  U 
même  union ,  et  qu'il  eût  légué  en  ces  termes  :  Je  lègue  une  telle 
chose  i  mon  ami  Pierre;  s'il  ne  se  rencontre  aucune  oiroonataac* 


î9" 
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lis»»  faire  prétamer  ti«'ïl  ■  vogla  Ugoer  i  l'an  d«i  deux 
plulûl  qu'à  l'aulre ,  aucun  det  dem  ni-  pourra  prouver  i|ae 
c'e»l  à  lui  ijue  le  legi  a  él^  fait,  ce  ijui  est  DCiinniuius  néi-essaire 
pour  fvader  m  demande,  et  ptr  conn^f] lient  le  legs  demeurera  nul 
par  tire  d'ubacurilé;  c'est  la  ditpoMtiun  de  la  loi  tQ  ,  ff.  Je 
I  reù-  du  h. 

'.  raiH>n,  la  mjme  loï  d^ide  ']ue,  si  le  testateur 


i\ei 


;undci 


lel. 


K*  '("C  J 


aifaità 


c  l'un  de  e 


lr|ue 


;  quoioue  le  le»tuleur 
aucun  dei  deu(  legs 
n'aura  cEr-rl ,  parce  quVlant  absolnmenl  incertain  lequel  des 
deuï  ust  ri>vo([ué,  aucun  de»  deui  Pierre  ne  peut  prouver  que 
ce  soit  n  lui  à  qui  le  testHleur  ait  voulu  persévéra  m  ment  léguer , 
ce  qui  est  neanmuini  Déces»aire  pour  fonder  sa  demande. 

Que  s'il  y  a  c|uelques  circonstances  qui  puissent  faire  préftiimer 
que  le  teitulcur  a  voulu  léguer  plulilt  k  lui  qu'à  l'autre,  comme 
si  l'un  des  deux  lui  a  rendu  des  services  plus  sif^nalés,  on  si  l'un 
dci  dtruii  est  son  parent,  etc.,  le  legs  sera  valable  ao  pruGt  de 
celui  à  l'cgard  duquel  ces  circonstances  militeront  :  ti sit  confro- 
vertia  de  iiomine  inler  pluret,  ijui probaverit  tensisie  de  se  defonc~ 
tam,  i/te  admillctur/  l.  33,  §  i ,  ff.  de  candlt.  et  demonii. 

Par  la  même  raisun  ,  si  le  testateur  a  légué  à  la  ville,  sans 
nommer  queik-  ville,  le  legs  sera  valable  ,  et  iera  présumé  fait  à 
la  ville  ou  il  avuit  son  domicile  ,l.i(i,%  1,  T.  de  condit.  et  de- 

Pareillcment ,  s'il  a  légué  il  l'hdpilal  sans  dire  de  quelle  ville  ,  . 
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P»r  U  même  raison ,  l'erreur  sur  ce  que  le  testateur  a  allripij . 
pour  la  d^iignalion  de  la  pcrsunnr»  à  qui  il  liguait,  ne  vicie  pas 
le  IfRS)  lorsque  lu  pt^isuiine  d'aiilcfura  est  cuuïlonlu;  runitoeai 
on  liguait  à  M.  Lelntsne,  dujrcu  du  pn'sidiul ,  le  legt  ne  liiiiM- 
rait  )>as  dVlie  valulile,  qu(>ii|u'il  ne  soit  pus  le  duvcn  ;  si  jo 
Irguuis  à  un  tel ,  niun  iiun  cuui>in  ,  ou  mun  frère  ,  uu  d'un  tel 
pajs  ,  le  legs  serîiit  viilalile ,  quoiqu'il  ne  fût  ni  raun  frère ,  ni 
mon  cousin  ,  ni  du  pays  exprima;  /.  33  et  34i  ff.  de  coud,  at 
demonu.i  /.  48  ,  §  3  ,  et  58 ,  §  1 ,  ff.  i/a  htxreil.  tiutit. 

S 11.  De  robscuril^  ou  de  l'erreur,  par  rapport  à  la  chose  Ifguée. 

De  même  que,  pour  la  validité  Aa  legs,  il  faut  gu'un  puisas 
connaître  à  qui  le  testateur  a  vuulu  léguer,  il  faut  auf»i  qu'on 
puisse  cunnuitrn  re  qu'il  a  voulu  lég-ucr,  autrcmint  le  legs  est 
nul ,  selun  cetie  règle  ,  gua  in  lesiainenio  iia  scripia  sunt  tu  in" 
telligi  non  pojtini,  ptrintlé  suai  ac  ti  scripia  non  etsenij  l.  j3, 
§  3,  de  neg.  JuT. 

C'est  puurquoi,  s!  le  Icslament  porte  que  le  leslateur  lègue 
ù  un  t(l  la  somnie  de  ,  ele.,  cl  que  la  quantité  de  cette  somme  ne 
se  Iruuve  pas  écrite  ,  le  legs  sera  nul,  parce  que  l'un  ne  peut  sa- 
voir ce  que  le  testateur  a  voulu  léguer. 

Néanmoins,  si  le  testnienr  avait  ciprïmé  la  cause  pour  la- 
quelle il  léguait  cette  somme  ,  duiit  il  a  omis  d'exprimer  la  quan- 
tité, et  que  celte  somme  put  s'estimer  par  sa  relation  avec  U 
cause  pour  laquelle  elle  a  été  léguée,  le  legs  seruil  valuble.  Par 
exemple ,  si  quelqu'un  a  légué  à  la  ville  d'UrJéuns  la  somme  de... 
pour  faire  un  ttl  ouvrage,  le  legs  sera  valable,  et  sora  réputé 
être  de  la  somme  qu'un  estimera  que  doit  coûter  cet  ouvrage; 
/.  3o,  ff.  de  Ug.  3c.  Si  01)  a  légué  ta  somme  Ac...  de  pension  via- 
gère pour  ses  alimens,  ou  pour  son  loyer  de  maison ,  ou  pour 
son  chauffage  ,  le  legs  sera  valable  ,   et  sera  de  la  somme  h  la- 

chauffjge  de  cette   personne  ,  eu  égard  k  son  état,  doit  monter. 
Que  siletcstaleur,  de  son  viviint,  faisait  une  pension  viagère, 
et  que  cela  parût  par  son  journal ,  il  sera  censé  lui  avoir  légué 
celle  qu'il  avait  coutume  de  lui  faire;  A  ià,^.deann.  leg. 

Lorsque  ce  que  le  testateur  a  voulu  léguer  n'est  pas  entière- 
ment incertain,  et  qu'on  ignore  seulement  quelle  est  celle  de 
deux  ou  plusieurs  clioscs  que  le  testateur  a  voulu  léguer  ,  comme 
si  celui ,  qui  avait  deus  ou  plusieurs  maisons  de  vignes ,  a  légué 
r,ii>si  :  Je  lègue  ma  maison  de  vignes ,  «uns  dire  laquelle  ;  le  lega 
sera  valable  ,  et  il  sera ,  en  ce  cas,  au  choix  de  l'Iiérilier  de  don- 
ner au  légataire  celle  qu'il  voudra  ;  /.  .3a ,  et  l.  33,  §  1,  £f.  de 
/eg.  i*. 

L'erreur  sur  le  nom  de  la  chose  léguée  n'est  d'aucune  considé- 


9  TRAITE    DBS    TKSTAMKMS. 

I  ration,   lurMju'il  est  coustnnl  qneJIe  cbcisf  It^   lesUtcur  a  vualu 

I  liguer.   Par  t^iemple  ,  si  j'ui  l^gué  ma  inaisoi»  île  vignes  Ue  La 

I  Ceritail/e,  quoique  par  lus  titrei  icUe  ne  s'appelle  pus  La  Ceri- 

aillc  ,  mais  La  Corne,  lu  \ogs  n'un  sera  pan  niuin^  vulaLle  ;  error 

inminum   in  icripiurà  facius ,   li  laodo  de  poâie^aianibus  iegaiif 

ion  ambigitiir,  Juj  legaii non  minuit;  L  y,  3  i,  Cad.  de  leg. 

l'iii-<;illeiucnt ,  l'erreur  sur  (,>«  que  lo  tusiatcur  a  allëguc  pour 
a  (l^iiignatiun  de  lu  chuiu!  qui  «e  truuve  «uffisamini^nl  dcsiguée 
ruilluurs,  n'est  tl'nucune  uunaâdv ration,  comme  si  j'ai  légué  mu 
iiiiison  (le  vigni'g  lie  La  Curnc  de  la  paruis»  de  Suint-Denis ,  ou 
non  curpa  de  droit  relié  en  veau  (  quoique  celle  mniAun  suit  de 
a  paruisst  de  Suitit-Jean-le-BIuiic: ,  et  nun  de  tL-lle  de  Saînt- 
!)eiiis,  quoi||iii.-  mon  curps  An  droit  suit  relié  en  basane  et  non 
:ti  veuu  ,  le  It-gs  u'eti  sera  pas  inuitis  talable  ;  car,  J'alui  demoat- 
I  traiio  non  perimit  Ugatam  /  I.  78,  §  1,  ff.  de  /cffi".  Et  quid^uid 
lonsirandie  rei additar  salit  detiionttrata,  frustra  Bit;  l.  ij  jj  8, 
I  ff.  de  dot,  prirleg.  Nef  soient,  au.c  ahuiidant,  vitîare  scripiurat; 
I  A  94,  Il    'Urc^'.jur. 

i  m.  ih:  l'ern.'iir  tuv  le  .lu.l.r 

L'erreur  dans  ce  que  le  te«lAleur  a  alligué  touchant  le  moLîl' 

i  le  portait  à  alli'-guer,  o'einpâche  pas  le  ieg»  d'être  valable  ; 

I  par  exemple,  si  le  testateur,  ta  me  faisant  un  legs,  a  déclaté 
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so 

in  qu 

le  jav 

■        -     1 
Bia  pri*  di 

B    SCJ 

1' 

loiqu' 

1;  )«  b' 

aie  pris  au 

D«  lai» 

1*8 

pas 

d'être  valable,  , 

î.   .7, 

it.,  car  c 

■  règle 

■dcdrmt, 

fal- 

|>cr*iMiM  i  qui  il  ett  fcîl.  Tout  wtin  Mutil*,  par  lequel  1«  kg* 
serait  fait ,  ttt  ccntraire  A  Mt  nature  et  doit  l'annuler.  Dc-Ul  «A  ■ 
conclu  qu*  toutes  lea  foie  que  les  dispositinns  d'un  tc&t«iB«Bt 
paraîtraient  avoir  pour  mulif,  non  pan  tant  la  Lienveillanr*  du 
testateur  envi'rs   Im  Irgiiluircs,   qu'une   hxiTie  itijuite  qu'il  avait 

Cour  si-s  hrritiers,  qui  le  putlail  A  les  priver  de  tu  fuccttiii^, 
■a  disfioiitiunl  tenlamcnlnli-es  devaii-f^l  élre  drvluri^cs  iiullea, 
coiBjaie  fuites  ai  iraie.  li  }>  a  dsnn  iv»  litrra  plusiiur»  arrêts,  qui 
WOt  cBisiï  de»  leflameo»  romme  faHs  au  iralo  paire. 

Il  est  plus  fiiclle  à  dea  enl'ans  de  Tuite  (-lu&er  li;  tfatumeat  de 
leur  père  ,  roninie  fait  ai  iralo ,  i|u'il  ne  l'i'sl  a  des  cuIlHléraux} 
coiiMne  le  penchaiil  et  le  devoir  de  la  ualitrc  porte  les  pèrra  et 
:r  Itfuri  biens  &  l«urs  enfana  plulû 


sonnes;  lorsqu'i 

marquée,  qu'an 

mer  que  c  rat  ce 
k  laiiiserses  bjei 

ly.dea 
11  i  d'au 

preuves  sufBsai 
Tie  h  son  r>ls,u 
s  qui  aéièlcpri 
itTes  auxquels  il 

ilesd'i 

t  Tacllc 
motif 

ne  injuste  et 
ment  préaui 
qui  l'a  porté 
t  pas  laiaata 

sai..«laiauc. 
DUS  collaléraux, 

et  que  1 

l'amitié  peut  étr 

e  devc 
eun  u 

,nspss 
ussi  pu 

no»  bicBa  à 
li.isBiit  motif 

pour  1 
rente 
qu'un 

lous  porter  è  laiïâcr  noa  biiiu  à  n 
collatérale,  on  ne  peut  pas  conci 
teslalcur  u  portée  ù  ut»  pnrens  co 

us  amis,  <[mi- l'e.sl  une  pa- 
urc  que  la  haine  injualt, 
llatéraux.Bilétéle  motif 

porté  k  lég;uer  ses  biens  à  d'auttes ,  puisque 
il  les  a  légués,  ont  pu  mériter,  indéjieudamiiient  de  i.-ela,  l'affec^ 
tion  du  teslalcur  qui  l'a  porté  h  les  leur  léguer  ;  iiéanmuinsf  a'U 
paraissait  évidemment  que  le  testateur  a  fait  les  legs  qu'il  a  faits 
par  un  muiil'  de  baine  contre  ses  brritiers,  quoique  cullatérauj, 
conimes'il  lui  était  éebiijipétl«  le  déclarer  par  son  testament;  p»r 
exemple,  s'il  avait  dit:  Je  fuis  tel  et  tel  mes  Lévatuires  universel», 
parée  que  mes  héritiers  en  sont  indignes;  li's  Héritiers,  quoique 
coUuléraux,  pourraient  faire  casser  Te  testument. 

Les  dispositions  d'un  testament  fait  ai  Iralo,  n'étant  cassées 
qu'à  cuuse  de  lu  présumptioii  que  c'est  la  boine  qui  en  a  été  le 
motif,  il  s'ensuit  qu'en  annulant  un  testament  cumme  fait  ab 
irafo,  oit  doit  conserver  les  legs  modiques  fuitsù  des  hdpitaui  nu 
il  des  domestiques,  b  présomption  étant  que  le  testateur  aurait 
fait  ees  sortes  de  Jeg's,  quand  même  il  n'.iurait  pus  été  ficha 
contre  son  61s,  et  que  ce  n'est  point  lu  l>uinc  qu'il  purUil  i  son 
lils  ,  mais  la  cliurtié  et  la  reconnu  issu  nce  .  qui  ont  été  les  motifs 
de  ces  legs. 


D*t  legs  faits  )>aeQC  causa. 
Du  pnn«ip«  qH<  noua  aTODs  établi  «n  l'article  précédent ,  qu'il 


l3oO  TRAITÉ   DBS    TESTAMENS. 

létftil  de  In  nature  des  li-^g  qu'ili  eussent  pour  motiT  principal  la 
>ienvei]1a[icir  du  le.italeur  envers  leipersuiinesà  qui  il*  sont  fuils, 
1  pnruîl  s'ensuivre  ([oe  ceni,  ijue  le  le»tnteur  fiiit  plutûl  cl  plus 
jrîiu-ipalcini'nt  piir  le  motif  de  punir  soti  kériiiur,  <|uu  por  cc4ui 
Je  l'iili't^  du  bien  aux  lëgu taire»,  devraient  être  déflaréi  nuls. 

Pur  le  droit  du  Digi'ste,  ces  legs,  ()iron  nppelait  paiiœ  cautd 
•elicla  ,  parce  quf  inagii  punienili  et  caerttntii  hieredh  causa , 
juàm  bené  facicniii  le^alario  relicla   viJebantut 


e  di.  Die 


,  dé  hit 


apporte  pi 


impl, 
med 


r'I'nq.  Ulpien 
pie  d'un  legs  farl  pana:  raasâ,  eelui-rî  :  si  fi- 
tiam  m  mairimonio  Titîo  celloeaveris ,  decem  mUlin  Seîo 
Ulp.  lit.  de  Icff-,  §  17  ;  parce  (jiie,  dans  celle  espèce,  le 
rur  paraît  pluiill  avoir  en  vue  d'ein|)éehir  son  héritier  ée 
-snlilleâ  T>tius,etdelepunir  s'il  le  lait ,  .jue  de  faire  du 
u  li'.pîilaire. 

•\è  la  volonic  du  Leslalcur,  et  si  effectivement  sa  vue  prin- 
avort  été  de  punir  l'Itt^rilier  par  le  legs  dont  il  le  grevait , 
ser  une  simple  cundilion  à  ce  teg.t  ;  car  , 
de  kit  qtia  pan.  caui^  pacnant  à  cnndtlione 
^  arat.  Juatiuien  a  abrogé  l'uneien  druît,  et 
;  legs  pana  causa,  dans  le  cas  où  l'béritier  ferait  ou  ne 
r;iit  pas  i|ueli]iie  chose,  pourvu  que  U  chose,  que  le  testateur 
-donnerait,  ne  lût  pas  une  ebose  contraire  A  l'hounételé  publi- 
le  «u  aux  lois  ;  /.  un.  Cad.  de  kii  qurt-poen.  caus. 
Jerrois  que  nous  deions  suivre  cette  loi  de  Justinien  en  ce  sens 
le  les  legs  ne  doivent   pas  être   présumés   (uil s  pnen a  causa  ; 


.rnt  dap, 


K  le  testateur 


e  fuit  le 


CBAPITRB   II.  3oi 

nufuerit,  non  tsig  fogtnâam  fiiitirommûtam  praitare;  l.  aa  ,  ff. 
Jt  eondil.  el  demoiut.  La  ruinuii  cït  qui.- crGiléioommis,  dunt  celle 
fille  rsl  charg/'d ,  ti  iid  ù  !•■  di'tourner  du  mariage,  eu  qui  est  COD- 
traire  A  l'uliliié  publique. 

Cette  loi  e*t  suivie  parmi  nous;  il  j  a  un  arrêt  du  25  juin  iTl6f 
dan^lo  niënie  espèce,  rappurté  au  sixième  volainedu  Juurnal  4m 
«udieucrs.  :  ' 

Il  en  serait  autrement  du  Gdéicommis  dont  serait  grevée  uro 
veuve  par  ion  mari ,  duns  le  cii*  auquel  elle  «c  remarierait  ;sur- 
l«ut  lorsqu'elle  a  des  eafant  de  aun  piemier  mariage. 


'  Det  legs /ails  AeaoltiaAi  causi. 

Ajant  établi  pour  principe  en  l'article  second ,  qu'il  est  de  Jk 
nature  dea  legs  qu'ili  ïiiient  faits  par  un  motifde  bienTcillanve  et 
d'nmilié  que  le  tealoteur  purte  au  lëgiiliiirc  ,  c'est  uric  con*^ 
qucnce  que  ceux,  par  lesquels  le  tesiaieur  insulte  le  légataire 
à  qui  il  lègue  ,  ne  sont  pat  valables  ;  comme  ti  quelqu'un  li'guaït 
ainsi.  Je  lègue  telle  cbusc  h  une  telle  ,  qui  est  lu  plus  grande  m- 
tRin  de  la  ville;  c'est  la  décision  de  la  lui  54,  ff.  </e /ej-.  t"  tuf^m 
lega'a  qu(c  dcnottuidi  niagi't  legalarù  gratta  scribiuUur ,  odio  tçfif- 
benlii  pro  aon  tcriplû  kabeiitar. 

Il  en  serait  autrement ,  si  un  père  liguait  ainsi  à  son  fila  :  Je 
lègue  telle  cliosc  à  un  tel  mon  fils  scélérat,  mon  Hls  ingrat  ;.  ce 
legf  serait  valable;>le  testateur  p'cst  pas  censé  ,,en  ce  cas  ,  avoir 
donné  cette  épilbète  il  son  liU  pour  le  dénigrer  ,  mais  pour  lui 
faire  sentir  la  grj^pdcur  de  la  piété  paternelle  que  le  testateur 
conserve  malgré  tou|  ses  mauvuis  dcpurlemeKs;  illa  insiitufi» 
valet,  FiLtu  meut impiùsimuj titeret  esta i  /.  48,^  i,S.dehaiwi. 
ûuiii. 

AaTICCE  T. 

Déi  legt  par  motif  de  pur  caprice. 

Les  legs  devant  partir  d'une  juste  affection  que  le  testateur 
porte  au  légataire ,  suivant  que  nous  l'avons  établi  diini  les  arti- 
cles précédens  ,  il  s'ensuit  que  les  legs  Tails  k  des  personnes 
incertaines,  qui  n'ont  pu  mériter  raETeeliuii  du  testateur,  et  qui 
partent  d'«n  pur  caprice  du  testuteur  ,  sontnu!>i;  comme  si  un 
testateur  Léguait  à  ceux  qui ,  le  juur  de  son  entctrremeQt,  occupe- 
raient la  quatrième  loge  à  la  comédie. 

C'eat  ea  conséquence. de  ce  pridcipc  que,  par  ledrait  dn Di- 


Jo2  T«AITK   UB8  Til:iTAMI.^s. 

I  gesle,  \es  k-j^n  taiU  i  titra  pvrsonnoa  iucvrtiitiies,  cncerrù  fMntmnù, 
tuient  nuU)  Jiistinieii  ■  abra^  eu  vt  poiet  te  «Irait  du  OifVhir  , 
oniine  on  peut  k-  viûr  au  lilra  dt  ftff.  aux  Inslil. 

In  praii ,  la  consllluliun  de  Juiliriii^ti  ^otl  ttrt  cnlendiif  on  ce 
«DS  i|ue  IcB  legs  railï  it  dus  ncrsouairs  incerUiuM,  iiir»(|u'il  pariilt 
quel<]ue  moiirplatiijiliJe  d'uu  ils  aient  jra  partir,  sont  lutaUU't;  {mr 
legs,  (jui  svrmi  Tait  A  celui  i[ui  ilécouvrîm  Ici  lunai- 
re, eut  valalilCf  qireiqu'il  soit  i'mt  à.  une  penunnc  Jii- 
I  ciirtatae;  car  il  cit  fait  par  le  inutif  de  lécoivpWBcr  une  ctudc 
itile  h  la  sociale,  (]uî  est  un  motir plausible. 
Le  legs  fait  à  un  posthume,  qui  n'iiluit  pu^  vulahle  parle  droit 
I   du  Digcsle  ,  est  aussi  vulalile;  oar  fliioïijuc  l'c  ïoit  une  persuniie 
incerUiiie ,  <[ui  n'a  pu  nit^rilcr  par  elle-même  l'atfci^liDn  du  tejstu- 
I   teur,  le  legs  qui  lui  est  laitpart  de  l'atfcctîuii  que  le  testateur  peut 
les  persDnnesde  ses  pèrn  et  mère,(|u*il  m  voulu  leur  té- 
n  li^guunt  h  l'enfant  (ju'iU  nuraiiMit,  li^qiicl  mulifest  un 
I  moiU'  ptuii9iblr;ïi1e  pdxthumi!  légainîrp  n'a  pu  mériter  par  \ui- 
I  'même  l'affectiuii  dmertmenr,  il  u  pu  lamériier  parson  père  ou  an 
cqui 
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i  ^puu 

sera  sa  fille  ou  sa  uièce,  qui  n'éluil  pas 

l'alablc  par   l'aiicii 

it,   doit  (trevainblt,  selon  la  couslîtti- 
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pott  d'un  fhuiirplaosible,  qui    est  de 

i'uireltHHiiriT'àii  m 

plllcuf 
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ériter 

pur  lui-tnêmc  l'uffeclion  du  le<Uatcur, 
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CHAPITRK 
i:  te  testateur,  en  f»iaunt  ce  legi 


3o3 


■.tpTimé 
I ,  par  lequel  il  lu  faisait  ,  comme  i  h 
Je  lègue  k  un  tel  telle  chuse ,   parce 
>  Iintve  homme  ,  ou  _:   Je  lègue  telle 


dent  à  r^cumpeuser  ce  qui  est  dél«nJu  par  les  loi 


I  qui  ten- 


*  ï  n.  De  la  captalion. 

Lca  dispositions  testamenidîres  sunt  nulles  ,  lorsqu'elles  ont  \t 
vice  de  la  csplatlon  ,  c'est-à-dire  ,  lorsnuc  le  testateur  les  a  faites 
dans  la  vue  o'engagcr  celui,  au  profit  de  qui  il  les  fuisait,  delM*- 
ter  pareilleioent  à  son  pru6t  de  ses  biens  ;  car  ce  motif  est  vîai- 
Llcment  contraire  ain  bonnes  mœurs  ;  caplaforia  jrripiarœ  neftK 
in  hareifitaliiuj  neque  in  legalis  valent  ;   I.  64 ,   ff.  de  Irg.  i*. 

Une  disposition  est  caplntoirc  et  nulle ,  non- seulement  iQrsqne 
je  la  fais  dans  la  vue  de  eapter  pour  moi  k'9  biens  de  celui  A  qui 
je  la  fais,  mais  encore  lorsque  je  la  lui  fais  dans  la  vue  de  cnpMr 
ses  biens  pour  un  autre  poor  qui  je  m'inti^resse  ,  velu tt  si  ifà 
scripierit  :  Tiliut  si  baredent  nîtei-ium  à  se  scriptum  osfenéeHt 
proùaverilgue ,  harret  esta  ;  quod  m  sententiam  scnalâacoittmlti 
incidere  non  est  duBiam;  /.  71  ,  §  1  ,  ffrfe  hared.  iniitt.  ' 

Au  reste  une  disposition  n'est  caplatoire  que  lorsque  je  la  4ma 
quelqu'un  à  disposer  de  ses  biens  A  mon  profit  oa 
autre,  et  non  pas  relie  que  je  fais  ponriui  t^mai~ 
nnaiisance  rie  ce  qu'il  a  disposé  A  mon  profit.  Pm- 
pelle  disposition  est  bonne ,  Je  lègue  d  un  tel  la  même 
mes  èienj  qu'il  m'a  léguée  dans  les  siens,  eic;  l.  71. 
mme  dit  Pupinicn  ,  eaptalorias  inslilutionrs  non  tat 
jprobavil ,  qua  mutais  affeelionihus  judieia  pmvocavt- 
runt ,  sed  yuaram  conditio  rohfer'iur  ad  secretiim  aliéna  ■Voluatm- 
tit.i  l.  70  ,  ff.  dict.  lit. 


pour  engagi 
au  profit  {Ti 
gner  ma  re. 
eicmple,  « 
pari  dans  ir, 
Car,      - 


JV  la  suggestion' 

Une  volonté  est  suggérée ,  lorsque  le  testateur  s  voulu  faire 
les  d  isposilions  qu'il  n  laites  dans  la  vtie  de  se  délivrer  des  impvr- 
tunités  (le  ceux  qui  l'y  portaient. 

Le  vice  de  la  suggestion  rend  nulle*  les  dispositions  qui  oat  «e 
Tice  ;  ce  qui  est  conforme  a ■--■--     i..\.\:  — 


u  principe ,  que  nous  avons 


établi  t 


f  ar^grapKe  aecond  ,  qu'il  est  àt  la  nature  des  legs  qu'ils  partent 
d'une  Juste  aîTection  pour  le*  personnes  k  qui  ils  sont  nitt,  *« 


TBAITE    DES    TESTAMEMS- 


La  s 


i  partent  plutôt  di 
mpurluiiiti^s  di 


<[uel<j»u 


dér..iil  ver 
»é.-,  après 

Elle  pi-u 
timunble  [ 
faits  de  ïiiggt^li 
n'a  pas  été  en  », 

Il  résulte  dci. 


Ilit'll^  de  fui. 


iruieril  été  écriles  au 

:ui)ri-ciioD  de  son  testament,  et  trou- 

s  pspie»,  par  lesquelles  il  aurait  èU 

es  dispositions  (]u'il  a  failes. 

>l  aillai  se  prouver  par  téniuins,  et  la  preuve  pure  le^- 

l'en  duit  pas  être  refusée,  lursquc  rhériliptftvaiicf  de; 

tiun  Lie»  perlinen*  et  bien  circonstanciés  ;   car  il 

'oir  de  s'en  procurer  une  autre. 

3ue  non»  avons  dunnées  de  la  suggestion, 
e  suggesliun  lulTisunt ,  que  de  mettre  en 
le ,  tors  de  la  conTeclion  du  Icstamint ,  celui ,  au  proGt  du- 
quel" il  a  lilé  luit ,  ^lail  présent  ;  cnr  suggérer ,  c'est  importuner 
cl  sollicilcr  vivement  :  la  seule  présence  de  cette  personne  lors 
du  la  L-onri'ctiun  du  leslamcnt  ,  n'est  dune  pas  une  suggestion  , 
lorsqu'un  ne  met  pai  en  fait  qu'elle  a  sollieité  le  tent.iteur  à  faire 
ce*  di-posiliuiis.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la 
grund'chambre  le  i"  auùt  i65o  ,  que  rapporte  Ricard,  Tr.  de» 
Dunat.  part.  3  ,  chap.  i  ,  n"  5a  ,  qui  a  cuntirnié  un  testament 
fuit  p^ir  une  remmc  au  profit  de  son  mari  ,  dans  U  Cuutume  du 
Cliartres  ,  qui>i<lu'on  soutint  que  son  mari  était  présent  lors  de  la 


est  pa: 


onfec 


ard,  dans  le  même  cliapiire  qu'on  vient  de  eïter  n»  5:1, 
:e  pour  ciemple  d'un  fuit  pertinent  de  suggestion,  lorsqu'on 
I  fuit  i|ue  ,  lors  de  la  eonfeclion  d'un  testameht  ,  il  y  avait 
dielaîl  les  disposilluns  du  leslaleur 


conditions  qui,  étant  contraire!  d  la  natvr*  d«t 
demiérts  voioniés ,  tes  annulent. 

II.  De U  cooditioa  li  hmti  voUitrit. 

Il  esl  de  In  nature  dtrs  dermèi-es  volontés  qu*ell«i  loieùt  princï- 
pulement  lu  vnlunlé  du  défunt ,  et  non  pa«  celle  J'un  autre  ,  et 
que  ce  suit  le  défunt  qui  ait  donné ,  et  non  pas  sun  héritier  qui 

De-tà  il  sait  que  des  le»  iufli  si  l'hiriiicr  le  veut ,  ti_ç_'ett»a 
volonté,  ne  sont  pas  valables,  fideicomiaiisum  ita  relictum,  tt 
volueris  rejfiluai ,  non  debetur.   l.   i  i  ,  §  7,  ff.  de  leg.  3V 

Il  en  est  aulrcment  du  le^«  qui  «erait  l'ait  sous  condition  d'un 
fait  ,  dunt  l'uecomiilisseineDt  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier; 
pnr  exemple  ,  si  ()uelqu'un  avait  légué  cent  pislolcs  au  cbapitrv 
de  Sainl-Af^nsD,  si  iun  héritier  assistait  à  li'ur  ofCco  ,  ce  legt 
serait  valable  ;  c'est  ce  qui  cNt  décidé  par  la  loi  3  ,  Wi  de  leg. 
a°,  où  Paul  répond  que  le  le^s  fuit  sous  celle  condition, ^«rM 
dire  damnas  esta  si  in  Capitoliatg  non  ascenderit ,  est  valable, 
11  scmlilait  que  celle  espèce  fût  semblable  h   la  première  ,  puis- 

3ue  l'accomptissement  de  In  condilïun  ,  dont  le  testateurs  fait 
épeiidre  ee  legs ,  dépendant  entièrement  de  la  volonté  de  l'héri- 
lier,  qui  peut  k  lun  gré  munlrr  ou  ne  pus  inonier  au-CapitoJ*  , 
assister  uu  ne  pas  bssisler  à  l'uflicc  de  Saint-Agrian;  c'est  la 
même  cbo^e,  quant  à  l'effel,  que  si  le  legs  élait  laissé  k  la  volante 
de  l'héritier  ;  néanmoins  il  j  a  une  grundc  différence  entre  ces 
dcuK  espèces  ,  lorsque  le  testutcur  lègue  quelque  chose  A  quel- 
qu'un expressément ,  si  l'hintier  le  -veut,  l'héritier  étant  rendu 
expressément  le  maître  nbsolu  de  lu  ilispusilion  ,  elle  n'csl  plus 
la  volonté  du  défunt,  mais  celle  do  l'hérilier;  mais,  dans  l'autre 
esjièce  ,  rbêrilier  n'est  point  laissé  expressément  le  m^iltrc  de  la 
disposition  ;  ce  n'est  que  par  conséquence  que  l'eifet  de  la  dispo- 
siliun  dépend  do  la  volonté  de  l'hériltcr  ,  parce  que  le  lestai  lura 
fnit  le  leg*  sous  unecondilion  qui  est  en  son  pouvoir,  et  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  legs  dépend  de  sa  pure  volonté,  puisqu'il  faut 
qu'il  fasse  ou  s'abstienne  do  faire  quelque  chose  pour  faire  inan> 
quer  la  conAilion  do  legs. 

La  loi  1 1 ,  §  5  ,  ff.  (fe  leg.  il",  établit  une  différence  encore 
plus  imperceptible  entre  le  legs  si  volueris  ,  et  celui  fait  sout 
cette  condition ,  nisi  /tares  meus  noluerit;  car  elle  décide  que  c« 
dernier  est  valable,  et  esl  censé  fuit  soiu  lu  condition  de  l'agré- 
ment de  l'héritier  ,  laquelle  condition  existe  aussitôt  que  l'héri- 
tier a  donné  quelque*  marques  d'approb>tîan  ;  la  différence  en- 
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irc  1m  d^ui  «l  <p»c ,  lorKqu?  le  lestuleur  lègue  en  ces  lertne«  :  j,' 
roltitrit  htrrri  Joio  ;  le  testvlBur  ne  donne  pas  ,  mais  laisse  son 
Wfilirr  ia»ltrc  .le  di.nner  on  M  pu»  donner  ;  le  legs  par  eitnsé- 
qii*ttl  ttVst  pas  >»bblt ,  «t  o'àBigi;  pas  l'hëritier,  qui  demeure 
«uujoura  le  meltrede  ncpMdflUncr,  jusmi'à  ce  qu'il  ail  été  donné 
eai^tiïemcnl  ;  nui»  lorsque  le  tcsl.iteur  lègue  en  res  lerme»  :  niai 
karvj  «.luflo/ufnV.Mqmrcvienti  celui-ci  :  sous  U  bon plai- 
l'r  lit  ctt  krrilitr  ;  si  celant  Im  fait  pas  trop  dt  ptine ,  c'eut  vÉri- 
tablmiHrt  te  tesWIeo""  qui  donne  l'appruliatiiin;  l'agrément  de 
l'iiérîlipr  eit  «ciilmtftnt  une  condition  apposée  bd  legs,  laijuelle 
m'ile  RwMildt  ([lie  l'héritier  a  donné  les  muindreg  miirques  d'op- 


e  dn  légatai 
(■  loi  «primie  pT  ce»  termes  ;  condiiionaU  fidei- 
et  prim^m  vofuntatem  etigii ,  ideoque  post  primam  volaniaitm 
noA  éKt  ortifriiim  htêredit  dicendi  nolauie. 

Il  fa  uni' différence  bien  plus  «ensilile  entre  le  legs  ji  no/uer//, 
et  edui-ci  i  "  a-stimaverii,  iipulaverU,  etc.  ;  la  condition  ii  vo- 
fnmf  rend  l'héritier  le  maître  absolu  de  donner  uu  de  ne  ria.i  don- 
ner ce  nui  ■  été  légué ,  ce  qui  est  contntire  à  1»  niilure  des  legs  ; 
mais  celle-ci,  si  puiafeii^,  *i  tetlirnaverit ,  esl  une  cundiliunquï 
ne  lataoe  pas  le  legs  à  la  pure  diiposition  de  l'héritivr;  elle  lu 
constitue  seulement  le  juge  de^I'équitédu  legs;  et  l'héritier  étnal 
ritligédc  décider  selon  les  règles  de  l'équité,  ne  peut  se  dispenser 
d'Kquillcr  le  legs  s'il  le  trouve  être  équiluble  ;  c'est  pourquoi ,  si 
quetqu^un  n  légué  h  sa  dumceliquei  cent  livres  de  pension  vingèrc, 
])Mir  pécnmpenâc  de  ses  services,  ai  son  héritier  l'en  jugeait  di- 

et: ... 
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car  elle  dit  :  L^atum  in  alUnd  voluataU  pont  poittt,  in  handit 
non  poteff.  .    t 

La  vraie  condition  de  ces  teste»  me  panll  6tre  celle-ei ,  (ju'ap. 
porte  Cujai,lorM]\i'il  paraît  que  le  tetlateur,  incertain  s'illé^iieH 
fait  OL  non  (]uel<]ue  chose  à  une  personne ,  s*en  est  rapporté  i  la 
volonté  d'un  tiers,  le  leffs  n'est  pas  valable;  car  ce  n'est  pas. alo» 
prinuipalement  sa  volonté  ,  c'est  celle  de  ce  tien  :  comme,  par 
exemple ,  si  anelqu'nn  t'ëlait  ciprimé  aiosi  ;  Je  no  jaU  n  je  ioU 
léguer  une  leîie  chose  à  Pierre  ,•  je  la  lui  Ugue  li  c'eti  le  *emtht 
ment  de  Paul  que  je  le  faste  :  un  tel  legs  ne  vaut  rien  ;  car  ,  es 
ce  cas,  le  tegsserait  la  volonté  de  Paul,  et  non  celle  du  leslaleitr; 
mais  lorsque  le  testateur,  voulant  eff'eclivement  lég^uer  au  li'ga- 
taire  la  chose  qu'il  lui  a  léguée,  mats  ne  voulant  pas  qu'il  ait 
celle  chose  contrôle  gré  d'une  tierce  personne,  In  lui  lègue,  si 
celle  personne  y  cornent  et  ne  s'y  oppose  point ,  le  legs  sera  vala- 
ble, parce  que  c'est  véritablement  le  testateur  qui  veut  léguer  cette 
chose:  la  volonté  de  la  tierce  personne  n'est  requise  que  comme 
une  condition.  On  peut  apporter  cet  exemple  ;  un  testateur 
lègue  à  quelqu'un  son  office  d's' 
consent;  ce  legs  est  valable,  car 
légataire  son  office  d'avocat  du  roi 
de  son  collègue  que  comme  une  i 
pas  donner  à  son  confrère  un  i 
agréable. 

Il  reste  une  difficulté;  celte  loi  établit  une  dilFérenee  entre  la 
volonté  de  l'bérilier  et  celle  d'une  tierce  personne,  legatum  in 
aliéna  voluntate  pont  polesl ,  in  kteredis  non patest ;  mais  »[  non* 
disons  que  la  volonté  d'une  tierce  personne  peut  être  appoiée 
seulcmi^nt  comme  une  condition  au  legs,  il  ne  restera  plus  de 
différcucc,  ^  nous  avons  vu  ci-dessus  qu'on  pouvait  aussi  ap- 
poser pour  Shdition  du  legs  \a  volonté  et  l'approbation  de  l'hé- 
ritier do  testateur,  qui  est  grevé. 

La  réponse  est,  que  je  peut  apposer  pour  condition  la  volonté 
d'une  tierce  personne  qui  persévère  jusqu'à  la  délivrance  du  legs, 
en  sorte  que  le  légataire  ne  puisse  obtenir  le  legs  ,  ai ,  au  temps 
de  lu  demande  en  délivrance,  cette  personne  n'est  consentante, 
quand  même  elle  aurait  donné  quelques  marques  de  consente- 
ment auparavant  qu'elle  aurait  par  In  suite  rétractées;  au  lieu 
qu'on  ne  peut  apposer  pour  condition  A  un  legs  une  telle  vo- 
lonté de  Ibéritier,  qui  serait  quelque  chose  de  contrudictoire 
avec  l'obligation  queooilconrracler  l'héritier  d'acquitter  le  legs. 

La  volonté  de  l'Iiériticr ,  qu'un  peut  apposer  pour  condition  à 
un  legs,  n'est  qu'une  première  et  simple  marciue  d'approbation 
qu'il  ne  puisse  pas  rétracter  quand  une  fois  il  l'a  donnée,  /irinia 
voluMtas  exigiî,  ideàque  post primam  voltintatem  non  erit  arti~ 
irium  hartdu  dieendi  noluitse  ;l,  1 1 1  §  5 ,  W.  de  leg.  y. 


:al  da  roi, 

sise 

,ncollèg 

:uey 

tA  lui  j]ui 

veut 

léguer 

àee 

D„C,.i,, 

rtlei 

lonsente 

ment 

idition ,  p( 

irce  1 

veut 

llégue  qui 

ne 

pas 

3o8 


telles  S0Dtcell< 
tradition,  con 
rw  erit ,  Seiui 


TRAITE    DIS    TESTAHENS. 

iltei  romains  rapportent  encore  d'autr««  oon 
sent  et  annulent  les  dispotioDS  testa  mental  ri 
i  c]ui  renfermeraient  le  vice  de  perpleiitê  ou  ce 
ne  dan»  ee  cas-ci  ;  Tiliut  karet  eilo  tt  Seias  h 
lerrei  esta  ti  Ti'liuj  haret  erit  ;  l.  t6  ,  ff.  de  cont 
iuétBpti;3t(|ues,  et  qui  ne  se  n 


contrent  point  in  praii. 

A  L'égard  des  conditions  impos 
n'annulent  point  la  disposition  ^  tai 


ibl» 
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CHAPITRE   III. 

Des  personnes  qui  sont  capables  ou  non  de  tester,  da 
celles  qui  sont  capables  ou  non  de  recevoir  par 
testament,  de  celles  qu'on  peut  ou  non  grever  de 
legs  et  de  fidéicommis. 


SECTION  PREMIERE. 

Osl  penoanai  qnl  «ont  opibls*  dd  doo  de  teater. 

Les  Caulumes  de  Paris  et  d'Orléans  disent  :  Toutes  pertoiaut 
saineM  d'enlendemtnt ,  àgits  et  uâant  da  Uurt  droits,  peuvtM 
diipotar  par  tettament,  tic. 

Ces  Coutumes,  par  ces  terme*,  luant  de  Uari  droilt ,  n'entsa-. 
dent  parler  que  des  droits  at^hés  h  l'état  civil. 

La  puissance  paternelle  ne  rend  point  en  pHjs  eoutumier  les 
enfans  de  familte  incapables  de  tester,  en  i|uai  notre  droit  diSire 
du  droit  rurnain,  qui  ne  permet  aux  enfans  de  famille  de  tast«fc 
quftdu  pëcule  caatrerue  et  qitui  caitren-te. 

Pareillement  la  femme  mariée ,  quoique  suumise  en  pejs  CMi~ 
tumiei-  k  la  puissiince  de  ton  mari ,  ne  laisse  pas  d'être  captU» 
de  tester,  et  elle  n's  pas  même  besoia  (  si  ou  eicepte  un  petit 
nombre  de  Coutumes  )  de  l'auturisation  de  son  mari  ,  quoi- 
qu'elle en  ait  besoin  pour  tons  les  actes  cntre-vifsj  la  raison  ert 
qu'il  est  de  la  nature  des  testameu!)  de  ne  pas  dépendre  de  la  vo- 
lonté d'un  antre  que  du  testateur,  et  que  d'ailleurs  ilaae  CQII^ 
roencent  k  avoir  leur  eflèt  qu'au  temps  de  la  mort,  anquel  temps 
la  puissance  maritale  ceaseï 

11  ^  a  donc,  selon  nos  Coutumes,  troit  choses  nécessaire!  pour 
la  capacité  de  tester  1  <**  l'état  civil;  a*  l'âge  auffisant;  STeienp^ 
lion  de  certains  défauts  de  l'esprit  ou  du  corps. 

AHTICLS  ntSMIBB. 

Dé  l'étal  cml  dont  doit  jouir  U  têttataur.  , 

Le  tesUmeat  appMli«Dt  •«  dMïl  «vil,  d'oA  il  Mit  <|«'il  ■*/« 
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I  (jui  jouissent  des  droits  de  citoyens  qui 


.Dtrfguliè 


lU'il. 


CeÙe  rcgie  rji^an moins  souffre  plusieurs  e.iceptîoris,  i"  à  IVgard 
àes  tnlb'as'iadeurs ,  envoyés  ,  réxïdens,  et  toules  les  personnes  de 
le.i4rt»|ij[<^i  ù  I|ui  il  est  permis  de  lester  des  biens  meubles  «u  ils 
ont  en  Frunee.  -i".  A  IVgard  des  marchands  fréquentant  tes  foires 
de  Ljua  et  autres  foires ,  ou  résidfint  en  certaines  places  de  eom- 
mcrcc  ,  Il  (jui  il  est  permis ,  suivant  différentes  lettres -patentes  de 
nos  ruis,  de  lesti-r  de  leurs  meubles.  3°.  A  l'égard  des  soldats 
étrung'ers,  qui  jouissent  aussi  du  même  privilège.  4°-  A  l'égard 
des  sujets  de  certaines  nations  qui ,  par  les  Irailés  d'alliance  faits 
entre  le  roi  et  ces  nations,  sont  exceptés  entièrement ,  ou  h  certains 
tgard»,  du  droit  d'aubaine;  il  faut,  ileur  égard,  suivre  ce  qui  est 
porli^  par  les  traités. 

Cette  règle  souffre  encore  une  autre  exception,  par  les  ëdits 
portant  eréalion  de  ccrtaincsrentes  que  le  toi  a  permis  aiii  étran- 
gers d'aequérir,  et  à  l'égard  desquelles  il  a  renoncé  au  droit 
n'aiibalne ,  et  permisaux  étrangers  qui  les  acquerraient  d'en  dis- 

'.  Les  Français,  qui  ont  perdu  les  droits  de  cité  en  s'élablis- 

cn  pays  étranger  ,  où  ils  aont  décédés,  sont  aussi  incapables 

I    de  lester  ijue  les  étrangers. 
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Les  Jésuitei ,  après  leur»  premiers  vceoi ,  «ont  de*  vrais  reti- 
gieui ,  et  un  peuvent  tester  ;  mais  lorqli'iU  ont  él6  congddié»de  1» 
Mcîélé,  ils  recouvrent  l'état  civil  et  là  Taoulté  de  tester. 

Lors(]u'ils  sont  congédit^K  après  l'âge  de  trente-trois  ans/)% 
déclaration  du  roi  veut  qu'ils  ne  puissent  succéder  k  leurs  paroàs, 
même  à  céui  cjui  décéderaient  depuis  leur  retour  au  siècle  jitaaû  . 
je  ne  pense  pas  que  cetle  disposition ,  fondée  sur  des  raisons  par- 
ticulières ,  doive  être  étendue  à  d'autres  cas,  et  qu'on  puiste  ra^ 
fuser  a  ce  Jésuite  retourné  au  siècle  tous  les  autres  droits  dëpau- 
daos  de  l'état  civil,  du  nombre  desqueU  est  celui  de  tester.  -' 

Le  religieux,  qui  a  été  relevé  de  ses  vœux  par  le  pape,  ne  re- 
couvre pas  l'état  civil,  ni  par  conséquent  la  faculté  de  tester;  car 
le  pouvoir  du  pape  ,  qui,  liors  de  ses  Etats,  est  tout  spirituel,  oc 
peut  a'étendre  à  Télat  ciril,  et  il  n'^  a  que  le  roi  qui  puis|«  lo 
rendre  i  ceux  qui  Tant  perdu. 

IL  en  est  autrement  oe  celui  qui ,  par  une  sentence  joridîqtib 
rendue  dans  te  rovaumc  par  l'oflicial,  qui  était  compétent  pour 
en  connaître,  a  fait  prononcer  la  nullité  de  ses  vœux;  il  peut  tes- 
ter, parce  que  celte  sentence ,  qui  ne  pouvait  pas  lui  rendre  l'état 
civil  s'il  l'avait  perdu  ,  en  déclarunt  que  ses  voeux  sont  nuls,  dé- 
clare qu'il  ne  l'a  jamais  perdu. 

Les  chevaliers  de  Malte,  quoiqu'ils  soient  religieux,  peuvent 
néanmoins,  par  un  privilège  accordé  i  leur  ordre}  et  confirnlj 
par  DOS  roi|p  tester  d'une  pltrtie  de  leur  pécule ,  avec  la  pcrinW> 
sion  de  leur  grand-mattre. 

i  m.  De)  coodimnéi. 

Ceux,  qui  ont  été  condamnés  à  la  pcini;  de  mort,  sort  nattl-^ 
relie,  soit  civile,  telle  qu'est  celle  des  galères  â  perpétuité  oA' du 
bannissement  perpétuel  hyrs  du  royaume  ,  perdant  t'état  cîtiI 
par  cette  condamnation,  perdent  par  conséquent  le  droit  detetWti 

11  faut  en  excepter,  i"  ceux  qui  sont  condamnés  même  A  W 
peine  de  mort  naturelle  par  un  conseil  de  guerre  ;  car  ces  e<Jn- 
damnatioos  ne  font  pas  perdre  l'état  civil,  a*.  Ceux  quiajantélè 
condamnés  par  nne  sentence 'contradictoire  sont  morts  pendant 
l'appel ,  ou  qui  ayant  été  condamnés  par  un  jugement  de  contu- 
mace ,  sont  morts  dans  les  cinq  ans ,  depuis  l'exécution  du  juge- 
ment, qui  leur  sont  accordés  pour  se  représenter;  ou  ceux  dont 
la  condamnation  par  contumace'a  été  anéantie  parleur  représen- 
tation ouemprisonncmcnt  fait  même  après  les  cinq  ans,  s'ils  n'otlt 
pasélé  condamnés  depuis  à  une  peine  capitale  ;  car  toutes  ces  pëlv 
sonnes  sodt  censées  mortes  iniegri statut,  et  n'avoir  pas  perdu  fftur 
état  civil,  qui  était  seulement  en  suspens, 

\\j  »  quelques  crimes  pour  lesquels  on  fait  le  procès  h  la  mé- 
moire ;  savoir,  ceuid* lèse-majesté,  d'hérésie^  de  duel  et  d'htt- 
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itiii;i<1e  ;  cuiii,  dont  la  ménioice  est  eu  Dd  a  mu  et-  puurquL'lques-uiis 
(le  ces  cfimu»,  «ont  ctMiséa  n'nvoir  pn»  joui  de  Votat  civil  lors  de 
Ii-iir  mort,  et  par  cuntéqucnt  le  testameuliju'ils  duraient  fuit  n'est 


valulile. 

qui  par 


de  CHcfaet  sonl^chaMos  du  royaume,  cun- 
il,  cl  pur  const^ijucnt  lu  faciilli-  de  tester;  ciir 
un  iiu  peut  perJre  son  élut  civil  malgré  soi  ijue  pur  une  cuiiduni- 
nulion  juridique. 

Les  condamnations  à  une  peine  inriimanle  ne  Aint  pas  pcrdri.' 
l'cfiit  civil,  quuiqu'elks  le  diminuent  à  certaini  rgarda. 

î  IV.  lui  r]uel  lompt  la  cap>cilé  de  tester  csl-ellc  nfcessaire. 

Il  Dons  reste  â  observer  que  la  capacité  de  testcrj  qui  résulte  du 
Vi-lnl  civil,  est  requise,  tant  au  temps  de  la  mort,  qu'au  temps  du, 
ttstameut;  c'est  puiirqijai,  quoique  le  testateur  fut  jouissant  de 
suii  êtet  civil,  lorsqu'il  a  Tail  non  testament,  si  néanniuîns  il  l'a 
perdu  dcjiuis  pur  une  eondanination  capitale, son  testnineiit  ne  sera 
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# 
•  .  ■  ■  ■ 

ARTICLE    11. 

De  l'âge  requis  pour  tester, 

• 

Les  lois  romaines  permettent  de  testera  Vàgc  de  puberté  aom« 
mencée,  c'est-à-dire  ,  aux  mdles à  l-ûgc  de  quatorze  ans,  et  aui 
filles  h  l'âge  de  douze  ans. 

CamnM  les  Roiùains  étaieni  exirôniement  jaloux  du  dfoît  de 
tester,  et  d'exercer  en  testant  une  espèce  de  pouvoir  législatif 
sur  ce  ^ui  leur  appartenait,  ils  ont  cru  qu*0D  ne  pouvait  accor-^ 
der  trop  tôt  le  droit  de  tester.  D*ailleurs,  comme  c*(Huit  à  cet  âge 
qu*il8  sortaient- do  tutelle^  et  qu^ls  acquéraient  le  droit  d'aomi- 
nistrer  leurs  biens  (  Tusagc  de  doiMier  des  curateurs  aux  mineurf  • 
ppur  admimistrer  leurs  biens  ne  s'élant  introduit  que  par  la  suitef 
et  d'ailleurs  ces  curateursnc  se  donnant  qu'à  ceux  qui  en  demaO''- 
daient) ,  on  a  cru  que  si  on  accordait  à  cet  âge  aux  mineurs  le 
droit  d'administrer  leurs  biens  ^  on  devait  aussi  leur  accorder  le 
droit  de  tester,  qui  devait  leur  être  beaucoup  plus  cher. 

A  l'égard  du  droit  coutumiery  les  Coutumes  sont  fort  différentes 
sur  l'usage  4e  tester;  aucune  néanmoins  ne  le  permet  aussitôt  que 
le- droit  roDiain  le^perinetlail.    ■ 

Il  j  en  a  qui  distinguent  entre  les  bohiniiis  .et;  fomincs ,  entre 
l'âge  pour  tester  des  meubles  et  celui  pour. lester  dea  immeubles, 
entre  l'âge  pour  tester  des  meubles  et  acquêts,  et  celui  pour 
tester  de  la  partie  des  propres  dont  filles  pennelteut  de  disposer»* 

Il  y  ea  a  qui  permettent -aux  personnes  de  tester  au  moins  dé 
certaines  choses  aussitôt  qu'elles  sont  mariées,  quoiqu'elles  ne  le 
permettent  aux  autres  que  dans  un  âge  plus  avancé;  nous  n'en- 
trerons point  dans  le  détail  de  ces  différentes  Coutumes;  noas  re- 
marquerons seulement  que  le  plus  grand  nombre  est  de  celles  qui 
perintttent  détester  au  moins  des  meubles  et  acquêts  aux  homoies 
à  vingt  ans  accomplis,  et  aux  femmes  à  dix- huit.  4 

Celles  de  Paris,  art,  293,  et  d'Orléans  293,  nedislinguentpoint 
les  hommes  des  femmes,  et  permettent  indistinctement  de  testdn 
des  meubles  et  acquêts  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

Une  personne  a  vingt- ans  accomplis  aussitôt  que  commence  le 
dernier  jour  de  sa  vingtième  année;  car  la  Coutume  n'exige  pas 
qu'il  suit  majeur  de  vingt  ans,  mais  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis, 
et  il  lésa  accomplis,  lorsqu'il  a  atteint  le  dernier  jour  de  sa  ving- 
tième année,  sans  qu'on  fusse  attention  à  quelle  heure  de  la  jour- 
née il  est  né;  car  les  années  se  comptent  par  jours  et  non  par 
heures  et  par  momens  ;  c'est  pourquoi  si,  par  exemple,  il  est  né 
le  premier  janvier  1700  ,  il  pourra  tester  le  dernier  de  décembre 
1719  aussitôt  après  minuit;  car  c^est  en  ce  jour  qu'il  accomplit 
sa  vingtième  année;  il  commence  la  vingt-unième  le  premier 
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janvier  1730; 
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déclaration  des  dernières  volontés;  celui ,  qui  n'a  pas  l'uiafre  de 
la  raison,  n'a  point  àc  vo\onlé;fariosi nutla  voluntat. 

Le  teïlament,  qu'un  homme  en  démence  a  fait,  est  déclaré 
nul,  quand  mérne  il  n'aurait  pas  été  interdit  ;  car  ce  n'est  postant 
l'inlerdiclion  que  la  démence  même  qui  le  rend  incapable  ds 
tester;  rinterdicti<>n  ne  fait  nue  déclarer  la  démence;  et  si  elU 


peut  être  prouvée  d'ailleurs  ,  le  testament ,  qu'aura  fait  une  per7 
sonne  en  cet  état ,  doit  être  déclaré  nul. 

Quoique  lu  notaire,  qui  a  re^u  le  testament ,  ait  déclaré  que  la 
testateur  lui  a  paru  sain  d'entendement ,  les  héritiers  ne  laisseol 
pas  d'être  recevabtes  dans  la  preuve  qu'ils  offriraient  de  faire  de 
■a  démence ,  Soefve ,  t  (  ,  77  ;  car  le  notaire  ne  peut  pas ,  dans  iin 
temps  aussi  court  qu'est  celui  qu'il  faut  pour  dicter  un  tcstamen^ 
juger  de  l'état  du  testateur,  et  d'ailleurs  celte  clause  est  de  st^le. 
Cette  clause  est  dune  Irès-iuulile  ;  car  si  elle  n'exclut  pas  ta 
preuve  de  la  démence,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  le  testament| 
elle  ne  préjudicie  pas  non  plus  à  la  validité  du  testament,  lon- 
qu'elte  est  omise. 

5  n.  Des  prodigues. 

Ceui ,  qui  sont  interdits  pour  cause  dft  prodigalité ,  ne  peuvent 
faire  de  testament.  L.  18,  S.  tjixitest.facereposs.  Mais  comme  le 
prodigue  n'est  pas  privé  de  l'usage  de  ta  raison  nécessaire  pour 
tester,  ce  n'est  pas  la  prodigalité  par  elle-même,  mais  l'interdic- 
tion ,  qui  te  prive  de  la  faculté  de  tester ,  en  le  privant  du  droit 
de  disposer  cle  ses  biens  ;  c'est  pourquoi  ce  n'est  que  depuis  l'in- 
terdiction qu'il  devient  incapable  de  tester,  en  quoi  il  est  diffiè* 
reot  d'une  personne  en  démence. 

S  m.  Des  muets. 

Les  muets ,  qui  ne  savent  pas  écrire ,  ne  peuvent  pas  tester } 
car  on  ne  peut  tester  qu'en  dictant  ses  dernj^rea  volontés  on  en 
les  écrivant,  l'Ordonnance  de  i^3t  ayant  rejeté  le*  testameai 
faits  par  signes.  ' 

Je  ne  croirais  pas  qu'on  dût  ordinairement  faire  valoir  le  lea- 
tament  qu'aurait  écrit  de  sa  main  un  sourd  et  muet  de  nalssaoca; 
car  on  ne  peut  être  assuré  qu'il  soit  l'ouvrage  de  sa  volonté, ot 
qu'il  ne  l'ait  pas  copié  sans  entendre  ce  qu'il  copiait  <ur  un 
exemple  qu'on  lui  aura  présenté. 
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Des  pcrsoDDcs  qui  loot  capabli-s 


a  de  recevoir  dei  lestamtnj 


Les  personnes,  qui  sonl  moapables  de  leskT,  ne  sont  pas  pour 
cela  incapables  de  recevoir  les  dispositions  Icslamentaires  qui 
pourraient  ëlre  faites  à  leur  proGt;  ou  peut  en  Taire  au  profit  oes 
impubères,  des  fous,  des  interdits^  des  sourds  et  muets,  quoique 
ces  personnes  soient  incapables  de  tester. 

Il  y  a  quatre  espèces  d  incapacités  de  recevoir  par  lesUroent; 
une  absolue ,  une  reUtivci  certaines  choses,  une  relative  à  la 

fiersoune  du  testateur;  enfin  il  y  a  une  incapacité  de  recevoir  des 
egs,  relative  i  la  qualité  qu'a  le  légataire  d'héritier  de  eetui  qui 
lui  a  fait  le  legs. 

Observez  en  giénéral,  k  l'égard  de  tous  les  incapables  ,  que  ce 
qu'on  ne  peut  leur  léguer  directement,  on  ne  le  peut  non  plu* 
par  personnes  interposées,  en  léguant  à  une  personne  qu'on  caar^ 
gérait  secrctemeut  de  restituer  A  la  personne  incapable. 

La  preuve  par  témoins  de  cette  înterpoïition  de  personnes, 
peut  être  admise,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  pi^  arrêt  du  9  février  i66t, 
rapporte  par  Soefve  ,  n.  33  ;  i  défaut  de  preuve  ,  un  peut  déférer 
le  serment  au  légataire  qu'on  soupçonne  être  personne  interpur- 
sée ,  si  c'est  pour  lui  qu  il  eutena  accepter  le  legs. 

ABTICLB    PBCMIEII. 

De  rincapacilé  absolut. 

Les  personnes, qui  sont  privéesde  l'état  civil,ont  une  incapacité 
absolue  de  recevoir  par  testament,  puisqu'elles  sont  regardé» 
comme  u'étant  point. 

C'est  pourquoi,  \°  les  religieux  sont  incapables  de  recevoir 
aucune  disposition  testamentaire. 

On  permet  néanmoins  les  legs  de  pension  viagère ,  faits  à  un 
religieux  ou  k  une  religieuse  pour  ses  alimens ,  mais  elle  ne  doit 
pas  excéder  ce  qui  est  nécessaire  pour  tes  alimens  ,  et  si  elle  ex-^ 
cédait,  elle  serait  réductible;  un  peut  tirer  argument  pour  la 
somme  à  laquelle  peuvent  monter  ces  pensions,  de  ce  qui  a  été 
réglé  parla  déelarulion  du  38  avril  1693  ,  pour  les  pensions  qu« 
les  communautés  de  religieuses  établies  depuis  1600,  peuvent 
exiger  pour  la  dot  de  celles  qui  font  profession,  lesquelles  sont 
réglées  par  cette  lai  à  ^aa  liv.  pour  Paris,  et  à  35g  Liv.  pour  In 
antres  Tilles.  - 
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it  Irès-cerUinement  eo  coDclure  <]u'un 


à  un  reiigicui  ou  a  une  reugiciue  no  peur  eioeaer  ces  sommËK  , 
et  même  elles  pruvcnt  èlre  réduite»  à  muins,  suivant  ()iie  Icxeou- 
vens  sont  riches  ou  piiuires,au  (juc  la  succession  du  leitateiir 
est  plus  ou  moîn«  ppulenic. 

Obscrrei ,  il  Végard  de  ces  legs  deponsions  fuiis  ii  de»  religieux, 
DUC  ce  n'est  point  à  ce  religieux ,  msts  au  couvent  uù  rit  ce  re- 
ligieui,  que  le  droit,  qui  résulte  de  ce  le^,  e»t  acquis  ;  car  ce  re- 
ligieux, par  son  étal  de  religiciu,  ne  peut  rien  avoir  en  propre  ; 
c'est  pourquoi ,  rc  n'est  point  ce  religicui,  mais  le  courent  qui 
ea  fera  la  dvtnnnde  en  justice  ;  e'til  au  couvent  à  qui  la  délivrance 
en  doit  être  fuite;  ce  u'cït  point  au  religieux,  maî<  au  supérieur, 
ou  autre  ptépusc  pour  recevoir  les  revenus  du  couvent,  que  tes 
arrérages  de  celle  pentiao  doïveut  élre  payés. 

Si  cependant  ce  religieui  avait  un  bénéG^^  bon  duclotlre, 
comme,  en  ce  cas,  le  religieiii  peut  avoir  un  pécule,  et  qu'il  est 
autorisé  A  fuire  les  demandes  en  justice  pour  raison  de  ce  qui  dé- 
pend de  son  pécule,  il  pourra  par  lui-même  faire  la  dcmundc  do 
legs  de  pension  viagéri:  qui  lui  avait  été  fait  ,  et  en  recevoir  les 
arrérages,  cette  pension  viagère  faisant  partie  de  son  pécule. 

i'.  Les  condamnés  i  une  peine  capitale,  étant  par  celte  con- 
damnation privés  de  l'étal  civil  ,  deviennent  par  conséquent 
ineapubles  de  recevoir  aacune  disposition  testnoientairc. 

3°.  Les  comi-iunautés ,  corps,  confréries,  etc.,  qui  ne  sont 
point  autorisés  dans  le  royaume  ,  n'ont  Ducuti  état  civil ,  aucune 
existence  civile ,  el  par  conséquent  sont  incapables  d'aucunes  dis- 

t  établis 
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{AF  la  loi  civile,  et  qui  ne   peuvent  appartenir  qu'aux  seuil 

citoyens. 

^BTICLE  II. 

De  l'irteapaeité  relative  à  certains  hient. 

Les  corps  et  communautés  autorises ,  les  fabriques ,  lei  bdpi- 
taux, les  bénéficiera  en  Leur  qualité  de  bénéficiera,  et  gé nérale~ 
.meut  tous  ceui  qu'on  appelle  gens  de  main-morte  ,  ne  sont  pas 
absolumeul  incapables  oes  dispositions  testamentaires  qui  se- 
j'aient  faites  ù  leur  profit. 

On  peut  leur  léguer  de  l'argent  ou  autres  cboses  mobilières, 
même  des  rentes  constîHiées  sur  le  roi ,  le  clergé  ,  diocèse,  pays 
d'Elat  ,  villes  et  communautés;  mais,  depuis  I  édit  de  1^49  <  on 
ne  peut  leur  léguer  des  renies  conslituées  sur  particuliers ,  même 
dnns  les  provinces  où  ces  rentes  sont  réputées  meubles;  car  l'édit 
est  général  ;  ni  encore  mains  aucuns  héritages  ni  droits  réels; 
4edïl  édit  ,  art.  17 ,  déclare  nuls  Icsdits  legs  ,  ce  qui  est  une  suite 
de  la  défense  générale  qui  leur  est  faite  d'acquérir  h  l'avenir,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  aucuns  biens  de  celte  espèce. 

Quoique  les  gens  de  muin-murlc  puissent  ncquërir  des  biens 
de  celle  espèce,  en  vertu  d'une  permission  particulière  du  Roi  , 
par  .lettres- patentes  dûment  enregistrées,  néanmoins  les  legs  qui 
leur  sernientlaits  de  biens  de  celte  espèce,  quoique  sous  la  con- 
dition d'ublenir  par  eux  des  lettes-pDtentes,  ne  laissent  pas  d'être 
nuls  :  c'est  ce  qui  est  expressément  décidé  par  ledit  art.  17  ;  les 
legs,  qui  seraient  faits  des  biens  de  cette  espèce  à  des  tierces  per- 
sonnes, à  la  charge  d'en  remettre  les  revenus  aus  gens  de  main- 
morte ,  011  à  la  charge  de  les  vendre,  et  de  leur  en  remettre  le 
prit ,  sunl  pareillement  déclarés  nuls,  dit  art.  17. 

Parla  même  raison,  les  legs  d'une  somme  d'argent  (ails  aux 
gens  de  main-morte  ne  sont  pi^uhles  que  sur  les  biens  de  la  suc 
cession  qui  sont  de  l'espèce  de  ceux  dont  ces  gens  sont  capables, 
et  ne  sont  valables  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  j  a  de 
biens  de  celte  espèce  dans  la  succession  pour  les  acquitter. 

Les  legs  universels,  faits  au  gens  de  main-morte,  ne  com- 
prennent pareillement  que  ceux  des  biens  de  cette  succession 
dont  ces  gi-ns  sont  capables  ,  et  non  les  héritages  et  rentes  de  la 
succession  dont  ils  sont  incapables. 

Les  legs  de  ces  sortes  de  bie^s ,  Tnils  aux  gens  de  main-morte 
par  des  testament  qui  ont  une  date  authentique  avant  l'édît,  sont- 
ils  valables,  lorsque  le  testateur  estmnrt depuis  l'édit?  Les  raisons 
pour  ta  négative  sont  que  les  testamens  n  ont  aucun  effet  que  d« 
}Our  de  la  mort  du  testateur;  ce  n'est  que  de  ce  jour  que  les  lé- 
gatairea  acquièrent  un  droit  aux  chosea  qui  leur  sont  léguées;  les 
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quérir  lesdites  choses,  le  lega, 
avuir  d'etF<;t.  Ajoutez  ({uc  les  di 
dernicri!  vulonlé  du  testatenr; 
qu'elles  sont  ccnséi 
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r  instant  qu'il 
ernier  instant ,  il  ne  pouvait  plus  vouloir 
él'endu  par  la  loi  ;  on  dit  uu  contraire  que 
,  dit  :  N'enlendùni  rien  innover  en  ce  qui 
t  les  liispasitioR»  oa  actes  failt  en  faveur  île»  gent  de 
main~inortc ,  lorsque  /esdifei  liifpDsitiont  auront  une  date  auihen~ 
ligue  avant  la  publication  des  présentes  ,  oa  auront  été  faite»  par 
des  personnes  déridées  depuis.  Mais  la  n'ponse  est  que  les  actea 
et  dispositions,  qui  auront  une  dalc  Buthen tique  staiit  IVdit,  et 
dont  l'rdil  parli; ,  sont  les  actes  et  di.tpositions  eiilre-»ifs ,  parée 
que  ces  ncles  ont  un  effet  du  jour  qu'il  est  cerlain  qu'ils  ont  Ht 
passas  ,  cl  qu'il  Taut  rapporlcr  uni  leslamcns  ce  qui  eat  ajouté, 
ou  par  d^s  personnes  déeédées  depuis. 

HonoLslanl  ces  ruinons,  t'Hdlcl  Dieu  d'Orli'ans  a  obtenu  par 
arr^t  lu  délivrance  Aa  legs  universel  fait  A  cet  hâpil.il  par  le 
sieur  Barré  ,  mort  depuis  IVrtil ,  parce  que  son  tcslurncnt  Jivaït 
une  dute  aulhenlique  avant  l'édil;  cl  ta  tour  avait  déjà  aupara- 
vant jugé  la  même  ehose  en  pareille  espèce  «n  profil  d'un  nutre 
hdpilal. 


A  IVgird  d*A  nari*  «t  reintaH,  lef. Coutume*  lont  puttwA^ii 
let  unef,  conformei  au  droit  romaiD ,  eo  leur  dëfenaaitt  atlifB 
rien  donner  entre-vifs,  leur  permettent  de  te  donner  parteata- 
meiit  ee  qu'elle*  pourruiuiit  légtier  à  toute  autre  personne  ,  laua 
diftinguera'iUont  enfans  ou  non  ;  d'autres  distinguent  «'ils  ont  eiH' 
fans  ou  non  }  d'i^utrM dUtiogaest  entre  Uameuhleiet  «onoutt*, 
et  leg  autre»  bien* ,  entre  la  propriété  et  L'utnfruît.  Celle  d« 
?ari>,  art.  aSa  ,  eelle  d'OrUpna,  art.  a8«,  et  un  gfknd'aanAn 
d'autres  Coutume* ,  déhndant  aus  nMrU.*t.fflRiiàead«  ae  dMÉivb 
aucune  elio*e  par  testament,  Mon  ^Uu  qa'entra-vifa ^  aiHt;i|ttVU 

Par  la  Coutume  de  Paris,  art.  3&3Î  comme  naual'arabtiÂji 
TU  au  traité  des  donailoD*  estre  mari  et  femma^  U mdBJcfiial) 
lorsquMln'a  paid'enfoni,  peut  donner,  et  par  conséqwcpt  ]£|;u«^ 
aux  enTans  qui:  L'autre  oenjont  «  d'un  p rioéd est  mariage,- anj^ 
dans  les  nutred  Coutume*,  qui  défendent  aai  conjonts  dd  *e 
donner  direclemont  ui  indireulemeat  *a*a  a'^ru  e^iquéd.  m« 
les  enfans,  un  Conjoint,  suit  ^dlil  ait  de«  enfana  au.  In  Ma  {f  ne 
peut,   pendant  son  mwiiiffe,  rien  légtiar  ai  donner  m»  ladhna 

3ue  l'nulre  conjoint  a  d*ua  prûcéde*^  matiaget  iljw'nuK'aBaU 
e  régli-meol  que  noua  avona  rapporlA  au  tnaité.  du  ^nal^MV 
entre  mari  et  femme.  -  '       >  <>  i:\  '  ->■  -■■.■.■il-i 

Ce  qu'un  conjoint  lègue  au  pèro  au' Al  Lu  m^r%  de  l'autn  a*tM 
joint ,  est  auisi  cenaé  légué  indirecleiBent  1  eo  conjoint.  Su^ce 

Srincipe,  un  lega  fait  par  one -femme  i  la  aaèrcdeaou  mftii  alëli 
ëclaré  nul  par  arrêt  du  «9  avril  169I  ,  rapparié  paciAiigatH. 
Un  homme ,  qui  a  véci)  enr  eoneubin^ge,  ne  peut  rien  légdar>i 
aa  concubine,  ai  ce  n'est  de*  alimensj  ,,    ,,|, 

Le*  bfiterd*  inceittteui  uu  adnkétiù  ««  peuKeBl.pÉrctBnhaa^ 
recevoir  de  leur  pire  «li  mère  d'autre*  legs  qud  deailogs  d>ili«f 

A  l'égard  des  bdtardi  ordinaires,  ils  sont  capable*  dttleas.pai^ 
liculiers,  queioue  copsidérables-et  en  propriété  ,  mai*;  ja^ Mut 
incapables  de  dispiMÎtians  univcraçlle*  :  et  «elles,  qui  anrajènl 
été  fuires  i  leur  proBt ,  seraient  r^uctiblea  à  une  ^ertaii)e,ria)i|mfl) 
que  le  juge  ordonnerait  leur  être  délivrée  en  biens  de  la  aiinocai» 
sion  pour  servir  à  leur  établissement ,  laquelle  somme  peut  être 
plus  uit  moins  grande  ,  selun  les  force*  de  la  suciiession. 

Il  j  a  pourtant  un  arrêt  dans  Soefve  IV,  99,  de  (665,  qui  a 
conGrmé  une  disposition  universelle  au  profit  d'un  bâtard  légi- 
timé par  lettres. 

Quoique  les  domestiques  ne  soient  pas  incapable*  de  recevoir 
des  lega  de  leurs  maîtres,  et  que  «eux,  qui  lemi  s*i)t  faita,  soient 
on  contraire  regardas  comme  :tr4*-favdraUe*.,  névIunuiù^qMqln 
qoefiri*  ksacrâta  le*  rédui&entf  loraqn'iUaont.tieesfi&f  ^mlof 
einonataaofa.  P«é  arrtt  du  11  «o^t  I9f3t,'ta»  tll9l'JMJHnil.Ml 
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ambre ,  (jui  manUit  i  plus  de  5o,o<io.liv^  fiLré- 

1.  ;jja>.ii.-. ..,  îu,        ;,,    ,„^  .   ta.!**  nao     I 


I  ■    ;   De  l'infapariié  i/ui  rirulie  ée  la  quaUté  tl'hèriiier. 

'Pdf  Ja'naturi;  roèmi-'iles  cfaos&i,  tjn  bérîrier  tui  peut  éfre^rerd 
deil«g»  envcTH  lui-méoiB ,  kartdi.  d  ttmetipio  legari  non  patcât, 
CVb^  pourf|in)t  .-inutilaipetit  Le  tealaleurJeraît-îl  un  \egt  k  celui 
riui  est  ^fu\  héritier  du  tutal  de  ses  L>ieii!<. 

1,^1' la  même  raison,  le  \*gs  t  <!<>■  t^^'-  Tait  n  l'h^riLiercn  partie 
deiijuelquea  effris  de  b  wccession ,  a' est  pas  Valable  ^  si  ce  u'est 
pourlé*  paris  de  f,ei  co\iéfiÀieii,,  hareiti  àleftnipuo  iegari  non 
potmi,  à  cnhcneds  poieii l'i,  iifi,§.i,.ir.  d«.lçg.  i».  ,  , 
:  Tels  svnt  >um<i  les  pi<incipes  duitjrmt  romain,; et  d'un  Irèa-petit 
nombre  de  Coulumes  qui  oat  peeniis. k's  pr»^legs.  ,; 
^.iAIai«  (Janx  In  plus  grande  pBMiv  dji  p.-ifa  eOulumi^r,  k\  na\nn\- 
inoiilidanï  li>s  Goiiluineade  Parts  et  d'Orléui)k>  "ut,  ne,  peul^e 
kiriiier  tt  /^nfairr,  parce  qu«  ««lui,  (]ui  -est  litritii,-)-  en 'partie  , 
nfl'peul  pré  levé  ri  sur  La  TiHtae  de  la  sueceisiu"  W»  ^ftimues  ai  l^f 
choses  qui  lui  soiij  l.-guées  ;  mais  il  esl  ol>ligé,.dB'le»  Jai^iagr  |JUp4 
oelta  indMe',  el  de  lesaouférer,  «.ejet-cohéritieri^,,,,. ,    ,(,„,,  i 

'NussavonM  traité  de  cette  incjaidpiititiiiitf  dt^iii{iitili|i!»4'^<^ntivr 
el  de  i^^alaire,  'en  iwireiU'JuJé^leti'iW-ceesiiioltsoù  jt;,i;pnv!iie., 
,    Dana  Ali  CuuHimnt  de  ïarlsiet,  d'Orléans  ,  ui  à^af<  la  plupart 
des  CouHimps,  il  n'y  aquoCtiériller -p.i  a-îrCpIC   la  Micerwion 
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ett  morte  ejus,  vel  dàm  eU  Jalur,  vet  dùm  «ù  non  adimiturs  1. 1, 
S  6,  ff.  de  Ug.  3«. 

Kon-seulement  donc  teux  ,  qui  succèdent  aux  biens  du  testa- 
teur, en  vertu  d'une  volonté  eiprtrue  du  testateur  par  laquelle 
ils  y  ftont  appelés,  peuvent  être  par  lui  grevés  3e  legs  \  ceux ,  que 
la  loi  appelle  à  la  succession   '     -     ■   ■  __      .    ^  ■!. 

Vétre  ;  car,  quoique  ce  suit  li 
défunt ,  on  peut  dire  aussi  q 
en  tant  qu'il  ne  lei  leur  a  paaAtés,  con 
dùm  eis  non  adimîtàr. 

Au  contraire,  ceui,  A  qui  le  défunt  ne  laisse  que  leur  légi- 
time ,  ne  peuvent  être  par  lui  {grevés  de  legs  ;  cnr  n'avant  pu  leur 
rien  ôler  de  ce  qu'ils  tiennent  delà  loi  seule,  un  "ne  peut  naa 
dire  qu'ils  tiennent  rien  de  lui. 

Je  peux  grever  de  legs  l'héritier  ^e  n>on  héritier  uu  de  mon  lé- 
gataire ,  pourvu  que  je  grève  en  tant  (ju'hériticr  de  mon  héritier 
ou  de  mon  légataire. 


c\êsae  leg 

testateur,  peuvent  parcilleinent 
li  qui  leur  délire  la  siiect^iunilD 

le  défunt  leur  a  (aissé  ses  biens 
Ités,  commeil  eût  pu  le  tiire, 
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CHAPITRE  IV. 

Des  choses  qui  peuvent  être  léguées  ou  non,  et  jusqu'à 
quelle  concurrence  de  ses  biens  peut^on  disposer 
par  testament. 


AHTICLB    VRBMIER. 

Det  chotei  qui  peuvent  erre  légaéei  ou  non. 

i  I.  Riposilion  générale  de  ce  qu'oo  peal  liguer. 

Un  testateur  peut  léguer,  uu  l'universalité  de  ses  biens,  ou 
unt'  iiuulité  de  celte  universalité,  cumme  la  moitié  ,  le  IJers,  le 
vingtième,  etc.  ;  uu  l'universalité  d'une  uertaine  espèce  debiens, 
cuinnie  ses  mcublus,  ses  aei]uéls;  ou  une  quotité  de  cm  universa- 
lités ,  comme  le  liera  de  aes  meubles,  le  (|uinL  de  xei  pru- 
pr. 
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Obtervex  que  le  \egi  d'un*  cbtMe,  qui  appartient  1  un  tinra,' 
n'est  ordinairement  valable  ,  que  lortquele  testateur  paraît  avoir 
su  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas,  coiUine  par  exemple,  ai 
oetle  chue  n'était  pas  en  sa  possession  ;  mais  lorsqu'il  a  cru  ^e 
lo  chose  d'autrui  qu'il  &  l^^uée  ^tait  à  lui ,  connue  dans  le  cas  M»-  - 
quel  il  en  aurait  ité  en  possession,  le  le^s  n'est  pas  valablSf 
parce  qu'on  présume  qu'il  ne  l'aurait  pas  légui^e  ,  s'il  eât  M 
qu'elle  ne  lui  apparlenait  pas ,  ciim  aemo  facile pr<eiiimatar  km- 
rtdem  luum  rtdemptione  rei  aliéna  omerare  velle. 

£n  cela,  le  le|;sde  la  chose,  qui  appartient  à  un  tiers, esl  dîffft-' 
Mnt  du  legs  de  celle  qui  appartient  ■  l'héritier  ou  autre  persoiiMa 
qui  a  clé  elle-même  grevée  du  legs;  car,  à  l'égard  dn  lega  At 
celle-ci ,  les  jurisconsultes  décident  indistincte  me  ni  qu'il  est  va- 
lable, soit  que  le  testateur  ait  su  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas, 
soit  qu'il  ait  cru  qu'elle  lui  appartenait  ;  car  en  ce  cas  nullâ  re~ 
dtmplione  onaralur  kartt. 

Quelquefois  même,  le  legs  de  lu  chose  d'un  tiers  est  valable, 
quoique  le  letlateur,  on  U  léguant,  ait  cru  léguer  sa  propre  c)iaae| 
savoir,  lorsqu'il  j  a  Ueu  de  présumer  que  le  testateur  aurait  fait 
un  nuire  Icgi  équipullcnt  au  Icgniaire,  it'il  ne  lui  eût  pas  légué 
cette  chose.  l'ar  eicmplc ,  tin  lesUI«ur  a  deux  purt- us  au  mf  me 
dfgr<^;  il  fait  l'un  des  dpui  son  légataire  universel ,  et  donne  1 
aîson  dont  il  était  en  posacsiion,  et  qu'il  ignorait 
111  autre  qu'à  lui  :  le  legs  de  cette  maison  doit  Cire 
:  que  ce  légataire  élint  son  héritier  présomptif  au 
même  degré  que  celui  qu'il  a  fait  son  légataire  universel,  la  pré- 
somption est  que  lit  testateur  a  voulu  qu  il  eut  quelque  chose  de 
ses  biens,  et  que,  s'il  eût  su  que  cette  maison  qu'illui  a  léguée 
ne  lui  appartenait  pas ,  il  lui  aurait  légué  quel  qu'au  Ire  chose.  Un 
aulTe  exemple  ;]e  suppose  que  c'est  à  son  bâtard  que  le  testal«ar 
a  légué  l'usufruit  d'un  bérilage,  qu'il  crujait  fnussement  lui  ap-. 
partei>ir,ponr  lui  servir  lien  d'alinieus;  ce  legs  est  valable ,  car  la 
présomption  est  que  le  testateur  aurait  légué  d'ailleurs  des  al i- 
mens  à  son  hdtard. 

Puisqu'on  peui  léguer  la  chose  d'autrui,  il  s'ensuit  que  le  tea~ 
taleur,  qui  est  propriétaire  d'une  chose  en  commun  avec  une 
autre  personne,  peut  léguer  cette  choie  entière;  mais  dana  le 
doute  ,  s'il  a  voulu  léguer  la  cho>e  entière ,  ou  seulement  la  |tart 
qu'il  y  avait,  on  doit  présumer plutAt qu'il  n'a  voulu  léguer qua 

Lorsqu'il  s'est  servi  du  pronom  mom ,  ma ,  il  est  hors  de  doMt^ 

Ju'il  n'a  légué  queia  part  ;  comme  lorsqu'il  a' est  eipriroé  aillai.: 
D  lègue  i  un  tel  ma  maison  de  la  Croix-Blanohe;  car  le  prcnon. 
ma  restreint  le  legs  i  la  portion  qu'il  avait  dans  eetle  naiMlii. 

Il  V  a  plus  :  SI  le  leslaleiir  était  propriétaire  à  la  véHti  dbhilal 


appar 
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ai»  cju'il  en  dût  A   ud  tirni  la   rcstîtulioii   d'une 
censé  n'avoir  lég'u^  nue  l'aulri;  parlie  qu'il  pou- 
-3",§  i,  iï.  rfffV- 3». 

ait  kîusi  exprimé  :  Je  Ic^ue  à  un  tel  la  maison  Ae 
c?  La  question  eit  con traversée  entre  les  inler- 
t  doit  élrc  présumé  du  total  ,  on  seulement  de  la 
ivnil  le  testateur  :  la  raison  pour  prétendre  qu'il  est 
)  entière,  est  que  le  testateur  ne  Va  point  reiireint  h 
■n   so  servant  du  pronom  ma,  et  i{u'urdinairenient 
I   indérinîn  d'une  chose  désigne  la  chofte  entière;  la 
décider  bu  contraire  qu'il  n'est  que  de  In  portion  qui 
lU  testateur,  se  [ire du  principe  posé  ci-dessus,  qu  oo 
présumer  que  letesUtcur  n'a  voulu  léguer  que 


e  léguée  n'appartenait  qu'imparfailement  au 
ensé  n'avoir  légué  quelc  droit  qu'il  v  avait,  et 
.'liose  que  telle  qu'il  l'avall  {  par  exemple,  s'il 
^neurîe  utile  d'une  maison  ,  il  est  censé,  en  la 
légué  que   la  seigneurie  utile.  /.  7 1  ,  §  i  ,  ff.  rfe 

S  III.  De  U  chose  (la  J£galaire. 


à  lui. 
'  la  ch< 


Si  la  chose  léguée  appartenait  déjà  au  légataire,  le  legs,  < 
lui  en  est  fait,  n'est  pas  vuliilile,  ne  pouvnnt  avoir  aucun  eS 
càm  id  qund  meam  eil  non  posait  ampliàifieri  meum. 

Il  t\s,\  même  décidé  par  les  lois  romaines  qu'un  tel  legs,  li 
Tu'il  u  été  fiiil   piin-mcnl  et  simplement,  ne  deviendrail  pas 
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Si  I«  léj^lHJrc  était  proprieUire.de  h.cbou  X|vi.luî  n^.ilitr 
gaée,  mai»  qiv'il  l'eût  donnée  en  nBntiuencntirhétilier'^rA.lWtn 
lie  la. dégager,  ppnr  faire  avoir  au  légBttiirt:lBp«£«eUivn  de.ffMs 
choie  qui  lui  manquait,  l,  B6,  ff,  dt  ieg.  4*.  ;>  i     ■.  ;  ,  ,;t 

Pareillboenl,  si  le  légalairo  n'aTuit.qu'qne  propriété  ré«olfkt 
Lie  et  liujetic  à  éviction  ,  puidsi  le  légataire  était  jM'upriélairedv 
la  cliuse  ,  aveL-  L-harge  de  substitution ,  dans  le  cas  d'mie  terMwlt 
condition,  l'héritier  sera  tenu  de  le  retidxe  propnétHÎre  i«c»in- 
mulable,  en  rachetant  le  droit  du  «uWilué  ,lftr»qu!ily  fi||rn«v- 
verture.i  la  subatitutiun ,  ui>  d'enj>aver  l'eatinatiov  ftUil^gAtoirti 
/.  39,  S  3.  /.  8»,  ppio.,  et$i,ff.  itUg.  i".  ...    „ 

Loraque  le  légataire  n'était  pas  propriétaire  i  titrtf.Wralif  de 
la  choKiqui  lui  «  été  léguée,  le  Icgp,  qvi  lui  qq,  4  é,té  {%iffiÊt^ 
eneore  valable ,  à.refit:t  que  L'iiéritiec  chargé  du  lpgi.>oi4  lenH<)iiî 
rendre  lo  prix  (|u'il  lui  en  coûte  pour  en  dvvenir  le  prppr^.latrai 
'■  34 ,  %7iS.de  Ug.  I  "  tt  •pattim  ti'l,  de  Ug.  in  Pand.  /lUlSr 
nian.  n.  i3l,  l33.  Neceaim  vid^iur  perfetlè  cajusfUeJd  ette  âU- 
jut  eiprelium  abest.  D.  n.  i3i, 

S  IV.  Du  choiei  bor*  le  commerce. 

Il  est  évident  que  le  Irg»  d'une  cbose  qUi'K'ctt  pas  daoe  It 
oommercC' n'est  pas  valable,  tel  tjue  serait  Ito  lef^o'und  plaça 
]inblique  ,  d'un  cimeltÈrc,  d'une  église  ,  d'un  prieuré r4!i>0'''ca* 
iiunii-ut. 

Lf  legs  d'une  compagnie  de  cavalerie,  d'un  office  d'écujer  du 
rui,  cil.,  parallruit  aussi  nul,  cesufllces  étant  des  choses  (juj  ne 
sont  pas  dans  le  commrfCe.  Néanmoins,  comme  les  ^eriuUile). 
quroni  les  qualités  pUiirob'Icn?^  rei<C(ffict^',<n  iAfl1é^ti«t)fl'a^f^~ 
ment,  mojrennant  une  Somme  d'argent ôu'on  dadAe'b  telul^ 
s'en  démet  ;  ne  pourrait-on* pas  ilifc  qiiSi'n  têl'le^;  TaU ï  une 
personne  de  ouatilé  A  obtenir  ces  offices ,  peut  Être  valable  ,^^olî 
comme  étant  lé  legs  de  l'office,  qui,  ébiit'ebéie' hrfn^n'çom^ 
nnTce,ne  peut  élre  Vobjeid'iin  legs',' mais  l'^mipe  étBnï'/j^ 
l'intention  An  testateur  plutdl  ^ùeseloW  Irt'Whiics  *ôAt'iJi*73 
sfn  i ,  le  legs  de  la  somme  J'àrj;ciit  nécessiiîre  pour  èii'^tVé^ff 
l'agrément.  "   '■  ""  '''l^ 

Les  legs  de  malériaui  uniK  ^  dcsédiGte»  n'élaiwt  pba  «flMïes 
par  le  droit  romaîii ,'  purée  qu'uu'âénatTis-i'énablH'  en  B,VAiV%(en- 
dit  le  commerce  :  n'usant' piQ rit 'dQlis  n6Tre  droit  4iii!u'nie''iDi"^i^ 
l'interdise  ,  le  lcg«  <le  ces  ebofes  doit  être  valable  ;  mais  si  ces 
mutériuut  léf;ué!i  ne  pouvaient  être  séparés  sans  dommage ,  il  est 
de  l'équiti-  que  l'héritier  chargé  du  legs  suit  rcievable  il  payer  au 
légataire  l'estitAMioM  à  la'.ptriVeal»t«  chdM'..'    -   '\-  < 

Il  ne  faut  pas  mettre  sur  celte  matière,  au  rang  des  choses  qui 
iSDt'hors  1«  cviRiiiohiei.lM^ÉiiUi^i'qui  appartieanentià  k'^ilic  y 
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né«  en  certaiiH 


[-  il  Euflit  que  et»  hiiritagcs  puissent  éXrt  ■lie- 
.,  et  avec  certaines  furmaiit^s ,  pour  (Jd'H» 
me  n'élsnl  '{ia«  absolument  hors  du  conimer- 
ptibles  d'estimation ,  ce  qui  sulTit  pour  tjue  le 
legs  en  soit  valable,  à  l'elTel  que  l'hMtier  grev^  du  legs  soit 
tenu,  foute  de  potivuir  (ictjHérir  la  cbose,  d'en  parer  nu  Ic^gaiaire 
l'BStPiflatioti. 

A  t'égUté  des  biens  du  domaine  du  prince  ,  ils  sont  absolu- 
ment hors  le  ofimmcrce,  et  le  legs,  qui  serait  fait  de  <]uel(]u'un 
de  ces  bit-ns  ,  ne  serait  pns  valable.  Facît.  l-  ^^  ,  %  fin.  ff.  de 
hg.  I". 

Non-Kculctneni  le  Irgs  des  choses  qui  sont  hors  du  eoniinerce 
^«n^ol  n'est  pas  valable  ,  le  legs  de  celles  qui  sont  dans  le  cem- 
meree  gfnérul,  mais  dont  le  commerce  est ,  par  une  loi  particu- 
lière, intjerdll  à  lu  personne  du  It^galaire,  ne  l'est  pas  non  plus; 
c'est  pour  celle  raison  que  l'édil  de  i749  déclare  nuls  les  legs 
d'bi^ritages  faits  i  des  g'ens  de  main-morte. 

t|V.  De*  cho«e>  qui  s'ileignent  par  la  mort  du  Itjlateuf. 

Il  est  tvidi'nt  que  le  legs  des  choses  qui  sont  de  nature  Ji  s'c- 
Itiodré  par  la  imrt  du  tNInteur,  ue  pt-ul  être  valiil>le,  tel  que 
saratt  le  Ic^  d'un  droit  d'usufruit  qui  appartiendrait  au  te)!l«t«ûr> 
/,  %i-,%  l.ff.  deleg.  i". 

Il  VI.  Del  legs  infacieado. 

11  hous  ccslc  à  ubscrver  nue  non-seulement  lei  choses  peuvent 


l*hiÉtlnfttoii-  d'fc^ffttti-,  mais  f)  n'vn  peut  diiptfMr  qnfe  ètt  Irdiit 

Stria ftar  tcgtparticulieti,  ni  même  par  BdëieomraiB  aniveriel, 
éritiei' Butant  le  droit  de  ivtcnjr  la  quarte  faleldie  vJa-à-visdM 
l^Uirea ,  et  la  quarte  trébetlianique  vtt-i-vis  de«  fidéicominti- 
aaH-ea  uHÎvCt-seli. 

A  IVgafd  du  droit  «ottlumier ,  lej  Coutumes  >ont  fort  pa^ 
ta^ea  auC  la  quantité  des  bjena  dont  on  peut  disposer  par  tasta- 
neu. 

LaContuiAe  de  Berri  ne  distingue  point  les  propres  des  antrea 
biens,  el  ne  restreint  point,  par  rapport  i  aucuns  biens,  le  pou- 
voir a'eii  dîsposur;  plusieurs  Coutumes  ne  permettent  de  dispo- 
ser que  d'une  partie  de  ses  biens ,  sans  distinguer  les  propres  des 
autres  ,  et  elles  fiient  différemment  cette  portion,  les  unes  au 
quart ,  d'autres  au  tiers ,  civile  de  Boureogne  oui  deui  tiers;  (a 
pl^sgrand  nombre  de  Coutumes  periq(;t  de  disposer  par  lesLament 
de  tous  »e»  ipeubles  et  acquêts,  fnnis  ne  permet  de  disposer  qua 
d'une  portion  des  propres. 

Elle*  difTcrefit  eoeore ,  en  qe  qu«  les  unes  permettent  de  dispo- 
ser des  meuble*  et  acquits  en  total  i  soit  que  le  testateur  ait  de* 
propres  ou  non  ;quelqueg  autres  an  contrairesubrugentlesacqtitta 
auxprt^res,Larsijue  letestateurn'apMnliaisié  de  propres  et  même 
Us  meublesBui.propret  et  auxacquélB, lorsque  le  leitateurn'a  laiaaë 
ni  propres  ni  acquêts,  et  ne  permettent,  eneecas,  d'en  liguer  que  la 
roËme  portion  qu'il  auraiLpu  Ifguei'  des  propres  »  s'il  en  eût  eu. 

Les  Coutumes  fiieni  aussi  di^^renimeTit  la  portînu  dont  on 
peut  disposer  dts  propres;  les  unes  la  filent  à  la  moitié  ,  les  RU- 
'  très  au  tiers,  les  autres  au  quart ,  les  autres  au  quint  fil  7  eu  a 
qui  distinguent  entre  le«  propr^'t  Irodaui  et  les  autres  proprca, 
en  ne  permettant  de  disposer  que  du  quint  di-s  propres  tenus  te 
fief,  et  permettant  de  disposer  du  quart,  du  tiers,  de  la  moitié 
dep  Bulres. 

11  j  a  des  Cuuluines  qui ,  en  restreignant  le  pouvoir  de  dia- 
poser  des  propres,  qu^nl  à  la  propriété,  à  une  cerloine  p^rti^B^ 
pernietient  néanmoins  de  disposer  du  total  quant  ji  l'usufruit,  ou 
permettent  de  disposer,  les  unes,  de  trois  fnnécs,  les  autres, 
d'une  année  du  revenu  desdits  propres. 

Celles  de  Paris  et  d'Orléann,  qui  sont  les  seules  auxquelles 
nous  nous  eliachuns,  qui  sont  en  ce  point  suivies  d'un  très-gntnd 
nombre  de  Coulâmes ,  permettent  de  dîspoiicr  par  testament  de 
tous  les  meubles  et  acquêts ,  et  du  quint  des  propres,  e/  non  plut 
aoant. 


^I.Quel.i 

Les  bien*,  jusqu'à  coacurreaoa  dfaqueU  il  cat  perna  A-^«lt> 
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{ui  Jui  appartenaienl  à  ton  décès, .«t 
>n;  Itw  Ifga^ire»  ne  peuvent  rien  pré- 
tendre Bur  cem  qu'.vi  avait  dupaé».«DtrG-vil»à  quelqu'ua  de  us 
vafani,  quuii|uc  lc.doi>u>'B<''C|  qui  te  pvrle  liérilier,  les  rapputto 
;i  su  succession  ;  car  ce.  rapport  ne  se  fail  qu'en  fttveur  de  ses  co- 
bérjtiers;  ce  n'i-Stqut:  vis>n-vjs  4'eus  q«e  ces  propre*  rnpporti^s 
à  la  sutxessioii  nuiit  lais  duus  Ib  tiuMeauii  liisnsde  la  succeision) 
iiiai.s  vis-il-vis  de.s  li'gatuire.t ,  qui  ne  doivent  point  prulîlcpdo 
ce  rapport,  qui  n'est  jias  fait  pour  eux,  ils  n'eu  iaa\  pns^junic. 


S II.  Qac 


,tl«pr«,.r. 


Les  propre 

({uints,  sont 


,  dont  nus  Coutumes  réservent  à  l'héritier  les  quatre 

s  proprcj-réels. 

expliqué  en  notre  Traité  de  la  division  éés  bielû»  . 
■juch  étaient  tes  propres  rretijttiins  f  renvoyons.  Nous  observe- 
rons qui!  non-seulement  le*  héritag-cs ,  mais  aussi  les  rentes  cons- 
tituées, dans  Ifs  Coulumes  r^ui  les  répnttrliC  imnii'ubleSjCt  même 
les  ufHcfs  vénaux,  sont  siisveptfbres  de  Ifl  t[ualilé  de  propres  de 
disposition.      .      ' 

A  l'ég-ard  dés  pr*opres  fictifs,  C'èst-à-dire  du  remploi  des  pro- 
pres dfs  mineoM,  qui  ,  par  le»  an.  Î5t  de  Paris  cl  d'OrIfâns, 
~(l  réputé  prliprL-  dans  leur  succession  ,  et  des  pruprir*  conv«n- 
limtncU,  ces  propres  ne  sont  point  répiiléi  puurlels  en  celte  ma- 
ti^re ,  à  moins  que  la  conveutian  ,  qui  l'urm'-  le  propre  conven- 
tionnel ,  ne  conlicntie  une  etiension  ciprcssi'  au  es»  de  la  dispo- 
ïilion,   comme  lorsqu'un^  reiiimc 
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Lorcfjue  ie  défunt  a  laiaaé  dci  propre*  lîlués  en  différentes  Co»' 
lûmes,  pur  exemple,  s'il  a  lai«s^  des  pruprei  silués  daus  la  Cou- 
lunie  de  Paris,  de  valeur  de  <|UBtre-vingl  el  tant  de  mille  livrMy 
et  iju'il  ait  laissé  dans  l.i  Coutume  d'Orlëans  des  propres  de-va^ 
leur  de  au,ooo  livres;  qu'il  ait  Irguéles  prujircusitut'scn  laCnn- 
Uiioed'OrléaDsen  entier,  l'béritter  poiirra-t~il  retenir  les  qualra  i 

Juints  de  ees  propres?  Le  légataire  lui  opposera  qu'il  est  rempli; 
es  quatre  quints  que  Ick  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  lui  ré- 
serveul  daDS;le  total  des  propres  de  la  succeisioa  par  les  propres 
situés  en  Ih  Coutume  de  Pnris,  de  valeur  de  quatre- ving;t  et  tant 
de  mille  livres,  qui  fait  plus  des  quatre  quints  de  la  valeur  du  t»- 
tal  des  propres  de  la  suecession.  L'héritier  réplique  que  les  Cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans  lui  dèréraiit  indépendamment  l'une 
de  l'autre  la  succession  des  biens  situés  dans  leur  territoire,  eha- 
eunc  de  i-es  Coutumes  lui  réserve  les  quutrc  quints  des  pruprea 
situés  dnns  son  territoire;  ce  ne  sont  donc  point  les  quatre  quint* 
des  propres  situés  dans  les  différentes  Coutnnics  qui  lui  sont  ré^' 
serves;  cur  il  faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût  une  lui  générale  q«i 
eût  un  empire  sur  tous  If  s  territoires,  qui  les  lui  réservât ,  et  il  n'y 
en  a  point;  les  qualre  quints  des  propres  situés  en  la  Coutunfe 
d'Orléans  sont  donc  véritablement  réservés  n  l'héritier  séparé-' 
ment,  et  indépendamment  des  proiircs  situés  eu  la  Coutume  ds 
Paris,  que  In  Coutume' de  Paris  lui  réserve;  il  peut  donc  le*  re- 
tenir et  retrancher  sur  le  Icf^sdc  tnus  les  propres  situé*  en  la  Coifr- 
lomc  d'Orli'ans  qui  s  été  fait  au  légataire. 

Il  reste  une  question  :  doit-il  ,  puur  retenir  les  quatre  quinli 
des  priipre.s  situés  il  Orléans,  offrir  d'abandonner  le  quint  de  ceuT 
situés  à  Paris,  qui  n'est  pus  légué?  Nuus  traiterons  cette  ques- 

Lursqitc  le  défunt  a  laissé  des  propres  situés  dans  une  même 
Coutume,  mais, affectés  à  différentes  lignes,  putà  des  propre* 
paternels  el  des  propres  mutcmcls,  sont-ce  les  quatre  quintq 
de  l'universalité  générale  de  tous  ers  propres,  ou  les  quatr« 
quints di-s  propres  de  ihaqnff  ligne  qui  sont  réscnr»!»  l'hénlier? 
Pur  exemple,  si  le  défunt  avait' pour  quatre-^ingt  et  tant  de 
raille  livres  de  propres  paternelsj  et  pour  vingt  mille  livres  seu- 
lement de  propres  maternels ,  et  qu'il  eût  légué  les  propre*  ma-" 
Icrnels  en  entier,  l'héritier  aux  propres  maternels  pourrait-il 
en  retenir  les  quatre  quinls?  La  raison  de  douter  est  qucla 
Coutume  pei-met  en  général  et  indistinctement  de  disposer  du 
quiut  de  ses  propres,  et  non  p/i'i  aunnt ,  d'où  II  semble  allivre 
que,  dans  celte  espèce,  le  legs  n'excédant  pas  le  quint  de  ton* 
les  propres  du  testateur  ,  il  ne  peut  souffrir  de  retranchemdnt;- 
néanmoins  je  pense  que  l'héritier  materne)  peut,  eu  ee  cas^Te^ 
l<!»irles  quatre  quinis'dcs  prsprcs  de  celte  Kgne;  la  Cantutue 
ayant  eu  pour  moCif  de^eAnservcr  lei  bjiiui  'dan»  tsa  funiUw* 
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elle  a  di'i  iivuiren  vuo  l'intér«t  de  ch.irjue  famille,  ut  f 
gëquent  SUD  esprit  est,  non  de  réserver  les  (|URlrc  nu 
propres  en  général,  mais  de  réserrer  h  chaijuefaLnîlle  te 
quints  des  propres  qui  lui  sont  Hllectês.  Lulandc  est  d'à 
traire ,  et  il  s'appuie  sjr  un  arrêt  rapporté  par  Charundi 
il  ne  parait  pan  que  eet  arrêt  soit  suivi,  puisque  Lebn 
pleMis,  KeiiuEBcn  ,  mnt  du  sentiinent  <[ne  iinus  tenuns. 

Le  Irf^alaire,  en  ee  ont ,  doil-îl  «tre  indemiiiM^  >ur  les  bien» 
diKpunil>lej  Buar|iiels  Mii-eèdent  les  h<'rilit'rs  paternels,  ilu  re- 
truui'bemenl   qu'il*   tiintFrent   de   la    pari  des  uialurnuls?   N»u» 

9  IV.  I^n  faveur  de  quel  héritier  Is  riierrc  dei  q'ulre  i|uinl9  e9t-«Ilc  fuie. 


n',  Db- 


C'est  a 
cèdent,  < 
près  ;  c'e; 
qu.  fùl  p: 

fu»vKeai  liériiie 


s  du  eHé  et  lig 


-       u  II  les  propres  prn- 

uc  nos  CnuliinieK  réservent  In  quatri;  quint*  des  pra- 
l  puur([uu>,  s'il  ne  ■•  trouvait  uncua  purent  du  défunt 
irent  Au  nùtè  de  celui  qui  u  mil  l'ItérlUi^'  dans  la  t»~ 
uuséqiience  Ici  {ilus  prarbei  pareils  jlu  d^'lunl 
ie  ees  biens, non  uommc  de  bieiis  propres, maî;' 
comme  de  biens  ordinaires,  il  n'y  aurait  pas  lieii  ^  ht  réserve 
eitii lumière,  et  les  leg«,  que  \e  défunt  aurait  luits  ,  seraient  va- 
lable» ,  non -seulement  jusqu'i  la  concurrence  du  quint,  mais 
jusqu'à  ,1(1  concurreuee  du  loUl  de  fe»  propres,  qui  ne  différe- 
raient point,  en  ce  cas  ,  de*  biens  ordinaires;  à  pliiH  f^rte  rais»n 
celte  décision  duit-ello  avoir  lieu  ,  lorsqu'à  dêfaul  de  parens  ,  U 
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p^^urquoi  eUe  appartient  on  entier  k  oeui  seviemettt  qui  ont  piip 
la  qualité  d'héritiers. 

S  V.  De  l'effet  de  U  réaerre. 


•.  i 


Lorsque  T héritier  se  croit  grevé  de  leg»  au-delà  de  la  valeuf 
des  hiens  dont  la  Coutume  permet  de  disposer ,  il  lui  est  permia 
de  se  décharger  entièrement  du  legs,  en  abandonnant  aui  lég^^^ 
taires  les  biens  disponibles ,  c'estp-à*dire  les  meubles  1  les  ae<v 
quéts  et  le  qujnt  des  propres. 

Ce  que  rhéritier^  qui  fait  l'abandon ,  devait  au  défunt  »  doit-î| 
(tre  compris  dons  cet  abandon  ?  La  raison  de  douter  pouvl^ii 
être  que  cette  créance ,  qu'avait  le  défuul  contre  son  héritier ^ 
ajant  été  éteinte  par  la  confusion  qui  s*en  est  faite ,  elle  n'eiistt 
plus,  et  ne  peut  plus  par  con&équent  être  abandonnée;  mais  l'v 
vantage  de  la  libération  de  cette  dette,  que  l'héritier  a  ressenti 
en  devenant  Théritier  de  son  créancier ,  est  un  avantage  subsî^t 
tant  que  l'héritier  a  retiré  delà  succession,  lequel  doit  faîrt 
partie  de  r;ibandon.  L'héritier,  qui  fait  cet  abundon,  doit  aussi 
compter  de  tous  les  fruits  qu*il  a  perçus  des  hiens  disponiblffit 
c'est-à-dire,  des  fruits  des  acquêts  et  du  cinquième  du  fruit  dea 
propres .  nam  Jructus  auffent  karedifa/em. 

L'héritier  qui,  ajant  connaissance  du  lestement,  aurait  dit^ 
posé  d'une  partie  du  mobilier,  sans  faire  aucun  inventaire 9 
pourrait  n*étre  pas  reçu  à  faire  cet  abandon,  et  être  condamaé 
il  payer  tous  les  legs  particuliers ,  faute  de  pouvoir  copstataf  =, 
comme  il  l'aurait  dû,  le  montant  du  mobilier  de  ta  suopessioa^^ 
dont  il  offre  faire  Tabandon  i  on  peut,  ppur  le  décider,  tirer  ap. 
gument  de  là  constiuttion  de  Justinien ,  qui  dénie  la  falcidie  à 
rhéritier  qui  a  manqué  de  faire  inventaire. 

Que  si  l'héritier  avait  disposé  du  mobilier,  sans  faire  inven- 
taire avant  que  d'avoir  connaissance  du  testament  |  je  ne  peni0 
pas  qu'on  pût  lui  reprocher  qu'il  n'a  point  fait  d'inventaire ,  niaîa 
qu'il  serait  rccevahle  dans  se$  offres  de  compter  aux  légataire^ 
du  prix  des  choses  dont  il  avait  disposé,  sauf  a^X  légataires Â 
justifier  les  omissions. 

A  l'égard  de  l'héritier  qui  ne  succède  qu'aux  propres ,  n'Iiyant 
k  abandonner  que  la  cinquième  partie  des  propres ,  il  est  évide|:i| 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'aucun  inventaire  pour  ^^^  abandon. 

Sur  les  biens  abandonnés  par  l'héritier  aux  légataires  pour 
l'acquittement  des  legs,  il  faut  prendre  ^e  qupi  payer  uoe  poiw 
tion  des  dettes  de  la  succession  proportionnée  à  la  raison  duM 
laquelle  sont  ces  biens  abandonnés  avec  \p  total  delà  suo^esaioQs 
par  exemple,  si  le  total  des  biens  monte  à  36|OQ0  Uvrea,  tt 
que  les  disponibles  qu'on  abandonne  ans  légataires., a^ontiant  à 
349000  livres ,  qui  font  les  deu^  tiera  dap  36|Ooo  livrns  «  il  ffuidl^ 
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prendre  sur  ces  i4i>>oo  livres  abandonnée.'!  aux  t^gatairca  les  deux 
tiers  des  dirtie.s ,  frais  Funérnires  et  autres  charges  ée  la  succes- 
sion ;  nec  obitat,  que  les  légataires  particuliers  ne  sont  pas  tenus 
des  dettes  de  la  succession;  car  il  e*t  vrai  iju'ÎU  n'en  sont  pas 
tenus  directement,  et  parleurs  ([unlilcs  de  iég-ataires  particu- 
liers ,  et  qu'en  eon!é(|uence,  s'il  y  avait  dans  les  bilans  dispo- 
nibles de  quoi  ac'{ut1tèt-  entièrement  tant  les  dettes  que  les  legs, 
les  légataires  particuliers  percevraient  leurs  legs  ,  sans  aucune 
diminutinn  ,  sens  rien  porter  des  dettes;  mais  les  biens  dispo- 
nibles, ijiic  l'héritier  abandonne  pour  l'aennillernenl  des  legs, 
renfermant  ,  en  tant  que  biens,  la  cnarge  et  dOdnclion  des  dettes, 
suivant  cette  règle  ,  bona  non  inlellîgnntur  ni'si  dedut/a  are 
aliéna,  les  légataires  ne  peuvent  Sire  pajés  nue  sur  le  suiplus 
qui  reste  de  ees  biens ,  après  que  la  purliùn  dt  ees  délies ,  ntinl 
ces  biens  disponibles  sont  tenus,  auTn  étr^  aeniiitlée;  d'où  il  ar- 
rive nue  ,  si  le  surplus  qui  restera  n'est  pas  suffisant  pour  RC<{uit- 
pg.s ,  les   légataires  souffrent    indirectement  des 


:   lef< 


ter  toi 
dmes. 

On  doit  retenir  et  déduire  sur  les  biens  disponibles  abandonnés 
pnr  l'héritier,  non-seulemenl  ce  qui  est  dû  ix  des  tiers  ,  pour  la 
part  que  ce!  biens  en  doivent  porter ,  mois  même  ce  que  le  dé- 
funt devait  h  rbéritier  qui  fait  l'abandon  pour  la  part  que  lesdits 
biens  en  doivent  porter  ;  l'héritier,  qui  en  était  le  créancier,  en 
faisant  sur  lui-même  confusîon  de  celle  dette  ,  l'a  ,  par  cette  con- 
fusion ,  acquittée  en' entier  à  ses  dépens',  et  a  libéré  les  biens 
disponibles  de  la  part  que  lesdits  biens  i'i|  devaient  porter ,  et  il 
™  doit  par  conséquent  élre  indemnise  sur  lesdits  biens  puuv  la- 
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dette*  euMent  été  pour  Ion  c6nnnM>  ■«  trouve  arair  paji  ni 
lcg8t*îr«>  plus  (ju'il  ne  devait.        - 

Chacun  dM  légataires  o*t  tenu  de  celte  action  à  pToportion-de 
ce  ijii'il  41  eu  pour  m  part  dam  l««  kien*ali»ndonnéa. 

Apre*  qu'un  a  déduit  et  prolevé  sur  lea  biens  diflponibles  la 
aoBQine  à  U(]uelle  monte  la  parl4]ue  ces  biens  doivent  porter  dea 
dette»-ei nôtres  charges  dL-  la  succeision  ,  ce  qui  en  reste  doit  m 
partager  entre  tous  les  légataires  particulier  au. prorata  et  ■■ 
niArc  lailivre  de  Icuts  legs  ;  s'il  ne  se  trouve  puside  quoi  acquit^ 
ter:tuus  les  legs,  .chaque  lcg«  souS'rirt,diiniiiuti(m<i  proportion 
de.  ce  qui  niiiiii|ue  umir  l'acquiltenient  du  total,      i    < 

Les  legs  fiiit*  k  des  hôpitaux,  ueui  l'iiîts  pour. des  peièr*i,.'et 
autres  ie^  pieui ,  n'ont  aucun  privilège  dans  cette  cuntributiooi 
cela  a  été  jugé  il  j  a, fort  loog^tepips  coutra  l'HAlel-Dieu-d'O*^ 

.C'rst.unc^uestion  si- les  légataires  de  eurfu  certains  ,- qui  m 
trouvent,  en.  iiaturcnarmi  le»  bien*  abandonner,  doivent  entrer 
dans  ce  If  e  contribution  aveu  les  légataire*  du  somml»  d'urgent  on 
de  cliosea  indélermiuées,  et  souffrir  daas  learailegs  la  niéme  dt- 
uiiuutiDn  que  souiFrirojit  les  autres  légutaires,  ou  s'ils  doivent 
prendre  le  corps  certain  qui  leur  ctt  légiic  ,  laiu  entrer  dans  m^ 
cunc  contribution  avec  leii  autres  legs?  En  laveur  du  la  contri- 
lulitui.,  OD  cite  la  lui  56, ^4,t[:etd  Ug.  falr.  qui  décide  nettcr- 
inenbquele  legs  d'ua  corp*  certain  et  le  legs,  d'une  somme 
d'o:;gef»l'«ouffr«iit  l'un  et  l'autre  un  sembliible  retranchemeot 
pour  lu  .Weidic  ;  on''Hiout«  que  le  tentateur  a^nt  égalomaht 
voôju  que  Ub  légataires  d'une  ko  m  me  d'argent  eussent  bi  MtmiKC 
«ntièfe  qu'il  leur»  léguée  j.  éunlnie  il  a  vuulu  que  les  lpgalinr«« 
de. corps  certains  eussant  les.  corps  certains  entiers  qu'il  leÉT  a 
Légués;' la  condition  des  uns  «t  dcs^autre»  ,  qui  «ntten  Icdr^fa- 
Veur.une  égale  vulunté  du  tcGtalciir,  tlnil  être  égitle,.  et  ils'dai- 
vent  par  consrquoDl  souffrij^-ilin  égal  rerrantjicm'ent  dans  leuf* 
legs,  lorsque' la  volonté  du,  testa  leur  tio  peut  pasis'joiitomplrr  eu 
entier.  ■■,' 

D'im  autre  cùxé  ,  povr.le  sentiment  coulraii-e  ,  on  dit  qiiefr 
testateur  a,  en  mourant,  Iransléné  la  propciéié  Jes  rorps  cei4 
liiïns  qu  il  a  li'gués  ,  a  m.  li'galaireB  auiqiicU  il  les- a  légués,  sui- 
vaut  les priiivipeK  que  nous  verrons  r'n/rà  1  uh.a;  cca  li^ntaires 
ont  doiic  droit  de  sofjiirc  délivrer  In  ptisseii&iiinrdtB-ehuiMis  qiiî 
leui.appartteniicnt ,  les  dettes  do  la  succession,  étant  une  chargv 
de  l'universulilé  Ae»  biens,:  et  non  de  ces  corps<ceriainaquê.')v 
testnteor  en  a  distraits  pour  les  léguer  ,  eiiivaBtTctte  inaiimo.: 
at  la/ieaum  univerfi  palrimonii.,  non  tingafarùm  rerum  onu*  4tf, 
Les  légataires  de  ces  cucps  certain b  ne  peuvent  être  tenus  dce 
dettes,  tant  qu'il  y  u.dans  l'univairialilé  des  biens  disponibles  dr 
quoi  acquitter  la  prirtd^dallef  ^atmllo  unieersqlité'csl  lenug. 
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Cei  l^g.itairei  de  aarps  cerUio*  n'ayant  rien  Je  commun  avpc  les 
autres  l^galuires  dont  les  Ifgs  doivent  4tre  ac<|uiués  sur  c«  <|aî 
resleru  de  l'universalité  de*  biens  ditpoDJblcs  ,  il  n'v  a  aucune 
raison  i]ui  puisse  ohligfi-  ce»  lë^ataires  df  corps  eerlaius  k  venir 
en  cunlribuliun  avec  Ici  légataires  parliculiersdo$unimesd'aF|teDt 
et  autres,  duat  lei  legs  «uni  pajables  sut  l'uni  versa  lité  dei  biens 
disponibles,  puisijue  ces  légutiires  de  corps  certains  n'ont  ri«D 
à  prendre  dans  cotte  univerialité  ,  Mant  légataires  de  elioses  qu« 
lo  testateur  eu  h  dttlmiles  cl  séparées  en  les  leur  léguant.  A  l'é- 
gard de  (-«  i|iii  a  été  altégné  ev-dcMu*  en  faveur  de  la  conirlIiiT' 
ti»n  ,  b  rrpiinie  est  que  rargumeDl  tiré  de  la  loi  faloîdienoe  n'a 
ici  aucune  applicaliun  i  la  «|UBrle  falcidienne  était  La  i]niirtc  de 
tnu*  les  biens  que  le  testateur  déliiisMit  lort  de  aa  mort,  lorsque 
c»i  biens  se  trouvaient  épuisés  par  |ei  legs  ,  l'hérilier  avait  druil 
de  retenir  su  quarte  dans  luut  ce  qui  cumpusait  les  biens  de  la 
succession  ;  il  était  propriétaire  |iar  indivis  pour  un  quart  des 
corps  certains  qui  avaient  été  légués,  avec  les  légataires,  qui  , 
au  movan  de  la  faleidkenne ,  n'eu  étaient  propriétaires  que  pour 
ces  trois  autres  quarts;  u'cst  pauri]<iui  lu  falcîdiennc  s'eierce  éga- 
lement sur  If.'s  legs  de  corpa  certains  comme  sur  les  autres;  mats, 
dans  noire  droit  rouluraier  ,  la  légitime  ,  que  nos  Coutumes  ac- 
cordent il  rfaeritier,  consistant  diins  les  quilrti  quïnts  des  pro- 
pres seulement  ,  el  ne  s'élendanl  point  a«t  autres  biens,  lesl^ïs, 
qui  concernent  la  talcidienac,  n'ont  aucune  application.  A  l'é- 
jrsFd  de  l'antre  objection  ,  la  r«p«nse  est  <|ue  le  tMUte«r  ,  en 
n'assignant  aucun  corps  certain  d«  ses  biens  ani  lé^tiire*  df 
somme.'  d'argent  et  de  choses  indéterminées  ,  a  rautu  qa'ili  fti»- 


•  CIUPITBK    IV.  337 

mus  11  nVft  pas  obligé ,  dil-on  ,  d'abandunner  k  ta  plice  au  )é- 
gHtaire  les  biens  disponibles  ;  cnr  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait 
vuulu  ks  lui  léguer  ,  noiiiii  quod  poluit,  et  par  .conséquent  le 
Irgulaîrc  ne  peut  pas  les  pr^endre. 

On  ujonle  qu'un  testateur  peut  bien,  ù  la  vërilé  ,  li'guer  1rs 
cboses  d'aulrui  ,  et  eclles  qui  appartiennent  à  son  bi^rilier ,  mais 

Îu'il  ne  peut  pas  léguer  celles  dont  le  legs  est  spccialeraent  ilé~ 
!iidu  :  or,  dit-on,  Ici  est  l'cicédant  du  quint  des  propres  ,  puis~ 
que  nus  Coutumes  disent  absolument ,  peut  tester  de  jes  meablet 
et  acquêts  et  quint  Jet  propres ,  et  non  plus  avant.  On  ajoute 
que  ,  suivant  la  conslitutiiin  de  Justinien  ,  en  la  loi  36 ,  Cad.  dt 
inoff.  lest.,  suivie  parmi  nous  ,  lorsque  quelqu'un  a  légué  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens  ,  l'enrant,  qui  retient  la  propriété  de  la 


purliundes  Liens  nui  lui  est  due  pour  ta  légitime,  n'est  pas  oLIi- 

f[c  ,   puur  retenir  l'usufruit  de  cette  portion,  d'abaudunncr  au 
égtiuirc  ,  à  lu  place  de  cet  usufruit  qu'il  lui  die  ,  la  propriété  de 


l'autre  portion  des  biens  que  le  testateur  aurait  pu  li'-gucr ,  s'il 
l'eût  voulu  ;  d'où  l'on  conclut  à  pari ,  que  l'hcrilicr  n'est  pas 
obligé,  pour  retenir  sa  légitime  coutumière  dans  les  propres, 
d'abiin donner  les  autres  biens  ilispunible».  Nonobstant  ces  rai- 
sons ,  l'opinion  de  eeui  qui  pensent  que  l'bêriticr  ne  peut  rete- 
nir 1rs  quatre  <|uinls  des  propres  ,  qu'en  abandonnant  lous  les 
biens  disponibles  auxquels  il  succède,  uie  paraît  la  plus  probable. 
La  Coutume ,  en  réservant  à  l'béritier  les  quatre  <|uinls  des  pro- 
pres du  défunt ,  nu  lui  peut  pas  donner  plus  de  droit  dans  cca 
propres ,  qu'il  n'en  a  dans  sa  prupre  chose  ;  par  conséquent  si , 
suit  uni  qu  il  l'st  défini  en  droit  ,  il  ne  peut  refuser  la  prestation 
du  le^s  de  sa  iii'oprc  chose  ,  qu'en  abandonnant  les  biens  dispo- 
nibles iin:(qiicis  il  succède,  ilnc  peut,  par  la  même  raison  ,  re- 
fuser la  presUnliiin  du  legs  des  propret,  même  pour  les  portions 
3ue  la  loi  lui  rt-serve,  qu'en  aiiaiidonnant  au  légataire  les  biens 
ispuiiilili's.  La  difléreni-e  qu'on  veut  niellre,  pour  se  tirer  de  cet 
argument  entre  le  legs  de  la  pro[ire  chose  de  l'iiérilier  ,  et  le 
]cf^-  des  quatre  quints  des  propres  ,  en  disant  qu'aucune  loi  ne 
dcfi-nd  (le  léguer  la  chose  de  son  héritier  ,  et  que  noire  loi  nm- 
iiieipiilc  défend  de  léguer  les  quilre  quints  des  propres  ,  n'a  au- 
euni;  solidité  ;  car  pretni  ère  nient  un  ne  trouvera  pas  que  nos  Cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans  défendent  eipressémeut  de  léguer 
les  ipiulre  quints  di-s  propres^  ces  terme.>. ,  et  non  plus  avant, 
qui  se  trouvent  après  eeux-eï,  peui'ent  disposer  par  tetlitmtat,... 
de  tous  leurs  hiens  meiibLs ,  arquéls  et  ciinquëls  immeubles ,  et 
de  la  i-ioquième  parité  de  tous  leurs  propres  héritages  ,  se  rap- 
portent à  toute  la  pbrasi^ ,  ol  non  pas  seulement  aux  derniers 
mots  ,  et  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  i  el  par 
conséquent  la  loi  ne  défend  pas  simplement  de  disposer  plut 
avant  que  de  la  cinquième  partie  de*  propres,  mais  elle  défcnildf 


... -*- 
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Ce4  li^gatairct  de  oorfis  certain)  n'ayant  rten  Jd  commun  nvre  W 
autres  Ic^gaiiiires  dont  les  Itgs  doivent  itre  acquittés  sur  ec  qui 
resleru  de  l'univcrsalitë  de*  biens  dilpunjbles,  il  n'y  a  aucune 
raisun  qui  puisse  obliger  ces  légataires  d'  eorps  certains  i  veuir 
en  cuntribuliun  avec  les  lëgaluirei  particuliers  de  suminesd'ft^tent 
et  autres,  duat  lei  leg-s  sunt  payable*  aup  l'uni  vénalité  ilei  bînns 
disponibles  ,  puisque  ces  légutiires  de  corps  certains  n'cnil  rien 
à  prendre  dans  cette  universalilé  ,  étant  légataires  de  ebotc*  (]«« 
le  testateur  en  u  distraites  et  séparées  en  les  leur  lésant,  A  l'é- 
gard de  en  qui  u  été  allégué  ct^dvMti*  en  iaveuT  do  la  contrlbif- 
lion  ,  lu  rc^p(in>e  est  quu  l'argunienl  tiré  de  la  loi  falcidîctiDe  n'a 
ici  HUcuna  upplicaliiin  )  la  i|uui-1«  fulcidieune  était  lu  quarte  de 
tous  les  biens  que  le  testateur  déluissait  lors  de  sa  mort,  lorsque 
ces  biens  se  trouvaient  épuisés  par  les  leg*  ,  l'Iiéri lier. avait  droit 
de  relenii'  sa  quarte  dans  tuut  ee  qui  cunipusdit  les  Liens  de  la 
succession;  il  était  propriétaire  jjar  indivis  pour  un  qiiarl  des 
corps  certitins  qui  avaient  été  légués,  avec  les  légaluires,  qui  , 
DU  moyen  de  la  fakidienne ,  n'en  étaient  propriétaires  que  pour 
ces  irois  uutresqiinrtsi  c'est  poun^uoi  lu  falcidienne  s'etcrce  éga- 
lement sur  li^s  legs  de  corps  oertains  comme  sur  les  autres  ;  mais , 
dans  notre  droit  coutumicr  ,  la  légitime  ,  (jue  nos  Coutumes  ac- 
cordent à  l'hcTÏtier,  consistant  dans  les  quatro  quints  des  pro- 
pres seuloment  ,  et  ne  s'étendant  point  aai  autres  biens,  let  lois  , 
qui  concernent  la  l'alcidienae,  n'uni  aucune  npplîcallai^  A  l'é- 
gard de  l'autre  objection  ,  la  réponse  est  ijUe  le  toslatenr  ,  en 
n'assignnnt  aucun  corps  certain  de  ses  biens  aui  légat.iircs  dq 
sommes  d'argent  et  de  rhoses  indéterminées,  a  voulu  qu'ils  fas- 
sent  payés  sur  ce  qui  rtsierait  de  l'iiniversulilé  des  bluiis  dispo- 
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mats  il  n'eft  pas  obligé  ,  dit-on  ,  d'sbandonner  k  la  plice  au  lé- 
gataire Ica  biens  diiponibles;  car  on  ne  p«ut  pas  dire  qu'il  ait 
voulu  les  lui  l«guer  ,  noluil  tjuad  potuil ,  et  par  .coniëquent  le 
légutuirc  ne  peut  pai  les  pr^endre. 

On  ajoute  (ju'iin  testateur  priit  bien ,  à  \a  vérité  ,  li'guer  Ira 
choses  d'uiitrui  ,  et  celles  qi>î  appartiennent  à  son  héritier ,  maîa 

Îu'il  ne  peut  pas  léguer  L-elles  dont  le  legs  est  spécialement  dé- 
indu :  ur,  dit-on,  tel  est  IV-xcédant  du  quint  des  propres  ,  pui*- 
que  nos  Coutumes  disent  absolument ,  peut  tetter  de  ses  meuhUt 
et  actuels  et  quint  des  propres ,  et  non  plut  avant.  On  ujoule 
que  ,  suivunt  la  eonstilutiiin  de  Justinicn  ,  en  la  loi  36,  Cod,  d« 
inoj}.  Ifst. ,  suivie  parmi  nous  ,  lorsque  quelqu'un  a  légué  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens  «  l'enfant,  qui  retient  la  propriété  de  la 
portion  desbieiis  qui  lui  est  due  pour  sa  légitime,  n'est  pas  obli- 

f:t' ,  pour  retenir  l'usufruit  de  cette  portion  ,  d'abandonner  au 
ég«tuire  ,  h  la  place  de  cet  usufruit  qu'il  lui  Ate  ,  lu  propriété  da 
l'uiitre  portion  des  biens  (|ue  le  testateur  auruit  pu  b'guer,  s'il 
l'eût  voulu  ;  d'où  l'on  conclut  à  pari ,  que  rhcriltcr  n'est  pas 
obligé,  pour  retenir  sa  légitime  coutumière  duns  les  propi-es, 
d'abnndonner  les  autres  biens  disponibles.  Nonobstant  ces  rai- 
sons  ,  l'upiiiion  de  ceux  qui  pensent  que  l'héciiier  ne  peut  rete- 
nir li's  quatre  quints  des  propres  ,  qu'en  abandonnant  tous  les 
biens  disponibles  auxquels  il  succède,  itie  puruU  la  plus  probable. 
La  Coutume ,  en  réservant  i  l'héritier  les  quatre  quints  des  pro- 
pres du  défunt,  ne  lui  peut  pa.s  donner  plus  de  druit  dans  ces 
propres,  qu'il  n'en  a  dans  sa  propre  chuse  ;  par  conséquent  si  , 
suivant  qn  il  est  défini  en  droit  ,  il  ne  peut  refuser  la  prestation 
du  lcf;s  de  sa  iiriipre  chose  ,  qu'en  abandonnant  les  biens  dispu- 
nibles  auxquels  il  succède ,  Une  peut ,  par  la  même  raison  ,  re- 
fuser la  prestation  du  legs  des  propres,  même  pour  les  portions 
3 ne  la  loi  lui  réserve,  qu'en  atiaiidnnnant  au  légataire  les  biens 
ispoiiililcs.  La  différence  qu'on  veut  mettre  ,  pour  se  tirer  de  cet 
argument  entre  le  legs  de  la  propre  chose  de  l'héritier  ,  et  le 
legs  des  quatre  quints  des  propres  ,  en  disant  qu'aucune  lui  ne 
défend  de  légui-r  la  chose  de  son  héritier  ,  et  que  notre  lui  niur 
nici  pille  défend  de  léguer  les  qu'itre  quints  dus  propres  ,  n'a  au- 
cune .solidité;  car  premièrement  on  no  trouvera  pas  que  nus  Cou- 
luiiies  de  Paris  et  d'Orléans  défendent  eipresst-mcnt  de  léguer 
les  quatre  qu>iits  des  propres;  ces  termes,  et  non  plus  avant ^ 
qui  se  trouvent  après  ceux-ci ,  peai-cnl  disposer  par  teslamtnt,^,. 
de  tout  leurs  iiens  meubl.s ,  aeque'ls  et  ronquéts  immeubles ,  et 
delà  linijuiéme  partie  de  tout  leurs  propres  héritages^  se  rap- 
portent à  toute  la  phrase,  et  non  pas  seulement  aux  derniers 
mots  ,  et  de  la  cinquième  partie  da  tous  leurs  propres  i  et  par 
conséquent  la  loi  ne  défend  pas  simplement  de  disposer />/u« 
avant  que  de  la  cinquième  partie  de*  propres,  mais  elle  dé/cn«l  df 
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ce  nui 

à  Vhéi 


s  propre 


•qaeft  tt  quilttt 
le  legs  Aa 


avant  que  dt  tout  tes  meuhlei 
la  loi  n'o  dont  pas  (ont  voiilu 
r.tit  le  <]uint  des  propres ,  qu'elle  a  vouli 
Érilier  ctl  eici-daiit ,  et  lui  peryellrc  de  le  retenir  en  ubun- 
donnant  à  la  pince  au  li-gotairc  les  autres  biens  disponibles  aui- 
(juels  il  succède  ,  cl  il  {>aralt  que  c'est  son  esprit,  pur  l'art,  igS, 
par  le(]ucl  elle  lui  permet  de  fain;  cet  abundun.  Quaod  iiiémt 
la  loi,  en  ptrinettunt  d<  Irgucr  le  ijuint  des  propres  atec  les 
outres  biens  disponibles ,  aurait  expressément  dr-l'eiidu  île  dispo- 
ser des  quatre  nôtres  quints,  cette  défense,  qui  ne  lierait  faite 
que  pour  l'iiiti^rét  de  rhéritier  i  qui  U  loi  veut  le»  conserver  . 
n'aurill  d'autru  effet  que  de  donner  h  l'b^ritief  lu  droit  de  les 
retenir,  en  nbnndonnanl  1m  biens  disponibles  que  le  testateur 
lui  a  laissés  ,  pouvant  les  tni  dlcr  ;  ce  qui  se  prouve  par  t'eiem- 
ple  du  legs  qu'un  mari  a  fait  d'un  fonds  dotal  d>  su-  fenime  :  cer- 
tainenieiil  toule  disposition  du  fonds  dotal  ,  soit  enlre-vift,  soit 
I est unien taire,  cït  tipressément  diifinidue  au  nisri  parla  l'ii  Julia; 
néanmoins  le  jurisconsulte  en  U  loi  i3,§4,  «.de  fund.  ihial., 
décide  nue  le  legs  du  fonda  dut  al  est  valable  ,  lorsi|ue  le  ninri  a 
institué  béritière  sa  femme ,  à  qui  k  fonds  dolal  devait  élre  rendu, 
et  qu'il  lui  luitse  dans  sa  succession  autant  uu  plus  que  m-  vaut 
le  fonds  dotul  ;  et  la  raixun  est  parce  que  lu  fenime  ,  pour  l'inté- 
rêt de  laquelle  la  défense  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  est  faite, 
e  bors  d'intérêt,  trouvant  dans  la  succession  dps  biens 
ipollrnt  i,  ce  fonds  dotal,  et  ayant  inéni.f  In  liberté  da  U 
>r ,  en  n'acceptant  pas  la  sucuessiwn  ;  par  U  même  raison, 
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ne  le  wrail-il  pas ,  mèaiB  pour  U«  f|uatrfr  quints  ,  lorsque  1^  tM^ 
Uleur  iviui!  à  l'héritier  dautrei  bien»  disponible»,  qu'il  est  te 
mnilre  d'abandoDiier,  s'il  Teut  connerver  IcMit^qualn:  quints  ? 

A  regard  de  l'anuneDt  qa'un  tire  de  lé  eimstilution  de  J\iK^ 
liiiien  ,  qui ,  dans  ta  ors  d'an  legs  d'asaifruft  de  tons  Yt»  biens , 
permet  ii  l'enfant  légttiraaiTtf  de  rrtrair  la  pleine  propriété  de  si 
légitime,  sknii  Itrc  oUigé  d'abandcnner  ait  légataire  la  propriété 
de  l'autre  portion  de»  biens  de  la  succession  drtnt  le  testateur 
aurait  pu  disposer,  la  réponte  ntt  que  cette  eoRflituttdti ,  cort- 
icnant  un  droit  sinaulierqui  n'e»t  fondé  que  siip (a  grande  fandï  , 
de  la  légitiine  de  droit,  ne  d«il  pas  èiro  étendue  k  Itr  tégrtime 
coutumiére,  qui  n'a  pas  la  Bséme fureur. 

L'upiaiuu,  qoa  noat  «vont  suKie,  est  celte  de  Dumoulin  sur 
la  Coutume  de  Parts,  eMa  «es  note» sur  l«s Coutumes  de  Hnn- 
targis  et  d'Auvergne.  Ricard  l'ueeuse  mal  à  propo» dc^ iMuber  en 
GOiilradictiun  anec  lut-mânse  par  sa  uttte  sur  l'article  sG'J  de  ta 
Coutume  de  Reims. 

La  jurisprudence  n'est  pas  bie«  ctrluinc  sur  eMle  question-, 
il  j  a  beaucoup  d'arrlta  pour  et  contre ,  «t  H  r  en  a  ira  assec  inu- 
derue  contraire  ù  notre  Dpiniun.  Ricard  et  Duplessis  apportent 
ui>  lempérimenti  l'opinion  que-nooiavunscrnbraWé;  ils  pensent 
que  l'héritier,  uoi  «eut  retenir  les  quatre  quints  des  propres  qtri 
«Mit  été  légués  )  ne  doit  pas  être  obligé  d'idutndonaer  prérlkémnrt 
aux  légataires  toa*  les  biens  disponible*,  et  qu'il  doit  suffire 
qu'il  en  abandonne  josqu'à  la  ooncurrtmee  de  In  tateuf  des  quatre 
<|uinls  qu'il  veut  releaii:;  ce  tempérament  esi  rejeté  par  Dul'rcstie 
en  Sun  JuurnBl  des  Audienct-s ,  tl  le  sentiment  d«  Diifresnc  paraît 
plus  conFurme  aiii  principes  de  droit,  qui  ne  permettent  pits  à 
l'héritier  grevé  du  legs  de  sa  propre  chose  d'en  donner  l'.-sti- 
matiun  à  lu  placu. 

C'est  une  question  qui  dépend  de  la  décision  de  la  précédente , 
de  savoir  si ,  lorsque  le  lestatcuL'  a  légué  tous  les  propres  situés 
dan^  une  Coutume,  l'héritier,  qui  veut  retenir  la  portion  que 
cette  Coutume  lui  réserve,  est  obligé  d'abandonner  au  légataire 
les  portions  disponibles  des  propres  situes  dans  les  autres  Cou- 
tumes. Dumoulin  décide  pour  TafErmative;  car  en  sa  note  sur 
l'art.  4t  rhap.  il  ,  de  la  Coutume  d'Auvergne,  qui  défend  de 
léguer  plus  du  quart  de  ses  biens,  il  dit  :  Fallit  si  habet  bona  aliii 
sila,  ubi polest  ampliàs  legare,  qaia  residaum  capielur  in  boni» 
alibi  sltis. 

Lorsque  l'héritier  bui  propres,  qui  relranchc  du  legs  d'un 
héritage  propre  les  quatre  quints  que  la  loi  lui  réserve,  n'est 
point  l'héritier  des  autres  biens  disponibles,  le  légalaire  peut-il 
demander  aux  héritiers  des  biens  disponibles  l'estimation  de* 
quatre  quints  des  propres  qui  lui  ont  été  retranchés?  Dumoulin 
sur  Pnns,  §  93,  décide  qu'il  ne  le  peut,  quia,  dit-ii,  fegutum 
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r,  le  testateur, 


Ni 


le  testateur,  oui  léçue  un  corps  certain 
n'est  censé  charger  Je  cclegs  que  ceui  de  ses 
Ilicrs  i[ui  y  succèdent,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite; 
jourrait-on  pua  dire  (]ue  celte  régie  n'a  lieu  <]ue  lorsque  l'bé- 
Fr,  qui  succède  &  ce  corps  certain ,  pouvait  £trc  chargé  de  U 
slalian  du  legs  de  ce  corps  certain;  mais  que,  lorsqu'il  ue 
ivait  pas  en  ûire  chargé,  le  testateur  doit  être  présumé  en 
ir  chargé  ses  autres  héritiers  qui  n'j  succèdent  pas?  U  est 
liiin  qu'il  pouvait,  s'il  eût  voulu,  charger  de  la  prestation  des 
lire  quints  des  propres  l'hérilier  de  l'autre  ligne,  puisqu'on 
it  charger  son  héritier  de  la  prestation  du  legs  de  la  chose 
ulrui;  or,  ou  ne  doit  pas  présumer  qu'il  l'a  voulu  ,  puisqu'il 
vait  pas  d'autres  moyens  de  les  léguer  valablement,  qu'en 
irgcnnt  de  la  prestation  de  ces  quiitre  quints  l'héritier  de 
lire  ligne  ,  qui  succède  à  ses  biens  disponibles ,  et  qu'il  en 
ivait  seul  charger ,  et  que  c'est  une  maiinie  puisée  dans  la  na- 
i  veut  la  fin  est  censé  vouloir  les  moyens 
pour  y  parvenir. 

ions ,  je  ne  crois  pas  que  le  légataire  puisse 
inde  contre  les  hériliRr»  aux  meubles  et 
es  questions  précédentes ,  ce  n'est  qu'avec 
l'est  déterminé  à  récompenser  le  légataire 
^quéts,  lorsque  c'est  le  méftie  héritier  qui 
et  aux  meubles  et  acquêts ,  et  que  la  juns- 
is  même  bien  constante,  cette  récompense 
nfiniment  plus  de  diRieullé,  lorsque  ce  ne  sont  pas 
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CHAPITRE  V. 

De  l'exécution  des  testamens,  de  l'effet  des  leffs,  et 
des  actions  des  légataires. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Qdo»)db  rbéritier  wit  chai^  de  droit  de  l'eiicution  de*  der- 
nières volontëi  du  défunt ,  et  qu'il  De  soit  pat  nëceMiire  d'en 
charger  d'autres  persoDDei,  Déanmoin«  il  est  aues  d'usage  nus 
les  testateurs ,  pour  procurer  une  plus  sdre ,  plas  eucte  et  plus 
diligeute  éxecution  de  leurs  dernières  volontés,  nomment,  par 
leurslestaraentfdeBpersoDnesàqai  ils  la  confient;  on  les  appelle 
txieuteurt  tettamentaint. 


ABTICLB  paBKIBR. 


D»  ta  nature  de  ta  charge  d'exécuteur  testamentaire,  et  ^itaOu. 
personnes  peuvent  la  remplir, 

La  charge  d'exécuteur  testamentaire  n'est  point  une  charge 
publique,  c'est  un  simple  office  d'ami;  d'an  il  résulte,  i*  oii^ 
celte  charge  est  volontaire,  et  que  les  personnes,  que  le  testatdur 
a  nommées  pour  ses  eiëculeurs  lestameotaires ,  ne  peuvent  étra 
forcées  à  accepter  ^tte  charge. 

Dc-là  il  suit,  1°  que  les  personnes,  qui  ne  sont  pas  capablaa 
de  foncliuns  publiques  et  oUices  civils,  nelaîssentpas  de  pourotr 
être  exécuteurs,  pourvu  néanmoins  qu'elles  soient  capables  de 
s'obliger;  car  un  exécuteur  étant  comptable  de  son  exécution, 
doit  être  capable  de  s'obliger  i  la  reddition  de  son  compte, 

11  suit  de  ccjj  principes  qu'une  femme  peut  être  exécatrica 
testamentaire ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  capable  des  fuoctions  p^ 
bliques  et  offices  civils. 

Si ,  néanmoins,  elle  est  tons  puisaanee  de  mari ,  elle  ne  peot 
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;r  cfUe  iharge  cju'avec   l'auloiili' 


.■obligéPi 


c  puul  firecifeulearledaineritaire,  pure 
itrc  les  obligulinn!!  qu'il  contracte,  il  i 


s'ohli 


içe 


■     NéAnùiuini,  k'i'I  ^tiit  émancipa ,  et  qtie  l'obji't  d«  l'eiéciition 
testanirnlatru  l'iunt  qn  peu  ton$idGruble,les  ubligation.i: ,  qui  ea 

fiiiirrnitnl  rësiillrr,  fusaenl  propurlionni'es  à  ses  reveouî,  dont 
ëni.'iiK'ipiitiun  lui  donne «Iroil  dedî«,poscr,  il  ne  devrait  pai  d'tre 
exclus,  df  l'cicfulion. 

Un  homme  sans  biens  peut-il  être  eiëruleur  testamentaire  7 
Il  semble  que  non  ,pui^qu'i)ijnul:iTu'nfl  eidculeur  puisse  s'obliger, 
et  que\is-à-vis  de  ceu»  i  qtii  il  doit  rendre  tumpEe  de  son  eic- 
culïun  ,  ee  serait  presque  mdiiic  chose  qu'il  ne  puisse  s'obliger  ou 

^l^il  soit  snns  biens;  c&m  pefindé lit  non  habere  aclionem  et  ha- 
ere  inaiieii ;  néanmoins,  in  praxi,  un  bomme,  quoique  suns 
bif^.s,,uc,4ieul2uèr(^  itre  rcfuM^  pour  eiéeuteiur  ttistamentaire ; 
ç^r  te^  héritiers  n«  sont  pa#  rec^vables  «  demander  «u'iljusti&e 
ta  sohubi'i'é]  "i  eocQre  ntttiai  tpliil  donne  caution  ;  le  testateur 
i^,tjf\  i'iW\  #u  fui,  les  bcriticrs  dui*«»l  U  «uivtv.  On  fieut  aussi 
iq-nraf^uniciit  de  ce  qui  it«t  décidé  tw  droit,  que  1«  pauvreté 
d'«sI  p#sw)ii;.rvisiin  pour  «tclure  d'une  tut«ll«  celui  que  le  to»- 
tateur  a  nommé  pour  tuteur  de  ses  enfuns. 

Que  s'il  était  survenu  un  dérangement  considérable  dans  ie» 
iilTairea  de  Texécuteur  teiliimentaîre  depuis  le  test.imenl,  surtout 
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tejtament ,  un  préseQt  modique  pour  le  récompenMrde»  »iiMd| 


.!■.• 


l'eiëcution. 
■  «artCLE  II. 

De  la  saisine  des  exécuteurs  testamentaires. 

S  I.  Ce  que  c'est ,  et  quelle  est  rorigint  de  et  droit.  ,  .  .,, 

Lu  pouvoir  des  eiécuteun  leslamrnUires  cunsisie  priocipale*' 
ment  dans  1a  saisine,  que  les  Coutumes  accordent  à Vexicvtàar 
testamentaire,  pour  l'a  ce  om  plissement  du  testament.  Cet^te  o^ 
sine  est  compat>l>Ie  avec  celtuile  Ph^ritier  ;  car  cette  saisine, qni 
est  accordée  fi  l'eiécuteur,  n'est  pas  une  vraie  possession  ;  l'exé~ 
cuteur,  par  cetic  saisine, est  constilut'  sf'qucMre  lit  n'est  en  po>^ 
session  i]u'au  nom  de  l'hérilier  ;  c'est  l'héritier  <\a\  est  Iq  Tnî 
possesseur  Ac  tous  Ips  biens  de  la  succesiion  ,  suivant  la  règ'^,  J« 
mort  saisit  lettïfj  c'est  In  doctrine  de  OutBoulin,(|ui,  sur  l'art.  9$ 
de  Paris,  dit  :  Mac  consuetiido nortjaeît  guin  haresjtt  saisil^fut 
dominas  ,  sed  optralur  quod  esecuior  poiesl  ipse  manuoi  pouen 

et  apprekendere et  etiatn  eieculor  Don  est  vêtus  possessoT^  Ut 

nisi  ut  procarator  taniùm. 

Cette  saisine  des  ct^ruleurx  leslamenlaires  est  de  droit, ç(]fil»- 
raier,  et  ne  vJenl  point  du  droit  romain.  Quelquefois,  c^ez/lu 
Romains,  un  testateur  nommait  une  personne  qui  n'était,  nifo^ 
bërilier  ni  son  Ugalnire,  pour  eiéculcr  les  iega  d',alimens  «m^il 
avait  fait»  fi  ses  affranchis  ou  A  d'autres  personnes  ;  mpis  ce(  tf^t^ 
cuieur  testament  aire  devait  recevoir  des  mains  de  l'héritier  les 
sommes  uu  autres  choses  que  le  teslaleur  avait  destinées  pour  la 
prestation  desdits  alimens. 

(  II.  Da  l'éleudue  de  (elle  saisine. 

Nm  Coutumes  sont  différentes  sur  l'étendue  qu'elles  donnante 
la  suiïine  de  l'eiéeuteur  testamentaire.  La  Coutume  de  Pari»; 
art.  a(|7 ,  et  la  plupart  des  Coutumes,  saisissent  l'uiécoteurlesiit 
tamentaire  des  biens  meubles  de  U  sueression  durant  Ymk  «t 
jour  du  décca  ,  pour  l'accomplissement  du  tcslamenl.  La  Colt« 
lume  d'Orléans ,  art.  390  ,  et  nuelque»  autre? ,  saisissent  l'eiéen- 
teur ,  M 'in -seulement  des  meubles,  mais  même  des  héritages  de  la 


Une  Bulrc  dift^rence  entre  la  Coutume  de  Paris  el  celle  d'Or- 
léans, est  que  celle  de  Paris  saisit  indéfiniment  l'exécuteur  des' 
biens  meubles  de  la  succession  [  elle  ne  restreint  point  cette  (ai» 
•ine  à  ce  qui  est  précisément  nécessaire  pour  l'accomplissemeMl 
<!u  testament  ;  c'est  pourquoi  il  7  a  lieu  de  penser  que  ,  dans  la 
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Ciiutume  de  Paris,  l'h^riHer  ne  serait  pu»  rt-cevable  pour  exclure 
l'L'XCCuteur  du  celte  saisine,  de  lui  offrir  somme  à  suftîre  pouc 
raei:oinplissement  du  Icâtumcnt.  La  Coulume  de  Meaut  p^uUcn 
cclu  servir  d'interprétation  il  celle  de  Paris;  elle  porlu  en  ce9 
termes,  en  Xarl.  34.)  ,  et  supposé  aue  i'hirilier  offre  accomplir  le 
t  haitler  caution,  au  laisser  ès-giains  de  l'exécuteur 
rnn'ife  le  clair  du  testament  ,  l'exécuteur,   toutefois 

Au  tunCrnlre,  h' Coutume  d'Orléans  restreint  la  saisine  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  «la'cfle  accorde  à 
l'ciicuteur,  A  la  conçu  rrence  de  ce  qui  eslnil-eessairc  pour  l'cié- 
cutiun  du  teslament  ;  car  elli*  s'exprime  ainsi ,  art.  39a  :  Les  exé- 
cuteurs sont  saisis  des  Liens  raeuèlei  et  héritages  du  testateur. 
Jusqu'à  la  valeur  et  accomplissement  da  testament. 

C'est  pourquoi  il  n'est  pas  douleui ,  dans  notre  Coutvme ,  que 
l'héritier  est  rccevable  à  cmpftcKer  l'exéculeur  d'être  en  posses- 
sion des  biens  de  la  succession  ,  en  offrant  de  lui  remettre  entre 
Icsmains  somme  à  sufTire  pour  l'accomplissement  du  testament. 

Obsi-rvc7.  que  l'aceompliascnienl  du  testament  comprend  Don- 
seulcment  rscquittcmcnt  des  legs  ,  niais  aussi  celui  des  dettes 
mobilières  de  la  succession  ;  car  l'acquillcmcnt  de  ces  dettes  fait 
partie  de  l'ciéculion  testamentaire ,  suivant  ijiic  cela  est  formelle- 
ment ejprimé  en  l'art,  agi  de  notre  Goulurac  ,  en  qui  vientde  ce 
que  c'était  autrefois  une  clause  ordinaire  des  lestamens ,  que  le 
testateur  ordonnait  que  ses  dettes  fussent  acquittées^  et  celle 
clause  étant  clause  nrdînaîre  des  testaniens ,  y  est  toujours  sous- 
entenduc,  quand  même  elle  n'y  serait  pas  exprimée. 
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Observer  que  lorsque  In  snmnie,  dont  le  testtlenr  a  voulu  qn* 
«on  eiécuteur  fût  saisi ,  n'est  pas  suffisante  pour  l'entier  uccom- 
filissement du  testament,  l'eiécnlion  teslamen taire  ne  laisse  pai 
«e  s'étendre  à  tout  le  testament  ;^ais  l'ciéGuteuriie  peut  remet- 
tre de  lui-même  en  possession  deviens  du  testateur  que  jusqu'i 
concurrence  de  la  somme  réglée  par  le  testnmeiit ,  et  il  doit  rcce- 
voir  des  mains  de  l'hi^rîlier  le  surplus  de  ce  nui  est  nécessaire 

£our  l'entier  accomplissement  du  lestamcnt.  Le  testateur  peot 
ien  restreindre  la  saisinn  que  les  Coutumes  aecordent  q  l'eiécu- 
teur tcfitarncntaire;  mais  peut-il  l'élendrc?  Par  exemple,  dans  la 
Coutume  de  Paris,  le  testateur  pourrait-il  ordonner  que  l'eiécii- 
teur  serait  saisi ,  non-seulement  de  «es  meubles,  mais  même  d« 
■es  bérilages?  Pourrait-Il,  dans  la  Coutume  d'Orléans,  ordonner 
qu'il  serait  saisi  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
plus  grande  que  celle  i  laquelle  niontc  l'eiécution  du  testament? 
Je  ne  le  pense  pas  :  car  c'est  par  la  vertu  de  la  lui  que  l'eiécu— 
leur  a  cette  saisine  des  biens  du  tealnteur  :  comme  c'est  en  faveur 
tlu  testateur  que  (a  loi  l'aecurdi!,  le  testateur  peut  bien  déroger  à 
un  droit  qui  n'est  établi  qu'en  sa  faveur,  et  le  restreindre]  mai* 
il  ne  peut  l'étendre,  car  il  ne  peut  par  sa  seule  volonté  saisir  it 
ses  biens  après  sa  mort  son  exécuteur,  n'j  ayant  que  la  loi  qui 

Puisse  accorder  k  l'exécuteur  celte  saisine;  le  testateur  ne  peat 
accorder  au-delà  de  ceque  la  loi  accorde.  C'est  l'avis  de  Ricard, 
qui  est  mal  A  propos  rejeté  par  Lemmre. 

S  IV.  Des  effets  de  U  saiiine  de  l'exécuteur. 

Les  effets  de  In  saisine  de  rciëculeur  lesta  meut  aire  sont  que 
l'eici'uleur  peut  se  mettre  de  lui-méiue  cti  possession  des  bien* 
de  la  succession  dont  la  Coutume  le  saisi',  en  fais.int  néantnoint 
par  lui  un  inventaire  en  présence  des  béritierl,  ou  eui  appelés  ^ 
lorsqu'ils  sont  sur  le  lieu  ;  sinon  en  présence  du  procureur  du  roi 
ou  Gscal,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite. 

L'eiceuleur  peut  vendre  à  sa  requête  les  meubles;  mais  il  doit 
faire  cette  vente  du  cunsentementde  rbcrilier,  et  si  l'hérîtiern'j 
consent  pus  ,  il  doit  l'assigner  pour  faire  ordonner  cette  vente  par 
le  juge,  ce  que  rhéritier  ne  pourra  empêcher,  à  moins  qu'il  n  of- 
frit de  remettre  à  l'exécuteur  les  sommes  nécessaires  pour  l'cxé- 
cution  du  testament. 

C'est  In  doctrine  de  Dumoulin  sur  l'art.  9$ ,  11°  10,  polast  ap' 
prektndere ,  non  autein  vendere,  sine  hetrede. 

Quoique  la  Coutume  de  Paris  le  saisisse  indéfiniment  de  ton» 
les  meubles  ,  néanmoins  le  juge  ne  lui  doit  permettre  d'en  ven- 
dre que  jusqu'à  concurrence,  de  la  somme  nceessaire  pour  l'ac* 
complissement  du  testament;  nonpotett  veadere  line  harede,  tt 
utqat  ad  coHcurrentiam  tanikm.  Mol.  diel.  leeo. 
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A  l'éguril  des  bérilugua,  quuique  la  Coulumv  d'Orléans  sai- 
sisse même  des  hériuges  l'exécuteur  lenlamentairc  ,  il  ne  peu!  ni 
Us  vcDiire,  ni  l'airn  condamner  l'bériticr  à  en  lairti  loulfrir  la 
vente  ;  la  saisine  ,  ijue  la  Coigume  lui  en  uceurde  n'élaul  ijii'à 
l'eflet  d'en  loucher  les   re v en OV  pendant  le  teraju  <|ue  dure  son 


11  n 


:i  rnirulcs  bnux,  le  Icmps  de  tun  eiécu- 


e  peut  pa. 
tlun  l'tJiit  Irup  euurl. 

C'est  une  suite  de  iusuisined«3  biens  meubles  de  lit 
que  l'exécuteur  peut ,  en  su  cjualilé  d'exécuteur,  contraindre 
au  paiement  tes  débiteurs  de  la  succession  ,  et  recevoir  ce  qu'il» 
doivent  j  et  s'il  n'y  a  point  de  titre  etécutuirc  contre  em  ,  il 
peot  ,  en  su  qualilé  ,  donner  contre  les  débiteurs   des  demandes 

Maie  il  nt^  pourrait  pas,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  recevoir  le 
rembourjcmi'nt  d'une  rente ,  parce  i]ue  celte  Coutume  ne  le  saisit 
quedc.i  biens  meubles. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans,  ijui  saisit  même  des  héritages 
l'ciéculcuriestamentaire  ,  il  semblerait  que  l'eiécutcur  pourrai  t 
recevoir  le  rembouFtemeotdes  renies  ducs  à  la  succession  ;  néan- 
moins, comme  ce  reuboorsejneiit  contient  une  uliéouliun  d'im- 
meubles ,  il  est  de  la  sûreté  du  débiteur  de  faire  ce  rembourse- 
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arU  3UI ,  peut  intenter  touiei  actiom  pQttttioiTet,pititoire»,per' 
tùiinelte*  et  aulret. 

Lorsqu'il  )- a  ptusieuraeiéculturs,  un  seul  peut  intenter  ees 
actiuns  ;  on  peut  tirer  urgumenl  de  lu  loi  ^4  i  §  i  >  S.  de  admim. 
tut. 

Notre  Coutume  d'Orléans  donne  auat  pouvoir  n  IViécutcur 
lesiameniairc  de  défendre  eux  actions  non -seule  me  ni  des  l^ga- 
taîrcâ,  niais.à  celles  des  créaneier»  de  la  succession  pour  dette* 
mobilières;  car  l'acquittement  de  ces  Jettes  ,  comme  celui  dea 
legs,  entre  dans  l'eiévulion.  Nutrc  Coutume  le  décide  eipressé- 
meot,  art.  agi  ;  Letdin  exécuteurs. ...  peuvent  dedant  fan  étnt 
convenus ,  et  doivent,  comme  exiculeun,  répondre  det  detlet  «C 
choses  nientionnéei  audit  testament. 

Ils  fuDl,  néanmoins,  prudemoMnt  de  dénoncer  ces  actionsl 
rhéritier;  car,  faute  de  le  faire,  l'eiccuteur  s'esposerait  k  de* 
contestations  aveu  l'hérilier,  qui  pourrait  soutenir  qu'il  n'a  pa* 
bii'n  déreiidu  aux  demandes  contre  lui  données,  qu'il  j  avoitd* 
bous  moyens  pour  en  obtenir  le  congé,  et.  sur  ce  préteite,  r»* 
fuser  de  lui  passer  ce  qu'il  aurait  été  condamné  de  pujer. 

Les  intérêts  doivcnt-ib  courir  au  profit  du  crcnneier  ou  du  lé- 
gataire qui  a  donuc  sa  demande  cuntre  l'exécuteur,  du  jour  de 
cette  demande,  ou  seulement  du  jour  qu'elle  a  été  dénoncé*  9k 
l'héritier  ?  Duplessis  dit  qu'ils  ne  doivent  courir  que  du  jourde 
la  dénonciation  ,  parce  que  ce  n'est  que  de  ce  juur  que  l'héritier, 

3 ni  est  le  vrai  débiteur,  est  constitué  en  demeure.  Je  pense  qu'ils 
uiveiit  courir  du  jour  de  la  demande  donnée  contre  l'exécuteur, 
la  Cootumc  autorisant  è  diAiner  la  demande  contre  rciécuteur, 
eelte  demande  met  l'héritier  en  demeure  par  l'eiécutcurqui  la 
représente ,  eomme  un  mineur  est  mis  en  demeure  par  l'inlcrpèl- 
latiun  laite  à  son  tuteur.  I)  cnt  vrai  que  l'héritier ,  i  (|ui  l'exéen- 
leuraura  lardé  â  dénoncer  la  demande  ,  pourra  refuser  A6  pa*~ 
scr  il  l'exécuteur  les  intérêts  avant  la  dénonciation  ;  mait  ils  sont 
dus  au  demandeur. 

,     .  AKTICLT  lU. 

Des  oiligation*  Hvl'exieuteltr  tettamentaire. 
S 1.  De  riMirentaife. 

La  première  obligation  de-l'eséeuteur  lestamcntairo,  qui  aae- 
ucpté  cette  charge ,  est  de  faire  inventaire  des  cBTets  de  la  suec«^ 
^iua  ;  ce  n'est  qu'en  fuisanl  eet  inventaire  i|u'il  est  saisi  des  bien* 
de  la  succcssiun  ;  il  ne  duit  poit  •' immiscer  aupaiiavnnt,  à  moins 
que  ee  ne  soit  pour  chuses  ur^otes,  cumme,  pareiemple,  oe  4}lil 
concerne  les  obsèques  du  défunt 
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Cet  învenlaire  duit  61re  fuit  avec  tes  héritier» ,  s'il  y  ca  a  d'ap- 
{lai'ciis  dans  le  lieu  ;  l'ciéeutcur  n'est  pas  obligé  de  cbercber  cens 

3ui  seraiotil  hors  IVtendue  du  bailliage.  A  aéraut  d'héritiers,  il 
oit  fihire  son  inventaire  en  présence  du  procureur  du  roi ,  ou  aU' 
tre  ufljuicr  l'hiirgê  du  ministère  public,  dans  la  juridiction  du  do- 
micile iju'atitil  le  testateur  lors  de  son  décès. 

C'est  une  «juFslion  entre  les  ooleurs  françuis,  si  le  teitateur 
peut  remettre  à  l'ciéculeur  Icstamentuire  l'obligation  de  faire  in- 
ventaire. Kienrd  pense  qu'il  le  peut,  par  la  raisun  nue  qui  peut 
le  plus,  peut  le  moins;  qui  Boiest plus ,  polest  et  mmiu ;  d'où  il 
ciinclul  (jue  le  testateur,  qui  pouvait  léguer  i  son  exécuteur  tous 
ses  meubles ,  peut ,  à  plus  forte  raison ,  le  décharger  d'en  faire 
invenlaire,  cette  dêenurge  de  faire  inventaire  étant  un  biea 
moindre  avantage  que  le  legs  qui  en  serait  fait  à  l'exécuteur,  (hi 
tire  aussi  argument  de  la  loi_/fn.  cod.  are.  lut.,  qui,  par  une  rti- 
aoii  semblablf ,  permet  au  lestoteur  de  remettre  l'obligation  de 
faire  inventaire  à  un  tuteur  testamenlnife.  Nonobstant  cet  rsisoni, 
je  crois  préférable  le  sentiment  de  Bacquet ,  Tronçon  et  autres, 
qui  [lenscni  que  l'exécuteur  n'en  peut  être  dispciisé.  La  raison  esl 
i|ue  l'exécuteur  tenant  de  la  loi  la  saisine  des  biens  de  la  succès- 
sion,  plutdt  que  du  testateur,  qui  ne  peut  parsn  seule  volonté  la 
lui  donner  après  su  mort,  il  ne  peut  l'avoir  que  sous  les  condi- 
tions sous  lesquelles  bi  loi  la  lui  accorde. 

^  II.  D«  il  gestion  de  Tcxéculeur. 
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£  III.  Da  Mmpte  il'ctécolion. 

L'eié  en  leur  doit  rendre  cnmpte  de  son  eiécution-i  l'héritier, 
ou  autres  successeurs  universels. 

Si  le  testateur  l'avait  |,ar  son  Icslament  déchargd  de  rendre 
compte,  cette  décharge  ne  le  dispenserait  pas  de  rendre  aucun 
compte;  et  tout  l'eiFet  serait  qu'on  ne  pourrait  le  rendre  res- 
ponsable de  ce  qu'il  aurait  pu  péi-hcr  par  négligence  dans  1« 
cours  de  son  exécution  ;  arg.  l.  5,  §  7,  IF.  de  adm.  tiitor. 

L'exécuteur  ne  peut  coucher  en  mise  que  ce  qu'il  a  dépensa, 
et  ne  peut  prétendre  aucun  salaire  pour  les  suins  qu'il  s*esl  don- 
nés; car  l'exécution  testumentHire  est  un  service  d'ami,  qui  de  M 
nature  est  gratuit)  mais  il  est  d'usage  que  le  testateur  fasse ,  par 
son  testament,  un  présent  it  son  exécuteur,  en  reconnaissance 
des  Boini  qu'il  se  donnera  pour  l'exécution.  L'eiéeuleur,  qui  a 
accepté  la  charge,  doit  avoir  ce  présent,  et  s'il  refuse  l'ciécu-i 
lion,  il  ne  peut  le  demander. 

Lorsque  l'exécuteur  se  trouve  créancier  par  son  compte  pour 
les  dettes  et  legs  qu'il  a  acquittés,  il  a ,  sclun  Dumoulin ,  une 
hypothèque  tacite  sur  les  biens  de  ïti  succession  qu'il  a  déchar- 
gée, avec  cette  différence  que  si  c'est  pour  acquittcmi'nt  de 
dettes,  même  chirugruphaires,  qu'il  e.'t  créancier,  il  a  cctlc  bv- 
pothéque  sur  tuus  les  biens  de  la  succession  ,  tant  sur  les  pro- 
pres que  sur  les  autres;  que  s'il  est  créancier  pour  des  legs  qu'il 
■  acquittés,  il  n'a  cette  hypothèque  que  sur  les  biens  disponi- 
bles. Mol.  sur  l'art.  g5  de  l'ane.  Coulume  de  Paru. 

auticlb  it. 

Qaand finit  l'exécution  testamentaire. 

Les  Coutumes  ont  restreint  l'exécution  testamentaire  nu  temps 
d'un  an,  a6n  que  les  héritiers  ne  soient  pas  trop  long-lempa 
privés  de  la  jouissance  des  biens  de  la  succession,  sur  le  préleits 
que  le  testamenLne  serait  pas  encore  exécuté. 

Quoique  les  Coutumes  disent  Van  du  dieèt,  cependtiDt  il  no 
court  que  du  jour  que  l'eiècuteur  a  été  ou  a  pu  se  mettre  en 
possession  des  biens  de  la  succession  1  si  on  lui  a  fait  des  enntea- 
tations,  et  que  le  testament  ait  été  contesté,  l'un  ne  court  que 
du  jour  que  les  contestutions  ont  été  terminées.  C'est  la  doctrine 
de  Dumoulin,  ar/.  g5,  n.  iG.  Nota ,  A\t-i\ ,  annitm  h(c  utilem  é 
tempore  teitamenti  aperti ,  et  cessanlis  impedimenti'/  et  Lcmaltre 
rapporte  un  arrêt,  qui  ^ugé  que  l'année  de  l'eiécution  ne  de- 
vait courir  que  du  joui^b  l'arrêt  qui  a  mis  fin  k  des  contesta- 
tions sur  un  testament. 


I  révolu  ,  l'eiécuteur 


ludition 
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Mais  lorsque  l'eK^cuteur  a  élé  saisi  des  kîi 
ou  B  pu  l'être ,  Van  court  ;  et  uprës  l'a 
pcnljlus  demeurer  en    possession,   <ju 
rté,  ou  n'aîl  pu  encore  être  exécuté. 

C'est  pourquoi,  (juiind  il  y  aurait  îles  legs  dont  U  c< 
ne  dût  exister  qu'après  l'année,  racc[uitlenienl  de  cesle^s, 
lorsque  la  condition  viendrait  à  eiister,  ne  coacuritcruit  plus 
rexfculeur,  dont  la  charge  finit  anrca  l'année  révolue,  elle 
légnlaire  ne  pourrait  s'adresser  qu'à  l'héritiiT. 

Encore  moins  l'exécuteur  pourrait-il  prétendre  de  demeurer, 
après  l'année ,  en  possession  des  biens  de  la  succession ,  jusqu'à 

si  les  héritiers  n'claieDl  pas  solvables,   et  que, 

risque  qu'ils  ne  les  dissipassent ,  l'exécuteur  serait  un  droit  d'eïi- 
ger  caution  des  héritiers  pour  sûreté  des  legs  dont  la  conditiua 
est  pendante:  c'e4l  ce  que  décide  Dumiiuliu,  nrl.  ()5,  n.  j  et  8, 
i  l'occasion  d'un  legs  d'une  sonimc  de  aoo  écus  qu'un  prêtre 
avait  léguée  n  sa  bâtarde ,  lorsqu'elle  serait  nubile. 

L'exécution  testamentaire  peut  aussi  finir,  avant  l'un  révolu, 
par  la  mort  de  l'exécuteur  testamentaire;  «r  cette  charge  est 
personnelle,  et  ne  passe  point  aux  héritiers  de  l'exécuteur,  qui 
succèdent  seulement  il  l'obligation  de  rendre  compte  de  ce  que 
J„  défunt  .  gère. 

Si,  néanmoins,  le  testateur  avait  considéré,  dans  le  ehoii  de 
son  exécuteur,  plutât  une  certaine  qualité  que  la  personne, 
tomnic  ï'il  nvoit  oomnié  pour  exécuteur  h:  ]irociircur  du  roi,  If 


l'existence  d 

Néanmoir 

les  bie 
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Mais  dès  l'iottant  de  U  mort  du  testateur, 'les  legs ,  qui  y  sont 

eunlennt ,  ont  effet,  et  font  accju^rîr  un  droit  iiux   It^gotaires,  i 

moiiM  qu'ils  ne  «oient  suspendus  par  une  coiidilii)n  ,  uuquel  cas 

ils  n'ont  leurefftligue  du  jourdereiistence  de  la  condition. 

Si  le  testateur;  a  seulement  apposé  un  terme  d'un  temps 
certain  et  déterminé,  ce  terme  n'a  d  aulre  ellet  que  de  retarder 
l'éligibilité  du  legs  jusqu'à  l'eipiration  du  terme  ;  mais  il  n'em- 
péche  pas  que  le  droit ,  qui  rësulle  du  legs,  ne  soit  ouvert  et  ac- 
quis au  légataire  du  jour  de  la  mort  du  testateur ,  même  avant 
l'échéance  du  terme  :  c'est  ce  qao  décident  lee  lui$,  si post  diem 
/égala  tint  relieta ,  limili  modo  atçue  inpurù  diet  cedit;  l.  5  , 
§  i,  ff.  çu.  dies  leg.  red.  Diet  legati  statim  cedit,  sed  ante diem 
peii non poieit;  l.  ai,  ff.  A.  fit. 

('Ctte  décision  a  lieu ,  lorsque  le  temps  apposé  au  Irgs  est  un 
temps  certain  et  déterminé ,  comme  lorsque  le  testHleur  a  légué 
ainsi  :  Je  charge  mon  héritier  de  donner  l'i  un  tel  la  somme  de  tant, 
six  mois  après  mon  décès.  Il  en  est  «ulregicnt ,  lorsque  le  tempa 
apposé  au  legs  est  un  temps  incertain,  car  il  équinullc  à  une 
condition  ,  et  rend  le  legs  conditionnel  ;rftW.  /eg.  dtei  tncerlut pro 
tonditione  est.  Par  ciemple ,  si  le  testateur  av:ilt  légué  une.  cer- 
taine somme  à  un  jeune  homme,  lors  4e  sa  majorité,  le  legs  se- 
rait conditionnel,  n'auruil  aucun  effet,  et  ne  donnerait  aucun 
droit  nu  légataire  avant  sa  majorité  ;  parce  que  ce  légataire  pou- 
vant mourir  avant  que  d'être  majeur ,  le  temps  de  sa  majorité  est 
nu  temps  incertain. 

Quoique  le  temps  apposé  bu  legs  doive  Ctrtainemtnt  arriver, 
s'il  est  incïrlain  quand  îl  arrivera  ,  et  s'il  arrivera  du  vivant  du  lé- 
gataire, il  passe  pour  un  temps  incertain  ,  et  rend  le  legs  condi- 
tionnel. Parciemple ,  si  on  a  légué  a  Pierre  la  somn.e  de  tant ,  te 
jour  gue'moiirra  Paal,  c'est  un  legs  conditionnel  qui  ne  peut 
avoir  iiucun  effet  avant  la  mort  de  Paul;car  quoiqu'il  soit  certain 
.que  le  jour  de  b  mort  de  Paul  vio.dri,  iU>l  iiieeriain  quand  ce 
jour  viendra ,  et  s'il  viendra  du  vivant  du  iégulaire. 

Obsericï  qu'on  doit  faire  une  grande  alleiilion  si  te  temps  in- 
certain est  apposé  â  la  disposition  mCme  ,  comme  dans  les  exem- 
ples ci-dessus  rapportés  ,  auquel  cas  il  rend  le  legs  conditionnel; 
mais  il  en  est  autrement ,  si  le  temps  n'est  apposé  que  pour  l'eié- 
cution  du  legs;  par  exemple  ,  si  le  testateur  a  dit  :  je  lègue  une 
telle  somme  à  Pierre ,  qui  lui  sera  payée  le  jour  qu'Usera  majeur, 
OH  qui  lui  srra  jiay  éete  jour  que  Paul  mourra;  le  legs  est  pur 
cl  simple,  tt  le  îlruil  en  est  acquis  au  légataire  du  jour  de  In 
mort  du  testateur;  car  ces  termes,  le  jour  qu'il  sera  majeur  ,  le 
jour  que  Paul  mouria ,  ne  se  réfèrent  pas  à  ccui-ci  :  Je  lègue  une 
telle  tomme,  mais  seulement  à  ceux-ci,  oui /ui  sera  payée i  ils 
•ne  concernent  pas  par  conséquent  ta  disposition  même,  mais - 
■eul«n)e«l  l'eiécution  rx  le  paiement  qui  s  en  doit  faire  ,  et  par 
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e  peuvent  rendre  condiliunnclle  la  disposition; 
ire  rneiirl  autiararnnt ,  ilne  laissera  pas  de  trana- 
sulie  du  legs  qui  lui  a  été 


ilicrs  le  dro 

r  du  di'cès  du  leslate 


£  II.  Qucli  droit!  résultent  du  Iccl. 

Lnrsr|ue  le  legs  est  d'un  corps  certain  de  la  succession  ,  dont 
le  Icsiuteur  l'tuit  prupriétnire  lors  de  sa  mort,  cl  ([ue  le  legs  est 
pur  et  simple,  lu  propriété  de  la  chose  léguée  esl  censi^e  passer 
Je  plein  druil  ,  et  sans  aucun  fait  ni  Lradilion ,  de  b  personne  du 
lesluteuren  rflle  du  légataire;  c'est  une  des  laaiiicres  d'acquérir 
du  droit  civil  que  nuus  avons  adoptée  dans  notre  droit. 

De-Uilsuit,  i"  <]ue  l'héritier  ne  peut  aliéner  la  chusc  léguée; 
t"  que  si  l'hérilugi;  légué  était  chargé  de  quelques  droits  de  ser- 
vitude envers  l'héritage  voisin  ,  appartenant  à  l'héritier ,  ou  que 
et-lui  de  l'héritiT  en  fût  chargé  envers  l'héritage  légué ,  il  ne  se 
fail  aucune  confusion 'de  ces  droits  de  servitude,  l'héritage  légué 
étant  censé  n'avoir  jamais  appartenu  à  l'héritier. 

Que  si  le  legs  est  condillonnel ,  l'héritier ,  jusqu'à  l'existence 
de  la  conditiiin  ,  rst  propriétaire  de  la  choie  léguée  ;  c'est  pour' 
quoi  il  peut  l'aliéner,  cl  il  se  fiiit  confusion  dps  droiu  de  servi- 
tude que  l'héritage  légué  avait  sur  le  sien  ,  ou  le  sicu  sur  l'héri- 
lape  légué. 

Mais  lorsque  lii  condition  vient  à  enister,   la  propriété  'de  l« 
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«a  faite  I  jusqu'à  cette  tradition ,  rbéritier  eat  le  jntle  ponea- 
Mur  det  cfaoaCt  Uf^éei ,  comme  d«  tontes  tes  *atr«(  choses  de  ta 
sucecsiîon  ,  et  le  légataire  eat  obligé  de  toi  en  demander  la  déli- 
vrance, ut  il  ne  peut  de  lui-même  s'en  mettre  en  possession  ;  l'tl 
te  faiioit ,  ce  serait  une  voie  de  fait  pour  raison  de  laquelle  l'hè^ 
rilier  pourrait  se  pourvoir  contre  iui. 

Cetta  décision  a  lieu  ,  quand  même  le  ttf^liiteur  aurait  ordonné 
par  ton  testament  qne  les  légataires  seraient  saisis  de  pleifi  droit 
drachaaej  qu'il  leur  lègue,  et  qu'ils  pourraient  s'en  mettre  d'etri- 
mémcs  en  possession  ;  car  le  testateur  oc  peut  pas,  par  M  vo- 
lonté ,  transférer  aui  légataires  ta  possession  des  ctioies  qne  la 
loi  transfère Ji  son  héritier,  et  il  ne  peut  pis  non  plus  perméttiv 
une  Vulc  de  fait,  en  permettant  ani  iégatttires  de  se  mettre,  ^ 
leur  autorité  privée,  en  possession  des  clioses  dont  l'héritier  Mt 
■aisi  !  c'est  le  cas  de  la  maxime ,  nemo  polul  eavere  lU  hges  ih 
SUQ  te\iamenio  loeam  habeant ,  et  de  cetle-ei,  non  ett  privatù 
eûnceeUndam  qu«d  fublici  per  magùtratûs  MlUlbfitatetn  fiéti 
débet. 

Le  légataire  ne  peut  pas  même  Talablement  obtenir  du  juge  la 
délivrance  des  choses  <{ui  lui  sont  léguées,  que  sur  tinn  de- 
mande donnée  contre  t'tîéritier  à  qui  il  doit  demander  cette  dé^ 
lirrance)  C'eit  pourquoi,  par  arr^t  du  i6  mars  1677,  rapporté 
nu  sixième  volume  du  Jouinal  des  audiencra,  un  légataire  uni- 
versel, qui  avait  obtenu  du  juge  qui  avait  mis  les  «œllés  sur  lea 
eBêls  de  la  aiiecession,  lu  délivrance  de  ces  effets  sans  appeler 
l'hérilitT,  H  été  l'ondainné  envers  cet  héritier  aux  intérêts  de« 
sommes  d'argent  dont  ta  délivrance  loi  avait  été  faite,  du  jour 
de  ta  demande  que  rbéritier  avait  donnée  contre  lui'  pour  le 
rapport  de  cen  deniers  ,  jusqu'au  jonr  de  l'arrêt  qui  avait  dt!claré 
le  legs  valable  ,  et  en  avait  saisi  le  légataire  1  la  coor  jugeant ,  pat 
cet  arrêt ,  que  ce  légataire  avait  injustement  possédé  jusqu'à  ti 
temps  les  effeLs  de  la  succession. 

Que  si  la  chose  léguée  se  trouvait,  au  jour  de  l'échéance  da 
legs ,  être  purdevers  le  légataire  à  qui  le  défunt  Taurait  prêtée 
ou  déposée,  ou  qui  ta  tiendrait  i  quelque  autre  titre  que  ce  fiït  , 
eu  ce  cas  le  légataire  peut  ta  retenir  ;  ce  serait  un  circuit  inutile 
qu'il  la  rendit  â  l'héritier,  pour  que  l'héritier  la  lui  délivrAt. 

LorscjuK  la  chose  légaée  n'est  pas  un  corps  certain  ,  mais  vne 
quiiotité  ,  comme  une  somme  d'argent  ;  au  une  chose  indéter- 
minée,  comme  un  chcvul,  il  est  évident  qu'en  ce  cas  te  légataire 
ne  peut  devenir  propriétaire  que  par  la  délivrance  que  lui  fait 
l'héritier. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  le  legs  est  d'un  coips  certain , 
mais  qui  n'appartenait  pas  au  dëtttot,  et  qbe  l'héritier  a  été 
obligé  de  racbeter  de  celui  i  qui  il- appartenait ,  pour  te  déli- 
vrer BU  légataire. 


(juasi'Coiitruls ,   suixunt  (}ul*  nous  Tavons  vu  vu  i 
uLligatiuus. 

L*iicceptalion  de  la  succession  avant  un  ciFc 
temps  de  la  mort  du  testateur,  et  rhérilier  êtj 
rinslant  de  cette  mort,  saisi  des  biens  de  la  succe 
tien  qu*il  a  contractée  de  lu  prestation  des  legs ,  < 
de  l'acceptation ,  a  pareillement  le  même  effet  rëti 
de  la  mort  du  testateur;  Théritier  est  censé,  < 
avoir  été  obligé  à  la  prestation  des  legs ,  n*ajant  ] 
biens  de  la  succession  qu'à  cette  charge. 

De  cette  obligation  naît  le  droit  qu*oni  les  léga 
soit  l'objet  du  legs,  de  demander  aux  héritiers, 
sonnes  grevées  du  legs ,  la  prestation  du  legs  ;  c 
gation  est  censée  contractée  du  jour  du  décès  di 
les  héritiers  qui  en  sont  grevés ,  le  droit  est  aui 
jour  aux  légataires ,  lorsque  le  legs  est  pur  et  sim 

Que  s'il  est  conditionnel ,  le  droit  n*est  acquit 
l'existence  de  la  condition  ;  car  les  conditions  ap 
nières  volontés  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

C'est  encore  un  effet  des  legs ,  que  la  loi  accorc 
une  hypothèque  tacite  sur  les  biens  que  les  hér; 
qui  en  sont  grevés  ,  recueillent  de  la  succession  • 
les  en  a  grevés. 

SECTION  III. 
Des  actions  qu*oiit  les  légataires  pour  la  prestati< 


i»«. 
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gation  que  les  héritiers  ,  ou  autres  piqrtoiuiea  grevées  de  1^  pres- 
tation du  legs  ,  contractent  ep vers  les  léf[AbiirM. 

5  I-  Cootre  qui  k  donae  cette  ■ctioo. 

Lorsqu'il  j  a  un  eiécutcur  testamentaire  ,  v'est  contre  lui  que 
les  légataires  ont  coutume  de  donner  leur  action  en  délivrance 
de  leur  [fgs;  car,  quoique  ce  soit  l'héritier ,  qui  a  été  grevé  du 
legs  pur  le  testateur ,  qui  en  soit  prujircinent  le  vrai  débiteur  ,  un 

F  eut  dire  que  l'exécuteur  testamentaire  l'est  aussi  ;  en  acceptaïit 
eiéculion ,  et  se  mettant  en  possession  des  biens  de  lu  succel- 
sion  ,  il  succède  à  l'obligation  des  béritiers  ,  et  s'oblige  tacite- 
ment envers  les  légataires  à  payer,  à  la  décbarge  des  héritiers, 
les  legs  jusqu'à  concurrence  des  biens  dont  il  est  saisi. 

Lorsqu'il 7 a  plusieurs  eiécuteuri  testamentaires,  l'action  peut 
se  donner  contre  l'uo  d'eux. 

La  demande  donnée  par  les  légataires  contre  l'exécuteur  tes- 
lamentnire ,  doit  être ,  par  cet  exécuteur ,  dénoncée  oui  héritien 
qui  sont  tenus  des  legs;  car  ces  héritiers  sont  les  principales  - 
parties  qui  ont  intérêt  à  discuter  sî  le  legs  e^t  dû  ou  non;  c'est 
pourquoi  l'eiécuteur  doit  avoir  les  délais  nécessaires  pour  le* 
mettre  en  cause. 

L'héritier  mis  en  cause  consent  oii  conteste  la  demande  Au 
légataire  ;  et  si  elle  est  trouvée  juste,  lé  juge  saisit  le  légataiire 
de  son  legs  ,  condamne  l'ciécuteur'ù  liii  en  faire  délivrance  ,  et 
déclare  le  jugement  commun  avec  l'héritier. 

Quoiqu'il  ;  ail  un  exécuteur  testamentaire,  et  que  ce  soit  or- 
dinuiremeot  contre  lui  qoc  les  légatàiresdunneiit  leur  demande; 
néanmoins,  s!  un  légataire  l'avait  donnée  contre  l'héritier,  je  ne 
pense  pas  qu'elle  fût  mal  donnée,  puisqu'il  est  le  vrai  dfbiteiir 
des  legs;  mais  l'héritier  devrait  avoir  délai  pour  mettre  en  cause 
l'exécuteur ,  pdor  qu'il  eût  à  en  Taire  la  délivrance  à  sa  décharge, 
attendu  qu'il  est  saisi, des  biens. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  d'exécuteur  testamentaire ,  il  est  évident 
qu'en  ce  cas  la  demande  ne  peut  être  donnée  que  contre  les  hé- 
riticrs,  ou  autres  personnes  qui  ont  été  grevées  ,  soit  et^resië- 
ment,  soit  tacitement  ;  elle  peut  aussi  se  donner  contre  l^s  héri- 
tiers de  ces  personnes  ,ct  contre  leurs  ajant-cause,  c'est- i-di re , 
ceux  qui  leur  succèdftit  dans  la  charge  de  lu  prestation  du  legs. 


Lorsque  le  testateur  a  grevé  quelqu'un  nommément,  de  ^ 
prestution  de  quelque  legs  ,  il  «si  évident  qu'il  n'y  a  que.  celj^i 
qu'il  en  h  grevé  qui  en  soit  tenu ,  et  que  l'açtiOB  ex  lettameaf* 
ne  peut  être  donnée,  que  contre  lui,  ■  ij 


,  ,„!  .,„l 
plus  groi 


grande 
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S'il   a  firevi-  nemménical   plusïran,  cboi'Oti   de  ceut  qu'il  a 
gruvé»  ii'rsl  pas  tenu  du  lp|r«  nlidalrvinnit ,  à  muins  i|ne  H  tn- 

n/pm,   c'est-à-dire,   puu!- sa  pdl-l  ptfsonni^lle  et  nunipraie  .-/julii 
s'il   a  gretr  deii»  ptrrsunnes ,   uhacuDe  sera   tenue  du   legs  pour 

Cette  décision  h  lieu  ,  quand  mèmi:  l'un  de 
ainsi  numniément  grèves  an  leg»,  succéderait  i 
portion  diius  les  Liens  du  testateur  que  l'uni 
suDt  grevés  nommément,  sunt  tertu»  aes  legs  l'n  viritem,  et  dod 
pro  porlioni&us  nareailariù. 

Par  Lïemple  ,  si  le  testateur  a  laissé  noue  héritiers  plusieurs 
t'réres  i)ui  suceèdeot  seuls  i  ses  biens  réuduuT ,  cl  plusieurs  stturs 
qui  .succèdent  à  ses  autres  bïens  eonrnrremment  avec  ses  frères  , 
et  (ju'il  ait  charg-é  nommément  un  de  ses  frères  et  une  de  m 
soeurs  ,  d'un  legs  de  mille  écu*  qu'il  a  légué  à  un  tiers  ,  ils  serunt 
tenus  de  ce  legs  rhacua  pour  une  portion  égale,  c'esl-i-dire  , 
eliaeun  puur  moitié,  quoique  le  Tr^re  soit  héritier  d'une  pltu 
'c  portion  des  btriis  du  testateur  que  la  si 


e  celle  déci 


ndoit 


p- 


i'égard  dfs  legs  d'un  corps  certain  ,  auquel 
nommémeni  grevés  du  legs  ,  ont  seuls  succédé  in^alemenl  ;  car, 
eu  ce  cas,  je  pense  qu'ils  eu  doivent  être  tenus  non  in  viritem, 
mais  puur  la  part  à  laquelle  cliaeun  d'rui  a  succédé  k  l'héritage 
légué;  par  eiemple,  si  un  testateur  a   chargé   ouniméinent  ron 
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cootrihuer  avec  rbérilier  aux  meuble*  ut  •Mju6t«  nui  legt,  par 
proportion  k  la  valeur  du  luUil  de*  pruprea  KuiqueU  il  luccèdc, 
ou  leulemcnl  par  propurlion  À  U  portion  disponible  de  c«i  pnrt 
près,  c'esl-ù-dire  duni  no*  Coutumes,  tfu  prorata  seulement  du 
<]uiDt  des  prupre*.  Il  y  en  a  qui  penseat  qu'il  doit  eontribuer  à 

firoportiun  de  tous  le*  biens  auii|uels  il  succède  ,  la  Coutume  dc 
|ii  donnant  d'autre  droit  que  de  retenir  la  légitime  des  qu^^Tc- 
quints  qu'elle  lui  réserve,  en  abaniionnanl  le  surplus;  tant  «jn'it 
ne  l'abiindonne  pas  ,  il  n'a  point  de  légitime;  d'oi^  ils  conclnenl 
que  tous  les  biens  auxquels  il  succède  *unl  sujets  Ji  1s  rontribu- 
tion.  J'inclinerais  pour  le  sentiment  contraire;  nos  Coutumes, 
«n  déeidont  que  le  testateur  peut  léguer  jusqu'i  la  ooncurrtmee 
dus  meubles,  acquêt*  et  quint  des  propres  ,  décident  qu'il  n'^  ■ 

3ue  ces  biens  qui  soient  disponibles  ,  que  le  surplus  ne  l'est  pas  \ 
'où  il  suit  que  ces  legs  ne  sont  une  charg-e  que  de  ce*  biena  ,  ot 
non  des  autres;  ur  cbaeun  ne  doit  contribuer  è  une  charge  de 
certains  biens  ,  qu'A  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  les  Mena 
qui  y  sont  sujets,  l'héritier  aux  propres  n'ayant  de  part  dans  lea 
bien*  disponibles  qui  sont  sujets  i  la  charge  des  legs,  nue  dant 
le  quint  des  propres ,  les  quatre  autres  quints  n'étant  point  bleu 
disponibles ,  ni  par  ounséquont  sujets  i  cette  charge  ;  il  ne  doil 
«ontribucr  qu'i  pi'oporlion  du  quinl. 

A  l'égard  des  legs  d'un  corps  certaio ,  ce  annt  eeui  qui  sue- 
cèdent  nu  corps  certain  qui  a  été  légué ,  qui  en  sont  seuls  tenu  , 
•t  chacun  en  est  tenu  pour  In  part  pour  laquelle  il  y  succède. 

Lorsque  le  legs  est  d'un  eorpa  certain  4{uî  appartient  A  l'un 
des  héritiers,  l'héritier,  A  qui  la  chose  léguée  appartient,  est 
tenu  pour  le  total  envers  le  légataire;  mais  je  pense  qu'il  peut 
demander  i  ses  cohéritiers  qui  succèdent  arec  lui  A  une  mèmft 
espèce  de  biens,  qu'il»  le  récompensent  chacun  pour  leur  part', 
surtout  dans  Ici  Coutumes  qui  ne  veulent  pas  qu  un  héritieV  soit 
avanlagii  l'un  plus  que  l'autre.  Il  en  est  autrement  de  ceui  qm 
succèdent  k  une  autre  sspèce  do  bien*  ;  pal'  cicniple  ,  si  quel- 
qu'un a  légué  un  corps  cerlain  qui  appartient  à  l'un  dsses'h^PJv 
tiers  aui  meubles  et  acquêts,  ct-l  héritier  peut  bien  dpman)Jer 
récompense  à  ses  cohéritiers  qui  succédetit  avec  lui  aui  meuMei 
et  acquêts,  mais  il  ne  pourra  rien  demander  uux  héritiers  aax 
propres  ;  car  ils  ne  sont  pas  proprement  ses  cuhérll  icrs. 

Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certbin  qui  appartient  ik  lio 
étranger,  et  que  la  testateur  savait  appartenir  k  cet  étrangor. 
tous  les  héritiers  et  successeurs  universels  du  testateur  sont  tenw 
de  ce  legs,  chacun  pour  les  mêmes  portions  pour  lei^uellet'ik 
seraient  tenus  du  Ifgs  d'une  somme  d'ançent  ;  car  ce  legs  cotitiate 
dans  la  prestation  de  l'argent  que  vaut  cet  héritage. 

U  )r  a  plus  dc  difficulté  dans  la  nu  auquel  le  teslfttear  taNTit 
cra  que  la  chose  téigué«  lai  appartqiail ,  ot  que  le  lega  ■«  Ulti»- 
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vnloir  h  cause  de  U  qualité  de  la  personne  du  lé^- 
n  peut  dire  ,  qu'en  ce  cas ,  le  teslaleur  n'a  eu  d'inlen- 
rrde  ce  legs  que  cetii  qui  «ont  les  hcritiersâ  l'espace 
it  il  croyait  que  la  chose  Uguée  Taisail  partie  ,  a  aoa 
tiers  i  d';Julre«  espèces  de  biens. 


pre-Uban  de 


sélélai 


nrtipic  TbérltKT,  ou  «utre,  qui  a  *lé  greyc  nommémeol  de  la 
I  de  quirliiue  legs ,  ne  recueille  pas  ta  succession ,  ou  ce  qai  lui 
ié,  celui ,  qui  recueille  à  si  place,  est  tcou  de  ce  legi. 

Par  l'ancien  droit  romain,  lorsqu'un  héritier  avait  été  grevé 
nommément  de  quelque  legs,  El  qu'il  ne  recueillait  pas  la  suc- 
cession, celui,  qui  la  recueillait  à  sa  place,  n'était  point  teuu 
de  ces  legs;  cet  bi-ritier  en  ayant  été  nommément  chargé,  celte 
charge  paraissait  ne  devoir  pas  potivoit'  s'élcndri'  à  d'autres  per- 

Ce  ne  fut  que  par  la  constitution  de  Sévère ,  que  la  jurispru- 
dence s'établit  que  le  substitué  de  cette  personne  en  devait  ëti'e 
tenu,  le  testateur  étaDt  préiuiné  l'avoir  substitué  aux  même* 
charges  «nus  lesquelles  il  avait  institué  son  premier  ticrilicr;  car 
pourquoi  uurait-il  plus  épai^né  et  moins  grevé  le  substitué  que 
l'institué ,  qui  dnît  être  présumé  avoir  été  plus  cher  au  testateur 
que  le  substitué,  puisque  le  testateur  l'a  préféré  au  substitué? 

Depuis  la  constitution  de  Sévère,  on  a  décidé  pareillement  que 
les  (.'uhériliers,  auxquels  accroissait  la  part  de  l'héritier  grevii 
it  de  quelque  legs ,  succédaient  aussi  ù  cette  charge. 
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^iveat  étrf  lenua  de*  Legs  dont  il  avait  été  nomm^ineiit  chargé.  ' 
Car,  la  prësamplion  est  cgue  lu  testateur  a  voulu'  que  ces  len 
fuuent  dus  par  quelque  personne  que  ce  fût  qui  recueillerait  ■• 
succession ,  et  qu'il  n'u  pas  voulu  épargner  el  grever  niuins  Aeg- 
parens  plus  éloignés  qui  lui  étaient  moins  chers,  que  ses  plbs 
proches  qu'il  a  nommément  grevés.  C'est  l'avis  de  Bicard. 

A  l'égard  des  légataires  particuliers,  si  un  légataire,  qui  avait- 
été  lui-même  nommément  chargé  de  legs  ou  fidéicnmmis  envera'- 
d'aulres,  ne  recueille  pas,  soit  pur  son  prédécès,  soit  autrement,' 
le  legs  qui  lui  a  été  fait,  l'héritier,  qui  en  profite,  et  pardevora 
qui  la  chose  léguée  demeure ,  est  tenu  des  charges  dont  ce  léga-i 
taire  avait  été  nommément  chargé. 

Que  si  ce  légataire  avait  des  cotégataires,  les  lois  romaines 
distinguaient  inler  conjunctos  re  el  vertu,  et  conjunelos  r» 
tanlàm  ;  înter  conjunctOM  re  cl  vrrbit  pars  deficienlis  accrtscebat 
eum  onere  ;  inttr  eonjiuicloi  re  tanlàm  ,  eo  déficiente  qui  nomi- 
ttatim  graualut  erat,  aller  totum  retinebel  line  onere.  Cette  dia- 
tÎDclion  est  fondée  sur  des  subtilités  que  notre  droit  n'a  pa* 
admises,  et  on  doit  décider  indistinctement  que  le  colégataire, 
qui  recueille  le  legs  entier,  doit  être  tenu  des  charges  dont  avait 
été  nommément  chargé  le  colégataire,  dont  la  part  lui  accroît: 
C'est  l'avis  de  Ricard.  / 

Le  droit  romain  faisait  une  autre  distinction  que  nous  ne 
suivons  pas;  on  distinguait  le  cas  auquel  celui,  qui  avait  éU 
nommément  grevé,  avait  été  utilement  institué  héritier,  ou  fait 
légataire,  dt  par  son  prédécès,  ou  su  répudiation,  n'aurait  pai 
recueilli  la  succession  ou  le  legs  ;  et  le  cas  auquel  celui ,  qui  avait 
été  nommément  grevé,  aurait  été  dès  le  commencement  inuti- 
lement institué  héritier,  au  fait  légataire  :  au  premier  ras,  celui, 
qui  succédait  1  sa  pince ,  ou  pardevers  qui  la  chose  léguée  de- 
meurait, succédait  aui.  charges;  mais,  dans  le  dernier  cas,  il 
n'en  était  pas  tenu;  car  la  disposition  ayant  été  dès  le  commen- 
cement inutile ,  tout  ce  qui  en  faisait  partie ,  et  par  conséquent 
les  charges  sous  lesquelles  elle  avait  été  faite,  paraissaient  n9 
pouvoir  pas  subsister. 

Dans  notre  droit  français,  on  ne  fait  point  cette  distinction, 
et  il  faut  tenir  indistinctement  que,  quiconque  recueille  les  biens, 
ou  une  partie  des  biens,  ou  quelque  chose  particulière,  jl  la 
place  d'un  autre ,  est  tenu  des  charges  qui  avaient  été  imposées  k 
celui  à  la  place  de  qui  il  succède;  soit  que  la  disposition  farte  an 
profit  de  celui  à  la  place  de  qui  il  succède,  cÂt  été  d'abord  non 
valable,  soit  qu'elle  ne  fût  devenue  caduque  que  par  la  suite. 

((IV.  Quelle  délivrancadeitctre  faite  as  l^taire. 

La  délivrance,  que  doit  faire  au  légataire  d'un  corps  certain 
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rix^riticr.  nu  autre  sui'cpiarur  ,  qui  ust  fbtirgé  Je  la  prestation  de 
CL*  legs,  cil  uiiu  li-H<llti(in  de  la  cbuse  Uguëe,  i|ui  en  pi'ocuro  au 
l^gaUiire  la  libre  poucjsion  et  jouiMuDcf.  Veéet  legatariuj  i» 
vacuam  posscssionem  induci. 

De-là  il  suit  (|ue  ,  si  la  cbosu  Xt^aif  se  trouve  être  pnga^e  , 
non-seuleiDcrst  pour  une  ftclte  de  Ir  succesnion  ,  inai&potir  la 
dette  d'un  tiiTs,  l'bérilier  est  oblige  delà  di-gager  pour  la  dt'livrer 
au  légataire  î  l.  Sj,S.  de  Irg.  i".  /.  6,  CoJ.  de/iden 
ne  ptiut  pus  lui  être  délivrée  sans  cela. 

L'bérilier  n'est,  néanmoins,  tenu  h  dr^agor 
qui  est  obligée  pour  U  dette  d'un  licrs ,  ijue  d 
le  testateur  savait  qu'elle  ^tait  engagée;  il  n'^ 
renient  tenu ,  lorsque  le  testateur  l'ignorait,  h  moins  qu'il  n'^  eût 
des  circunslance»  qui  persaadaisent  que  le  trstaieur  y  suniit 
obligé  son  bcritier,  quand  même  il  l'aurait  «a;  diel.  leg. 

Que  si  c'est  à  une  dette  de  la  succession  pour  laquolli:  la  chose 
léguée  est  engagéi.' ,  il  n'y  u  aucun  doute  [|ue  l'bériticr  duîl  indis- 
linetenient  l'aL'quitter,  puisqu'il  est  tenu  des  dettes  de  la  sue- 


»  l^fi«.«e. 
la  auquel 
,  ordiifai- 


Suivaiit   le  même  pr 
Ti  poueisionem  ri 


cjpe,  qu 


:  Ir  1< 


égal 


e  Jeèet  luJur 


u  UgattE,  les  lois  ranininea  décident  que, 
:  se  trouve  grtvcv  d'usufruit  envers  un 
tiers,  le  légataire  peut  demander  r|ue  l'hérilier,  nui  est  tenu  de 
la  prestation  du  legji ,  rachète  cet  usufruit  ;  ^  66 ,  g  G  ,  ff.  >^«  leg. 
1*,  parce  qu'autrement  la  chose  ne  peut  être  délivrée  hu  légataire) 
Koa  polest  legatariua  in  vacuam  rti  postesjiontm  induci. 

Parmi  iiuus  ,  ijiii  ne  sommes  point  astreinM  i  nuîvrr-  en  tntit  les 
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fruit,  parce  qu'il  a  pu  voulgir  •eulcmeot  que  U  ob«te  Fût  délînAs 
au  légaUin-  lorsque  l'usul'ruit  serait  fini. 

Si  c'était  l'héritier  qui  se  trouvât  avoir  lui-même  un  droit 
d'usufruit  dant  la  chosn  léguée ,  il  y  aurait,  en  ce  cas,  moins  de 
difficulté  è  suivre  la  dérision  dea  lois  romaines^/.  a5 ,  /.  76 ,  g  1, 
ff.  de  leg.  a",  qui  veulent  que  l'héritier  délivre  iuconlinpnt  la 
chose  léj^uée ,  sans  aucune  rétention  du  droit  d'uiufruil  qu'il  j 
a  ;  car,  en  ce  cas,  la  dcjivranoe  est  au  pouvoir  de  l'héritier,  et  on 
ne  le  charge  d'aucun  rachat. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dps  autres  servitudes ,  dont  l'hérita^ 
l%ué  te  trouverait  chargé;  l'héritier  n'est  point  ot>ligé  de  le> 
raaheter,  et  il  n'est  obligé  A  délivrer  l'h^nUge  légué  que  tel  qu'il 
est,  et  avec  la  charge  de  ceii  servitudes,  soit  qu'elles  appar- 
tiennent à  des  tiers  ,  soit  qu'elle*  appartiennent  i  lui-même  ;  car 
ees  droits  de  servitudes  n'empêchent  pas  que  le  légataire  ne  strit 
véritablement  introduit  in  vgcuam  r*i  poMenionem;  I.  66,  §  6; 
/.  76,§a,ff.  dtUg.i". 

Lorsqu'un  héritage  a  été  légué  i  l'église  (ce  qui  ne  se  pent 
plus  depuis  l'édit  de  1749)  ,  les  héritiers  du  testateur  sont  obligea 
d'acquitter  le  droit  d'amortissement  dà  au  roi,  et  le  droit  d'ir^ 
demuité  dû  au  seigneur,  pour  mettre  l'église  en  état  de  posséder 
cet  héritage;  c'e^it  une  conséquence  du  même  principe,  que 
l'héritier  doit  introduire  le  légulaire  invacaam  rei passesitonem, 

Dana  les  donations  entre-vifs,  la*donatcur  n'est  pas  obligé 
d'acquitter  ces  druits,  si  l'acte  ne  le  porte)  ear  ce»  ieles  étant, 
de  droit  ptroit,  l'obligation  d'acquitter  ces  droits  ne  peut  s^ 
suppléer  ;  le  donataire  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  eipliquer 
le  donateur. 

A  l'égard  des  profits  do  raehat  et  autres  semblables,  et  du  droit 
d'insinuation  et  do  centième  denier  dû  pour  raison  du  legs,  soit 
que  le  legssoit  fait  à  des  particuliers,  soit  qu'il  soit  fait  à  l'église, 
les  héritiers  chaînés  de  la  prexlation  du  legs  n'en  sont  point  tenas; 
c'est  au  légataire  i  les  acquitter,  ees  droits  étant  des  charges  du 

L'héritier  n'est  pas  tenu  non  plus  d'acquitter  le  droit  de  franc 
fief,  à  la  décharge  d'uu  légataire  roturier  â  qui  le  testateur  « 
légué  un  fief. 

L'héritier  grevé  du  legs  d'un  corps  certain  remplit  son  obli- 
gation en  introduisant  le  légataire  in  varuani  rti  poisetnioiunli  f 
il  n'est  point  au  surplus  obligé  de  le  défendre  des  évictions  q«i 
pourraient  survenir;  /,  77  ,  §  8  ,  ff.  (/«  leg.  a'  et paasim,  à  moiBti, 
qu'il  ne  parût  que  telle  eât  été  la  volonté  du  testateur. 

Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  indéterminé  ,  ou  d'une  quantité, 
l'obligation  de  l'héritier  chargé  de  la  prestation  du  lees  ne  ■« 
borne  pas  k  introduire  le  légataire  en  possession  de  la  chOte 
fn'il  lui  délivre,  il  doit  lui  en  trsDf f^rer  utee  propriété  irrév»* 
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^  V.  Kd  qud  ,'Uit  la  cboiC  léguée  dûil-elle f trc  délivrée? 

La  chose  tégué<? ,  lorsque  c'egl  un  corps  certain,  doit  âtre  dé- 
livrée i-n  l'ctat  qu'elle  se  trouve  lors  de  lu  délivrance. 

Si  elle  est  augmentée,  le  légataire  profite  de  l'augmentation. 
Cela  est  indubitable  à  l'égard  de  l'augmentation  naturelle.  Par 
exemple,  si  l'béritage  lée-ué  a  été  accru  par  alluvion,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  doit  être  délivré  au  légataire  ,  tel  qu'il  est  avec  cet 
accroissement  ;  /.  iG ,  S.  Je  teg.  i". 

Il  en  est  de  même  des  augmentations  qui  sont  proveaues  du  fuit 
du  testateur  depuis  le  testament;  la  chose  léguée  doit  être  dé- 
livrée avec  ces  aU(;menlations,  soit  qu'elles  soient  unies  à  la  chose 
léguée  par  une  uniun  réelle,  tels  que  sont  des  bâtimcns  con:(truits 
sur  un  héritage  légué,  /.  39,  de  leg.  'j°;  soit  qu'elles  jr  soient 
unies  par  une  uniun  de  simple  destination  ,  tels  que  sont  des 
murceaux  de  terre  que  le  testateur  h,  depuis  son  testameut, 
incorporés  n  la  métairie  qu'il  a  léguée  j  /.  ^4,  §  !i,fl.  de  leg.  i"  ; 
/.  lo.ff.  Jc/e^.  î". 

f^ice  vend  ,  lorsque  la  chose  léguée  se  trouve  diminuée ,  ou 
détériorée  depuis  ie  testament ,  la  perle  tombe  .'«ur  le  légataire , 
a  qui  il  suffit  de  la  délivrer  en  L'état  qu'elle  se  trouve ,  soit  que  la 
diminution,  ou  détérioration,  soit  naturelle,  soit  qu'elle  pro- 
du  fait  du  Ipstfltcuri  A  a^j,  §  3,  ff.  dr  leg.  ," 
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3ui  >oit  en  boD  élttt,  lortqu'il  In  délivre,  qtii  aoil,  comme  l'on 
it,  loyale  et  morcbande. 

Le  legs  d'une  certaine  aom me  d'argent,  comme  de  a,ooo  fr. , 
de  4|Ooo  Trancs,  n'est  susceptible  d'aucune  augmentation  ni 
diminution,  car  une  somme  d'argent  e^t  quelque  chose  d'in- 
variable. 

Il  en  est  de  m^iue  du  legt  de  tant  d'écus,  comme  de  dix  écu,' 
de  cent  écus;  car,  selon  L'usage  ordinaire  de  parler  dans  ces 
pbrases,  on  entend  par  (feu  uns  somms  de  trois  livres,  qui  est 
quelque  chose  d'invariable,  et  non  pas  la  pièce  de  monnare  quî 
sappelle  aussi  écu,  cl  dont  la  valeur  est  sujette  à  variation. 

Que  si  In  testateur  n  légu%  tant  de  louis  d'or, putà  une  boune 
de  cent  louis  d'or,  en  ce  cas  ce  n'est  pas  une  somme  qui  est 
léguée,  mais  un  certaia  nombre  de  louis  d'or,  dont  la  valeur  peut 
augmenter  uu  diminuer;  et  comme,  suivant  nos  principes,  le 
légataire  doit  profiter  de  l'augmentation  ,  ou  souffrir  de  U  dimi- 
nution qui  survient  sur  la  chose  léguée,  si  les  louis  sont  aug- 
mentés ou  diminués  depuis  le  testament,  le  légataire  profitera  de 
l'augmentation,  ou  souSrira  de  la  diminution,  et  l'héritier  sera 
tenu  de  lai  rompter  cent  louis  d'or,  quel  qu'en  soit  le  prii  ^  au 
temps  du  paiement  qu'il  en  fera.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrtt 
rapporté  au  6'  volume  du  Journal  des  audiences. 

1^  VI.  Quand  U  choie  léguée  doit-elle  élrc  délivrée. 

Lorsque  le  legs  n'est  suspendu  par  aucune  condition ,  et  qu'il 
ne  contient  aucun  terme  qui  en  diffère  l'exécution  ,  l'héritier , 
qui  a  pris  qualité,  uu  qui  a  dû  la  prendre,  doit  délivrer  au  lé- 
gataire U  chose  léguée  aussitôt  qu'il  la  demande.  /■  3a  ,  ff.  da 
leg.  a". 

Cette  règle  ne  s'observe  pas  tellement  A  la  rigueur,  que  le 
juge  lie  puisse  accorder  un  déliii  convenable  à  l'héritier  qui  «it 
grevé  de  la  prestation  du  legs,  lorsque  le  legs  est  d'une  somme 
d'argent,  ou  de  quelque  autre  chose  qui  ne  soit  pas  pardevers 
lui,  pour  qu'il  puisse  faire  de  l'argent,  et  se  mettre  en  état  d'ac- 
quitter le  legs.  /.  7i,§a,  ff.diet.  lil. 

Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain  que  l'héritier  a  par- 
devers  lui,  il  ne  peut  ordinairement  différer  la  délivrance;  il 
peut  néanmoins  se  rencontrer  quelque  juste  cause  de  la  différer. 
Les  lois  6^  et  6g  ,  §  4  I  ff>  de  Ug.  t°,  en  rapportent  des  exemples 
qui  n'ont  pas  d'applicalion  parmi  nous;  on  peut  apporter  pour 
eiemple  le  cas  auquel  le  testateur  aurait  légué  à  un  tiers  quel- 
ques meubles  aratoires  nécessaires  k  l'éi  plut  talion  d'une  mé- 
tairie de  la  succession  ;  on  doit  accorder  k  l'héritier,  qui  ne  peut 
B'«n  passer,  un  délai  pour  qu'il  pniMe  sc>  pourvoir  d'autres  k  U 
place  de  ceui  dont  In  délivrance  lui  esLdeiAandée.    - 
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Si  r|lér'li<:r  ovail  fuit  i|iieli|(it:(;  ilùpcn»»  puur  la  eunserviliiiti 
de  U  chuse  toguée,  il  nu  serait  pu»  obligé  n  la  délivrer ,  ({ue  lu 
It-gaUirt:  ne  je  reinbournAt  uri'al>il>l«m«nt  de  ce  iiu'il  a  débnursi^, 

Lursijue  U'  \«gi  renferme  quvUjiu!  charf^e  inipu^éc  nu  lé^lairu, 
le  li'guliiire  ne  pe».  l'piigrr  (|u'il  rir  nuit  prCt  de  sutlsntire  k  In 
cliar^c  qui  lui  ps|  impunri.'.  l.  31,  §  i,  ff.  de  alim.  ieg. 

Lora({UB  le  itUamciit  e«t  uittgrapbi:,  la  di'tivruiii!).'  den  Irga 
nu  puut  ëtr»  demandée  <jue  le  leitliiBietit  ii'uit  ilé  reuuiinu  uar 
rbéritiLT ,  gu  f\\ic ,  tiir  son  refus  de  le  revuiriioUru  ,  U  vcVifieHiiOD 
n'en  uît  éii  fiiite;  rar  il  iw  peutt  «Ktis  orla  ,  «ervir  de  fondamiint 
i  la  demande  des  lé^nlairat.  * 

Muis,  li  c'tist  un  (.eitnmenl  reçu  par  gieraonno  publique,  il  fuit 
foi  L't  la  pruvJsiiiri  lui  e>t  due,  quand  m^tne  il  tarait  «Mucjné  d« 
fjui.  /.  9,  <o(/.  de  Ieg. 

%  Vil.  Oûlacboi«]j«uécdoit-aIIeélred#liTTi(e? 

Lorsque  le  icglatcur  ne  *V'kI  puint  etpliqui^,  par  «on  1«>la- 
nienl,  ïur  lo  lii-u  uù  se  fCrait  ta  délivrance  de  la  coosa  Uguifs;  ki 
u'est  un  corps  ccriulu  ,  la  délivrani-ï  tan  doit  faim  au  liru  uà 
se  [ruuvclu  rhuie;  le  Uga taire  \'y  duil  euvi>J'Cr  quérir  A  teifraja, 
u  niuini)  «lue  ce  ne  fût  pNr  le  dul  de  l'bériller  qu'elle  eill  el^  trant- 
frrre  dons  un  licu  plv*  élnîgné  ;  auquel  cas  le  lé(;ataire  devrait 
élre  indemnisi'  de  ee  qn'il  en  coùteruil  de  |ilua  poui-  la  voilure. 
C'e*t  la  décision  de  lu  loi  4; ,  ff.  rfe  Ieg.  i  ".  Si  res  atiii  tit  guàm 
ubi  pelitur,  cotutal  iii  eue  prattaniiim  uhi  rtticta  est ,  riiti  alihi 
leitator  vafucl. .  .  Sei/  li  ah  kartde  trannlg/a  dnie  ti 
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Oa  ne  doit  comprendre  parmi  les  aeoesBOÎres  d*«lM  métâiffé, 
ou  d'une  maison  léguée ,  que  ee  qui  en  fait  partie ,  et  nôh  pas  lea 
meubles  et  effets  qui  servent  seulement  à  son  exploitation  ^  teb 
que  les  bestiaux ,  etc. 

Mais  les  titres  des  héritages  en  sont  un  aceessoire  y  et  doirétit 
être  délivrés  au  légataire. 

La  loi  loa,  §  3 ,  ff  de  lêg^  3«|  décide  que  le  legs  d*ane  milice, 
ou  office,  comprend  aussi  la  somme  nécessaire  pour  la  téeep^ 
tion  ,  onera  ei  intrùitus  militiœ  ab  hœtede  danda%  Je  ne -Crois  pàa 
que,  parmi  nous,  le  legs  d'un  office  comprenne  les  frais  de  là 
réception. 

A  regard  des  fruits  des  choses  léguées ,  le  légataire  ne  péiil 
prétendre  que  ceux  qui  auraient  été  perçus  di*puis  la  demande 
en  délivrance  du  bgs;  car,  quoique  le  légataire  soit  fait  proprié 
taire  de  la  chose  léguée  dès  Tinstant  de  la  mort  du  testateur, 
rhéritier^qui  ignore  si  le  légataire  acct*ptera  le  legs,  est  juste 
possesseur  de  la  chose  jusqu'au  temps  de  cette  demande,  et  4 
droit  en  cette  qualité  d'en  percevoir  les  fruits» 

Me  doit-il  pua  au  moins  faire  raison  de  ceux  qui  étaient  pen*^ 
dans  lurs  de  Touverture  du  legs?tlicard  décide  pour  l'affirma- 
tive; parce  que,  dit-il,  ces  fruits  faisaient  partie  de  la  chose  lé- 
guée ,  cùm  fructus  pendtntts  sînt  purs  fundi,  et  que  Thérita^e 
dépouillé  de  ces  fruits  devient  par-lè  déprt'^ié  par  le  fait  de  Thé- 
rilier  qui  les  a  perçus;  or^  dirH^t^-on,  l'héritier  est  tenu  envers 
le  légataire  de  ce  dont  la  chose  léguée  a  été  dépréciée  pt^r  son  fait. 
Nonubslunt  CCS  raisons,  ie  pense  que  l'héritier  n'en  doit  point 
faire  raison  au  légataire. Il  est  vrai  que  ces.rrurts  fuisaient  partie 
de  l'béritage  légué,  mais  ils  n'en  faisaient  partie  qu'a^/  tempus , 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  fusaertt  détachés.  La  réponse  à  l'autre  objec- 
tion ,  est  que  l'héritier  est  à  la  térité  tenu  de  ce  que  la  chose 
léguée  est  dépréciée  par  son  fait,  mais  c'est  lorsque  c'est  sans 
droit  qu'il  Ta  fait;  mais  lorsqu'il  U  usé  de  SDn  droit ,  hi  mbitme 
n'a  pas  d'application;  c'est  pourquoi ,  quoiq^i^  l'héritage  légué^ 
sur  lequel  les  fruits  étaient  nendans ,  soit  moins  précieux  par  Ta 
perception  que  l'hcritier  fhil  des  fruits,  l'héritier  n'est  pas  tenu 
d'en  faire  mison  au  légatairei,   pAree  qu'ayant  ttu^Hté  pour  les 
percer  uir^  ii  uso  de  son  droit  eu  les  percevatil. 

A  l'égard  des  fruits  perçue  depuis  lu  dematide,  ils  appar- 
tiennent au  légataire ,  en  tenatit  eompte  à  l'héritier  des  im- 
peases  par  loi  faites  pour  les  faire  venir;  mais  à  V^j^rd  de 
celles  faites  par  le  testateur,  le  légataire  n'est  tenu  d*en  faire 
aucune  raison. 

Lors(]ue  le  ie^s  consiste  dans^ekjue  «omme  d'argent,  les  in- 
térêts en  sont  dos  au  légataire  du  jour  de  sa  demande,  pourvu 
tju'il  ne  l'ail  pas  donnée  avant  i)ue  la  somme  fût  exigible. 

Quoique  les  fruits,  ou  lès  intérêts,  n'aient  pas  été  demandés 
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par  la  demande  de  la  chose,  ou  somme  principnle,  iU  ne  laissent 
pas  d'ftre  dus  du  jour  de  cette  demande,  et  non  pas  seulement 
du  jour  que  le  Irgalaire  y  a  depuis  conclu;  car  iU  sont  dus  par 
la  demeure,  cl  c't^l  du  juur  de  la  demande  principale  que  l'tié- 

Lorsfjue  le  léguuire  s'est  mis  de  son  nutoi-ité  privée ,  depuis  le 
décès  du  testateur,  en  possession  des  héritages  qui  lui  ont  été 
légués,  le  refus,  qu'il  fait  i  l'hérilier  de  les  restituer,  el  la  con- 
testation (ju'il  a  avec  cet  héritier  sur  la  validité  du  legs ,  n'équj- 
pollent  pas  a  une  demande  en  saisissement,  et  ne  font  pas  ga- 
gner les  fruits  l'i  ce  légataire  j  c'est  pourquoi,  par  arrêt  du 
iG  mars  ly  ly  ,  clcj.i  cilé  ci-dessus,  le  légolaire,  qui  s'était  mis 
ainsi  en  possession,  fut  condamne  à  rendre  il  l'héritier  lous  les 
fruits  qu'il  avait  perçus  jusqu'au  jour  de  l'arrêt  qui  déclara  le 
legs  valable,  et  ordonna  que  les  choses  léguées  lui  reslernienl. 

Quoique  les  fruits  et  les  intérêts  ne  soient  régulièrement  dus 
que  [lu  jour  de  In  demande  ,  néanmoins  ils  seront  dus  du  jour 
Ju  di'cès,  si  le  leslaieur  l'a  ordonné;  en  ce  cas,  ce  n'est  pas 
comme  éLant^er  se  compris  dnns  la  disposition. 


qu 


l'ils 


;   la   cho^e  léguée  n'est  ni  une  eliose  qui  produis 
fruits ,  ni  une  somme   d'urgent ,  il  n'est  dii  regulariler  ni  fri 
ni    intérêts  et  morây  si  cependant   le  légataire  a  souRert ,   oi 
manque  de  gagner  par  le  retard,  il  peut  prétendre  des  dom- 
mages et  intérêts. 

oit-elle  être  doBoée  • 


des 
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Pareillement ,  il  n'est  du  aucune  estimation  de  la  chose  au  lé- 
gataire ,  lorsqu*elle  a  cessé  d'être  dans  le  commerce  ;  comme  ai 
un  terrain  légué  avait  été  pris  pour  le  grand  chemin ,  ou  pour 
faire  une  place  de  ville  ;  car  c*esl  la  même  chose  qu'une  cnose 
n'existe  pas  ,  ou  ne  soit  plus  dans  le  commerce. 

Si  y  néanmoins,  l'héritier  avait  reçu  quelque  indemnité  pour 
cela,  il  en  devrait  faire  raison  au  légataire,  Arg.  /.  78,  §  1,  ff.  1/0 
leg,  2^  ;  car  le  légataire  en  étant  devenu  propriétaire  ,  c'est  à 
lui  à  qui  en  doit  appartenir  le  prix ,  dont  le  remboursement  a 
été  ordonné. 

Il  n'est  dû  pareillement  au  légataire  aucune  estimation  de  la 
chose  léguée ,  lorsqu'elle  a  été  volée  à  l'héritier  sans  sa  faute  ; 
car,  ou  on  sait  entre  les  mains  de  qui  elle  est,  et  le  légataire  peot'^ 
en  ce  cas,  la  revendiquer  ,  ou  on  ne  sait  pas  ce  qu'elle  est  deve- 
nue, et  en  ce  cas,  c'est  tout  comme  si  elle  n'existait  pas. 

ARTICLE   II. 

Des  autres  actions  des  légataires, 

S  I.  De  Taction  de  reveadicatioD. 

I^orsque  le  legs  est  d'un  corps  certain  qui  appartenait  au  dé- 
funt, le  légataire  en  étant  fait  le  propriétaire  par  la  loi  civile, 
il  suit  de-là  qu'outre  l'action  personnelle  ex  testamento,  qu'il  à 
contre  l'héritier  ,  pour  se  le  faire  délivrer  et  en  obtenir  la  pos- 
session ,  il  a  aussi  l'action  de  revendication  qui  appartient  à  tout 
propriétaire ,  contre  ceux  qu'il  trouve  en  possession  d'une  chose 
qui  lui  appartient. 

Il  faut  observer  que ,  selon  notre  droit  français  ,  lorsque  la 
chose  léguée  se  trouve  en  la  possession  d'un  tiers  détenteur ,  le 
légataire  ,  pour  pouvoir  la  revendiquer  contre  ce  tiers  ,  doit 
préalablement  se  faire  saisir  de  son  legs  par  l'héritier  ,  ou  autre 
successeur  grevé  de  la  prestation  du  legct  ;  c'est  ce  qui  nous  est 
attesté  par  Automne  sur  le  tit.  4^  ,  lib.  6.  Cod,  comm.  de  leg.^  et 
par  Bacquet ,  Traité  des  droits  de  justice» 

S II.  De  ractioQ  hypothécaire. 

Justinien  a  accordé  par  sa  constitution  une  hypothèque  auk 
légataires  sur  les  biens  du  testateur,  auxquels  auraient  succédé 
les  héritiers  grevés  de  la  prestation  des  legs. 

Quoique  Automne  dise  que  cette  loi  n'est  pas  suivie  en  France , 
néanmoins  elle  y  est  suivie  ,  et  tout  ce  en  quoi  notre  droit  fran^ 
çais  diffère  ,  à  cet  égard  ,  du  droit  romain  |  c'est  que  ,  par  notre 
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t  h^puthëcair 

ivec  1  hcritiiT. 
Cette  hj'piillièque 

rraphf 


(lU'il  I 


r  de  sDtt  It'gs 


]unad  même  le  teatunient  n'aurait 
e[  serait  un  simple  testament  olo- 
a  lui  (|ui  la  donne.  Cette  hypi>tlièi|ue  n'a  lieu 
surlapariaes  mens  du  leitateur auquel cbatluv  h^-rititr  9uc<:6de, 
que  puui'  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu  du  legs.  Lu  loi  i  , 
Cod.  eomm.  de  Itg.,  qui  établit  celte  hypolbèque,  le  décide  e«- 
nrps^ément  ;  in  lantùm  kjpolhecarià  unumquemque  volumus  toit' 
veniri,  in  quantum  perionalû  actio  adveniij  ipsum  compelît  ;  en 
cela  ,  les  le^  diffèrent  de«  dettes  de  la  suecossion,  et  la  raison  de 
différenee  en  est  i^vîdente,  L*  défunt ,  «jui  a  contracté  le»  deltej , 
en  avant  été  débiteur  pour  le  total ,  u  hypothéqué  tous  et  cba- 
cun  ses  Liens  au  total  desditea  dette:;  chaque  portion  de  ses 
Liens,  qui  passe  à  chacun  de  ses  hérilicrs,  se  truuve  duDC  bj- 
pulhéquée  au  total  desdiles  dettes;  mais  le  défunt  n'a  jamais  élé 
le  débiteur  des  legs  qu'il  a  Taits  :  robligatiun  ne  commeuce  que 
dans  li-s  personnes  de  ses  héritiers ,  elle  a  été  divisée  dès  le  com- 
menceiiient  ;  le  Icsialeur  a  hypothéqué  les  biens  qu'il  laissai!  à 
chacun  d'rux  ,  aui  cliar^s  qu'il  leur  imposait;  mais  comme  il  oc 
churgcail  chacun  d'eux  de  In  prestation  de^  legs  nue  pour  la  part 
qu'il  lui  laissait  danii  ces  Liens  ,  Il  n'a  pas  entendu  hypothéquer 
celte  part  de  ses  biens,  qu'il  leur  laissait,  qu'à  la  part  des  legs  aoot 
il  les  churgealt.  Notre  sentiment,  qui  est  fondé  dans  1c  tcile 
même  de  la  loi,  est  aussi  celui  de  Ricard  et  des  meilleurs  auteurs. 
Parquet  et   Renu.sson   sont    d'avis   contraire;    ils  ne   rappiiicnt 
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par  lequel  les  héritiers  se  seraient  oUifés  k  la  prestation  du  l€|;a. 
L*action  hypothécaire,  qui  natt  de  1  hypothèque  que  la  loi  ac- 
corde sur  les  biens  du  défunt,  peut  s'intenter  contre  des  tiers 
qui  auraient  acquis  des  héritiérs( dëé  biens ile  la  succession;  mais 
le  légataire  ,  pour  pouvoir  1  intenter  ,  doit  au  préalable  se  faire 
saisir  de  son  legs  avec  les  héritiers. 


\  ...... 


i" 


fl        ■  I  ■ 


.    ;  ;         ■•■:•-        "  :  -^  I  i  M 

I    ^  •  •  ■  •    •  •  •  I  I  •  •  •  1   » .  ■ .  r»  ' 


t.:  .<tJ 


.     I 


■  •  ■  î  r.t:.  ^*  <• 


I  •  r 


'  k 


t  l.       ••  • 
(  ■  •   • 


■     •       I 


r 


I  (•  •    •  I  à 


•    I  •  •  (  I     ri     •  i  i  I  à      *  ■ .    ■ 


I       '  I  •!       •  t      »|l  •  ' 


•     •  ■        » 


»•• 


(  I  •  •  î  I  •  •    •      •         I  *■.  .    > 


1 1 


Il  -1.    • 

:/f;iMiJ(>        .    ..:  .'    ■•.• 


I  lit 
.  > 


'■       i.'.'i  -  •  t       ii.i- 


(I  I, 


•  !  I     >         I  t  I     •       > 


■  at         j        .»•.!•■  i  <l    t  ■  ••  •  ' 

■      I     .  ■•      •     •  I       I     •  .it  •     ■   <  ■  ■      •  ' 

n  ;  .'  .  •    ."•'il'»    ,  ■'  •  •  . 


t 

I  '  t 


•r  ■ 


•  s-'  » 
■■'      ...i 

■ 


.  r.  b  !  n  »  / 1 


TOME   TU, 


s4 


TKAlTb    Ufift   TSSTAMBNS. 


-"Il  .;;•    CHAPITRE  VI. 

De  l'frtinclion  des  legs,  et Hu  droit  d'accroissement. 


L'bïtinctiow  des  legs  e»(  ou  grntrnie  ,  |>ar  la  ru()tare  et  des- 
truclioti  du  tcstunipnt  uù  ils  *onl  renfemiés,  uu  parliculière,  à 
IVfturd  de  <|ueli|ue  legi. 

KIIp  arrive  aiiui  ,  ou  de  la  )iart  du  tcsl^leur  ,  uu  de  Is  part  du 
U'giituire,  ou  de  U  pari  de  la  cliose  lé^u^e  ,  on  par  le  défaut  de 
la  cundidun  mjus  la[|uellc  le  legs  »  êU  Tait 

SECTIO^  PREMIÈRE. 

truFlioa  du  iFtlamant 


Par  le  dr<)il  romain,  un  teslameni  pouvait  «e  rumpre  de  deut 
niiiiiières  :  i°  par  un  tcsl(i(nent.po9t^rii.'ur  i  a"  par  la  sui'venaiiee 
a<-  <]>it'l<|iie  .'iiI^iLt  dan»  la   Tuniille  du   I 
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Pareillement ,  notre  liroil  coutumier  n'exigeant  point,  pour  U 
valiiiitf  des  lestsmens  ,  que  lei  cnfans  du  testateur  soient  insti- 
tuas héritiers  .  ou  exhérMés  ,  I3  naissance  d'un  enfant  né  depaia 
le  teslaracnt ,  (]ui  se  trouve  prtiliîril  ,  ne  nompt  pas  précisément 
par  sii  prrtériliun  le  testament  de  son  père. 

Néanmoins,  si  une  personne  faisait  son  testament,  ignorant  la 
grossesse  de  sa  femme,  It;  posthume  qui  naîtrait  pourrait  faire 
déclarer  nul  le  testament  de  son  père ,  non  préoisénienl  à  cause 
de  ■■  prétention,  qui  n'est  point  un  vice  dan*  noa  testanieii*, 
mais  par  une  conjecture  de  la  uolontA  du  testateur  :  on  présume 
qu'il  n'a  fait  les  Irss  conteaus  dans  son  testament  que  parce  qu'il 
crujait  n'avoir  puint  d'enfant ,  et  qu'il  ne  le»  aurait  pas  faits,  a'îl 
eût  su  qu'il  lui  en  surviendrait.  Celte  présomption  ,  fondée  tuf 
l'affcL'tion  naturelle  des  parens  pour  leurs  enfans,  fait  supposer 
dans  le  testateur  une  intention  virtuelle  de  faire  dépendre  1« 
legs  qu'il  a  faits  de  lu  coodilioa  s'il  mourait  sans  enfans;  c'est  cfl 
qui:  décide  la  loi  36,  §  a  ,S.^  test,  milit.,  à  l'égard  d'un  testa- 
ment militaire  ,  dons  lequel  il  ti'était.pas  nécessaire  d'institutU 
ou  eihéréder  ses  enfans. 

La  loi  :i3  ,  §  1 ,  ff.  dict.  lit.,  le  décide,  même  dvns  le  cas  aui)nel 
l'enfant  scruit  survenu  depuis  le  testament,  du  vivant  du  testateur. 

Mais  comme  ce  n'eal  pas  U  prétérhiun  par  elle-même ,  Baïsla 
conjecture  de  la  volonté  du  Icstuteur,  qui  fiiil,  en  ce  cas,  annu- 
ler le  testament,  il  Miil  d^à,  1°  qu'on  doit,  en  annnUôt  |c  tM- 
tainent  en  ce  cas,  excepter  et  consener  certains  legs  luodjqiiç* 
faits  à  des  dumesliques  ou  autres  personnes  à  qui  le  testateur  ju- 
rait tmi  semblable  ment  légué,  quand  mime  il  aurait  prévu  Ja 
naissance  du  posthume.  11  suit  de-U  ,  9°  fjue  si  le  testateur  « 
donné  quelques  marques  que  sa  volonté  était  que  son  testanieof 
fût  eiécuté  nonobstant  la  naissance  de  pet  enfant,  il  doit  l'être, 
gaul  la  légitime  de  cet  enfant. 

Cette  volonté  parait,  si ,  depuis  la  naissance  de  cet  enfant,  son 
testament  lui  a  passé  par  les  mains,  s'il^  a  fait  quelque  apostille, 
quelque  addition  ;  car  c'est  une  marque  non  équîioque  qu'il 
11  persévéré  dans  la  même  volonté,  nonobstant  la  naissance  de 
cet  enfant. 

Les  manières  ,  dont  les  teslameni,  selon:  notre  droit  comain  , 
élBÏemt  infirmés  per  eapiiis  diminutionem  itsfaiorît,  ou  Lien  no» 
a  'il^li(Kri'dilate ,  ne  peuvent  être  non  plus  en  usage  p«rmi 
nous  ;  tiar  nottg  n'avons  point  d'instilutioM  d'héritier,  de  IVffLt  de 
laquelle  dépendent  les  nulres  dispositions  du  testament ,  cLil  a  j 
a  point  non  plus  d'autre  changement  d'état  <n  la  personne  àm 
tesinleur  qui  infirme  san  testament  ,il|uç  la  mort.civile,  quî<cé!» 
suite  d'une  eondamnaliun  i  peina' eapi laie. 

Si  le  ei)n[t>rntiO'>A:peiu<  capitale  dfrait  depuis  rceoiuréla  lie 
cÏTÎle  par  desledre»  d'abolition.,  ^onitalMnenl  vandraitu     ...  . 
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De  l'exlindion  det  l«g»  de  1*  part  du  testateur. 

Let  \vg»  tl  luules  les  dispogilions  testa  ment  airus  s'éteigiieat 
de  la  purt  du  testateur,  lors<]u'il  est  conilainiié  ù  une  peine  l'api- 
tale,  <|ui  lui  fait  perdre  la  vie  civile  et  emporte  la  coiiSKCotiOD 
de  ses  biens:  c'cstcequenoutavuns  vu  en  1»  ïetliun  précédente. 

Un  s'éteignent  aussi  de  )■  part  du  testateur ,  pur  la  révocation 
qu'il  en  fait. 

Quoique  le  testateur  ait  de  «on  vivant  exécuté  d'avance  le  ]eg» 
qu'il  Hv^it  fait ,  en  délivrant  nti  légataire  la  chose  léguée,  le  legit 
ne  laisse  pas  d'élre  révocable  par  ta  pore  volonté  du  testateur. 

Mais  il  Tautiju'il soit  constaut  que  le  testateur,  en  délivrant  au 
légataire  la  cbo.ie  léguée,  n'a  entendu  eiccuter  d'avance  le  legs 
qu'il  lui  avait  l'ait,  et  non  pas  lui  faire  une  donation  «utre-vilVJe 
la  chose  qu'il  lui  avait  lé^éc. 

La  révocation  est,  ou  générale,  lorsque  le  testateur  révoque  te 
testament  ou  les  legs  et  autres  dispositions  testamentaires  qui  j 
sont  contenues  ;  ou  particulière  ,  lorsque  lu  testateur  révoque 
un  certain  legs  ou  autre  disposition  particulière:  cette  révueation 
est  expresse  ou  tacite. 

La  révocation  générale  ne  s'étend  pas  du  legs  que  le  testateur 
';ulé  de  .son  vivant;  il  fa  ni,  poiii-  le  révoqni-i 
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loit  revâlu  des  l'ornies  des  teslamens;  c'csl  pour<|uui ,  •>  un  tn-' 
lateur  déclare,  pur  un  acte  devanl  notflire,  qu'il  révoqoe  SOB- 
teglument  ou  nac  lellc  disposition  de- son  testament,  quoique- 
l'aute,  qui  contient  cette  révocation,  ae  soit  pas  revêtu  des  for-' 
mulités  des  Icstaniens,  In  révocation  ne  laisse  pas  d'être  Tolablei: 
II  peut  aussi  faire  cette  révocation  par  un  acte  écrit,  on  seiilenient. 


Igné  de  s> 
De-là  il  suit  que,  (juoiq 
ne  clause  de  ré*oeBtiun  d 

d'être  révi 
testamens  n 


I  nul  dans  la  fonne,  l« 
roqué  par  cette  cIhuw  ;  car  la  t:é- 
fliit  se  Ttiire  nudâ  volunialt,'. quoi- 
que le  second  testament ,  qui  contient  la  clause  de  révocation  ,  ntt 
Doit  pus  revêtu  des  rormaiitésnéces8iires  pour  le  renére  valablv.il 
doitau  moins  élre  valable  nour  cette  claùae  de  révocation^  qiii- 
n'est  point  assujettie  A  ces  lormalilés. 

Au  ri'stc,  la  révocation  doit  être  par  écrit;  il  serait  trop  dan- 
{;ereui  de  luire  dépendre  les  dernières  vnlonti^s  d'un  Irslnteurdu 
ténioignitffedc  t^moimi  qu'on  pourra  tUsoborner  pour  ussurer  qu'il 
les  a  révoquées;  on  n'admet  pus  même  la  preuve  testimoniale  qu'il 
j-  a  eu  un  acte  psir  écrit  de  révocation ,  lorMgu'il  n'en  paraît  ak- 
cun.  ArrA  tiens  Soefv.  1 ,  tv ,  71.  Mais  la  pronvedu  l'ait  de  Mû* 
pression  peut  être  admise;  00  peut  luèvifr prendre  peurcclifHa 
voie  crinlinelle, 

Pour  que  lu  révocnlion  expresse  d'un  te^  particulier  soit  vala- 
ble, il  fuul  que  la  persinne ,  que  le  testateur  a  déclaré  «n'il  pdi- 
vait  de  ce  leg^ ,  soit  In  même  personne  A  qui  il  l'a  laissé.  Lefâium' 
nalli  alii  aitimi  potett ,  quant  rui  dafum'ett;  t.  it  ,tF.  ée  «Jim. 
leg.  C'est  pourquoi  si  le  testateur,  après  a\oir  fr^ué  une  œr-' 
iaine  suuimc  nu  fils  de  Pierre,  s'eiprinfuil  ainsi  dans  unude'piM-' 
térieur  :  Je  prive  Pierre  ilu  legs  que  j'ai  fait  à  son  fils,  le  legs  IM 
serait  point  révotiué;  ilirt.  l.  m.  :         ' 

Pur  la  même  raison,  si  le  ti'rialeurg'quK' a  légué  .A  ma  ffinmeii 
déclare  parla  suite  qu'il  me  prive  dece  tr^s,  le  le^ne  seqa' pëv- 
révoqué  ;  mais  celte  dispositicJti  fioarfa  s'erittndrp  é»  wnin»,  qoSl' 
l'ait  ce  legs  h  la  charge  qu'il  D't'tithera  'pis  dans  la  comiminaat*  de- 
bieiis  qui  est  entre  ma  lemint  et  moi.  ■     ■  .■'■vt  "  ) 

Il  Taur ,  pour  que  la  révocation  d'an  Ws  soit  valables  ^tidlal 
chose,  duut  le  lerlftieur  décIirTe  qu'il  prive  le  légal wpcv Mit* ta' 
même  chose  qu'il  lui  avait  léguée ,  uu  qu  elle  en  Fassi-  partietÇlulsb 
pourquoi  sicehnyqui  m'a  lésUérusurruit^un  tel  hA-ilItgev^- 
clare,  par  u'iV  Autre  ticle  ,  qu'il  révoque  le  droit'deptifMafffeiqn'il 
m'a  légué  par  cet  Héritage,  èelte-réfocation  sera-de  itut  effeit 
'  ''  ic  pa»Mge  eit'une  chose  dtffl^rcnte,  et  qu». 
S  de  ce  «jo'il  rti'e'l^iié';  A  .1,  §  fi,  ff.  A 


parce  qu 

ne    Fait    polnf  par 

adim.  le^. 

Que  si  celui,  qn 


m'a  légué  un  hérilag^ ,  ilécta»  riu'll  révoqurfi 
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Il'  li'gï  qu'il  m'HTallpourU  propriété,  uu  I>icii<|u'îl  ]i?ri'Vui|iie)>our 
l'uaurriiilju  rt'vocalion  sera  vobibte  daiitle  picinier  i-as,  puur  la 
nue  pcopri^Li^,  et  je  n'en  ]iuurniiprél«ndiequcl'usufruit(  vt  daiis 
I»  second  uas,  elle  sera  valable  pour  rusufruit,  et  je  ne  pourrtli 
pn^teiidnigiieln  propriété,  en  laiisaiit  l'imufruit  A  l'héritier  i /.a» 
ppioi  cf  §  I,  ff,  rfief.  tii.  Car  ce»  cIiual-s  funt  (o  tfuvlque  ittçnn 
partie  H"  vr  (]ui  m'a  été  légué  ,  le  legs  d'un  luTÎtiigt'  l'oinpri-iiint 
la  propriété  ei  l'usufruit.  Viatjfitctutpartfiuidieua  vïdaiur.  , 

Si  (cliii ,  (jui  m'a  légué  soiionte  livres ,  déclare  i|li'il  réioquft 
le  legs  de  i|uatrc-vJDgt)  livres  iju'il  lo'a  fait,  la  révucuihun 
■  rit  -valable  i  car  les  suîiante  livres  i^u'il  m'u  léguée»  sunl  com- 
prises dans  la  somme  de  (pialre-ringlsî  /.  3,  §  5  .  ff.  ditt.  lit, 
'iSi  celui ,  qui  m'a  légué  indéterminémcnl  u[i  volume  de  la  bi- 
bliolbèqnc  ,  déclare  qu'il  ne  me  lègue  pointton  curns  <le  droit ,  lu 
révocation  est  valable,  à  l'eflet  qile  je  ne  puisse  cbuuir  le  corps  de 
droili  J.  Il   Ltti, S.diet.  lit. 

'■''•]  (  U.  f)«  1t  rvTOcitJan  tieili! 

JjbMvocuIîod  tauileteprésunie  en  plusieurs  cas.  i°. Lorsqu'un 
(«i^teur,  piir  un  testament  postérieur,  lègue  à  quelqu'un  une 
partit  do  ce  qu'il  lui  n¥*it  légué  par  un  uri^L-édent ,  il  est  censé 
avoir  tacltemenl  révoqué  le  legs  pour  le  surplus;  f.  ao,  ff.  dr 
iHstr.  vel  instrum.  iegalo. 

Suivant  ce  principe;  ai  un  testateur,  par  un  preoiicr  testa- 
ment, avuit  légué  i  .ton  débiteur  la  rtini.sc  de  tout  ce  qu'il  lui 
d«it,et  que  par  un  5CCoiid>  il  déclnrc  qu'il  lui  fait  remise  de  tous 
intérêts  n    
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Lara^'il  j  *  lieu  de  présumer  que  tc-tctUteuFf  tn  .l#ifiM)lfA 
UDtt  secoode  personne  la  méoieeliaM:  qu'il  avait  l^gwév'A-Mif  prb^' 
litière ,  a  eu  inteutioii  de  révoquer  le  li-gt  fait  Ïl  la  pt-enMère  ^petti 
Mnue,  Gdti!  ré*oc«ti(ta  du  premier  iegi  a,  lieu  ,  quand  nitmeUe 
seeitod  n'aurait  «u  aucun  effet,  ou  mimeaùrait  ëtélait  6  au  tIKtfil' 
p«ble;/.34,ff.rfe/v.  I'.  ■■    ■' • 

Si  néauiuums  le  secund  avait  été  fait  soui  nnect>nditlon'i-|elM>-'> 
tateur  sera  présumé  n'avoir  roalu  révoquer  le  preniief,(|\ie  «Ma 
celte  condiliiui,  i  mains  que  quel<]ues  circonstance» 'ne  fistéMt' 
oonnattre  qu'il  a  voulu  le,  révoquer  abfofii»ieot-'/.7>ir.'  deadio^', 

1*9-  '■  "■  '      ■'"'; 

.  3°.  Lorsque  le  lestAteur  a  barré: ou. ratant  sun  teaUinient ,  M' 
tuul  uu  purtie ,  il  est  censé  avoir  tacilement  révoqué  les  dispoSi-^ 
tiuDs  qil.il  a  barréet.1  NiliU  iattrtti  inditeatur  qutMl  ttriptum  iùt, 
ait  adtmatur.l.  i6,  ^  de  adim:  1er.  patilm  fit.  d« kù tiak'iii UÙf.' 
dtL  i        ■■"■■■      ■■    ''■■■■"■    ■■^■''•' 

/(?.  L'tiliénntian ,  que  le  teilateur  (ait  ^  "à'  quelqiA-  litTirqiKi'tiV 
•oit,  d'une  chuie  qu'il  avait  léguée  y  rtnifetimc  une  révOcàilun  dV 
legs  qu'it.aftuvuMtU'ait,  de  telle tnaniére  quii  I»  légitKîra  ue^'fitMl 
patf  la  ftrélcndre,  1  itioiiis  qu'il  ne  provve  par  quetq')és"eïfM 
cunsiauces  queilç4esiiitMtr  a«onservé  hr  velonVéde'te  lui'lfgtiéff 
au  du  muiiisique^'a  é^é  M  «crnière  vuli)nt4>i  /.  t&,t;ilè  àjUttif 
leg,  -,  ■■:....   y  .   .     .■.,:.■■   ■  :!  ■.■.■ 

Quand  même  l'aliénatiun  ne->wreit  pa»-vMable  ,  «Ite-ne-lailWT* 
rait  poa  de  renfermer  la  révbe'itivn 'tacite  du  'le^s.  Par  eientpfe  . 
st. un  muri  duunstl  pendant  le  mariag*  A  M  femme  la.cbosé  ([HlF 
a  liguée  à  quelqu'un,  cette  donuliun  ,  quoique  nulle, ne 'iBtlfMU 
rait  oas  de  Tu it«  repolie r  le  Ieg«  r^iNpir.^.  «4)  §  *,ff.  dé  ttàim. 
Itg.  Par  la  inëmB:raifon  ,  ki:une>.rclàmé  mpriée  vend  uv  dttM)#? 
tans  l'aiituriu-  de  son  ianri,  lu  bhbseiin'vllk'ti  léguée,  efi  ééttf? 
quoiqufinul,.neUisfer>  pas  d'étj-e  wufRsaiit  pour  larrl)  |trr«uT(lGr 
û'ir-gs.réuii{i4^.:  ' .     ■-■ .      .  .i  i . .,  i   ii  ii  ■.■!  l'r'-         ■     :   i    ■.;..-,.. 

il^'iof  pevriBBli'oli^aliuD  de  \»  choke  litguée  rcnfenne^liâ^lÉ^ 
(literéviKfation  du  legs.)  tl  fiMt  qu'ill'ait  >fBit  de  soff- [Vlein  gt^ 
tans  qoe  rim IFoblinfit  dule  fairc^efèit  puùrquoi,  ni  letcala^NUt 
a  vendu  ,  duaiqnel^c  cas  dé  ii^c'e«i{té  urgénle,  1»  chose  i^'il 
avait  léguée,  on  ne  prés«<neru  point  danslp  [testateur  la  vgliHÎté 
de  réveqnër  lelégi;  et  ce  aervA  l'kéritier  >qiii  en  est  rretié  iilfi 
prouven-t'iv^Si^fffi^/nr-a"-    '  "'  -'" 

Purli>:«iénic'ra>fson,'iiii)e.testaleuc,  qaî  uvait  Itgué'la  parfMlUi 
divise  ip*)  AWattidaiM'Dpe:  maistià,  ri  aliéné  cotteM^  papittn^ 
licitatiun  ,.i  liqsallc'il*  élé<  provoqué ,  le  lepneKi«ipa«  tir« 

censé  révoquée,   ■■        !■  .■- .  ....  -. '■  ■;*■  ; 

>'  Observez' aussi  qu'tM  simple  engasement,  que  le  lesiatéuv-re- 
r'ait  da>ki.aboaeJétuce,  nedoitipaaTaire-ptéstinerle  révMsyti'n 
dulegi.  •AsarftaenfM'.  lU,  <n,'  ifvBoTbiMaast  que,  la  tettMnur 
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,e^u'Hnef«it  .|u' 
à  la  volonté  de  I 


vcnle  Taite  louï  faculté 
livoeatiati  du  legs  de  la 
cËa  ventes  sunt^itesM 
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cpmp^Huli,  on  ce  ( 

cL'l  c,"gi«g«m«nl  d'u  fien  «li 

iipiÈ^  «n  im»rt  au  lé^atnipi'.' 

Par  Ur  niiidif  raison  ,  ]e..pf  me  iju'u 
ile.rr^r-Ar^'tie  ditJt  pas  fuirs'iM-psiiinijr 
chu.sc  aiiiiii  vtnduu,  d'autant  lIll^I^c  iji 
r(MM(l'«/fliny'iM.  urgenlii  necetsitatU. 

,.3*.  D«,g«'iiades inimitiés  mrveDucs  depuis  \b  Icslamcnt  entre  le 
te«1alfMiF,|rllelé^»latre,  Tont présumer  In  révocalion  du  legf;  /.  3, 
,'J  .11)  /-aa,  ^.  3i,  §  a,  S^d&adim,.  Ug.,  k  moins  <]u'il  n'y  tnU  e« 
entre  eui  utir  r.'i.'i>nL-iliaIion  |)urliiile,  /.  4.  S"-  '^'''^'-  "''-/  m^is  une 
if'.gèrelirouîllerie,  nn.petil.rrrrindîtiienient ,  ne  donnent  pas  lieu 

à  ireUe  fifiisutnpiiun.      11..  

.  Qi(  ijqit,  uu.'M  avuir  é^oKl  à  la  qualité  de  la  pcrsOiire  du  léga- 
taire  \  si  le  légataire  n'avait  ti'auli'Uililre  qua  celui  d'ami. du  lei- 
lalciirpuurnvoir  mérité  le  li-gs  r]<ii  lui  a  («té  Aiit,  l'inimitié  sur- 
vcnneidepuiï  fait  iaitiWriieat  présumer  In  révucalion  de  ci:  legs; 
ijnaia  ai  lu  Icgataire  était  Vinadescpfans  dulrstotcur,  uu.sun  plus 
pcaeht;,|>ar£nLea  collu^énaloi^oii  (on  iusij^ilo  bicnlaitcur ,  on  ne 
luiéliuliiïfa  pD*  ûivcilciBcnt la  révupation  du  legi;  car,  rd  ee  cm, 
on., petit  uruire  que  ,  (t  le  teitateur  n'ii  pan  l'évoqué  le  legs,  c'est 
i|Li'tl  il  élé  'ptiu.sensibli.'.liux  liens  du  sang,  ou  aui  bienfiiil>^  reçut 
ijui  lui  rendent  chère  lu  personne  du  Icgatnire,  qu'ù  l'uScnae 
qil!uli  luésutne  qu'il  luiap^irdonnéc. 

'Si(ivuul  i.'t-s  priiferpes,  Iclegs'fait  à  un  dumeslique  doit  ôtro 
e«\\W  CCMfiqué  ,  ai  Je  tAsIatoui  depuis  l'a  chassé  do  chez  lui  par 

[né«tu|to^lclllCMt.    I    .:  . 

Il  £[>,  serait;  uuLrement,  a'il^n  élu  il  ^i>rtî  parce<|u'il  n'était  plus 
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dans  un  certain  lîeutie  sépulture  ;  ayant  depuis  déclaré  son  chauf 
cernent  de  volonté  j$ur  cette  sépulture,  le  jurisconsulte  décide  qoë* 
le  legs  doit  être  présumé  'révofjtoé. 

Suivant  ces  principes,  si  le  testateur  avnit  fait  un  legs ik -son* 
exécuteur  testamentaire,  et  <]ue  par  un  autre  acte  il  en  nommit 
à  sa  place  un  autre,  on  pourrait  présumer  qu*il  aurait  révoqué  }& 
legs  (]u*il  lui  avait  fait  en  considération  et  pour  récompense  de 
Tezécution  dont  il  le  chargeait. 

S  UI.  Si  le  testateur  peut  sMoterdirc  le  pouvoir  de  révoquer  les  leg^s  qu'il  a  . 
'    faits  et  les  autres  dispositions  testamentaires. 


t' 


(yCS.  Ijrgs  jet  autres  dispositions  testamentaires  étant ,  par  leur 
TiaVurc  ,  des,  ordonnances  de  dernière  volonté  9  et  pari^onséquenl 
étant  essentiellement  ce  que  le  testateur  est  censé. avoir  librt^ 
ment  voulu  au  dernier  instant  qu'il  a  cessé  de  vouloir,  il  suit  d&- 
là  qu'il  est  de  leur  essence  que  ces  dispositions  soient  toujounra 
révocables;  et  que  le  testateur  ne  peut  par  conséquent  sliuteT'- 
dire  la  faculté  de  les  révoquer.  Nemo  potest  sibi  testamento  garni 
legeni  die  ère  ut  à  priare  et  recedere  non  liceat  ;  /..  aa  ^.  S,  de- 
/eff.  3^   .  .  ; 

La  promesse ,  que  le  testateur  ferait  de  révoquer  un  legs,  serait 
donc  nulle,  spit  f|u*eiie  fût  f^ite  par  testament,  soit  qu'elle  fût 
faite  p^r  quelque  acte  postérieur. 

.Cela  a  lieu  ,  quand  niéipe  il  l'aurait  conOrmée  par  le  serment; 
car  le  serment,  qui  est  employé  pour  confirmer  la  promesse, 
n'est  qu'un  accessoire  de  la  pron\esse  ;  d'où  il  suit  que  ,  si  la 
promesse  par  elle-même  est  nulle  ,  le  serment ,  qui  la  confirme  y 
ne  peut  être  valable  ,  selon r cette  imazimc  de  droit  :  Càm princi' 
palis  causa  non  consistii^  nec  ea  quidem.  quœ  sequuntur  locum 
oùtinent. 

Non-seulement  un  testateur  ne  peut  pas  s'interdire  absolument 
le  pouvoir  de  changer  ses  ordonnances  de  dernière  volonté,  il  ne 
peut  pas  même  gêner  ce. pouvoir;  c'est  pour  celte  raison  que 
rOrduhnahdc''déerare  idp  n^(  iEfflet  toutes  Tes  clâbses  dérogatoires,, 
phr  lest|uelle$  un  testàtçdr  déclare  par  son  testament  qu'il  veut 
(|ue  tous  ceux  qu'il  ferait  |)ar  la  suite  ,  cfui  contiendraient  quel- 
que chose  contre  et  outre  pc  q,^,i  est  porté  au  présent  testament, 
ne  ser.-ifént  pas  valables,  s*il  né. s'j.p'oUvail  une  telle  sentence; 
comme  par  exemple  :  Beatus  vir  qui  timet  Dominum;  ou  une  telle 
formalité  ,  Si'ils  notaient  sL^ellés  du  sceau  de  ses  armé»;  TOrikln- 
nf^nc^*  4^elare  ces  cllauses  de  iiuL effet,  et  veut. que  les  tcslamtfiA 
pf^stéri^uvs  soietit  .valables  iCi  puissent  vévoqueruleiprccédeAl}^ 
quoique.  \i\  testateur  \\j  ait  pav  pbservéice  qu'il  s'était  prescrit 
pf^i'.lp;pi^^«^<Uut;  la  raison, ^est  ^e  lu.  pouvoir,  qu'il  a  de  révof* 
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(|Mei'  situ  li'iUmcnl..  nit  duil  puiulHi'c^néit.'tiasKujctti  0  des  for- 

nialil«s  iju'il  puuviiit  uublii-r  s'ëtreiiiiputée». 

Cl  princijie,  i|ue  les  lirgs,  et  aulpes  «einUnble»  ilispoiilioiia,  nu' 

peuvciit  jamui.s  6lri^,irréfucul>loa,  siMiErpe  uiix  excepliuo  à  t't^Td 

des  iasUtutionaGuiilractueUca,  duiil  nuustniïturviiwenparticutiiTr 

dans  un  appendite.  ,       .  ., 

11  suuffvHit  eniMi'c  utiu  titueptl un  avant  l'Ordunnance  ,  à  l'égard 
des  iL'stanieiia  luulueis  i  '^'■r ,  lorstiuedirui  piTsunDc»  par  ud  tes- 
Uiiieiit  mutuel ,  s'étaient  niutuelli-meiit  légué  leurs  biens  nu  mr- 
vivant  d'eux,  et  nprrs  tu  niurl  à  un  tiers,  le  survivant,  t]ui  av^it 
recneil'lilé  legs  du  pré(l<^cfcti'^  ne  pouvait  yli^^  févoijuer  celui 
.iu'il.ivuit4uita  uulieia.L'ÛrJunnanceile  1735b  abrugé  l'usage 
dL  ,es  testai.ifns. 

Ou  demandai  si  la  reeoimaWf siice' ^pn^Wc  pnr  un'  testami^nl , 
<(ue  If  ttMtiiteuriliiii  urw  certaine  ïOttime  a  ans  persoiinf,  é!.i "ré- 
vocable, 11  la uf  distinguer  ;  en  (afi't  Vp^dle  contient  urié  preuVc 
de  licA^tte,  l'iie  n'^i^l  pas  revàc^e  ;  In'fVrénvf,  qui  still^iitté  dï, 
L-ct  atfu  ,  «Ubaisle  iiunnbslniit  U  réVoeâtinn  dt- cet  aveu  ,  el  «fis- 
penie  le  cféoncier  de  ruppurler  d'autre?  jireiivi-s  dé'sircr't'anti!'}' 
iiiuis  rettereeunitaMsance  ,  en  tunt  iju'clU-eontieiidruilun  legs  de 
In  Buniniaque  le  tesiiiteiir n  rreuniiii  devtrir,  iiuoiijue  li>  tesiateaf; 

effet ,  i(uv  l'bMtiirr ,  tpii  ne  ^rslit'  pas  rGL-evable-  i  priiùi ir^riiii; 
eetle  suninie  n'étuil  pttidue  ,  si  lai-i'i-iiiinni^Sdui-e  n'uvâlt'^»^  itf 
révuijiice,  parec  <]ue  cette  reecfilnnUiiirnrit  ^addrbit  ciiitinye  li'^y 
seva  reccvuble  à  faire  celte  prrtve,  et  i^étritirc  celle  rjui  rèsintc 
de-l'oveu.  1      ■■•'.■  1      ::  •        '  '  .    1 1. 1 
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leg^i  et  il  n*a  pu  pur  con«t*qjucnt  ea  Ira  usine  tire  .aucun  clana  14 
succession.  1 

t 

Que  si  le  légataire  a  survécu  le  testateur ,  le  lugs  ,  qui  est  pur 
et  simple  ,  n*est  point  éteint  parla  mort  du  légataire f  quoiqu'il 
meure  avant  que  d'avoir  accepté,  le  legs ,  et  même  avant  que  d*«9 
avoir  eu  connaissance;  car  le  droit,  qui  résulte  des  legs,  cil 
acquis  aux  légataires  par  la  vertu  de  lu  lui ,  môme  sans  qu'ils  ii 
sachent. 

Lorsque  le  legs  est  conditionnel ,  le  legs  est  éteint  par  la  mort 
du  légataire  avaut  Tesistence  de  la  condition,  quoique  depuiala 
mort  du  testateur  ;  car  ces  legs  ii*ajanl  leur  elFet  et  ne  pouvant 
acquérir  de  droit  aux  légataires  que  dû  jour  de  Tecistence  de  la 
condition ,  ils  ne  peuvent  en  avoir  aucun  ,  lorsque  le  légataire  se 
trouve  mort  dans  ce  temps  ;  les  conditions  de  legs  n'ont  pa«  un 
effet  rétroactif  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  cn.quoiellea 
sont  différentes  de  eelles  des  actes  entre-vifs;  et  la  raison  de  dif* 
férence.est  que  ceux  qui  contractent ,  contractent  tant  pour  eui 
que  pour  leurs  héritiers  ;  c'est  pourquoi  le  droit ,  qui  résulte  du, 
contrat ,  peut  être ,  en  vertu  du  contrat ,  acquis -après  leur  tnort 
à  leurs  héritiers  lors  de  Texistenco  de  In  condition  ,  laquelle, 
pour  cet  effet  ,  a  un  effet  rétroactif  au  temp/i  du  contrat  ;  au  tieu 
que  le  testateur  ne  lègue  qu'à  la-  personne  du  légataire ;-il  n'a 
point  en  vue  par  son  testament  les  héritiers  du  légataire  ;  v*eftt 
pourquoi  le  droit,  qui  résulte  du  testament,  ne  peut  être,  «ti 
vertu  fin  Icstament ,  après  la  mort  du  légataire  ,  acquis  «'ses 
héritiers  par  l'existence  de  la  condition  ,  à. laquelle  ,  pour  cela  , 
00  ne  donn:'  point  d'effet  rétroactif. 

Il  j  a  de  certains  legs  qoi  ne  sont  point  sujetn  n  s'éteindre, 
par  lu  mort  du  légataire  ;  tclA>ont  ceux  qui  sont  faits  à  des  corps 
et  communautés  qui  ne  meurent  point  ;  tels  sont  ceux  qui  «ont 
faits  à  quelqu'un,  non  en  |ant  qu'il  est  une  telle  personne  ,  ihais 
en  iant  qu'il  fi  un  certain  titre  qui  ne  meurt  point  et  pastie  à  les 
successeurs  ;  par  exemple  ,  si  quelqu'un  léguait  au  roi,  un  tel 
legs  ne  serait 'point  é4einl  par  la  mort' du  roi  anjoiird'hui  régnant 
avaut  le  testateur  ;  quod  principi  relicium  est  qui,  antequàm'^ies 
le^ati 'cedat'j  uh  kominibus  èreptus  est,  ,surcessori  tiebefû^LM , 
ff..  de  leg.  a**.  La  raison  est  qu  un  tel  legs  est  censé  fait ,  non  -pas 
tant  à  la  personne  du  roi  régitaht  qu'où  roi ,  qui  né  meurt  jAmâ(i' 

Il  en  est  de  même  àe%  legs  qui  seraient  faits  ^u  curé  d'ttde 
telle  paroisse ,  au  lieutenant-général  d'un  tel  bailliiagc  ^  au  do]r<m 
de  l'université,  etc.  '    ,  *^ 

Ce  sont  les  circonstances  qui  doivent  beaucoup  servir' à' déei^ 
der  si  les  legs  doivent  être  présumés  faits  plut6t  au  titre  qu'Ai* 
personne  ;  car  si  le  testateur  avait  des  liaisons  personnelles  de 
parenté  ou  d'amitié  avee  U  personne  d'un  procure ui^'^lu  roi, 
d'un  doyen  de  l'université,  etc.,'le  lega  fait  en  des  tenues,  m 


38o  TRAITÉ    DES    TESTAMEN'S. 

procureur  du  roi  ,  an  àojen  àe  VmtWersité  ,  trie,  pourrait  être 
présumé  fuit  à  lu  [>er3onne  (]ue  le  testateur  imruil  dcsîgui'e  par  sn 
rjualité  ,  au  lieu  de  la  désigner  par  son  nom. 

Pur  Iti  niénie  ruinoo  que  les  Iegii's'étci|n''iil  par  lu  mori  du  lé' 
goluirc  Hvanl  uelle  du  testateur,  ùu  avant  l'ciistencc  de  la  con- 
diliun,  ils  doivent  hussj  .«'«éteindre  pur  l'incapacité  du  légataire, 
qui  ,  lora  de  lu  murt  du  testateur,  oude  lu  Fonditiun  qui  doiinc 
imverlure  au  legs,  s'en  trouve  incapable;  comme  s'il  était  de- 
venu religieux  ,  s'il  avait  perdu  In  vie  civile  par  une  cuudumnii' 
lion  capitale,  i^oyet  ce  que  nous  avons  dit ,  cbap,  a,  an,  a.J 


S  II.  De  I 

Par  le  drc 


n  dei  tB|;E  par  l'indignilÉ  des  légataires. 
,  les leg!  : 


s  éteignaient  pas  pruprenient 
e  du  légatnire  qui  s'en  reu^aii  indigne,  le  ilsc  les 
recueillait  en  au  place.  Par  noti't"  droit  Crançuis  ,  la  chose  léguée 
demeure  purdevers  celui  qui  a  rie  grevé  du  legs,  lorsque  le  lé- 
gataire s'en  est  rendu  indigne  ;  c'est  pourquoi  1  indignité  e^t  une 
muiiièro  dont  Itg  legs  s'éleignenl  de  !a  pnrt  du  légululre. 

Il  y  avait  uD  ^i\i\A  noiiilire  de  causes  d'indignité  pur  le  droit 
romain  >  qui  ne  bwiI  pas  reçues  dans  nos  usages. 

L.es  causes  d'indignité  parmi  neus,  sont,  i"  à  le  légulaire  a 
été  (.'omplice  de  lu  mort  du  testateur;  s'il  avait  fait  quelque  in- 

a".  Si  quelqu'un  a  empt'ché  le  testateur  de  révoquer  le  testa- 
ment qu'il  avait  l'ait  en  »n  Tavcur  ,  uu  même  A' y  retuueUer,  il  du  it 
être  privi-,,  comme  indigne  ,.Ae*  Ugs  qili  lui  ont  été  Taita;  car 
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nxeouleur  le*  lamenta  ire ,  refuBe  d«  »e  charger  de  cette  eiéoutioD  t 
il  eit ,  en  Gi>niié(|uepce  de  Ce  refuj ,  non  recevable  A  demaridcr 
le^legs  qui  paraîtront  lui  avoir  àlé  faits,  dans  la  vue  de  Ic'récom- 
pcnMr  du  soin  de  celte  eidcution. 

Par  la  tnfrne  raiiion  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  dans  notre  droit  dq 
tutelle  tcsUmeiituiru,  néanmoins  »i  le  testateur  avait  nommé 
quelqu'un  de  ses  narcns  pour  tuteur  de  se«  enfans ,  et  lui  eût  Fait 
quelijue  \eg»  ;  si  le  juge  ,  sur  l'avis  de  la  famille  ,  avait  nommé 
celte  personne  pour  tuteur ,  et  que  eette  personne  s'eicus^t  de  U 
tutelle  par  quelque  privilège  ,  elle  serait  non  recevable  h  deman- 
der le  legs  qui  paraîtrait  lui  avoir  été  fait  dans  cette  vue. 

^III.  De  la  répudiation  des  legs. 

Le  legs  s'éieirit  de  la  part  du  légataire,  lorsqu'il  le  répudie. 
Pour  qu'un  légataire  puisse  valablement  répudier  le  legs  qui 
lui  est  fuit,  il  faut  qu'il  loit  usant  de  ses  droits;  une  femme,  qui 
est  sous  puissance  de  marî ,  ne  pe«t  donc  valablement  répudier  le 
legs  qui  lui  est  fait,  sans  l'autorité  de  son  mari;  un  mineur,  qui 
est  sous  puissance  de  tuteur,  ne  le  peul  pareillement. 

Quand  même  il  serait  émancipi^,  sa  minorité  le  rendrait  resti- 
tuable contre  lu  répudiation  qu'il  ferait  du  legs  ,  i  moins  que  ce 
ne  fût  un  legs  modique  ,  de  quelque  somme  ou  ebose  mobilière; 
car  les  émancipés  peuvent  dissiper  leurs  meubles  sans  rcstilutioD. 

Lorsqu'une  autre  personne  que  celle  i  qui  le  legs  a  été  fait  «n 
doit  profiter,  c'est  celle  qui  en  doit  prulitir  qui  peut  valable- 
ment répudier  le  Icgn  ;  c'est  pourquoi  ,  le  mari  ,  qui  est  eo  com- 
munauté de  biens  avec  sa  femme  ,  peut  valablement  n'pudier  le 
legs  fait  k  sa  femme,  qui  serait  entré  eo  tu  cumaïunuuté  ,  et  il 
n'ii  pas  besoin  ,  pour  cette  répudiation  ,  du  consentement  de  sa 
femme.  On  pourrait  néanmoins  tirer  argument  de  la  loi  aG ,  Cod. 
lie fid,,  pour  dire  qu'en  ce  cas  la  femme  pourrait  se  faire  auto- 
riser \  le  demander  au  refus  de  son  miiri ,  puisqu'il  est  décidé  en 
cette  loi  que  le  fils  de  Famille  peut  demander  le  Icp  qui  lui  a  élit 
fait ,  et  que  son  père,  qui  aurait  pu  l'aoquérir  yure  patria  jpo- 
testatis,  aurait  répudié.  Il  paraît  par  les  Basil.  /(/.  a,  eap.  8,  g  3, 
que  cette  loi  est  dans  l'espèce  d'un  fils  de  famille. 

Cela  surtout  doit  être  accordé  k  la  femme,  lorsqu'elle  a  droit 
de  reprendre,  rn  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  ee  qvï 
est  entré  à  cause  d'elle  en  communauté. 

La  répudiation  d'un  legs  se  fait ,  ou  expressément ,  ou  tactl»- 
ment. 

Le  con<ienlement ,  qu'un  légataire  donnerait. &' la  vente  que 
ferait  l'héritier  de  ta  chose  qui  lai  est  léguée ,  est  regardé  comme 
une  répudiation  qu'il  fait  de  son  lega,  i  moins  qu'il  ne  parût  par 
les  circon.<ilanee*  que  son  intention  n'a  pas  été  de  réputlier  le 
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\egi  ,  muis  de  cuuseutir  à  recevoir  le  prix  au  tieu  de  l<i  ctio«c  ;  /, 
no,  §1,  ^.deUg.  1';/.  88,§  i4,  ff.  delf^.  a".  Que  si  un  l^g;.- 

\:i  thiise  qui  lui  a  Hi  li^guée,  on  n'en  doit  point  induire  une  re- 
ciatiun  a.i  Itgs-.  /.  34.  §  1 ,  ft.  ^  lèg.  a«. 

l  nou*  TffXc  n  observer  <]ne ,  quoi<|u'un  légataire  ,  h  qui  le  les- 
Inlcur  a  fiiit  déui  ou  plusieurs  legs,  en  puisse  aecrpter  riin  et 
ri^piidier  l'iiutr»  ,  néanmoins,  si  l'un  desdils  Ugs  a  è\i  l'ait  sous 
certaines  charges  ,  le  légataire  ne  peut  pas  ,  pour  se  souilratru 
I  charges  qui  lui  sont  imposées  ,  le  répudier  et  ucceptcr  celui 
1  cBl  fait  sans  charges;  /.  5,  ppio,  el  §  t,  ff.  de  Icff.  a»;  et  /. 
,  IF.  defid.  libcri. 


SECTION  IV. 


Le»  legs  s'éteignent  de  la  part  de  la  clin*e  léguée  ,  Toriqu'ellc 
péril  ,  ou  lorsqu'elle  cesse  d  élre  susceptible  du  legs  que  le  tes- 
enr  a  fait  de  celte  chose. 
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Au  icqte,  Uii  l«gs  clf3  choqrii  certaines  s'éteiffnenl'^ar  rcitib'ç'- 
Itun  de  Ih  chose  k^guùe ,  soit  c[iiè  ce  sotl  une  chose  corporelle  , 
suit  que  ce  «oïl  une  chbsc  incurpuralle  qui  ait  élé  léguée  i.pKt 
eieniple ,  si  le  testateur  m'a  Irgaé'iirte  certaine  créance  ,  le  Tegs 
e^t  éteint ,  si  le  testateur  ■  reçu  li'  paiement  de  soïi  vivant ,  ou 
qu'il  si>it  devenu  l'hérilier  deaon  débiteur;  l.  2i,ff.  fie  liè.lfg^ 
car  cette  créance ,  qui  él&it'  lu  chose  léguée ,  se  trouve  éteiiiU 
par  le  paiement  i  vu  par  la  uoiifusiun. 

L*^  legs  alternutif  de  deux  choses  certHines  s'éteint  par  l'ea- 
tinction  des  choses  léguées ,  comme  le  1«>  pur  et  simple  ;  maîa 
comme  ,  dans  les  legs  allernalifs  de  deui  choses ,  les  deni  chotea 
ïont  léguées,  le  legs  n'est  éteint  que  par  l'extinctinn'des  deux 
choses  ;  lorsqu'il  n'en  est  péri  qn'une  ,  le  legs  subsiste  dans  ceÂe 

Qi^e  si  l'héritier,  grevé  du  legs  avait  offert  l'une  des  deux  au 
légulairc,  vl  l'ewt  mis  en  demeure  de  la  recevoir,  en  ce  cas, 
l'extinction  de  la  seule  chose,  qui  a  été  offerte,  opérerait  l'er- 
tiiiction  dn  leg4,  parce  que  \e  legs,  par  ces  offres,  d'allernalif 
qu'il  était,  avait  été  déterminé  k  U  ebose  offerte. 

S  II.  QuaDd  une  choM  att-elle  censée  périe. 

Une  chose  est  périe  ,  lont|ue  ce  qui  constituait  sa  substance 
ne  SHb-sisti;  plus. 

Ce  qui  cunslj tui;,  la  substance  de  ichaque  chose  n'est  pas  tant 
la  matière  dupL  elle  est  composée ,  que  la  A>rni<'  qui  lui  est  prif- 
prc,  qui  li^  caractérise  esseoliellement,  et  qui  la  différencia  de> 
autres  choses.  C'est  pourquui ,  lorsque  cette  forme  est  délriiîtè  , 
quoique  la  matière,  diint  la  ubose  était  composée  ,  stnltsîsle , 'et 
qu'elle  n'ait  fait  que  passer  à  une  auti-v  forme,  lu  chose  est 
censée  périe  ,  et  le  legs ,  (ft'i  aurait  été.  luit  de  cette  chose  ,  e*t 
éleint,  ,'■'■■  '■      ' 

Par  exemple ,  si  un  testateur  avait  lérué  ta  lains  qu'il  avait 
chez  lui ,  et  qu'il  .en  'eiît  fait  des  habits  «  le  legs  sentit  éteint  par 
l'eiliiictioii  de  la  cliose  léguéti  ;  iJtaâ  legntâ,  vesiem  ^uœ  ex  eà 
facta  lit  dtberi  non  platetf  L  8»,  ff".  d«  hff.  3«;  ear,  quoique'Ia 
matière  ne  soit  pas  détruite ,  et  se  trouve  dans  les  habits  qui  en 
ont  élé  fuilK,  néanmoins,  comme  elle  ne  subsiste  plus  dans  sa 
forme  de  laîr.e,  ihi^is  dans  la.furmc.d'Jiabits,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  laine,  qui  a  été  léguée,  ne  subsiste  plus,  porre  que  des 
habita  ,  quoique  l'uils  de  laine,  sont  quelque  t^huse  de  différent 
de  la  laine. 

Du  principe  que  c'est  l^fiariue  propre  et  ei>rnrtérislique'cle 
chaque  chuïe  qui  vonstituvVéstflnre  al  lit  substance  dés  chaùi  , 
plutAt  que  la  uiatiècu  dqatellM  sont  composées,  natt  une  Sutre 
conséquence,  qui  est  l'inverse  de  la  précédente;  savoir,  qn'nne 
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chase  ll'(;^t  pas  i;eiisi>e  pétie  ,  taal  qui;  ly  rurme  i|ui  i-onatilue  sa 
KubsisUnt-c  sulisisle,  qiioîtiu'il  ne  reste  plus  rien  de  l'anciEnnc 
matière  dunL  elle  élmt  eompatéc. 

Par  exemple,  si  un  bâlimeat,  c.Mnme  un  moulin  ,  ou  un  blt- 
Icnu  ,  ont  été  si  suuvenL  rt'paré*  depuii  le  lir^Lmiieiit,  qu'il  ne 
resie  plu»  rien  ,  nu  absuluiaent  riru  de*  diffrrenics  parties  dunt 
il  était  puur  loiï  L-umposée,  néunraoisyfanl  toujours  resté  en  sa 
forme  de  niuulin  ou  de  bateau  ,  ta  chose  est  censée  ftrP  lii  tiK^nie 
iiuiaétt  légurf ,  et  le  legs  n'wt  point  éteint;  /.  «5  ,  §  a  ,  ff.  rfe 

Par  la  ménie  ruisun  ,  lor3i|tie  quelqu'un  a  légut^  un  troupeau  , 
ou  un  fonds  de  boutique,  quuii]u'il  ni'  reste  plu.s  aucune  des  bêles 

l'omp osaient  k-  fonds  de  boutique  au  temps  du  Lcstnuient,  d'au- 
tres bélcs  et  d'autres  marchandiseB  leur  ayant  été  substituées, 
nénnmoinx  le  troupeuu  et  le  fonds  de  boutique  ayant  toujours 
demeuré  en  mn  étal  dt  troupeuu  ou  de  fondi  de  boutique,  le 
legs  nVst  point  éteint,  et  le  légataire  peut  demander  la  déli- 
ipeau  ou  du  fund«  de  boutique  qui  se  truuve  lors  de 


Obs. 


TJZH 


Bdull^ 

'  tout 

I  constituait  la 

leur  a  légué  un  certain  mi 
leslament,  il  ait  construit 
le  cliangenieni ,   qi 


igcmeni  dans  la  forme  d'une  cbose  n'o- 

ndî.'i  «eulemeni  le  changement  de  cette 

ibstsnce  ;  par  exemple,  si  un  testa- 

D  édlGce  sur   ce  morreau   de  terre, 
è  dans  la  forme  de  ce  morceau  de 
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n'en  reste  <|n'uii  leul ,  le  legs  sub(î«lerk  pour  celui  4|ui  reite  )  A 
a,  fT.  de  leg.  !<*  ;  cnr  <|uoi(iu'uT]  seul  bœuf  ne  puiace  pas  former 
un  li'ou|ieBU  ,  nfanmuins  lorsqu'il  reste  un  des  bixufs  qui  cum- 
pusaicnl  le  lroupeau,.il  est  vrai  de  dire  que  le  troupeau  n'est  pu 
entièrement  et  totalement  cl<^lruit,  et  que  le  bœurqui  reate  eit 
une  partie  du  truupenu  légu^. 

Par_la  même  raisi^,  si  on  m'ii  légué  une  miiaun  qui  depuis  a 
été  brûlée,  dïct.  /.  n  ,1e  legs  subsiste  pour  la  pluce  qui  reste  da 
celte  maison  ;  car  la  place  est  une  partie  de  la  maison  ;  la  maiMn 
n'est  pus  détruite  entièrement,  il  en  reste  la  place  qui  en  fnit 
partie. 

C'cït  pourquoi,  si  le  testateur  j  a  cunilruit  une  autre  maisanj 
clic  appartiendra  au  légataire  comme  accessoire  de  cette  pl^c* 
<tui  faisait  partie  de  ce  qui  lui  a  été  légué,  suivalit  les  principe* 
de  la  lui  44,  S  4>  ff-  <^e  l^g-  i*,  citée  k  la  6n  du  paragraphe 
précédent.  , 

11  est  vrai  que  la  loi  55,  §  3  ,  ff.  de  Ug.  i<> ,  dit  furmellemcnt 
le  cuntrairc;  mais  elle  ne  fait  que  rapporter  le  Mntinicnt  deCelac, 
qui  n'n  pas  été  suivi,  comme  il  parait  par  lu  lui  96  ,  g  8  ,  ff.  dm 
lolui.  Les  anciens  jurisconaultes  n'avaient  pas  été  d'accord,  anr 
cette  question. 

Il  eu  eat  autrement,  lorsque  le  legs  est  non  de  la  maison,  mai* 
de  l'usufruit  de  la  maison;  lorsque  la  maison  est  brûlée,  le  legs  eat 
lutnlement  éteint,  parca  que  la  chose  légm'e  est  lotalemeot 
éteinte;  le  droit  d'usufruit,  qui  est  la  cbose  léguée  ,  étaut  le  droit 
d'habiuT  la  rouisun,  ce  droit  d'habiter  est  totalement  détruit 
Inrsiju'il  ne  reste  plus  que  lu  place,  une  place  n'étant  paj  aut- 
eeptibk-  d'habitation.  C'est  la  décision  de  la  lui  5,  g  3,  ff.  quid. 
mod.  usutf.  exling. 

Pour  revenir  à  ce  qui  concerne  les  legs  des  choses  corporelle*, 
le  legs  subsiste  6  la  vérité  en  partie ,  lorsque  la  chose  n'a  été  dé- 
truite qu'en  partie;  mab  lorsque  la  ebose  léguée  a  péri  totale» 
ment  avant  I  ouverture  du  legs ,  ce  qui  en  reste  ne  peut  étr« 
prétendu  par  le  lég:itnire,  parce  que  rcxtiiiclii.u  lolate  de  la 
chose  léguée  emporte  l'eiiinction  totale  du  legs. 

C'est  sur  ce  fundemint  que  les  lois  déeidenl  que  lors<]u'on  a 
légué  un  certain  bœuf  qui  est  mort,  le  légataire  ti'en  peut  deman- 
der lit  peau  ;  mortua  bnve  qui  hgnlUa  est ,  nequf  cariuin  ,  neaa« 
raro  debelur ;  l.  4g,  ff.  ,(e  leg.  a";  et  porcilleinent ,  lorsqu'oà 
bateau  légué  a  été  dépecé,  le  légataire  n'en  peut  demander  Ika 
planches,  tiave  legalâ  dissolutâ necmntei ia  dtlelur;  /.  8X  ,  §  1 , 
f/e/e^.  3';  car  un  bocufesllutalcinentpéri  lorsqu'il  e»tmort,lebateau 
est  totalement  détruit  lorsqu'il  est  dépecé  ;  on  ne  (>eul  pas  dir« 
que  le  brruflégué  subsiste  en  partie  par  le  cadavre  qui  en  reste, 
et  que  le  bateau  subsiste  en  partie  parles  planches  qui  en  restent; 
l'extinction  de  la  choie  léguée  étant  donc, en  ec  cas,  une  eitinc- 
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tion  totale,  tile  emporte  rritinclion  tulale  du  legs,  et  le  légataire 
ne  peut  pat  prétendre  ce  f[ui  Kstede  la  chose,  parce  que  c'eit  le 
reste  d'une  cboio  iiui  a  etisté  et  qui  n'eciste  plus,  et  non  pas, 
eamnie  dans  IVipècu  précédente  ,  le  reste  d'uue  chose  qui  n'a  été 
détruite  i[u'en  partit' ,  qui  subsiste  au  moins  en  purlic  dan*  ce  qui 


nmck 
,SL.  l^gut 


ifiguée  n'a  étP  total emi-ntdétiuitt!  que  depui 
i;   par  exemple,  si  le  IheiK,  qui  a   été   l'égué 
la  niorl  du  te^atcur,   ce   qui   en  re.itc 

légatiiiro ,  purec  qui?  Il 


depi 


cqui 


i\é' 


lout  ce  qnî  en  reste  duit  lui  appa 
qui  resle  d'une  obuse  appartient  à  celui  qvi  e 
taire ,  meun  cil  qa«d  ex  m4â  superal. 

Il  faut  faire  1j  mèmff  diatincliun  k  l'égard  des  accessoires  de 
1.1  chose  légiw^L'  •■,  lorsque  la  chose  est  totulerneni  péric  uvaut  l'ou- 
verture du  legs,  les  accessuiret  de  celte  chose  ne  peuvent  ^tre 
prétendus  par  le  légataire,  p«rce  que  \e  legs  est  tutalciiieul éteint, 
et  parce   que,  n'étant   qu'ftccetaoires  de  Ta  chose  léguée,  ils  ne 

soiret  de  la  chose  léguée,  dont  ils  cessent  d'être  les  accca.'uii'ea 
lorsqu'elle  lie  subsiste  plus,  ne  pouvant  pas  y  avoir  d'aci'Cssoire 
lans  choee  principiilc  ;  pur  exemple,  si  un  officier  a  légué  i\  son 
camarade  «on  cheval  de  bataille  tout  harnaché,  si  le  cheval  est 
fuvei'ture  da  legs  ,  le  légataire  ne  pourra  préltMHlre 
l'équip,-ig(^  de  ce  cheval ,  car  il  n'était  compris  au  legs  qu'en  ta«tt 
"  c  du   cheval,  et  il  ne   peut  plus  r  avoir  d'aueessoire 
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rllier  l'a  tué  pour  obéir  à  une  ordonnance  de  police  de  tuer  tou« 

incendie  ,  a  abattu  la  niaisun  léguée  pour  cuuper  la  rummuni- 
calion  du  feu,rbérltier,en  ces  c«s  et  autres  semblables,  ueieif^ 
point  tenu  de  payer  au  légataire  le  prii  de  la  chvM:  léguée  périr 
par  son  Tait,  parce  qu'i!  n'a  Tait  rjut  ce  tju'il  devait  faire. 

Uni-  seconde  exception  est  lursijue  la  chose  IVguée  est  péris, 
à  la  vérité  Mm  le  fail ,  mais  par  la  Tauti  du  l'Iiéritier  grevé  du 
legs  ;  il  est  obligé  d'en  payer  l'mliniation  ait  légataire,  A  (fai  il 
n'a  pu  par  sa  Fuute  préjudieicr. 

La  Tsuteidoifirbêrilifr  grevé  du  le^  «rt  lenn  à  ret  égard, «M 
la  faute  légîret  /.  4?,  S  5  ,  ff.  ■/«  Ug.  \*.  Si  néanmoins  l'héritier 
était  grevé  de  rendre  i  quelqu'un  incontinent  tout  ce  que  le  !«••> 
lateur  lui  laisse,  sans  qu'il  profitât  de  rien  ,  il  ne  devrait  étnf 
tenu  que  de  la  faute  grossière,  dt  tara  ea/pà ;  /.  la  ,  g  3,  ff.  aif 
Trebell.  C'est  aiui  que  je  pense  que  se  doivent  eoncilier   oe« 

Une  troisième  exception  est,  larsfvc  la  chose  léguer  ttt  pérît 
depuis  que  l'héritier  grevé  du  Irgs  a  été  mis  en  demeure  de  la  i^ 
livrer  ;  car ,  en  ce  c*s ,  comme  le  légataire  ne  doit  pas  souffrÏF'Je 
sa  demeure  injuste,  il  doit  payer  as  légatsi^  l'csitmatioa  da>l< 
ehose  l^ée  pért«  depuis  sa  demeure;  L  Sg  ,  §  i  ,  ff.  A  Uf.  i* 
et  passttn.  Il  n'y  ett  néanmoins  tenu  <|>'au  cas  auquel  le  lénlairri 
n'en  aurait  pas  également  souffert  la  perte  *i  eilc  lui  aât  elè  d4-> 
livrée,^u/à,parce*qn'iU'aurait  vendue  auparavant  ;  que  s'il  pMSft 
qae  le  légataire  en  eât  également  toufieri  la  perte,  si  elle  (aï  «At 
été  délivrée,  comme  en  ce  oasilnetonffreTieride  la  deinear«q«i 
lui  en  a  été  faite,  l'hérilier  n'ast  point  oblige  à  lai  payer  l'estiMOit 
tien  delà  ebese  périe  depuis  la  demeure; /.  iJ7,§^n.  m.deleff;\^' 

Observei  qit",  pour  que  l'béaitiar  itrit  tenu  dr  la  perte  d«ila 
chose  léguée  périe  depuis  sa  deneure,  il  faut  qu'elle  sort  p4ii« 
pendant  qu'il  cMitionait  à  6tr*  en  demeura  ;  que  si  elle  n'tt*-9é* 
rie  qu'après  qu'il  a  pargé  sa  dameora  par  des  offres  qu'il  a  fartu 
de  lui  délivrer  la  eboae  léguée,  qu'il  a  été  mi*  tn  demeure  4»  la 
recevoir,  la  perte,  en  e«  oa*,  tanibe  car  le  légataire.  Arg.  Ug.^»^ 
§3,  a.  lie  ■i>e>*.  oU. 

Observes  anssi  que,  lorsqa'il  y  «  pluaieura  hériliara  l«m»4k 
legs,  etque  la  terre  léguée  est  périepar  la  lait  wi  parla  fpiit»4* 
l'un  d'eux ,  ou  depuis  que  l'un  d'eux  a  été  mis  en  demeure,  il  n^ 
a  que  celui  d'entre  eux  ,  par  le  fait  ou  la  faute  duquel  la  chose  est 
péric,  ou  qui  a  été  mis  en  demeure  ,  qui  soit  tenu  de  la  perte  de 
la  chose  léguée;  les  autres  n'en  sont  pas  tenus  ;  l.  iS,  %  i ,  ff. 

En  cela  les  cohéritiers  sont  différens  de*  débiteurs  solidairea, 

3ui  sont  tous  tenus ,  k  cet  égard ,  du  fait ,  de  la  faute ,  ou  de  la 
emeure  de  l'un  d'entre  eux;  l.  iS ,  9.  tte  duoi,  rei*. 
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De  iextinrtioa  ilu  legs  lorsque  la  rhose  léguée  a  cessé  d'élre  s. 
reptible  du  legs  qui  en  a  été  fait  au  légataire. 

Le  legs  est  ëteinl ,  lorsque  la  chose  Irgu^c  a  cessé  d'ilre  si 
reptible  du  legs  qui  en  a  été  fait  'au  légataire. 

"       "■       "  ■     '        ■    ■    ■     -        ;ni,leléga-    ' 


s  une  propn 
lui  a  été  lég 

ble  d»  legs  qui'lui  en  a  été  fait. 

De-là  il  suit ,  3°  que  les  choses,  qui  sont  b 
n'étiint  pas  susceptibles  de  legs)  si  la  chose  léguée  est  mise  hors 
du  cunimercB,  le  legs  est  éteint;  comme  par  exemple,  si  le  mui^ 
t-eau  déterre,  qui  a  été  légué,  n  ëlé  pris  pour  en  faire  le  grand 

Si  itéannioins  eVlail  par  le  fail ,  ou  par  la  faute  de  l'héritier 
tenu  du  legs,  on  depuis  sa  demeure,  qtic  la  chose  léguée  eût 
resté  d'être  duns  le  commerce,  il  serait  obligé  d'en  indemniser 
le  légataire;  de  même  que,  lorsqu'elle  est  périe  pur  son  fait, 
ou  par  sa  faute ,  ou  depuis  sa  demenre,  il  est  obligé  de   l'eu   in- 

Si  la  chose  léguée  tivait  été  miseborsdu  commerce,  à  la  charge 

'■   pajer  des  dcnie  ' ''  '    ' 
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Qui  doil  profiler  de  la  chote  Uguie  loriqne  le  ligature  oe  recaeill«  pu  W 
\efi.  Du  cODCOuri  des  caUg*taires ,  et  du  droit  d'accraiiiRDeDL 


le  recueille  pik 


Lorsqu'un  légalnire  ne  recueille  pas  le  legi  <]uî  lui  a  jtéfait, 
soit  par  son  )>r4^dëcès ,  aoil  par  son  incapacité  ou  indiguiU;  aok 
parce  <]u'il  le  répudie,  ou  pour  quelque  cau^e  qup  ce  aoit ,  li  le 
testateur  lui  a  substitué  quelqu'un  par  substitution  vulgaire^  et 
que  cette  substitution  ne  soit  suspendue  par  aucune  condition , 
c'est  ce  substitué  qui  recueille  le  legs  k  sa  place. 

A  défaut  de  substitué,  il  j  a  lieu  su  droit  d'accroissement  lors- 
que ce  légataire  a  des  culégatairea ,  comme   nous  le  verrons  cî- 

A  défaut  de  substitué  et  de  colégataires,  la  chose  léguée^  a« 
lu  aomme  léguée,  reste  pardefers  les  héritiers,  ou  autres  qui 
étaient  grevés  de  la  preslatiun  du  legs,  et  ce  sont  eoi  qui  ep 
proBtent. 

Lorsqu'il;  a  un  légataire,  on  deroandg^si  cg  sont  les  héritiers 
on  le  légalalfC  universel,  «{ui  doivent  prffiler  de  l'eitinction  de* 
legs  particuliers.  Il  y  en  a  qui  ont  voulu  distinguer  le  cas  auqfwl 
le  testatcMr  aurHil  commencé  par  faire  un  legs  universel  ,  et  fait 
ensuite  des  legs  particuliers  {et  celui  auquul,  après  les  legs  parti- 
culiers, il  aurait  légué  le  surplus  de  ses  bienSi  ils  conviennent 
qu'au  premier  cas  le  légataire  universel  profile  de  l'extinction  dm 
legs  particuliers,  ce  qui  ne  peut  souBrir  de  difficulté,  les  legs  par- 
liculiersn'étant ,  en  ce  cas,  que  des  délibalîuns  ou  diminution! 
du  legs  universel ,  qui  demeure  en  son  entier,  lorsrgu'il  n'y  I  pet 
lieu  à  ces  délibatiuns  et  diminutions  par  rexlinclion  des  lega  qui 
les  contenaient  ;  ils  pensent  qu'il  en  doit  f  Ire  autrement  au  second 
cas,  parce  que  le  testateur,  léguant  le  surplus  de  ses  biens  aul^ 
gataire  universel,  ne  lui  a  point,  disent-ils,  légué  les  choses  com- 
prises BUi  legs  particulifrs  qai  les  précédent,  l'our  moi ,  jepeDSB 
que,  même  en  ce  cas,  le  légataire  universel  doit  profiter  des  cho- 
ses et  sommes  comprimes  dans  les  legs  particuliers  qui  sont  éteÎDtt, 
et  que  ces  termes,  le  jurpfui  de  met  biens ,  doivent  s'entendre 
non  en  ce  sens,  le  surplus  de  ce  qui  est  exprimé,  mais  en  ce  sena, 
le  surplus  de  ce  qu'auront  ceux  ï  qui  j'ai  fait  les  legs  particulier! 
ci-dessus.  Telle  est  l'intentiun  ordinaire  de  ceux  qui  font  d«  l^ 
universels.  Ricard  rapporte  un  arrêt  qui  a  décidé  pour  notru  ttn- 
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n  l.vgatai 


I  eu  partie,  ce 
;i  grevé 


a  élécliargë  de  res- 
i  lui  avait  élélaùsé, 
ient  il  s'éteindre  p*r 
le  pri'ilt^i'ès  uu  lii  rt^podlRlion i^u  fidéi 
t]tje  iiUtr«t!iiusF,  c'est  lel^nlBrl-e,  flui  Mail  grevé  de  ce  fid^icum- 
mis,  qui  duil  proritpr,  [.luFûl  nue  1  hérîlier,  de  t'eilinction  de  ce 
Ëdéi commis,  ri  ([ui  duii  garder  pardevers  lui  ce  qu'il  avait  it^ 
ehargi  do  restiiuirj  c'rul»  ijfciflian  de  Ib1uJ€i>,  S  de  l^.  »",  et 


df  (luelqiies  iiutres;  ((■/.  de {eff.,it. io5. 

lien  seriiil,  iiranmoini,  uutremi'Dl  s'il  paraîasait  ( 
'  <e  teittitcur  avait  eu  idicnlinn  A«  I 
rnpl«  exémiieur  de  « 


ries 


Lun(|u'i 

lin  testateui 

r  .  i,-g«*  à  pluiie. 

in  lu  même  chou,  oa  la 

i.éme  «om. 

me,  et  qBO 

tous  (iei  ]^eat«iri 

.-s  d«  celle  cboM:, 

,  ou  de 

i,c,  ucrept. 

>nt  le  li'gï,  la  élu 

19e  léguée  ,  uu  U 

»>mnwi 

léguée,  «« 
par  porii.. 

partage  eo 
....égales, 

ire  ei»  par  porli. 
et  en  auttnt   de  ( 

.t»v<r.l««,c'i-«t-: 

&-dJre , 

lart*  évalua  cju'il 

T  adc 

ycrtonnes. 

Par  exe. 

uple,si.m 

testateur   s'est   es 

iprimé   ainsi  :  Je 

lègui-à 

Pirire  utie 

ïommtide 

t£.oiwli»-.ijeiègi 
1  Tî-detstis  déjà  légt 

leàPaulUmfme 

At  io,oou 

liv.,  ,,i,ej'»i 

léei  Pierre  ;celtB 

aoiaait 

4m  to,oao 

liv-sc  partage  p.rpoftiuniég 

lies  entre  Pierroi 

aPavI, 

auxquels  elle  est  l^^i^e. 
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quisool  légataires  par  des  phrases  séparées;  liconjunetidùjiuulû 
eommixti  sunt ,  cunj'uncti  unius  ptrionavice  fançanturj  t.  34 1  '- 
de  leg.  1-.     .. 

Par  «xcmpli;,  si  (]ue1(iu'un  a  légué  aiosi  :  Je  lègue  ma  maiton 
de  LaCor^^- à  Pierre  iju  lègue  mamuison  de  La  Corne  i  Paul  i  je 
lègue  ma  maison  de  La  Corne  à  Jacijucs  et  a  Jcani  Pierre  aun 
un  tiers ,  Puul  un  autre  tiers  ;  et  Jeiin  et  Jac<]iies ,  qui  sont  COD- 
joints  dnns  un^  niënie  phrase  et  disposilion,  D'iiurant  qu'un  tîen 

Si  I  par  une  niéroc  phrase  et  disposition  ,  les  uns  sont  nomnà 
téparéiuent ,  les  autres  sont  compris  sous  uae  appellation  coUec- 
lire ,  régulièrement  ceiii  qui  sont  compris  sou*  cette  appellation 
collective,  ne  prennent  pour  eux  tnus  iiu'une  part.  Par  eicraplct 
si  quelqu'un  s  légué  ainsi:  Jl-  lègue  ù  Pierre,  à  Paul,  et  i  ceux 
(^uej'ai  fnilsci-destus  mes  légatairrs,  une  telle  terre,  Attio  et 
Aeiû  cuni  liaitdièut  meit ,  la  terre  se  partagera  en  trois  parts, 
l'une  pour  Pierre,  l'autre  pour  Paul,  et  la  troisième  pour  tous  lei 
légataires  universels;/.  7,  ff.  de  usuf.  acrrMc.  Cela  dépend' néan- 
moins beaucoup  des  circonstances  et  de  l'eiauieii  de  In  volonté  du 
testateur,  et  souvent  les  personnes,  quoique  comprises  dans  U 
disposition  suui  une  appellation  eullectiie,  «e  doivent  pas  être 
réduites  à  une  seule  part  pour  elles  toutes,  mais  doivent  avoir 
cbaL'Une  la  leur. 

Par  exemple)  si  un  testateur,  qui  avait  trois  filleuls  et  une  fil- 
leule, a  légué  ainsi  :  Je  lègue  &  mes  filleuls  età  Jeunne  ma  filleule, 
un  tel  contrat  de  rente;  le  contrat  ne  se  partagera  pas  entre 
Jeanne  pour  une  m«iliè,  et  les  trois  filleuls  pour  I  notre  moitié  , 
mais  ils  auront  chacun  un  quurt,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  penser 
que,  si  le  testateur  a  nommé  Jeanne  séparément ,  c'est  plutdt 
ponr  lever  le  doute  qu'il  y  aurait  pu  y  iivoir  si  elle  était  comprise 
sous  l'appellation  générique  de  falleuls,  que  dans  la  vue  de  lui 
atlribucf  une  portion  égale  à  celle  des  trois  fiUcub,  surtout  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  preuve  qu'elle  fût  plus  chère  au  testateur  que 
ses  autres  filleuls. 

Voici  un  antre  eiemple  :  un  testateur  a  légué  ninsi  :  Je  lègue 
une  telle  chose  h  Pierre  et  hui  tnfana  qui  naîtront  de  mon  frire; 
s'il  naît  depuis  ce  testament  trois  enfans  de  ce  frère  ,  ils  n'aurotat 
pas  seulement  une  part  pour  eui  tous,  maïs  ils  partageront  cha- 
cun avec  Pierre  par  portions  viriles  et  égales  ,  c  esl-è^dirc  qu'il* 
auront  chacun  un  quart.  Arg.  1.6  et  y  ,  S.  Je  reb.  dut.  Car  il  j  a 
lieu  de  penser  que,  si  le  testateur  les  a  compris  sous  une  appel- 
lation générique  ,  c'est  parce  que,  n'étant  pas  encore  nés,  ils 
n'avaient  point  encore  de  nom  propre  par  lequel  ils  pussent  être 
désignés  ,  pluldt  que  parce  qu'il  eût  voulu  les  réduire  A  une 
portion  pour  eux  tous. 
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I)  m.  Du  Jroit  d'accriissvDient  enlrcles  col^galiircs  d'une  mfmecliMe, 

Les  colrgalaires  d'une  même  chose,  nu  d'une  roème  siiinme  , 
sont  lùgataireg  du  lulal  de  la  cho^e,  uu  de  la  sonime  léguée;  ce 
a'c^t^jue  |iar  I eu r.cun cours  qu«  la  cbose  trgii^e  ,  quoique  léguée 
H  l'hacun  d'eux  en  total,  oe  pouvant  pas  ni^aiinioin.s  nppnrLvnir  k 
chacun  d'eui  pour  lu  tutal ,  cùm  duo  pluresve  unlui  re'i  in  so/idam 
domini  esse  non  possini ,  se  partage  entre  eui. 

De-là  il  suit  <|Ue ,  si  quelqu'un  aei  coli^gataires  ne  recueille  pas 
le  legs,  soit  par  50n  prédécès,  soit  par  son  incapacité ,  «oit  jiBrcc 
(ju'il  lui  plaît  de  le  répudier,  la  part,  (ju'il  aurait  eue  Ams  celte 
chose,  doit  accroître  îi  se»  colégïitaire»  ,  yure  accrescendi ,  ou 
plutôt,  y'ure  non  decresrendî.  Cor  chacun  des  colégataires  étant 
légataire  du  tulal  de  la  chose  léguée  ,  n'y  ayant  que  le  concours 
de  deux  ou  plusieurs  légataires  (jui  la  partagent  entre  eux  ,  lors- 
que l'un  d'cui  ne  concourt  pas  ,  le  total  demeure  de  plein  droit 

Ce  droit  d'occroistfemynl  a  lien ,  pourvu  que  celui  des  coli'ga- 
taires  ,  qui  ne  recueille  pas  le  legs  ,  n'eut  pas  de  substitué  -,  car 
si  le  testateur  lui  avait  substitué  une  autre  personne,  ce  substitué. 


[]  défaut,  a  tous  les  mêmes  droits  que  lui  ;  il  recueille  Icle: 
celte  chose  ;  c'est  pourquoi  il  est  déridé  en  droit  que  1e  droit  de 


I  place  ,  il  LOQcouri  h  sa  place  avec  les  autres  léei 


X 


ff.  dt  hon.  posiess.  secund.  lab.  t.  fin.  de  vulgar.  labslitut.  Et''a 
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èc»  dispostlionii  séparées.  Ld  raison  f>1  <juc  ,  si  Jat'ques  eût  con- 
couru Bvtc  Jean  ,  il  n'eût  fait  tort  iju'ii  Jeun  ;  il  ii'eîit  dimiau^ 
t[uc  le  droit  de  Jean  ,  puistju'iU  n'auraient  eu  (fu'un  tiers  pour 
eux  deu>  ;  c'est  donc  Jcsn  fcnt  qui  doit  proBter  de  ce  qu'il  ne 
concourt  pai. 

Par  b  même  raison  ,  lursijue  quelqu'un  de  ceux  qui  »ont  com- 
pris dans  une  disposition  sous  un  nom  colleotir  uu  générique ,  et 
3ui  en  conséquence  n'auraient  eu  qu'une  part  pour  eui  toui 
ans  la  chose  Irg-uée  ,  tient  à  prédécédcr  ou  à  répudier  le  lega, 
ce  qu'il  aurait  eu  dajis  la  chose  léguée  accroît  à  ceux  comprit 
avec  lui  sous  le  même  nom  colleclil ,  prérérablement  aux  autres 
culégalatres, 

On.scrvez  nitsst  que  les  colé^ataiVes  partagent  la  part  qui  leur 
accroît,  dans  la  même  proportion  qu'ils  partaient  la  chose  lé- 
guée ;  c'est  pourquoi,  forsque  le  testateur  a  légué  ainsi  :  Je 
lègue  une  telle  chose  à  Pierre  )  je  lègue  ladite  chose  à  Pdul  ;  je 
lègue  ladite  chose  aux  quatre  enfaiis d'André,  et  que  Paul  *ient 
à  prédéeéder  ,  Pierre  prendra  seul  autant  dans  la  part  de  Paul 
qui  accroît,  que  tes  quatre  enfans  d'André  ;  ces  quatre  enfanii 
n'n^iint  droit  d'avoir  pour  eux  tous  qu'une  port  dans  la  chose  lé- 
guée, ils  ne  doivent  avoir  pareillement  qu'une  part  pour  eux  toui 
dans  la  part  de  Paul ,  nui  accroît  à  Pierre  et  à  eux. 

Lorsque  la  même  chose  a   été  léguée  1   Pierre  purement  et 
simplement  ,  et   ù   Paul  sous  condition  ,   Pierre  ayant  a 
legs  qui  lui  a   été  fait  ,   et  é 
Paul  était  encore  en  sus|iens. 
retenir  toute  la  chose  léguée 

ni  de  la  part  de  Paul ,  si  la  eonditi 


été  fait 


du  legs  fait  à  Pie 
héritier. 

Lorsqu'à  près 


B  perso 


,-i'lui  fait  A 
héritier  le  droit  de 

is  laquelle  le  legs  a 
îr,  /.  aC  ,  §  1,  ff.  de  rontiil.  et 
ment  fait  partie  du  droit  résultant 
'rre  ajant  acquis  a  transmis  à  son 

nu  legs  qui  m'était  l'ait  conjointe- 

,  je  deviens  héritier  de  mon  eolé- 

du  leffa  ,  et  avant  que  de  s'être 


galairc  mort  depuis  l'éehéa 

expliqué  sur  l'aceentation  ou  répudiation  du  leg'i, 
qualité  de  son  héritier,  acreptiint  le  legs  ,  acquérir  même  la  part 
que  j'ai  répudiée  de  mon  chef  ?  Les  Proeuléiens  et  les  SuLInieni 
ont  été  divisés  sur  celte  question  :  il  me  paraît  qu'on  doit  préfé- 
rer le  senliment  des  Subiniens  ,  qui  pensent  qu'en  ce  eus  j'ac- 
3uiers  la  chose  léguée  pour  le  total  ;  car  je  succède  dans  tous  lc> 
roils  du  défunt  dont  je  suis  héritier,  et  par  conséquent  au  droit 
qu'il  uvnil  de  retenir  la  part  que  j'ai  répudiée.  Voj- ci  lesdilféren» 
textes  sur  celle  question  ,  li'r.  de  leg.  num.  ^i"). 

Il  nous  reste  i  observer  une  différence  sur  le  droit  d'arcroisse- 
ment  entre  leaAlégat  aires  d'une  choie  eu  propriété  et  les  colé- 
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pla. 


turrULl. 


rsnu'unc  clinge  a  élé  lègue 
,   il  se    peut  plui 


legs  ijii'iU  ont 
I   ù  ()pr|)pLiiil^  lii 


<lég:atHiru3  u 
iU8  ucrcpté;  chuciin  jtci|uiert  irrévocatilumeiit  et 
nvt  i|u'il  a  dans  la  choat:  légiii'c  par  le  cuikwttrt 
ins  sa  (iuccB»-'>ion  ,  taa»  que  ms  culégalairea  en 
protiter  ;  il  n'en  est  piit  de  oiCme  ,  luri><|u'iin« 
■e  en  usufruit  â  pluateuN  col égalai rei  :  quoique 
^  jir  s  aient  l'oncouru  et  partagé  mire  cui  l'utu- 
I  fruit  (|iii  leur  a  ùlp  Irgu^,  le  ilruît  d'aucroiMcutent  ne  laisse  pa» 
d'uvuir  ent'ure  lieu;  car,  A  mesure  que  chacun  de  ces  calégatai- 
rcs  miiurru  ,  la  piiiliun  ,  qu'il  avait  dans  l'usufruit  ,  accroUru  à 
«<ïs  colé^alaireH ,  iiu  lieu  dit  s'éteindre  et  de  »e  cunsulidur  a  *ea  la 
prnpriél^.  La  raison  qu'en  rendent  les  juriseon^ultes,  un  la  lui  i  , 
^  3  ,  ff.  lie  iitiif.  arrretc.  ,  edt ,  ditcnt-ils  ,  yuùt  usasfrucius  quo- 
liiiié  coat/itiiilar  et  Ugalar ,  uon,  ut  prnprietas  ,  ao  ta lo  i empare 
quo  t'indiranir  !  càm  primàm  ita^ue  ntii  invcnial  aller-*uin  qui 
jn/us  utelar  in  tnfum ,  etc.  C'est-à-Jire  qu'il  n  ea 
dit  l'usufriiil  eumine  de  la  proprielc  ;  la  propriété  d'une 
acquiert  en  un  mument  et  puur  tuujourd  ;  e'esl  pounluo!, 
I  lorsqu'un  coUgalsire  a  acquis  ta  part  dans  la  pruprirté  de  la 
cliusi?  li^grire,  le  legs  ne  peut  plus  défaillir  puur  su  part ,  puis- 
"o  lui  est  ncquisi-  puur  toujours-,  il  ne  peut  donc  plus  j  avoir 
u  droit  d'acL-roisscin*nt  de  celle  part  ;  mais  le  droit  d'usu- 
'st  un  droit  sui-cessîf',  qui  ne  s'aequiert  que  su''<;essiveiuent 
urc  qu'on  jouit  de  la  choKe  ;  lors  Aoac  que  l'un  des  culéga- 
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hiaiion  de  La  Coroe  1  Paul;  ou  bien,  je  ligue  i  Piirrc  dit  pt»- 
tolrs  ;  jt  lègue  kussj  à  Paul  les  méniei  dii  piatole». 

Que  si  le  (ntoteiir  n'avait  pas  dit  les  mêmes  dix  pistolet,  naît 
avait  dit  :  Je  lègue  â  Pii-rri'  dis  pislolos  ;  je  lègne  à  Paul  dis  pi»- 
toles ,  il  serait  censé  avoir  Irgué  A  Paul  ,  non  pai  1rs  mCmcs  dix 
pislolcs,  miisdii  autr<!s  pialules,  et  Pierre  et  Fuul  ne  semiein 
pas  conjoints. 

Lorsiiue  te  lestatetir  a  Ugxxé  la  mfinc  part  d'une  chose  i  pin* 
sieurii,  ils  suni  nossi  conjoints  et  coli^gatuires.dc  cette  part,  et  il 
y  B  lieu  au  druit  d'accruissement  cillre  eui ,  comme  ioritjua  le 
lest.ileur,  qui  n'a  que  la  moitié  d'une  certoine  maison,  lègvt 
ainsi  :  Je  ligue  ma  moitié  d'une  telle  maison  à  Pierre  ;  je  lègwB 
ma  moitié  d  une  telle  maison  à  Paul  ;  où  ,  lorsqu'étant  propri^ 
taire  du  lolal ,  il  lègue  ainsi  :  Je  lègue  la  moitié  de  ma  maison  à 
Pierre  ;  je  lègue  i  Paul  la  même  moitié  de  ma  maison  que  )>i 
déjk  léguée  h  Pierre.  Mais  s'il  lègue  ainsi  :  Je  lègue  U  moitié 
de  ma  mnison  h  Pierre,  et  plus  lias,  je  lègue  la  moitié  de  BW 
maison  à  Paul ,  Pierre  et  Paul  sont  censés  légataires  d'une  diffit- 
rente  moitié  ,  et  ne  sont  poicil  conjoints  ni  culégataires. 

Si  le  testateur  avait  légué  le  total  à  Pierre  ,  et  qu'ensuite  il  ta 
lègue  A  Paul  une  moitié,  Pierre  et  Paul  ne  seront  point  encore 
rcniits  conjuintsj  mais  la  présomption  est  que  le  testateur  ■  dii- 
trtiit  du  legs  une  moitié  pour  I  s  léguer  àPaul;  c'est  puiirnuoi 
Pierre  et  Paul  sont  censés  légolairca  d'unedifféreritc  moitié.  /.4i, 
§  I ,  ff.  rfe  lef.  i  I.  a3,  Cod.  rfe  kg.     . 

La  !-cconde  ecpèce  de  colégatairei  et  conjoints  est  de  cens  à 
(]ui  la  même  c^ose  ou  la  même  part  d'une  cliaae,  ou  la  mène 
somme ,  est  léguée  par  une  même  phrase ,  et  ce  sont  ccui  qu'on 
appelle  eunjuncli  re  tlverbU ,  comme  lorsqu'un  testateur  a  légué 
ainsi  :  Je  lègue  A  Pierre  et  ù  Paul  ma  maison  de  La  Corne;  on  , 
je  lègue  à  Pierre  et  A  Paul  la  moitié  de  ma  nmison  de  La  Corne; 
ou  ,  ]c  lègue  A  Pierre  et  à  Paul  10,000  liv.  Que  s'il  avait  ajouté, 
à  chacun  d' eux  ,9'\KTTK  et  Paal  ne  seraient  paseolégatnires  d'une 
même  somme  de  iO,ono  liv.,  mais  Pierr«  le  serait  de  10,000  )ir., 
el  Paul  d'une  autre  somme  do  10,000  liv, 

Pour  que  les  conjoints  de  ces  deux  différentes  espèces  soient 
vérttalilemcnl  conjoints  et  puissent  ètr'e  légataires  chacun  pour 
le  total  de  In  même  chose,  U  faut  que  le  testateur  ne  leur  lit 
point  assigné  de  parts,  ni  ei  pressé  ment ,  ni  tacitement  dons  cette 
chose. 

Que  si  le  testateur  a  assigné  à  chacun  des  légataires ,  aniqueU 
il  u  légué  la  même  chose,  tioeparl  dans  celle  chose,  ces  léga- 
taires ne  iiunt  point  proprement  co  I  égala  i  res ,  étant  légale  îrea 
chacun  de  leur  part ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'oecroiiieiaeiit 

On  doit  décider  ainsi ,  q«and  méfllt  ili  acraieni  Ugatairts  par 


396 


TriAITE    DKS    TKSTAMESS. 


'l'uk  <.'it>ié[iit-<ii«| 


•u\c  el  même  phm 


iJeLàC 


lEitiun .  par  1 
appelle  ronjaactivri 
a  légué  a\ni\ -.Je  lègue  à  Pierre  el  àf 
par  égales  portions. 

Il  j  a  n^aiimuins  quelques  iiiterprèlei  qui  ont  prcïlenilu  qu'il 

V  Qvuit  lieu  au  drull  d'nccruUsement ,  même  entre  ces  conjotnU. 

Arg.leg.  i6,^i  elJîn.S.iie !eg.  1";  mais  le  lentiiiienlcontraire, 

qui  est  celui  de  Cujas,  est  plus  cunfurrae  aui  principes;  car   la 

I    It'stalcur  leur  avant  assise  des  paris  dans  la  uhose  léguée,  ces 

K'^aluires  n'élaut  légataires  que  de  cette  part  qui  leur  a  été  assi- 

'I  n'y  a  uuc-une  raison  pour  qu'il  pût  y  avoir  lieu  entre  eux 

1  d'nccrois.senienl,  à  mnins  qu'ils  ne  prouvassent  par  qucl- 

:cun9tani'es  que  le  testateur  ■  voulu  le  leur  accoider  ,  ce 

t  se  supposer  dans  i'espèec  de  la  lui  uppusée  ;  eu  reste  , 

nj'unclio  verhorum  n'est  pas  per  jf  sulTisante  pour  faire 

I   présumer  eellc  volonté  dans  le  testateur,  qui  a  pu  les  comprendre 

I   dans  une  même  phrase  seulement  pour  abréger,  nropler -lermoaù 

I  compeiidium. 

"a  été  jugé  qu'une  chose  âjant  été  lé- 
guée i>  deui  personnes,  avec  celte  clause ,  pour  e'ire  partagée  en- 
re  tUei ,  il  n'v  avait  pas  lieu  au  droit  d'accroissement.  L'arrêt 
■st  rapporlé  par  Suefve,  1  ,  1  1  ,  3. 
Lorsqu'un  leslatenr  a  légué  k  plusicorA  personnes  l'usufruit 
c  certaine  terre  pour  leurs  olimens,  il  est  teiisé  ,  en  leur  Ic- 
it  pour  les  al imens,  avoir  limité  le  le(p  qu'il  Taisait  A  io  por- 
de  cet  usufruit  qu'il   a  jugé  élrc 


ait  rui< 
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dtbai  singulii ,  ejuidem  rei  fraelus  legatur ,  fruetuarii  leparati 
■oidtntur....  UnJéfit  ut  iniereosjat  aecreserndi non  lii.  Pirt.  /.il. 
'Càm  aller aè  alto  Itœrtde  utainfritclum  vindieat.  /.  ia,  dtct,  tit. 
Lorsijuc  la  même  chose  a  éré  liguée  à  deui  personne.s  <iolis  an* 
alternative  ,,pEir  exemple  :  Je  lèj^ue  s  Pierre  ou  ù  Poul  telle  choH^ 
tels  lég-ataircs  nesont  pas  conjoints,  mais  iU  sont  l'titru  eui  c*)^ 
créanciers  sulidaire&de  la  chose  liguée,  correi  eredendi ,  ci  il«tt 
au  pouvoir  de  rhériiitr,  en  fuisant  lu  délivrance  du  to&l  à  l'un  , 
de  se  libérer  envers  les  deux  /.  i6 ,  ff.  de  Icg.  2». 


La  constitution  d<i.  Juslinien  établit  deux  différences  sur  l« 
druii  d'uccruissenienl  entre  W  conjoints  ou  culégutaîres  par  dis- 
positions oupbrases  séparées,  qu'on  appelle  conj'uncli  re  lentàmt 
ou  disjancli ,  et  entre  les  coléfralaires  conjoints  par  une  luéms 
phrase,  (]u'on  appelle  conjuiicti  re  et  verbis. 

Le  droit  d'accruissement,  suivant  celte  loi  de  Jusiinien,  a  h'ea 
à  l'cgard  des  premiers,  malgré  eux  et  sans  (]u'ils  soient  tenus  des 
charg;cs  imposées  au  culég-nlairc  dont  la  portion  leur  accrotl.; 
■nuis  a  l'égard  de  ccui  qui  sont  conjoints  re  et  oerbis ,  la  [ii>rlîon 
du  colégatairei  qui  ne  recueille  pns  le  legs,  n'accrott  .^  ses  colé- 
galaires  qu'autant  qu'ils  le  veulent  bien ,  cl  elle  leur  acoroit  avec 
toutes  les  charges  imposées  aui  colégalaires  dont  la  portion  leur 
aecroît  ;  dïtjunrlis  accretcit  invitis  et  sine  onere,  coiij'unrtii  aan- 
iiiti  voleniièus ,  sed  cum  onere.  La  raison  de  cette  différence  est 
que  les  légataires  par  dispositions  séparées,  qu'on  appelle  dU- 
iunctiaix  conjecli  re  lantàm,  sont  vraiment  chacun  légataires  pn- 
reiuent  et  simplement  de  la  chose  léguée  entière;  lorsqu'un  de 
ces  colégataires  ne  concourt  pas  au  legs  avec  l'autre,  celui,  qui 
recueille  seul  le  legs ,  recueille  la  chose  en  lière  de  son  chef  en- 
tièrement, et  en  rien  du  chef  de  son  colégatairc;  le  droit  d'ac- 
croissement eal  k  son  égard  un  non  décroissemenl  pluldt  qu'un 
accroissement;  d'où  il  suit  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  des  ehârres 
imposées  au  colégatalre  dunt  la  portion  lui  accroît,  puisqiM  n'a 
point  cette  portion  du  chef  de  ce  culégataire ,  mais  que  e  est  en- 
tièrement de  son  chef  qu'il  retient  la  chose  entière;  d'où  il  suit 
aussi  <ia'accreteit  invita,  puisqu'ayant  enlièrcnient  de  son  chef 
la  chose  entière  ,  il  ne  peut  être  en  son  poui  oir  d'en  accepter  le 
legs  pour  partie  et  de  le  répudier  pour  partie. 

Au  contraire,  lorsque  le  testateur*  légué  une  chose  à  plusieurs 
colégataires  par  une  même  phrase,  par  une  iiiémc  disposition,  la 
disposition  faite  au  profit  de  ces  légataires  renferme  par  elle- 
même  elper  se,  et  noti  ex  aceidentia'vne  autre  disposition,  l'o- 
bligation de  partager  )•  chose  l^uéc  en  cas  de  ' 
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I  légataires;   il   oit   vrai    i{u«    le   twUtuur   a'njtat   point  aligné 

I  riprtsièinent  de  part  à  chicun ,  n'ajant  point  par  cuns^uent 

ité  A  aucune  part  le  le^ç*  qu'il  fiiiwit  •  chacun  d'eux,  on  peub 

1  en  un  sens  qu'il  a  l^gué  k  chicun  d'cui  la  chose  entière, 

is  il  n'a  légut  la  chose  untière  à  cbneuu  d'eux  qu'à  défaut  de» 

I  nutrcii;  chacun  a'trst  dune  propremuot  Ircatitire  ex  periend  tad 

de  la   purtiun   virile  ,   il  tient  le  »urplu&  du  uhei'  des  aalres 

I  (iunt  les  jlortions  lui  accroissent  par  leur  défaut,  et  pur  con«é- 

[uent  il  doit  être  tenu  île  toutes  les  charges  inipoiées  à  «ea  colé- 

;nlaires,  selon  celte   maïrme  que  qui  aileriat  jure  utilar  eodem 

are  uti  débet. 

Dv-U  il  suit  que  cette  espèce  de  coUgnIaire  ne  doit  avoir  le 

Iroit  d'accroissement  qu'aut«at  cju'il  le  vuudiu ,  arerrieii  vofcit- 

iiits,  et  qu'il  peut  se  tenir  k  la  part  qu'il  a  de  sun  chef. 

Cette  subtile  diïlinetîiiii  entre  les  diffèivute«  espèces  de  colë- 

I  gatairci  ,  par  rapport  au  droit  d'accroissement,  n'est  point,  selon 

c  l'enseigne  Kicard  ,  admise   dans  non  usage.i ,  et  touteoii^ga- 

rc  ,  suit  qu'il  suit  conjoint  re  et  verbis ,  suit  qu'il  soit  conjoint 

ttintùm ,  est  tenu  des  charges  impusëes  à  ses  cotëmtajres  dont 

I  les  [Mrtions  lui  aecroiasent ,  s'il  reut  user  du  droit  d'accpoisse- 

»it ,  ce  qui  eut  à  son  choit. 
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CHAPITRE  VU. 

De  Pinterprélation  des  legs. 


SECTION  PREMIÈRE, 

Bigift  gépinlel  lur  i'iaKrpréUtion  dei  tcg>. 


Les  deniUrei  volootéa  Mot  siuceptiLl^*  d'une  interprélat  ion 
large,  et  on  doit  prineipalcnient  s'attacher  â  d^iouvrir  quelle 
a  été  la  vgliMté  du  teMateur.  In  lejlamentîf  pleniùs  voluitlaitt 
tejlancium  inltfpretatitur /  I,  la,  S.  de  Reg.  Jurii.  In  amèigaû 
oraiioniiuM  moMtmé  tetiientia  âptctanda  est  ejui  qui  eat  protu- 
iùsttt  L  96,  S',  detitg.jurii. 

nifiLB  II. 

11  ne  faut  pai  néanmoini  sVcarter  de  la  sig-nlficatioa  propre 
dei  termes  du  testumeiit,  si\  n'y  a  de  justei  mi.ions  de  croira 
que  le  ^ettateur  les  a  entendus  dans  un  outre  ttns  que  leur  sens 
naturel  ;  non  aliter  à  tignificatione  veriorum  recedi  opporlet, 
auàm  càm  wianifettian  tU  aliuÂ sentitse  leiiatorem  j  l.  69, ff.  lU 
hg.  3». 

lÈCLB   in. 

Lorsqu'il  7  a  de  justes  raiioDs  de  croire  que  \e  lestatenr  a 
entendu  les  termes  dont  il  ï'est  servi  dnns  un  autre  sens  que  leur 
sens  naturel,  il  faut  les  entendre  dans  te  sens  dans  lequel  il  7  a 
lieu  de  croire  que  le  testateur  les  a  entendus  plutôt  que  dans  leur 
sens  naturel. 

Ces  justes  raisons  sont  :  1°  lorsque  la  disposition  renfermerait 
une  t'OnlTsdieiion,  si  les  termes  étaient  pris  dans  leur  sens  na- 
turel. On  peut  apporter  pour  exempte  des  formules  de  subslHn- 
tion  BdéicommiMaire,  doift  le  Krvent  dans  les  tcstameni  Téa 
notaires  igooraas  i  Je  veux  que  laportioH  qu'un  tel,  mon  nevwii, 
«tirs  Jani  ma  tueeetiieiij,  toit  aptes  ta  mort  tuittiluée  â  ttt 
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enfant  nci  rt  a  iiai'lrc,  tu  ri-iervanl  ieiiUment  l'u/ujrui/  à  mon- 

Jit  ne^eu. 

Il  eil  clair  i]ue  ,  dans  l'elte  furruule  ,  le  terme  d'usufruit  n'ent 
pus  pris  dons  son  *ens  nuturel,  L-'ejl-â-dire  pour  un  droit  séparé 
lie  lu  priipricU'  iiu'unc  personne  a  de  juiiir  d'une  chose  ;  niBit.il 
est  pris  pour  II/  Hriiit  de  prupriéti^  grevé  de  «nliilitutiun  (jue  le 
li'slnteur  :i  iippeli'  impropre  méat  usufruit,  pnrec  i]ue,  de  même 
i]uc  !c  druil  d'usufruit  a'étefnt  par  la  nturt ,  de  même  le  droit  de 
propriété  ,  <]u'a  le  grevé  du  subïlitulion  ,  doit  s'éteindre  par  la 
iiinrt  tu  au  pLTsuune,  «'il  y  a  ouverture  à  lu  substitution,  et  passer 
ni  ceik'  dfï  substitués  ;  si  un  l'enlendail  autrement,  la  dispusi- 
tiuu  impliqtiernit  euntradietioD  i  eur  le  les^lateur  ayant  voulu, 
suivant  qu'il  parait  pur  le  cummencement ,  «ru 


de  lu 


% 


port 


■  ".  Ce 


qu'il 


au  pi 


ont  de^cafiin 


>ndit  I 


est -à -dire ,  le  cKar- 
r  après  su  mort  cette  purliuti  n  scadlts  eufans,  car 
;nlKe  substitution  ,  il  répugiiemit  «(u'il  n'eût  pas 
proprii'lé  de  cette  porliui 


5,  S.  de  aur.  et  arg. 
drelcs  termes  dont 


une  juste  fBÎsoft'  H  < 

le  testateur  s'est  servi  dans  un  nuire  tci 

puisque,  s'ils  ('(aient  prii  dana  leur  sens  nuturel,  ils  cspi 

lent  quelque  ehose  que  le  testateur  n'aurait  pu  ordonner  ou 

r.ill   Inutilement   urdunné   :    Càm  in   lesiamento  ambi^uc  aul 

■aiii  per/ierdni  leriptum  efl,  btnf^è  inlerprelari  et  secundùin 

1/  credibile  est  cogilatuinf  credeiidum   cil;  l.  34  ,   IF-   de 
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le  >en>  4aiM  lequel  il  7  •  limi  de  petiter  qae  le  testateur  l'aenJ 
tendu  !  li  guit  ja/n  puhen,  minon  tamoa  -oigùiti  ^uin^na  annUt 
sic  legavant,  «lin»  ad  puhertatûm  pervcntrii,  puto  et  atatt  ewit 
teruisie ,-  /.  5o ,  g  5 ,  n.  de  kg.  3*.  ' 

Il  y  a  quantité  d'aulrea  cuemples  de  cette  règle  rapportés  fH^ 
deleg-t  n.  »5o.  ■ 


Udf  disposition  doit  s'entendre  plulAt  dans  le  seita  seloa  U> 
(|uel  elle  peut  uvoir  effet ,  que  dau«  Le  «eR«  «elon  le(|ue)  clIe^oB 
pourrait  en  avoir  aucun  ;  par  eien)ple,  m  qnelqv'un  a  fait  4é« 
donations  par  contrat  de  mariage.^  sa  feiume,  et  qu'il  lui  enaEl 
fait  aussi  pendant  le  mariage,  et  qu'étant  dans  une  Cuutvmd  qni 
permet  de  duuner  aux  feiamcs  par  ^atapient  at  non  pas  entre* 
vir»,  il  «c  soit  exprimé  ainsi  ;  Je  Ugœ  ^  ma  femm«\ce  ^ue  jeiai 
ai  donné  entre-vifi ,  on  doit  entendre  ces  lerwe»- de  uu  que  le 
testateur  lui  a  donné  par  les  d^iif  liops.au'il  lui  •<  fuiU«  (lU^dail 
le  mariuge,  et  qui  sgnt  uultes  ;  et  lu^  a$  ce  qu'il  lui  a  ddrfné 
pur  contrat  df,  mariage  ;  c4[  \b  Jiegp  n'fturait'  aucun. «S^t ,  «'il 
s'entendait  de  ces  donalinn»,  puisque  inutilement  lègue^rt-Mi^i 
,  qucliju'un  ce  qu'on  lui  a  vala^CQ^eut  donné  :  i-'est  la  dreigivn  de 
la  loi  log,  ff.  deleg.  t° . 


LorMju'il  ne  parsU  pas  hiei)  clairement ,  par  lei  thermes  duiit 
le  testuteur  s'est  servi,  ce  qu'il  ft.yitulu  li'guer,  ua.  Atnt  tint 
usage  de  toi'ilcs  les  circonxlaDc^  qui  peuvent  servir  àdâtouVri^ 
la  volonté  du  testateur.        '    -.■  ■     "\  ■<  .   ■  '  ■    ■"■'    '■'■    ■ 

Par  eieraple ,  si  j'ai  légt>é  i  won  .fillpul  une  bourse  ée  cent 
pièces  de  la  monnaie  qui  aura  cours,  qui  lui  sera  donuée  lejont 
de  ses  noces  ;  d^ns  le  doute  dequelleo  pièces  la  testibeor  a  en- 
tendu  parler,  si  c'ptt  de  louii(,4'or^  itli  d'écus  de  six  Iranet ,  «à 
d'écus  de  trois  livres,  du  d'a,ulre  moindre  monnaie,  ilfaudM 
examiner  d'abord  l'usage  du  teflateur.;  car  s'il  était  dans  l'usage 
de  son  vivant  de  faire  à  ses  filleuls  du  rateie  état  mte  le  \ègtt*_ 
taire ,  lors  de  leurs  noces ,  uii  prF4eu^  d'une  bourse  de  moMtde  , 
il  sera  présume  ^voir  eohendapi^rlBr  de  Ja  luAme  e^èeaide  mon- 
naie dont  il  avait  coutume  de  faire  présent  de  son  vivwit  ;  A  dd^ 
faut  de  c^Ue  circonstance  ,  l'usagé  du  fx^ï-diii,!  entrer  eu  ount^ 
dêration  ;  car,  si  ces  espèces  de  présens  sont  en  usage  dans  I0 
pays,  et  qu'entre  gens  de  partit  étal  «e  aoit  ordinaârament 'en 
des  bourses  de  cent  louis  d'or  ((ue  qw  piéseas  se  IdmI  ,  le  leatt- 
teur  ^r^  jffiiuxai.  aroif  cnten4u  pvkri^x  J>uurMis.de.e«nt  l«iif 
d'ur;  la  dignité  de ,1a  personne  du.léfaUûj«,  l'amitif  qaiele  M»- 
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laleur  lui  portail ,  «nlrent  auisi  en  considérai  ton  ;  enfin  les 
■omines  «ju'il  a  Uguies  i  d'autres  peuvent  servir  aussi  i  décou- 
vrir la  volunlé  du  testateur;  car  si,  par  le  tn^me  testament,  il  a 
fait  des  legs  à  d'autrp.t  de  ses  filleuls  de  même  ^tat ,  d'une  somme 
dc,a|<{oo  liV',  ^f  3,5oo  lîv.,  etc.,  on  pourra  en  conclure  (jup 
I   bourse  de  cent  pièces  , 


bourse  de 
Un  ai 


pluneurs  i 


/.  5o,§/n.  ff.  rff/e; 
nple  ;  .l'ui  l^gué  i  qnelqu'un  U 
,  à  son  fhoîx;  j'avais  r^uni  à  < 
terres.  Dans  l'inccrlilude  si  e'e 


.  Ut. 


>   dom 


des  Grange» 
des  Granges 
lerre  entière 
le  j'ai  voulu 
lomaine  dé« 
■  le  ekoii  a.i 


léguer,    la    conformité   de   la   vsitur   de   l'i 

Grangïs  uvec  la  terre  des  Mazures,  dont  j' 

légataire  ,  est  une  circonstance  t|ui   sert    à   décider  que  |c  n' 

entendu  parler  que  de  l'ancien  domaine  ;  f.  i,  S.  de  ret.  dub. 

Ce  que  le  testateur  a  elprimé  dn  motif  de  snn  legs  peut  aui 
entrer  en  considération   pour  juger  du  sens  de  la  dispositioi 


tnd  il  est  d'ailleurs  clni 
a  pu  dire  le  testateur  sur  le  motif  de 


;)oinl  s'altaclier 
egs ,  l.  i,«.de 


A  défaut  de  c 

irconstanees 

ti 

té   de   ee  qui 

s   été    légué 

R' 

■ande,  stmper 

m  obsearis  i 

ff. 

d^Rr^.juT. 
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le  le^  particulier,  lont  dea  élraDg«rH  moJDf  favorable*  qu«  l« 
légataire  particulier.  (  Voje^  /.  37  ,  §  i ,  ff.  i^a  Ug.  3".) 

aàcLB  vil. 

Ce  n'est  paa  toujcurs  celui  par  qui  le  testateur  a  marqué  q^Q 
la  summc  léguée  serait  comptée,  qui  est  grevé  du  IçgS)  mftw 
plutdt  celui  que  le  testateur  a  eu  effectivement  envie  de  grever. 

Par  exemple,  si  le  testateur  a'Iégué  ainsi  :  Je  lègue  a  un  tel 
une  (elle  somme,  que  mon  Fermier  d'un  tel  endroit  lui  paiera 
sur  ses  fermes;  c'est  l'héritier,  et. non  pas  le  fermier,  qui  est  ré- 
puté grevé  du  legs  de  celte  somme ,  quoique  le  testateur  eilt  aufii 
lait  des  legs  i  ce  fermier;  /.  17,  %fin.  ff,  àe  Ug.  3'. 

Vojci  d'autres  exemple*  au  n.  i55. 

aifiLB  Tiii. 

Ce  n'est  pas  toujours  celui  k  qui  le  testateur  a  marqué  que  là 
somme  léguée  serait  comptée,  qui  est  le  légataire,  mais  c'est 
celui  que  le  testateur  a  voulu  gratifier.  "' 

Par«xcrap1e,  s'il  est  dit  dans  un  testament  :  Je  veux  qu'on  paie 
à  Pierre  les  1 ,000  écus  pour  lesquels  il  retient  mon  cousin  Jacquet 
.  en  prison  ;  il  est  évident  que  ce  n'esf  pas  Pierre  (|ui  est  le  léga- 
taire, mais  Jacques  :  c'est  pourquoi,  si  Jacques  prédécèiJc,,l« 
legs  serH  caduc  ;  il  7  a  une  espèce  semblable  dans  la  loi  1  i  ,  g  Va, 
Ef.  de  l,g.  .S".  Et  en  général,  toutes  les  fois  qu'un  testateur 
ordonne  qu'on  paiera  A  un  créancier  ce  qui  lui  est  dû  par  un  tiers, 
le  legs  est  plutôt  censé  fait  au  débiteur  qu'au  créancier;  et  pareil- 
lement ,  lorsque  le  testateur  charge  (Quelqu'un  de  ."es  légataires  de 
payer  i-c  qu'il  doit,  cette  dispn;^ilio^  est  censée  faite  plutdt  au 
profit  des  autres  successeurs  du  testateur,  qui  seraient  tenus  de 
celte  dette,  qu'au  pruGt  du  créancier. 

Cependant  il  peut  y  avoir  de)  circonstaiices  qui  fassent  pré- 
sumer que  le  testateur'  en  ordonnant  qu'on  paierait  aut  créan- 
ciers d'un  tiers  ce  qui  lui  était  dû  par  le  tiers,  a  voulu  gratifier 
non-seulement  le  débiteur,  mais  aussi  le  créancier  qui  avait  in- 
térêt d'avoir  un  autre  débiteur  que  le  sien ,  qui  n'était  peut-être 
pas  trop  bon  ;  /.  3 ,  %Jîp-  et  /.  4  ,  ff.  de  lib.  hg.  Cela  se  préwme 
piir  les  relations  d'amitié,  et  en  ce  cas  l'un  et  l'autre  sont  léga- 
taires, et  peuvent  demander  raccomplissement  dii  legs  :  ceit 
pourquoi  le  créancier  même ,  dans  le  cas  auquel  le  déï>iteur  serait 
prédécédé,  peut  demander  que  Us  héritiers  du  testateur  lui  paient 
sa  dette  ;  mais  en  ce  cas ,  comme  te  legs  fait  au  débiteur  est  éteint 
pur  son  prédécès,  les  héritiers  du  testateur  pourront,  en  payant  « 
.te  faire  subroger  aux  actions  du  créancier,  pour  répé^r, la  somine 
contre  les  bérjtiers  du  débiteur,  ce  qu'ils  ne  poi^rraient  pUifain: 
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■i  le  ^^bit«iir ,  (fue  le  teslMletir  a  voulu  libérer,  eùl  survécu  et 
acquis  \i!  droit  r^Miltant  du  legf  que  \r  tctlaleur  a  vontu  lu!  Taîre. 
Il  T  a  plunieurjE  nôtres  Cfemples  de  ras  nuxqiicis  d'autres  que  la 
personne,  à  qui  le  lestslrur'li  eiprimé  que  la  chose  ou  somma 
léguée  est  délivrée  ou  complet,  sont  par  les  circonstances  pré- 
suma Ci>  être  légalBires.  (Yoytt  lir.  de  leg.  depuis  len.  tSti  jus- 


qnai 


4-) 


Le  legs  eéïK-i 


dans  1 

Pa. 

legs  c 


n^i 


iil  Av  toutes  les  choses  d'une  certaine  matière 
ui  ne  sont  pas  entièrement  de  celte  malîèrc,  cl 
entre  quelque  uulre  matière  comme  arcesnoire' 


Si  qoelqu  un   i 

de«  tailles, etc. ,  n 

çiuoiqu'llj-enenl 

quoique  girnls  »1 
ThII  la  priiieipalt 
eircou stances  ;  m. 
Inblitaui ,  quoiqu 
que  ('accessoire. 


oVait  légué  ses  battes  d'écaillc,  le 

Lurnienl  3rs  plinmiércs  ou  des  cloiis 

ff.  rfe  le^,  ^°. 

ipret 


.4rg    lep.  loO|\|yEfi.  u.  ne  leg,  .>-. 
I  légué  ses  m<iible.«  de  liots,  le  legs  compi 
eui  qui   ne  sont  eumpoaés  que  de  Liiii.,  cm 
nais  ceux  dont  le  buis  iuit  lu  principitle  mitticrc, 

re  d'uutres ,  cnmmv  (Jcs  armoires  dan*  leïi|iiell«i 
rea  et  Gt'hes  de  ter,  les  ehitiws  e|  les  fauteujln, 
t'  tapiaseries  plua  précicutCH  que  le  bi>is  qui  en 
'  matière,  ce  ifui  peut  néijnniotns  dépendre  def 
ais  ce  legs  ne  compreadru  pas  les  mirnir-  ni  (es 
LC  enoadr^s  de  bois,  par^u  que  le  cidre  n'en  est 
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i)iie  ou  deui  de  cei  espèce»,  il  n'etl  pas  t-insé  à  li  v^rïl^  avtirr, 
psr  celte  énoocialioiit  voulu  restreindre  son  legs  à  ce«  (?spèces-| 
inais  plulôl  avoir  voulu  déclurer  [|uu  les  espèces  qu'iia  énoDcén 
étaient  renfermées  ><0U9  ce  ^enre,  ajnnt  pu  croire  qu'on  en  ■■■• 
rait  pli  douler  ;  iiiail  s'il  a  fait  une  énonciation  détaillée  de  |>lu~ 
sieurs  espèces ,  il  sera  présumé  avoir  renfermé  le  Ic^  danseei 
seules  espèces,  à  moins  qu'il  n'ait  ajoulé  ces  lermes,  tt  autres, 
uu  bien,  etc. 

Càm  species  ex  abundanti  per  imperitiam  enumeranlur ,  gent- 
rali  legttto  non  derogatur ;  si  lamen  tpecies  ceili  numeri demont- 
Irata  fiitrint ,  modui  generi  daiuf  in  Aij  tpeciebtu  intalligiiur ; 
l.  9 ,  fF.  de  sttvpell.  leg. 

Par  exemple ,  si  quelqu'un  nvait  légué  ainvi  :  Je  lègue  niwi  meii* 
blés  d'une  telle  maison,  la  bibliolbèque  et  l'argenterie  qui  s'j 
truiivera  ,  il  ne  sera  pus  censé  avoir  restreint  le  legs  général  des 
meubler  de  cette  maison  A  la  bibliothèque  cl  A  l'argenterie;  l'é- 
nonuialiun  de  In  bibliotlièque  et  dr  l'argcnli-rie  paraît  n'être  faite 
que  dan»  la  vue  de  lever  le  doute,  que  le  testateur  pensait  (|u'il 
pouvait  V  avoir  si  ces  cliD)ie«  étaient  cuinprirtes  suus  le  t«rme'f^- 
nêrique  de  meubles  d'une  maiton. 

Mais  s'il  a  légué  ainsi  :  Je  lègue  les  meubles  d'une  telle  maison, 
lits,  chaise»,  fauteuils, tapisseries,  tablex,  coffres,  armoires  etbiit- 
leries  de  cuisine.)  ce  lung  détail,  duns  leuuel  il  est  entré,  fait 
présumer  qu'ilti  voulu  expliquer  tout  ce  qu'il  s  entendit  compren- 
dre par  ce  terme  générique  de  meubles  d'un»  telle maiton ,  et  lé 
legs  ne  renfermera  rien  autre  chose  que  les  espèces  eipriiftée»,  Il 
moînx  qu'il  n'ait  ajouté  un  etc. 

ftàcLB  tu. 

Lorsque  le  testateur,  par  un  legs  général,  énonce  certaines 
choses  particulières  comprises  sous  une  certaine  espèce  particu-> 
lièrc  ou  genre  subalterne  ,  on  en  conclut  qu'il  n'a  point  entendu 
comprendre  les  autres  choses  de  cette  espèce  particulière  ou  genre 
subalternei  /.  18,  g  11,  SS.deinit.  velintir. 

Par  eiemple-,  t\  quelqu'un  ■  légué  ainsi  :  Je  lègue  les  tnetibles 
d'une  telle  maison,  et  le  Dictionnaire  de  Horery  quiyesl;'tes 
autres  livres,  quoiqtic  compris  aous  l'appellation  générale  de 
meubles  d'une  telle  maison ,  ne  seront  point  compris  dans  ce  legs; 
car  s'il  eut  entendu  les  comprendre,  il  n'eût  pas,  parce  legs, 
légué  en  particulier  le  Dictionnaire  de  Morery. 

■ÈSLB  >m. 

Un  legs  général  ne  renferme  point  tes  choses  de  ce  genre  ^i 
n'appartenaient  point  au  testttnr.  • 
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Par  l'iemple  ,  si  j'ai  légué  ma  terre  avec  touj  les  meabks  qui 
is  censé  avoir  Ifgué  que  ceui 
]uiHpparlienneiit  â  mp*  fer- 

ble»  de  celle  terre  n'appartenait  au  testa- 
isé  Rvuir  légui^  ce  (jui  appartient  il  se» 

RBCLB  11  Y. 

epuinl  non  plus  lesclioseaci 
■.pui.U 

ir.leg. 


qui  m 

Il  i  son 
'appurl 

1  etploil 
icTinent 
ff.  ,U  in 

n  des  me 

atir 

1  et 
st. 
M 

fcrmi. 

?rs  ;  (/iV 

•r.  1.  .4. 

Un 
leur, 

legs  g.i 
■egeiiri 
quoit}.! 

Dcral  ne 
Equi  n'i 
,e  par  so 

>n\ 

l  été  acnuiseg  que  depuis  la  mort  du  teiU- 
urdre  ;  /.  4 ,  ff.  rfe  a 


Un  legs  général  ne  compveDd  pas  les  those»  comprises  sous  ce 
genre  qui  oui  été  léguées  en  parliculîei  à  d'aulres  personnes. 

C'est  une  suite  de  cette  règle,  in  lofojure  generi  per  speeitm 
derogalur,  cl  itlud  potissimum  kabelur  quod  ad  spetiem  direcîum 
rsli  l.  80 ,  ff.  de  Bfg.  JuT. 

Pnr  exemple  ,  si  j'ai  légué  \i  quelqu'un  toutes  les  provisions  de 
bourbe  qui  sctrouvcinnt  lors  de  ma  mort,  et  que  j'aie  légué  i  un 
autre  le  vm  qui  se  trouvera  dans  ma  cnve  lors  de  ma  mort ,  quoi- 
que ce  vin  soit  compris  sous  ce  terme  général  de  provision  de 
boaelif,  il  ne  sera  point  néanmoinu  compris  dans  le  lega  général, 
parer  que  le  testateur  en  ii  disposé  envers  un  autre  ,-  /.  H  ,  ff.  de 
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Si  j'ai  l^gué  à  ubocun  de  mes  dom«(ti<|ue(  une  oerlaine  ianiii» 
ou  une  cerluine  renie  viag-ère ,  celui  de  mes  domeatiijae»  ,  k  qoL 
j'aurai  légué  en  particulier  (juelque  aulrc  chose,  ne  pourra  pu 
prétendre  être  cumpris  dans  le  leg»  génëral  :  eela  nt'aninoing  aé-> 
pend  des  circonstances;  car  si  celui ,  à  qui  j'ai  fait  un  legs  parti- 
culier ,  était  un  Je  ceux  qui  paraissent  avoir  le  plu«  mérité  moa 
offection,  et  <]ue  le  leg»,  que  je  lui  ai  fait  en  particulier  ,  Ht 
moindre  que  celui  que  j'ai  fuit,  parla  disposition  générale,! 
chacun  de  mes  domestiques ,  il  v  aurait  lieu  de  présumer  que  je 
n'ai  pas  voulu  ,  par  le  legs  particulier,  l'excepter  du  legs  gévé- 
ral;/.  19,  g  i,  S.dealim.  teg. 


iD dation  particulière  faite  aprù  un  legs  général' Je 
quelques  personnes  comprises  sous  une  appellation  générale, 
ne  restreint  pu  le  legs  général  «ui  seules  personnes  recomman- 
dées. 

Par  exemple ,  si  j'ai  légué  70  livres  de  pension  viagère  i  cha- 
cun de  me»  domestiques  ,  et  que  je  dise  ensuite  :  Je  recommande 
à  mes  héritiers  André  et  Martine  que  j'aime  beaucoup  ;  le  legs 
que  j'ai  fait  précédemment  ne  sera  pas  censé  restreint ,  par  ce^te 
recommandation  ,  aux  seuls  André  et  Martine.  Arg.  leg,  5,  ff.  de 

aÈGLB  ZTItl. 

Dans  les  tcstamens  ,  comme  ailleurs,  une  disposition  coBqh* 
au  pluriel  se  distribue  en  pluiieurs  dispositions  singulières.. 

Par  eiemple  ,  si  j'ai  légué  ainv  :  Je  lèg^e  à  Pierre  et  ï  Jacqaaa 
une  IcUc  chose,  s'ils  sont  i  mon  service  lors  de  mon  décès;  auqi'- 
que  l'un  d'eux  ait  quitté  le  service  du  test.-iteur ,  le  legs  ne  lai*- 
sera  pas  d'être  valaiile  Ji  l'égard  de  celui  qui  y  seta  demeucél  et 
cette  disposition  équipolle  à  celle-ci  :  Je  lègue  à  Pierre  tfllle 
chose,  s'il  est  à  mon  service  lors.de  mun.dècés;  je  lègue  1  Jacr 
qucs  telle  chose  ,  s'il  est  B  mon  service  lors  de  mon  décès.  Arg. 
'-y- 39 .  S/"-,  ff-  itUg.^'.L.  11,%  t,  a.decond.  init.t  el  l,  a^ 
^  fin.,  it.  de  cond.  et  demoiul.  - 

Un  autre  exemple  :  si  quetqutin  a  légué  ainsi  :  Je  fais  Pierre 
mon  légataire  universel  pour  moitié ,  et  Paul  pour  l'autre  moitié, 
et  je  leur  substitue  Jacques  après  leur  mort;  c  est  comme  s'il  avait 
dit  :  Je  substitue  Jacques  A  Pierre  aprèt  su  mort,  et  A  Paul  après 
sa  mort.  Àrg.  leg.  78  ,  ^  7,  ff.  adSiuilajc,  Trebell. 

Cette  înlcrprélalioQ. dépend  4^4a(Quiiis  des  eircon»taaiie«;'car 
le  substitué  ne  recueillera  les  biena  qii'a|>rès  la  mort  du;  demisr 
décédé, s'il  ]p  a  des  circoaslauicu  qui  Auient  connaître  quelle  ft 


^  de  b  loi  3i,  fT- 
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4-té  la  voUinté  du  tesLaleur,  comme  diins  l'cspèi 

,i,,„/.i.f. 

sâaLB  XIX. 

Ces  termes ,  mon  héritier,  signiGent  tous  mes  béritiers  ;  /.  43  , 
ff.  de  ti-ff.  a'  !  /.  98,  ff.  de  leg.  3". 

BÂGLE   XX. 

Cos  terme.*,  une  telte  rkose ,  sig;niGent  celle  cliose  entière;  ils 
signifient  musi  la  pleine  propriété  de  celle  cho.se. 

Cette  décision  n  lieu  ,  quand  même  l'us 
aurait  été  légué  â  un  ■ 

ainsi  ;  Je  lèg-ue  ii  Pierre  ma  maison  de  La  Corne;  je  lègue  à 
Paul  t'usufruil  de  la  maifonde  La  Corne;  le  Ieg«  Tait  i  Pierre  ne 
lni*seca  paa  de  renfermer  la  pleine  propriété  de  CAIU  maistin  ,  et 
on  conséquence  il  concourra  avec  Psal  dans  l'uMlruit;  l.  19,  ff. 
de  usuf.  teg.,-(.i,%,-;,S.  ut  leg.  cam.  ca^. 

xieLa  xxT. 

Dan«  le«  testamcns,  cumnie  uilleiirs,  r 
ptraxe  .su  rapporte  h  loute  la  phrase,  et 
imniédiatemcnt,  pourvu  néanmoins  qui 
mpporle  entièrement  en  genre  et  en  non 
Piirciemple,  si  queiqu'itn  B  légué  aii 
ineatiques  mes  provisions  de  bouche ,  à  1' 
'  li  sont  'a  Paris  :  ces  terme; ,  ~ 


'e|  c'est  pourqtiui,  «i  quelqu'un  a  (égut 
ma    maison   de    La  Corne;  je  lègue  i 


■.t.  qui  est  A  la  (in  d'une 
non  pas  ce  qui  précède 
:  celle  fin  de  phrase  se 
ibre  ^  toute  In  phrase. 
I9L  :  Je  lègue  i  mes  do- 
exception  des  bouleilles 
sont  à  Paris , 
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metfrinti  Mr  ces  termes, yr^rwf,  je  suis  censé  avoir  compris 
mes  MEun  ;  /.  g3 ,  §  3,  II',  de  leg.  3". 

Si,  n'ayaut  qu'un  enfant,  je  lègue  ainsi  :  Je  fait  mes  l^gataim 
onivvraeU  mon  fils  et  les  autres  fils  que  je  ponrraî  aruir  par  11 
«uite  ,  je  sais  eensë  «roîr  cnmpris  les  Biles  suus  ce  terme  de  fila. 
i.  1 16,  B.  Javeri.  ligiîif.  Au  contraire  ,  si  jelègue  tt  mes  fillet^ 
mes  fits  ne  seront  pas  comprîi  dans  ce  legs;  l-  A^r  S-  ^^  ^V'  '"• 

Si  qnelcju'un  lègue  s«s  chevaux  ,  ses  mulets,  ses  moutons;  les 
tntiles,  les  cavales  et  les  brebii  sont  comprises  bars  le  legs;  l.6%f 
/.  5,  §  6,  E.deleg.  30.  Au  contraire,  si  quelqu'un  a  légué  ses ca- 
valn,  ses  brebis)  les  ebevaui,!»  moutons,  a'j  («ront  point 
cuuprii.  Exemple  pettimum  ettfimmitxo  vocaiuio  tliam  mata^ 
lot  contineri;  t.  45 ,  ff.  de  leg.  a"- 


Une  disposition  conçue  pur  terme*  du  présent  ou  du  pusse  ne 
s'étend  pa»  à  L-e  qui  survient  depuis. 

Par  uieu)ple,si  quelqu'un  a  légué  ainsi  :  Je  lègue  à  Pierre  ce 
qu'il  me  doit,  ou  ce  queye  lui  ai  prêté ,  le  legs  ne  s'étend  pas  BUS 
nouvelles  dettes  qucPierre  aurait  cootraelées  depuis  le  testamenl 
envers  le  testateur  ;  /.  a8  ,  g  a  ,  ff.  t/e  lib.  leg. 

Au  reste  ,  il  suffit  que  la  cause  de  la  dette  existât  lors  du  testa- 
ment, quuique  le  droit  n'ait  été  ouvert  que  depuis. 

Par  exemple,  si  j'ai  légué  a  mon  dr£iteur  d'une  summe  qui 
porte  intérêt,  ce  qu'il  me  doit,  le  legs  comprend  les  intérêts 
courus  depuis  le  testament;  /.  a8,  g  6  ;  /.  3i  ,  §  4>  i^'.  delih.  leg. 

Cette  règle  souffre  eiccption  ,  1"  A  l'égard  du  legs  de  cbcMes 
qui  sont  de  nature  à  se  subroger  les  unes  aui  autres;  car  ce  legSi 
quoique  conçu  par  termes  du  présent  ou  du  passé,  comprend  tout 
ce  qui  se  trouve  au  jour  de  la  mort ,  comme  lorsque  je  lègue  une 
métairie  lelle.qu'elle  est  garnie;  /.  ig,  l.t8,  ff.  de  iiutrucl.  vel 
iatimm.  leg.  l.  3%  ,S.  quand,  diu.  leg.  y  un  magasin  et  les  mar- 
chandises nui  j  sont. 

a>.  La  règle  souffre  nnesecondeeiceptioni  L'égard  decctteclaoss 
qui  se  trouve  dans  les  legs,  auiant  que  la  loi  mepermel  donner  i 
car,  quoiqu'elle  soit  conçue  par  termes  du  présent,  néanmoios 
elle  s'interprète  de  ce  que  le  testateur  peut  donner  au  temps  de  sa 
mort.  Par  exemple  ,  si ,  dans  une  Coutume  ijui  ne  défend  pas  aux 
conjoints  de  se  donner  par  testament  ,  une  femme,  ayant  des  en- 
fans  du  premier  mariage  lors  de  son  testament ,  lègue  en  ces  ter- 
mes ;  Je  lègue  à  mon  mari  ce  que  les  lois  me  permettent  de  lui 
donner  ;  Le  legs  sera  valable  pour  te  total,  ai ,  lors  de  sa  moht , 
die  n'a  plus  d'enfani  de  son-premier  lit.  ^ly.  leg.  âi,ff.  «fa 
■leg.  a".' 

La  raison  de  cette  eaccplMs  eaf  quclu  loi*,  i|ui  tléfeadatt.de 


4lO  TRAITÉ    DES    TBSTAHENS. 

donner  au-delà  d'une  cerlnîne  <]uantité ,  le  référanl  au  tempt  de 
la  murl ,  la  dispusitîon ,  par  laquelle  le  testateur  décilare  se  sou- 
mettre à  cette  lui  ,  doit  s'y  référer  pareillement. 

'i'.  Une  troisième  exception  es!  à  IVgnrd  de  cette  clause  (|ui  se 
trouve  dans  certains  legs  :  Je  veui  qu'on  dunite  à  tels  et  à  tels, 
tous  les  ans  ,  pendant  leur  vie  ,  ce  que  j'ai  enutume  ,  uu  ce  que 
j'ut  ais  Cdulume  de  leur  donner  pour  leurs  alimens  ,  pour  leurs 
étrennes,  etc.  ;  ecs  termes,  ce  que  j'ai  coutume,  ou  que  j'avais 
cuuturoe,  gim  vivas  pTœslabam,  quoique  termes  du  temps  pré- 
sent, uu  du  passif,  du  moins  de  I  imparfait,  s'entendent  de  ce 
3ue  le  te.stateur  aura  eu  eoulumc  de  leur  donner,  non  nu  temps 
u  testament,  mais  au  temps  qui  aura  précédé  sa  mort  ;  /.  i4i  §  a, 
ff.  de  alim.  Ug. 

4°.  Une  quatrième  exception  est  it  l'égard  de  la  clause  de  pro- 
rogation, dont  il  sera  parlé  ci-après. 

a^GLE  xxrv. 

Une  disposition  conçue  par  terme  de  futur  se  réfère  au  temps 
de  la  mort  ilu  testateur. 

Pur  exemple,  si,  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent,  j'ai 
légué  à  ma  (tmme  tous  les  bijoui  ou  joyaux  qui  seront  k  son 
usage,  ce  legs  conçu  au  futur  renfi'rme  tous  ceux  qui  se  irou- 
prunt  lors  de  ma  mort  ;  au  lieu  que  si  j'avais  légué  tous  les  bi- 
I  qui  sont  h  son  usage ,  le  legs  ne  T'enfermerait  que  ceut  qui 
iinl  a  son  usage  au  temps  du  tesianient;  A  34  .  §  •  et  a,  ff.  de 
■■  'eg. 
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ne  comprend  que  celle  que  j'avais  Ion  de  mon  tesUmeat  et  a 


demonstraiione ,  mtum ,  prœieiu  ,  , 
i.  7,  ff.  dt  aur.  Ifg. 

Si  j'ai  l^g.é  à  quelqu'un  les  jou 
ans ,  on  doit  entendre  que  ce  sont 
testament,  et  non  ceiii  dupuistroi* 
Arg.Ug.h,%i,S.dtteg.-A',ai 
4#gué  cinq  de  «es esclaves,  i  lex  p 
deaeptans,le  tegsduita'entendrc 
de  lept  ans  au  temps  du  testament. 

La  règle  souffre  eiceptiitn  i  l'égard  du  lega  do  choses  qui  se  «a- 
lirugent  les  unes  aux  autres;  car  si  cette  espèce  de  legs  se  réfèn 
au  temps  de  la  mort  du  testateur,  quoique  la  disposition  soit 
conçue  en  termes  eiprès  du  temps  présent ,  et  L'omprenoe  l«t 
choses  qui  tt  trouveront  lors  du  décès,  à  plut  forte  rainon  doitHMi 
le  décider ,  lorsque  la  disposition  n'exprime  aucun  temps. 


argentum  meum,  hàe 
tonfatuTum  ttmpiu  attendit , 

rnaut  des  savans  depuis  trob 
:evx  depuis  trois  ans  avant  le 
ans  avant  la  mort  du  testateur. 
il  est  dit  que ,  si  quelou'un  K 
rendre  parmi  ceux  au-desaou 
'  s  ceux  qui  étaient  au-desMOt 


'/  dijpositioru  §9 


Lorsqu'un  testateur  a  ordonné  deux  choses  qui  se  contredisent, 
L't  qu'il  a  légalement  persévéré  dans  l'une  et  l'autre  de  «es  volon- 
tés, et  qu'on  ne  peut  pas  discerner  quelle  est  celle  dans  laquelle 
il  a  persévéré ,  et  celle  à  laquelle  il  a  dérogé ,  l'une  et  l'autre  se 
détruisent  mutuellement  et  n'ont  aucun  effet  :  ubi  pugnantia 
inier  te  teslamenlo  jubeniur ,  neutram  ratum  est;  l.  i88,  ff.  de 
reg.  Jur. 

Ce  qui  Qst' écrit  en  dernier  lieu  est  présumé  contenir  la  volonté 
en  laquelle  le  testateur  a  persévéré ,  et  cuntenirune  dérogation  i 
ce  qu  il  a  écrit  auparavant  de  contraire  ;  l'n  tettamentit  novUti- 
ma  tcriplurœ  valent;  l.  la  ,  §  3,  ff.  i/e  leg,  i*. 

Cette  règle  souffrait  exception  i  l'égard  dn  la  liberté  et  de  l'io»- 
titution  de  l'bérilier,  lesquelles  ne  sont  puint  de  noire  usage. 

La  règle  suuffrailuoe  autre  exception,  lorsque  le  testateur, dans 
t'c  qu'il  iivait  ordonné  en  premier  lieu ,  avait  ajoulé  une  clause 
par  laquelle  il  dérogeait  i  ce  qu'il  pourrait  par  la  suite  ordonxer 
de  contraire;  car  en  ce  cas,  ce  que  le  testateur  ordonnait  de 
contraire  en  dernier  lieu  était  de  nul  effrt,  a  muins  qu'il  n'eût 
i.'i  pressé  ment  dérogé  i  la  clause  dérogatoire  contenue  en  lo  priH- 
mière  disposition  ;  /   33,  ff.  i^e  leg.  3*/  /.  i3  ,  g  3,  f/c  leg.  i*. 

Celte  exception  n'a  pas  lieu  parmi  nous ,  car  l'Ordonnance  de 
1735,  art.  16,  déclare  nullea  et  de  nul  effet  toutes  les  clauseadé- 


4i: 

rogsloi 
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i-'ust  [iuur<|iiiii  i-e  nui  vnt  i'vril  en  dernif^r  lien  <l/-rogL' 


'  ijui  ;i  élû^crit  en  |ti'i;iuirr  lieu  ,  iianol>aliiiil  II 
dérogatoires  ajoutées  à  ce  i|ui  a  fié  écrJl  en  prcn 
ciu'il  soit  bcjuin  de  dérober  eipress^menl  à  ces 


.ga- 


Lorsiju'un  testileur,  par  un  m^mc  testament ,  a  légué  detii  ou 
plusieurs  fois  â  Ih  mèniaptirMiiMiEune  nièine  surainii,  il  est  censé 
uvoîrfait  celle  répétition  pur  inailvertance,  et  If  légalnlrenu  pi-ut 
prétendre  qu'une, seule  fois  cctli!  nomme,  l'i  mciit»  qu'il  ne  prouve 
■lue  lu  volonté  du  leatatouia  été  d«  multiplier  le  leen;  i-'ii,  §3  , 

i.,i„hg.,-. 

CttLe  décision  o  lieu,  lursque  ceiont  le»  ni6iu<±l  persuuneit  grc- 
\ie»  de  lu  presluliuii  du  leg»,  uu  lur>c)iiu  li-  testateur  n'a  pasei- 
nrinii'{|ui  il  en  f,'i'evBil,  c-uninie.lwdtfu'ill  léf^ué  ainsi  ;  Je  lègue  à 
Pierre  louo  livrer,  et  aii'apré«  queltjuf!»  autres  articles  de  son 
lestriiuent  il  a  ajuulé  :  Je  lègue  A  Pierre  loou  Livres;  Pierre  ne 
pourra  prétendre  qu'une  seule  fi»!»  louu  liv. 

Il  eDserailautremenl.s'il  avait  grevé  différent  Lérilicis  parset 
différentes  disposiLiuns,  pufà  s'iiuvaltainsi  légué  :  Hun  (ils  don- 
nera à  Pierri;  la  somme  de  loo-  livre;  et  plus  bas:  Ma  6llc 
donnera  à  Pierre Ja  somme  de  looo  livre»  ;  en  ce  ««,  le  léga- 
laire  aurait diuit  de  demandera  chucuu  louu  lîwrcsi  À  44i  §  ". 
a.deUg.  a'. 

Lors(|uece  n'est  pu^  parle  même  tei^tanient ,  mais  par difTérena 
leatumens  ou  codicillea ,  ijue  le  teiluteur  a  légué  A  (piolqu'an  plu- 
sieurs fois  la  même  somme,  elle  lui  sern  due  pluttieuni  fuis  ,  quui- 
qu'il  en  ait  grevé  les  mêmes  héritiers,  ou  iju'il  n'ait  pasripriiiié 
,  ff.  rfci       " 
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AlfflCLB  m. 

Régies  pour  t'interprétatinn  de  eerfaines  elaïuês  Jréquenles  dans 
les  leiiamtni. 

^  I.  De  In  cl*a)e  d'eiceplion. 

Li>rs<]u«  le  testuieur  a  fait  un  Irgi  de  se«  Liens,  ou  d'un  cer- 
tain genre  de  elioses  ,  n  t'exceplion  dj:  ccrtairie.t  choses,  la  cUu» 
d'exception  n'est  valable  cju'autunt  (ju'on  peut  connatlre  qutDea 
«uni  les  choses  qne  le  testateur  a  voulu  eiccpl^r.  Arg.  l,  36,  tF. 
deUg.i". 

Quand  un  Ie«  cuiiiialt ,  elle  a  «on  entier  elfet ,  ijuand  même  lé 
legs  se  irouveruil  pur  ectie  exception  eiilièremenl  absorba.  Par 
exemple,  si  un  homme,  qui  avoit  un  grand  nombre  de  chiens, 
lègue  à  (jueli]iru»  tous  ses  chieDs,  i  l'eii'eption  de  deux  que  son 
héritier  retiendra  ù  son  choit,  et  qu'il  n'en  luis^e  que  deui  en 
inoiirant,  ces  drm  seront  etceplét  du  legs,  quoiqu'il  n'en  reUf 
ai.c.m  outre;  /.  65,  ff.  rfe  V-  v",  • 

^11.  De  la  cinuie  de  prorogalioii. 

!  clause  générale  par  lii- 
's  un  certain  terme  pofir 
le  paiement  de  ses  legs;  comme  lorsiju'il  dii  :  Ifloh  Héritier  aùfâ 
le  terme  d'un  an  pour  acquitter  let  legs  du  présent  testament ,;'ii'à 
Lieu  :  Mes  legs  seront  payables  en  trois  lenhos ,  d'année   eit 

Cette  clause  ne  curaprend  que  les  legs  d'une  so^nme  d'argeÀf, 
un  d'une  certaine  quantité  ,  comme  tant  de  blé,  tant  de  vin,  et 
non  pas  les  legs  de  cor[)8  certains  ;  l.'Za ,  ppio,  et  §  5,  ff.  de 

Elle  ne  comprend  que  les  ligi  (]di  sont  faits  «ans  terme  >t  Mtis 
condition;  caf  ceux,  qUe  le  testateur  a  Tuils  stius  un  certim 
terme,  ou  sous  une  certaiiiC  cundrlfon ,  sont  payables  lors  d)!'<!« 
terme  ou  de  celte  condition  f'i/iW.  /.'.^o,'g  A,  .{  et  5,  Le  ter^e 
particulier,  qui  Ictii'  Vi\  ii^sigtlié,  dérttgb' .i(i  Terme.^énéi^t  "trc-^ 
cnrdi^  pour  le  patemetll  déï  î^,  snïvnnt  la*  maiime  ,  firiieri p'et 
iperiem  drrogatiir.  ' 

Cette  clause  ne  eompretf  J 'pas  non  pluï  les  legs  que  le  test»- 
tenr  s  déclaré  exjirei sèment  devoir  être  acquittés  inconlînch^ 
après  s»  mott , praienti  die,  f.  So,  §  a.  '  '■'■■'' 

Elle  ne  iiiinprend  pas  non  plus  les  legs  faits  a  on  créancierile 
ce  qui  lui  est  dû  ,  qui  ne  renferment  d'autre  avantage  pour  le  lé- 
gataire que  l'avancement  du  paiement,  et  qui  seraient  entière- 
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ment  inutiles,  s'ils  n'étaient  puyablo  qu'à  l'eipiralion  du  terme 

accordé  par  la  clause  générale;  l.  4i  ff-  ^'  f^"'-  prm/tg. 

Celle  clause,  (juoiijne  conçue  par  terme  au  lempji  pas^é,  com- 
prend nun-seuleiiitnt  les  legs  i{iie  le  testateur  a  déjï  faits,  muis 
ceux  qu'il  fera  depuis,  suit  par  le  ludinf  Icslament ,  suit  par  des 
cudiclllcs  postérieurs  ;  /.  3o,  S/"-,  et  /.  3i,  ff.  <ie  Uff.  i". 

Observez  ,  sur  lis  sens  de  i-ellc  clause  ,  que  ,  lorsqu'il  est  dit 

Sue  les  legs  seront  pa^és  fn  trois  termes ,  d'année  er>  année,  cela 
oit  s'eatendre  en  paiemens  égaux,  b  moins  que  le  testateur 
n'ait  décluré  li!  contraire;  /.  i,ppio.  el  §  i,  ff.  i/e  ann.  Ifg. 

Que  ti  le  leslsleur  a  dit' que  l'héritier  pourrait  les  pajer  eo 
trois  paiemens  inégaui,  sans  exprimer  de  quelle  portion  de  la 
somme  léguée  devrait  être  chaque  paiement,  le  juge  tes  arbi- 
trera eu  égard  à  l'eut  de  la  succession  ;  lUcl.  t.  3,  §  a. 

S  \n.  De  U  clause  de  répélition. 

La  clause  de  répétition  est  une  clause 
répète  au  profil  de  quelqu'un  le  legs  d'uni 
qui  lui  a  été  déjà  Tait,  ou  qu'il  a  Tait  i>  ui 

ainiiliùs ,  ou  pur  eeui-ci  :  outre  et  par-dci 

pMr  exemple,  si  quelqu'un  a  légué  ainsi  :  Je  lègue  A  Plene 
une  telle  métairie  ,  et  i  Paul  ,  outre  et par-dessut  cela,  lu  suinme 
de  loo  pistules,  il  eBl  censé,  par  ces  termes,  avoir  répété  au 
profit  de  Paul  le  legs  de  lu  métairie  qu'il  avait  fait  à  Pierre  ;  c'est 
pourquoi  Paul  cl  Pierre  concourront  au  legs  de  celte  métairie  ; 
l.  li,  ff.  deUg.  A". 


's:UeplusqueceU,Aor 
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I IV.  De  la  cUuM  (Faugmenbtioa  de  legi. 

Lorsqu'un  testateur,  par  un  codicille,  déclare  qu'il  lègue  à' 
tous  ses  légataires  une  fuis  nutant  qu'il  leur  b  déjji  légué  ,  il  est 
évident  que  cette  clause  ne  comprend  que  les  legs  de  sommes 
d'argent ,  ou  de  quanlité  ,  comme  tHnl  de  viu  ,  laot  de  blé  ,  etc., 
et  nun  pas  le  legs  de  corps  certuins. 

Elle  ne  comprend  na$  non  plus  ceux  par  lesquels  le  testateur 
n'a  fait  qu'ordonner  la  restitution  ie  ce  qu'il  devait  avant  le 
terme  ;  /.  88,  g  7i  Ef-  */«  ^fg-  '"■ 

C'est  une  question  sur  l'effet  de  cette  clause  ,  si ,  lorsque  l'un 
des'lej[s  était  fait  sous  des  charges,  on  devait  doubler  la  sommtf 
entière  ,  ou  seulement  doubler  ucUc  qui  rest<^  ;iprés  la  déductioA 
des  charges.  La  loi  i8  ,  §  3,  S.  de  alim.  Itg.,  parult  décider  qu'on 
doit  doubler  la  somme  entière  i  celd  doit  beaucoup  dépendre  du 


Régies  pour  tinUrprilation  des  différent  noins  emplorii  par  les 
testateurs  pour  désigner  les  tkoies  qu'ils  lèguent. 

%  I.  Inlerprjtatian  de  quelques  oonis  Ji  Tégard  de  legs  d'immeubles. 

Si  i'ui  légné  mes  maisons  d'Orléans,  le  legs  comprend  cdles 
que  j  ai  dans  les  faubourgs  ;  /.  4>,§  6,  fF.  </«  feg.  'i". 

Que  si  j'avais  légué  les  mai-ions  que  j'ai  dans  la  ville ,  il  y  au- 
rait lieu  de  soutenir  que  celles  des  faubourgs  n'j  seraient  pas 
comprises ,  pourvu  qu  il  y  en  eût  au  moins  driii  dans  la  ville  , 
sur  lesquelles  pussent  tomber  celte  eiprc.iaion.  Cette  dérision  est 
fondée  sur  la  loi  a  ,  ff.  de  oerbor.  signifie.  i|ui  dit  ;  Vrhis  appel~ 
latio  mûris  Romœ  eontinèntiias  adificiis  finitur.  Lorsqu'on  dit 
la  ville  simplement ,  cela  piiratl  dit  par  opposition  nux  Faubourgs. 

Que  si  je  n'avais  pas  dit  simplement,  que  j'ai  dans  la  vilw| 
mais  que  j'ai  dans  lu  ville  d'Orléans,  on  pourrait  peut-être  dire 
que  celle»  des  faubourgs  v  sont  comprises.  j4rg.  t.  4,  §4,  ^-  de 
ptn.  leg.  qui  dit  :  Romain  coiïtinentHus  (Jiniri),  et  urhem  Ra~ 
mam  aquè  conlinenlibus. 

Si  j'iit  légué  mes  biens  de  ^!lle,  mes  maison»  de  ville,  je  pense 
que  ci-Ues  des  faubourgs  j  sont  Compri^s;  car,  maisons  de  ville 
se  disent  p.ir  opposîtiuu  aux  mAîsJJns  de  carhpàgiiè',  et  compren- 
nent celles  des  faubourgs. 

S  II.  Du  legs  des  bieiit  rotnAlci ,  et  da  leg;s  des  meubles. 

Lorsque  je  lègue  mes  biens  m*ublcs ,'  ou  mes  effets  mobiliers  ^ 


/|i6 
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ml  toutes  les  cho»e«  mubilières  ,  lant  incornoi 
■s,  tt  gi^néralemeot  toul  ce  (juî  n'esl  puinl 


m  prend  que 


s  lorsque  je  lègiie  mes  meublfs,  le  legs  r 
jscj  ijtii  serveiil  à  meubler  me*  maisons,  ai 
impugne  ;  le.s  marcbiui^fea ,  l'argent  complMnl ,  les  billets  , 


S  111.  Du  legs  d'une  terre  nvec  les  niei|blei 


W.lu, 


^aloi 


.  ciplailattOD. 


e  lerre  que  je 
_  __  .,  -enl  à  ion  exploitation,  Junil a  m  cum  iiutrumento,  ce 

legs  comprena  toiites  les  choses  qui  servent  A  Taire  venir  les 
fruits  ,  Il  les  rtciifillir  et  à  les  conserver ,  ta  i/uafruclui  cogend!, 
tjurrrendi  et  canMTvandi  gralia  parafa  lunt ;  t.  8,  de  inilruct. 
vel  insiT.  leff.;  tels  que  soni  Ias  bestiaux  qui  servent  il  fumer  les 


ï  qui  - 


k  les  bboi 


oui)  V 


lurt-i'  les  fumiers  el  les  frnitfl;  iIbh  clmrrues ,  les  charretle»,  les 
biTscs  i'L  tous  mitres  instrumens  aroloiiesi  les  euves,  les  lon- 

Ce  legs  comprend  aussi  les  provisions  pour  la  nourriture  ile.'> 
valets  et  servantes  employés  pour  reïplollation  de  lu  terre,  les 
inouuiles  et  autres  ustensiles  de  cuisine,  les  meubles  à  leur 
usiige  ;  /.  la,  /.  i8,  §  .'i  et  g,  ff.  deinsir,  vel.  imtram.  leg. 

i\ii\s  te  legs  ne  comnrenil  p^-^  ce  qui  est  dans  la  terre  pour 
l'us.ij^-e  de  la  personne  an  père  de  famille;  .tupelhx,  cateraijue, 
.<i  ijua  in  npro  fiicruni  ijuD  initnurlinr  BSiet  paterfamiUàs ,  iiuiru- 
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Ms  domeiti^UMftmi  de  ceux  tiui  iuut  etuployé»  supi^a^esa  |>MU 
uHtiiQ  que  de  oeut  qui  fout  tm^ayit  aux  "mvngt»  delanm-I 
piignej  el  pour  lu  novrrituro  des  aitioiaiii ,  tant  d«  ceux  nf 
Mirreot  pour  sa.pereoHtie  que  de  ceux  qui  aervcDlé  l'eiploitaluM 
des  terre*  ;  tellu  ipie  tout  les  provisioni  de  bfé ,  avoine  ,  pHilIfel^ 
foinn,  Tini,  vinaigre,  tel,  lirjoeur»,  frutt*,  etc.  St fiiiijiu  êtl 
ùitlructiu,  iegaus  et  êupelUx  continehilar,  «t  vettù  non  seiùM 
stragiila,  led  et  guid  ièt  uti  talebat...,  Auruin  tt  argetitum-,  vinM 
quoque,  li  qua  iiijkerint  tuût  ipsitu  eautâ,  wt  ti  quid  aKud 
utleniilium ;  ditJ.  l.  19,  §18. 

Les  livret  «ont  anui  uompHi  dans  le  leg's  d'une  lerr«  meitbilMt 
ou  d'une  maison  de  ville  neublée ,  «fiMique  quelques  jvriseott't 
•ulles  en  eussent  douti.   Dût.   l.   la  ;    g  .<)4  «t  43.  '«  '  > 

Mais  les  biés  ,  vins  ,  foin!!  et  autres  traits  qui  «'élaî^nt  pdiM 
dectioês  pour  la  proviiion  du  pèra  ide  famille ,  Amis  (juÎ  Ma-rent 
deslin^^àétre  vendus,  ne  sont  point  CMitprrà<lans>cclegs;yriiff((i 
ibi  repotitos  ui  venerint  irutraeio  nos  contîneri.  Ùici.  /.  19  ,  §^i>. 

Les  choses  ,  qui  aont  «onme  «n  réserve  ,'«t  <]«i  ne  -servent  tri 
i  meubler  les  apparlraens  ,  ni  k  l:Visaga  du  fièré  de  TamiUe^'IM 
soiil  point  non  plus  comprises  daiw  ce  legs  )i  ima^iitet  hie  '»oUt 
videntur  qua  in  aliquo  ornalu  villa  faenimt ,  led  m  qua  eà  m«> 
lieiteitu  non  usât  tut  coûta  ,  led  cuilodia^ralià ,  non  contin.t- 
àiuftir.  £)iW.  A  1 1 ,  §  36  et  39.  ■  >' 

Les  choses  même  ,  qui  servent  k  l'usage  du'pèreile  fanliMrf> 
ne  sont  ooiiprise:*  duns.  ca  legs  que  ionqu'elles  j  s«nt  yov/fj 
être  consommées  DU  yonr  j  rester,  et  non  pMceltesqli^  SUtM 
transportées  pour  j  élre  seulement  pendant  le  tempiti'uH  sMMir 
passager  que  le  père  de  raniille  y  fuit  ;  fundo  tient  inirrittims  éM 
leg»in  ,  omnià  qum  val  tiâ  ipte  pattrfamUiàs  cùm  ibî  ageret  ,'vel 
ut  fuadut  tsiBt  intlructut ,  non  itmperit  causa  in  eo  hahw't ,  W- 
licia  etie  jurit  auatoritatt  d^nitum  ett.  L.  3,  tod.  de  ti*rior.  ïtg- 
liifir. 


C'est  p»ur(|iMH  ue  que  ■»•«  avMia-  dit ,  que  4'apgenterie',  la 
garde-Tob*  M  autres  chosejf  que  wnwnt  i  Vusag*  du  pèr»'*'At 
famille,  étaient  comprises  dans  le  legs  qui  est  fait  4e'la'temi{, 


telle  qu'elle  est  gimie,  ne  doit  s'entendre  <fé«4es«h4W(S' démette 
cHiècc  qui  sont  dana  cette  eipice  pour  T  rester  ^  et  non  pa>>dt 
celles  (lui  y  snnt  transportées  <pour  y  être  seulement  paMaùt  (( 
temps  d'un  séjour  passager  que  le  père  de  Tamille  y  fait ,  et  qu'on 
remporte  quand  on  s'en  reMnme. 

V^.  Ba  lep  dei  «liotei  qu)s«rt  dans  cnt  tel  lieu. 

Lansque  la  taatateur  a  <Uga4  aa  terre  ,  «■  n»w»a  «ttont  c«'^ 
y  est,  lelep  ranrcmc  les  cktOMt  ijiii  5  «ont  pour  f  VettM'.' '"■ '> 

Celles,  qui '7  sont  pour  re(t«r  ,  yvontcompriaea,  qaaiqi^il 
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(EN  S. 


<s  de  la  I 


■t  du  le»l 


U'slaleur  les  ajant  en 
sein  de  les  y   Taire  re< 

n'y  étaii-nt  pas  pour  ri.-«l 
■afando  sanl  le; 


illeui 


!  jo/en 


,  ff.  rf«  /(;r.  3=. 
mple,  KÏ  un  leslaleur, 


'  i'j  soient  pas  trouvées  ,  ]* 
pour  quelnue  temps  k  6t*- 
lu  cuntraïri:  celles,  qui  syaont 
n'y  sont  pas  compriscEi  ,  si  elle* 
lais  seulement  pour  un  temps  ; 
aeeeituni  tliam  eaquixnon  sont, 
iii  faer'mt  legaia  e 


■g.IP  u 


e  (elle 


qu<il(|ue  uulre  ehose  iju 
l'avait  mise  en  di^pdt  p 


.ia.vf 


Ile  inaisun ,  cette  chose  i 
mme  le  décide  fort  bie 

,.,j  /.  39.  §  i ,  ir.  rfc .. 

f^iee  vertà ,   li-s  rhoses,  nui 
Lt  dans  cette  maison  ,  lors  de  I 


uMiprises  au   Icg» 
niple,  le*  bcsli 
e  pour  y  séji 
ivuni  le  même  pri 

il  en  trouverait  1' 
vins  de   ses  recul 


ndant  un  voyage,  ou  mise  en  gaee  ,  de 
te  ne  se  trouvât  pos  luri»  de  »  ixort  dans 
\  ne  laissera  pas  d'être  comprise  au  le^s , 
ien  Labtïun  ,  contre  le  senliioent  d'Ofi- 

serunt  trouvées  dans  cette 
l'échéanec  du  legs, 


n'y  étaient  pas  pout 
e  autre  terre ,  qui  n'étaient  dar 
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Euur  la  table,  plais,  assiettes,  cuillères,  fouicheltet,  couleaiU) 
iusins,  salières,  chandeliers,  rét-bauds,  etc. 
Les  autres  meubles  d'urgent  n'y  sont  pas  compris ,  comme  aoe 
table  d'argent,  des  lustres  et  bras  d'arf^ent,  un  fojrer  d'argenli 
de  peli tes  statues  d'argent.  Ijcctam  arf^enteum  uel  )i  qua  lUitt  ar- 
genlea  supellex  fait  ,  argenti  appellalione  non  coHiinelur  t  si 
numéro  argtnii  habita  non  est ,  nec  caïuîelabra,  vel  ligilla  qu9 
in  domo  repotila  lunt  ;  l.  ig,^  S  .  de  aur.  leg. 

Tout  ce  <|iii  fait  partie  des  Lijoiii  ou  de  li|  toilette  ,  ijuoîque 
d'argent ,  n'est  point  compris  non  plus  sons  le  terme  d'argciite- 
rie,  ui  les  mt^dailles,  encore  moins  l'urgent  mohnojré;  argentvan 
facttim  reclè  quit  definieril  quod  nec  in  massa,  nec  in  lamina  , 
nec  in  signala  ,  nec  in  supelUctili,  nec  in  muado ,  nec  in  oma- 
menlii  iniit  ;  dicl.  /.  37  ,  §  C< 

S'il  paraissait  néanmoins  mie  le  testateur  eût  r^pulé  dans  son 
argenterie  quelques- unes  der  choses  aue  nous  avons  dit  n'y  tire 
pas  comprises  ,  elles  j  seraient  comprises  ;  c'est  poiarquor  la  loi 
ci-dessus  citée  dit ,  si  numéro  argenti  habita  non  est, , 

S,  VII.  Du  legs  de  h  garde-robe ,  de  ta  toilette,  des  bijoux. 

Lorsqu'une  personne  lègue  sa  carde-robe  ,  ce  legs  comprend 
tout  ce  c|ui  sert  à  nous  vélir  ;  ce  legs  comprend  toutes  sorte*  de 
véiemens  tant  pour  le  jour  que  pour  la  nuit,  lescbeinises  compiff 
les  vf-lemens  eitérieurs,  ce. qui  sert  pour  la  chaussure  et  la  coif- 
fure ;  en  quoi  le  legs  de  la  garde~rube  a  plus  d'étendue  parmi 
nous  que  le  legs  vesiimcnioram ,  qui  ne  comprenait  pas  la  cbaus- 
surci    /.  a5,  §4,  S.  de  aur.  Ug. 

Les  Kants,  les  manchons,  les  manteaux,  les  parapluies,  lef 
parasols,  paraissent  aussi  devoir  j  Être  compris. 

Le  legs  de  U  garde-robe  comprend  non -seulement  les  habita 
ordinaires,  mais  les  habits  de  masques,  ■vestes  appellalione  et 
scenica  continelar  ;  l.  137  ,ff.  deverbor.  signifie,  y  et  Ira  habita 
de  cérémonie  ,  comme  une  robe  rouge,  une  fourrure;  les  habita 
de  choeur  d'un  ecclésiastique ,  comme  l'aumusse. 

Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries  ,  les  anneaui,  pendans 
d'oreilles,  culliers,  braa»elets,  ornemens  de  tète,  et  autresch»- 
SCS  semblables,  qui  sertent  plutôt  i  parer  qu'à  vêtir. 

Il  ne  comprend  pas  les  chasubles,  les  aiilies  ,  etc.  ,  ces  chosea 
faisant  partie  de  la  chapelle  plulAt  que  de  la  garde-robe. 

La  luilelte  ne  fuit  pjs  non  plus  pHrtie  du  I<-g«  de  la  garde-^ 
robe  ;  les  choMs,  qui  composent  la  toilette  d'une  femme,  com- 
posent une  espèce  particulière  de  meubles,  nul  peut  répondre  à 
ccquelesRomainsappeLuient  tmmtftMfnH/ie^n/,  de  qiio  vid./it. 
de  aur.  leg.  ,  art.  a.  On  connaît  asset  ce  qui  compose  et  fait 


Ullt't 
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t'  àes  Temnies  ,  il  nVst  jms  Lei 


;  de  le  dà. 


espèce  piirtkulière  de  meubles;  elle 
tnta  muticbria  chez  les  Romains  ;  car 
•  de  »ea  bijuux,  ne  comprend  pas  seu- 
Mil  A  la  |iarurc,  lek  cjue  soiit  Us  col- 
ii-nstelela,  anneuux,  pierreries,  orne- 
s  lie  lètc ,  ruban»  ,  ctc  ;  il  rumpretid  aussi  les  montn.'» ,  tab*> 
tières,  petites  hoitfts,  liuunes,  petites  ntalties,  ete.;  il  ne  doit  pas 
camp  rendre  ce  i]iii  fait  partie  de  la  toilette ,  car  la  luilette  com- 
prend une  espèee  purliculîère. 

Un  homme  peut  aussi  léguer  ses  bijoiii. 


s  bijuux  font  aussi  un 
a  ploi  d'itendue  qu'ornon 
lekgs.quefKitunefemn, 

liers ,  peiidans  d'oreilles, 


î  Vin.DiilcK!de5proïi: 


i(  de  ménage  ou  de  m 


Ce  legs  a  rappiirl  h  celui  dont  il  ctl  traité  au  titre  du  digeste 
de  penu  legalâ  ;  il  eomprend  toutes  les  provisions  que  le  lesta- 
teai-  avait ,  tant  pour  son  usage  (jue  puur  celui  de  ses  domesti- 
iiucï,  ses  (.-bevuui  et  autres  animau 
viiej  comme  le  blé,  le  vin,  le  vînn 
l'avoine,  la  paille,  le  sucre,  les  con^tures,  les  épice 
/im  lit.  de  peu.  feg. 

Le  bois ,   lu  L'hurbon  ,  la  cbandelle ,  les  bougies  ,  y  sont  s 
compris;  l.   W,    g  9  ,  IT.   de  pen.   Ug.  QiieUpies  juriiconstili 
néanmoins  ,  en  atuient  douté,  parce  lyt'ao  dfSnit 
peijui  ^aœ  eiui  poluique  sunt. 

Les  vins  et  autres  liquides,  qui  ne  peuvent  être  sans  les  barils 


."p" 
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^  IX.  Du  legï  des  meubles  «Thftlel ,  od  meubles  meublao». 

Les  meuble»  d'hôtel ,  uu  meubles  meublans ,  ont  rapport  K  éo 
que  les  Romainn  appelaient  lupeClex  :  c'est  pourquoi,  lonipie 
quelqu'un  a  l^^é  ses  meubles  d  hAIel ,  ses  meubles  meublans,  ou 
même  simplement  ses  meubles,  )e  pense  que  ce  le|;s  comprend 
tout  ce  qui  est  nét^rssaire  h  garnir  une  maisoa  pour  TuâB^e  ordi- 
naire du  père  de  famille,  k  l'exception  des  choses  qui  appartien- 
nent ù  (juelquo  autre  genre  partieulier  de  meubles  ;  inpelleefilit 
«as  res'%jse  puto  qatt  arl  uium  cùmmunem  palrù  Jamitta paratm 
estent ,  qua  nomen  luigeneris  separmlum  non  kaèerent ,■  l.  6,  ff. 
de  lapeÛ.  Ug. 

C'est  pourquoi  ce  legs  doit  comprendre  les  lits,  cbaises  ,  fstt- 
leuils,  tapiMeries,  lapis,  miroirs,  tables,  bnreaui,  armoires  , 
lustres, fof  ers,  balicric  de  cuisine,  vaisselle  d'^tain  et  de  faïenc*, 
porcelaine,  cristaux  de  table,  linge  de  table;  L'i,ppin. ,%  i  , 
;i ,  4 ,  5 ,  ff.  ditt.  lit, 

L'ai^enterie ,  les  provisions  du  ménage,  la  giirde-Vobe ,  la  tot- 
lette,  les  bijoux,  n'j  sont  point  eomptis,  car  cet  choses  sanl  d'aii^ 
1res  genres  particuliers  de  meubles;/.  t\l.-J,%  t  ,  ff .  d!H.  fit. 

La  bibliothèque  n'y  est  point  comprise  ;  /.  3  ,  §  i . 

Les  ebevaus  et  équipages  ,  et  autres  animaux,  ne  sont  pttftit 
non  plus  compris  diios  ce  legs ,  A  a  ,  dicf.  tit. ,  ni  tout  c«  :<pM- 
sert  pour  les  voyages,  comme  les  malles,  valises,  etc. 

S  X.  Du  legs  d'une  certaine  somme  par  cliicuD  an. 

Lorsque  te  testateur  a  légué  A  quelqu'un  une  certaine  somme 
d'argent  par  chacun  an  pendant  sa  vie,  selon  les  lois  romaines, 
cette  disposition  contient  autant  de  legs  que  de  sommes  qui 
doivent  £tre  payées  par  chacun  an  de  lu  vie  du  légataire,  dont  le 
premier  échoit  lurs  de  lu  mort  du  testateur  et  chacun  des  autrei 
au  cummencemcnt  de  cbaij'ie  année,  apriis  la  précédente  révo- 
lue ;  de  manière  qu'il  suffit  que  le  léj^ataire  iiiL  vécu  le  premier 
jour,  pour  qu'il  transmette  dans  sa  succession  le  legs  de  la  summe 
entière  qui  doit  èlre  payée  pour  cet'e  année;  si  lit  singu- 
Ins  aiinoi  alirui  legatuin  lit ,  SaUnus  plura  legata  esse  ait ,  et 
primi  annipurum  ,  se<}uealium  onditionaU  si  vinal  i  l-  4t  ff-  de 
ann.  leg.  Sed  utràm  initia  ra/ujque  aani an  finito  anno  cedat— 
Labea  et  SaUniis...  in  omnibus  quain  annos singulos reliiiquanluFf 
hoc  probaverunt,  uf  ini'io  cujas^uc  nnni  hujus  Irgaii dies  tedcret; 
A  la ,  §  1  ,  ff.  qu.  di.  leg.  ecd. 

Je  ne  pense  pus  que  cette  déciaiun  soit  suivie  parmi  nousj  et 
lorsqu'un  testateur  a  légué  it  quelau'un  une  certaine  somme  par 
chacun  an,  ce  legs  est  le  legs  dune  pension  viagère  dont  la 
somme  ,  qui  est  léguée  par  chacun  .i»,  se  dtstrilinc  en  uutant  dr 
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DONATIONS  ENTRE -VIFS. 


ARTICLE  PRELIMINAIRE. 

Nora  n'adroettona  dani  le  druit  fraoçait  que  denz  formel  i» 
dispoier  d«  nos  biens  i  litre  eraluit ,  la  donation  entrtJ-TÏfs  et  bt 
tiistamentaire  (Ordonnance  de  i73i ,  art.  3), 

La  dunaliiin  entre-vifs  est  uni'  convention  par  Innuelle  une 
personne ,  par  libéralité  ,  se  deasaiiit  irrévocablement  as  quelque 
chose  au  pro&t  d'une  autre  perionoe  qui  l'accepte. 

Les  donations  entre-vifs  sont  ou  directes  ou  fidéicooimiHairesp 
elles  sont  directes  lorsqu'elles  se  font  uns  l'interposition  d'uM 
personne  tierce;  elles  sont  Ëdéicumoiissaires  lorsqu'elles  sont, 
faites  par  l'interposition  d'un  pfcmier  donataire,  qui  eal-cbaiwi. 
de  restituer  les  choses  données  eu  second.  Nous  avuus  parU  M 
celte  dernière  espèce  au  traité  des  substitutions. 

La  dunntion  entre-vifs  est  du  droit  des  çctts;  nok  loi*  «ivilu, 
l'ont  assujettie  A  eerlaines  formes.  Nous  traiterons  d'abord:    ..  .-^ 

t".  Des  personnes  qui  peuvent  donner,  à  qui  on  pOit  donner, 
et  des  choses  qui  peuvent  être  données; 

3°-  Des  formes  des  donations  eutre-vi£t,  et  par  quels  aciea 
elles  doivent  être  faites; 

.1°.  De  l'effet  des  donation*  entre-vifa,  et  des  caa  auxquels  eljei^ 
peuvent  être  révoquées,  ou  Mufli-ir  un  retranchement. 


SECTION  PREMIERE. 


Des  personnes   qui  peui'ent  donner,  à  qui  on  peut 
donner  ,  et  des  choses  gn^ pcuvenC  être  données. 


ak^icLe  premier. 


Ùts  personnes   IJui  ptu 


I  donner  éHi^t-iiifi. 


(  dontrljui 


I  eiare-vir^  ^tant  da  druil  dos  genn,  il  s'ensuit 
<]Ue  tfj  ]icr»uiinC9  ,  qui  jouissent  du  druil  des  g'en»,  q  a  oit]  D'elles 
ne  iDdinseiit  pus  du  îlreit  civil ,  peuvent  donner  entre-vir».  C'csl 
l>ouTt]Lftii  \fn  aubuiiis  pmivenl  donner  cntre-tifii,  <fitrjiqo'îls  ne 
puissent  pus  le  Tliire  p«r  l««(»rnent.  La  mison  ie  iiticrrnre  est 
ipïe  l*  tesiafrteiit  uppaetient  en  entier  au  droil  eivil  :  le  droit  de 
testei-  ne  peul ,  par  tfonsëquent ,  Bppnrlenir  qu'atit  eiloyens  poue 
qui  In  loi  liiile  es!  Taile!  aW  lieu  que  la  dAnalion  cnlre-vif»  étant 
HBB  eiKivention,  HIe  eut,  crtmme  nûus  favuns  dit,  dn  droit  des 


pabkti.  Cela  a  lie 


SECTION    1. 

e  un  cooseotementclunt  ÎU 

I,  quoique  l'iiiseni^  ne  fût 


4ii5 


lu   donntion  q 
qui   l'atluquerule 


ilerdit  |»ar 

il  aurait  Tuile  (  maiiSi  en  ce  cas, 

à  justiBer  qu'^m  temps  de  U 

l'usage  de  la 


]ui-in6iM 
son.ileat 
!  du  juge , 


c'esl  h 

dooatiou  le  donateui 

Il  en  est  autrement  du  _ 
incapable  de  donner,  puisque,  ajanl  1' 
eapable  de  uonsen tentent.  Ce  n'est  que 

qui ,  eo  le  privant  de  l'adiuiniïtrutiun  et  ae  i  aiienaiion  ae  son 
bien,  le  rend  incifpable  de  dunner^  d'uù  il  suit  que  les  doita- 
tioni,  qu'il  Hurait  faites  avant  cette  seuleuce,  quoiqu'il  mérilit 
lors  l'interdiction  ,  sont  valables. 

Si  un  interdit  pour  cause  de  démence  avait  rei'ijuvré  la  raison , 
et  qu'il  ciîi  fait  depuis  une  dutiation  ,  avant  néanrnoinii  que  d'a- 
voir élé  relevé  par  sentence,  le  donation  >erait-elle  valable? 
h  icaril  dit  qu'oui.  La  lui  première ,  S.  de  curai,  furioso,  semble 
autoriser  son  sentiment;  car  en  parlant  des  fous  et  des  furiem  , 
elle  dit  :  Tamdià  erunt  am6o  in  curan'one  quamdîù  vel  furiosus 
sanilalem,  vrl  ilU  tanot  morei  rtftpant.  Qaod  si  eveneril ,  ipM 
jure  desinunt  tsse  in  potettare  euralorum. 

Cet  auteur  eunelut  de  ces  iiiolii,  ipso  jare,  qur.  l'interdit ,  qui 
a  recouvré  la  raison ,  recouvre  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  sentence  du  juge  qui  le  relève,  la  Tacullc  de  dis- 
puter de  sed  Liens;  et,  en  conséquence  ,  il  pense  que  le  dona- 
taire peut  défendre  la  donation  qui  lui  a  été  faite,  en  justifiant 
que  te  donateur ,  lors  de  la  donation ,  avait  recouvré  la  raison.  Je 
pense  qu'il  serait  dangcreui  d'admettre  ,  en  ce  cas,  un  donataire 
à  la  preuve  d'un  pareil  fait,  et  que  le  donateur,  qu'un  prétend 
avoir  recouvré  la  uison,  doit  demeurer  siius  l'interdiction  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  «oit  fuit  relever.  En  cela  ,  il  ne  souffre  aucun 
turt,  puisque,  ne  tenant  <|u'à  lui  de  fuirc  tonslalcr  au  juge  le 
recouvrement  de  tu  raison  ,  il  doit  s'imputer  s'il  ne  l'a  pas  fait. 
Quaut  il  la  lot  première,  S.  de  curât,  furioso ,  où  il  est  dit  :  Ipso 
jure  desinunt  esse  in  curacionc ,  Wisscmba.cli  ,  ad  hune  litulamp 
remaïque  que  cela  doit  s'enlendre  avec  cette  limitai 
men  ut  prias  j'uditi  de  receptA  ineaiis  lanifate,  aui  s 

Un  sourd  et  muet,  qui  ne  sait  puH  écrire,  ne  peut 
signes  certains  de  sa  vulunlé;  d'où  il  suit  qu'il  est  di 
l'inlcrdiclion  ,  et  par  conséquent  qu'il  ne  peut  donne 
'il  qui  est  seuli 


Un   uialade   de  U 


<a!adie 


t  pai 


d'être  capable  de  dunner  entre-vifs,  dès 
r.lare  avoir  un  trait  prochain  a  la  mort.  Les  Coutumes  de  Paris, 
ari.  377,  et  d'Orléans,  tri.  I97,  en  ont  des  dispositions.  Elles 
dirent  •  que  Ivutea  dunaliona ,.  eucore  qu'elles  soient  connue» 
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U  muladie,  l»vi  de  la  donation,  était 


:'r^ 


n'eût  trnit  (ju'ù   une   mort 


éluîgnée,  et  n'em|i£chûtpas  leoonate'ir  de  pouvoir  encore  espérer 
plusipuradnnies  dévie,  telle  nu'est,  pareiempli',  une  pulmonie. 

3ui  n'est  pas  encore  parvenue  a  Un  ecriuin  période;  en  i-e  cas ,  Is 
onatron  ne  sera  pas  réputée  pour  cause  de  mort,  eir  on  tie  pcot 
pHs  dire ,  en  ce  can,  que  le  donateur  n'a  donne  la  chose  que  parce 
qu'il  ne  pouvait  plu"  la  conserver. 

Quelques  Cuulume.i  déterminent  un  temps  dans  leijuel  il  Taut 
que  la  inurt  soit  arrivée,  pour  que  In  mnludte  soit  censée  avoir 
eu  un  trait  procbain  k  la  niurt,  et  pour  que  la  donation  soit  par 
conséquent  réputée  pour  cause  de  mort.  Par  exemple,  dans  la 
Coutume  de  Normandie ,  il  Tant  que  le  donateur  soit  mort  dan* 
les  quarante  juurs;  k  Montargis,  il  faut  qu'il  soit  mort  dans  les 
trente  jours.  Ces  Coutume»  doivent  être  renremiées  dans  leur 
territoire;  mais  dans  celles  qui  n'ont  pas  déterminé  le  tfinpsi 
comme  sont  celles  de  Pari»  et  la  iidtre  ,  il  est  laiisé  A  l'arbitra^ 
du  juge,  qui  doit  juger,  par  le»  circonstances  autant  que  par  le 
temps  que  le  donateur  a  vécu  depuis  sa  donaliuii ,  si  la  maladie 
avait  un  trait  prochain  à  la  mort. 

Dans  ceUevarÎE'té  de  Coutumes,  dont  les  unes  lltcnt  le  temps  i 
trente,  les  autres  s  quarante  jours,  les  autres  le  laissent  !t  l'arbi- 
trage du  jUge,  c'est  celle  où  les  biens  sont  situés  qui  doit  décider; 
car  le.s  statuts,  qui  n'ont  pas  pour  objet  l'état  des  personnes, 
mais  le  droit  nu  la  manière  de  disposer  de^  choses,  sont  des 
statuts  réels  qui  exercent  leur  empire  sur  toutes  les  choses  située« 
en  leur  territoire  ,  et  non  sur  aucune  autre,  selon  la  nature  (tes 
statuts  réeU. 

Si  tes  choses  données  étaient  des  effets  mobilier.*  ou  des  renies 
constituées,  comme  ces  choses  n'ont  pas  de  situation  ,  c'i  st  pour 
lors  la  Coutume  qui  régit  la  personne  du  donateur,  c'est-à-dire 
celle  de  fon  domicile,  qui  doit  décider. 

Les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  parlent  de  personne* 
fiianies  au /iV  ;  la  donation  en  serait-elle  moins  réputée  pour 
cause  de  mort,  parce  que  le  donateur,  tors  de  sa  donation,  aurait 
été  dans  son  Tauf^uil,  si  d'ailleurs  ,  dès  ce  temps,  la  maladie 
avait  iLu  Irait  prochain  k  la  mort?  Sans  doute  qu'elle  n'en  serait 
pas  moins  réputée  pour  cause  de  mort,  car  c'est  sur  le  trait 
prochain  à  la  mort  qu'est  fondée  la  raison  de  la  Coutume,  et  non 
sur  la  circonstance  si  le  donateur  était  gisant  au  lit  ou  non  ,  cette 
circonstance  étant  par  ette-même  fort  indtSiirente  à  la  raison  de 
la  loi.  Si  la  Coutume  l'a  exprimée  ,  elle  ne  l'a  Tait  que  pour 
exprimer  la  grièveté  de  la  maladie  qu'elle  exigeait,  et  nun  comme 
une  condition  de  sa  disposition  qui  dût  être  littéralement  oh- 
servée.  II  y  a  de  certaines  maladie»  qui  ne  permettent  pa*  an 
malade  de  garder  le  lit ,  comme  par  exemple  l'iiydropisie.  Cerlaî- 
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Dément  la  Jonatlun  faite  pat  un  h^dropique  daos  le»  (l«rm«r» 
périodes  de  $a  maladie  et  peu  de  jours  avaiii  «m  laorl ,  tiVn  wm 
pat  moini  réputée  pour  cuuh'  de  mort  parce  i]u'il  ptuit  dam  ion 

Il  j  a  plus  du  difficulté  sur  la  r|Uc*ti«ii  dr.  «avuir  si  ,  la  Cuii- 
lume  ayant  parlé  de  la  maladie  dont  le-  ilnnateur  décide,  vtf. 
donation  cDirc-vifs,  et  fuite  par  un  malade  dan»  un  tcmp»  où  on 
déscspëmil  de  su  vie,  et  qui  nranmaing,  i-unlrc  tuule  atlrntr  ,  a 
été  guéri,  doit  être  réputée  pour  cau«!  de  murl,  et  ni  en  canaé- 

3uenee  le  donateur ,  rcvmu  en  tante ,  la  peut  révu({uer.  La  lettre 
«  U  CouluTue  paraît  décider  pour  la  négative;  mats  je  peniv 
avec  Puplessia  i|ue ,  ai  on  prana  bien  «on  esprit ,  dd  doit  au  câa- 
Iraire  décider  pour  l'affirmative.  Eu  «(Tel,  une  donation  ,  faîte  par 
on  malade,  qui  est  murl  par  la  luitv  de  lU  maladie,  était  dit  rc 
lemp!i,  et  avant  que  la  mdVt  fût  «urvenuc,  nuu  une  donation 
entre-vifs,  mais  une  dunalton  pour  cause  de  mort,  ^ii  elle  n'eùl 
pas  élé  telle  dés-lora,  la  mort,  qui  e«t  eurveiiue  depui»,  n'aurait 
pu  la  rendre  telle  et  ebanger  *a  iiuture  ;  car  la  aaluru  d'un  acte 
ae  forme  lorsque  l'acte  te  cuntrectc,  i-l  ne  peut  pas  dépeudre  de 
ce  qui  urrivc  par  la  auiti'.  Si  un  admet,  i-umaïc  on  ne  peut  réfuter 
de  l'admelire,  que  la  dunatiun  était  pour  rauxc  de  mort  déa  avanl 
que  la  murt  fut  survenue,  je  demande  (jui  est-ce  qui  U  rendait 
telle?  Ce  ne  pouvait  être  la  murl  qui  U  rendait  tclk,  puîaqn'clla 
n'était  pas  encore  arrivée  j  mais  «'était  la  persuasion  iv  la  protî- 
milé  de  celte  murt  qui  faiMit  regarder  au  donateur  Ici  eliuse» 
qu'il  donnait  eomme  des  ebuH*  <]u'il  ne  pouvait  plut  conserver. 
$i,  dons  l'bypotlicae  uù  le  donaUur  ext  mort,  ce  n'est  pas  préci- 

lémfnl  b  mi.rl  .<i.;  •I<"><i>>  i»!  •.ipvan»» .  <»;i>i  nlntAt  la  iu.r<i>a«i>a 


Il  r  a  lieu  dedtrequi 
lade,  était   '         '      ' 


le  donateur,  i 


4>9 

e  danger«uie»eDt  ma- 
la  choK  ji  son  doua» 
.  <{ue  la  cireoDstaiic4 


,  était  dans  la  disposition  de  dor 
taire,  quand  même  il  pourrait  la  garder,  i 

de  Ha  maladie  n'a  pas  été  le  motif  principal  de  sa  donation,  Viré- 
aement  ajant  justice  cette  disposition,  puisqu'il  ne  l'a  pas  ré- 
voquée quand  il  a  eu  recouvré  la  santé. 

Il  resteiobserverquecesdonations,  que  le*  Coutumes  réputent 
pour  cause  de  mort,  sunl  absolument  nulles,  et  ne  sont  niôm* 
pas  valables  pour  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  pour  cause  d* 
morl.  Il  n'y  a  plus.lien  d'en  douter  depuis  l'Ordonnance  de  1^31 , 
qui  porte,  art.  4i  ■  '1"^  toute  donatiun  entre-vils  qui  ne  serait 
>  pas  valiible  en  cette  qualité,  ne  pourra  valoir  cumnae  donation 
•  h  cause  de  mort  ou  testamentaire ,  île  quelque  formalité  qu'ett* 
t  revêtue.  •  En  effet,  étant  essentiel  aui  dispositions  testa- 


s  d'être  l'acte 


r 


oloi 


inté  du  testateur,  toute   do- 

y  a  de  plus  eiaes- 
tiel  i  la  forme  des  dispositions  testamentaires,  et  par  conséquent, 
de  quelques  autres  formalités  qu'elle  soit  revêtue,  elle  ne  pcOt 
valoir  comme  disposition  teslamentiiire;  et,  comme,  par  l'article 
précédent,  l'Ordonnanee  n'admet  aucune  »utre  disposition  pour 
cause  de  mort,  il  s'ensuit  que  ces  donations,  qui  ne  peuvent 
valoir  ni  comme  donations  entre-vifs,  ni  comme  testamentaires, 
sont  absolument  nulles.  Ce  sentiment ,  suivi  par  l'Ordonnance, 
était  dés  avant  elle  le  plus  autorisé.  Ricard  en  riipporle  deui 
arréls;  c'était  le  sentiment  de  Lalande  et  de  plusieurs  nutresjuri»- 
consultes. 

La  jurisprudence  u  étendu,  suivant  l'avis  de  Dumoulin  et 
Coquille,  la  disposition  de  ces  Coutumes  aux  donations  faîtes  par 
un  noviec,  et  les  répute  pareillement ponr cause  de  mort,  quoique 
conçues  cnli'e-vifsj  et  elles  i»onl  par  conséquent  nulles.  Il  y  en  ■ 
un  ûrrêtdansSoefvc,g449. 

Il  y  a  même  raison  ,  un  peut  même  dire  qu'il  y  a  une  plus  forte 
raison  de  décider  ainsi  dans  le  cas  présent;  car  l'amour  de  la  vâc 
fiiit  souvent  que  le  malade  espère  la  guérison  contre  toute  eip^ 
rance;  au  lieu  que  le  novice,  qui  souhaite  faire  profession,  ih 
doute  pas  nu'il  va  quitter  le  siècle,  et  par  conséquent  que  )«• 
bien»  qu'il  oiunne  sont  des  biens  qu'il  ne  peut  plus  conserver,  w 
qui  donne  à  la  donation  le  caraetère  de  donation  pour  cauae  de 
mort,  encore  plus  qu'A  celle  faite  par  un  malade. 

De  même  que  la  donation  faite  par  un  malade  de  la  vie  duquel 
on  désespérait,  ne  laisse  pas,  suivant  l'opinion  que  nous  avons 
embras.Hce,  d'être  réputée  pour  cause  de  mort,  quoique,  CMto<e 
toute  attente,  il  ait  recouvré  la  santé  )  de  même  on  pent  dire  q««  - 
la  donation  faite  par  un  novice  ne  laisse  pn  d'être  réputée  ■!•■■- 
tion  pour  cause  de  mort,  quoique  depnis  il  ait  quitté  l'babit  ; 
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,Qit   cjiie,  iiirs   de  In  doDHliun,  il  uit  doaiii:  <1hii 
"  ■  fess' 


Ui 


iir«i_repr. 
\s  l'aient  fait  depuis  cnanf;i:r  d< 
a  demandt'  si  lu  donation   fui 


'o\auli. 


arcuïé  de  crime 
tiil ,  pi'ndnni  t'accusatioti ,  doit  être  réputée  Tnilc  pour  cause 
lurt,  li>rs<jiie  le  dunaleur  est  mort  avant  le  jugvnirnt.  II  f«ut 
(|ue  uiiii;  (-■flr,  si  l'innocence  dait  *c  préïnmer  plutijt  qae  le 
IL' ,  le  diin»lciir,  r|ui  est  mort  depuis,  pendant  l'accusa liun 
être  présumé  innocent  :  s'il  est  prranin^  innocent ,  ou  ne 
pas  cruire  i]u'il  ii  fait  aa  dunatioD  dan*  la  pcr$uaMuD  nu'il 
t  condaiiiné,  et  iju'îl  ne  pearrail  plus  Imig-lemps  conserver 
-hoses  par  lui  dunaéet;  car  une  persunue,  tju'un  «uppuse 
tente,  duit  élre,  par  le  l^inoignage  que  lui  rend  sa  oons- 
.'e,  ptutill  pcnuadée  ifi  son  Htisululiuii  (|uc  de  sa  condatn- 
■n.  Il  j  aurait  plus  de  difTieutlé,  si  b  donali.m  avuil  Hé  tAlc 
in  une  cundiimnaliun  capitale,  el  que  le  dunalenr  fut  nkurt 
lant  l'uppi'l.  Néaiiinuins,  nn  devrait  encore,  en  ce  ras,  le 
.mer  iniioceul  ,  et  ses  héritiers,  i|ui  ntta.|ueruient  la  doua- 
,  auraient  mauvaise  grdcc,  et  ne  seraient  pas  recetaLk-s  i  le 
ri!<er  coiipHlile.  Mais,  en  le  supposant  innueenl ,  ne  pourniit- 
..s  piVsuiiier  ([ue  l'erreur  dea  témoin»  cjui  auraient  déposé 
■K  lui ,  et  lu  seiilcnce  intervenue  sur  cette  erreur,  l'auratcDI 
ncnl  découragé,  (juoiqa'innucent,  qu'il  désespérât  de  son 
ulion,  et  (|u'en  eunséquenee  un  homme  dana  ce*  circuns- 
"1  ne  pourrait 
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par  un  homme  .qui  est  sur  le  point  de  te  faire  tailler.  Je  pense 
que  non  ;  car  ce  n'est  pns  la  cniinte  seule  du  daneer  de  la  mort, 
mais  c'est  la  persuasion  (]u' on  u'eu  chappera  point ,  qui ,  selon 
l'esprit  des  Coutumes,  die  aux  donations  le  caraclère  de  donations 
entre-vifs,  en  empêchant,  qu'on  ne  puisse  dire  que  le  donateur 
préfère  le  donataire  à  soi-mënic,  à  l'égard  des  choses  qu'il  sait 
ne  pouvoir  plus  conserver,  Or  une  personne,  qui  va  se  faire 
lailler,  n'eft  pas  dans  ces  cîrconstunceH  ,  elle  est  au  contraire 
présumée  prendre  ce  parti  dnns  l'espérance  de  la  guërison  ,  et 
non  pus  par  le  motif  de  finir  une  vie  douloureuse;  car  ce  motif 
étant  contraire  au  droit  naturel,  qui  nous  ordonne  la  conservation 
de  notre  vie ,  ou  ne  doit  pas  le  présumer. 

Oo  doit  décider  par  la  même  raison  qu'une  femme,  dans  sa 
grossesse , quelque  voisine  qu'elle  soit  du  terme  ,  n'est  pas  inca- 
pable de  donner  entre-vifs;  car,  quoiqu'elle  coure  un  danger  no- 
table de  mort,  elle  conserve  une  parfaite  sanlé,  et  es|ière  uue  heu- 
reuse délivrance,  et  pHr  const'quent  elle  ne  regarde  pas  les  choses 
qu'elle  donne  comme  des  choses  qu'elle  ne  pouvait  plus  conser- 
ver; il  en  serait  autrement,  si,  lors  de  la  donation,  1h  grossesse 
se  trouvait  accompagnée  d'accideoseilraordinaîres  qui  conduisis- 
sent la  femme  au  tombeau. 

Une  homme,  quelqu'âgc  qu'il  soit,  fut-il  cpntenaîre,  n'est  pas 
incapable  de  donner,  tant  qu'il  n'est  pas  ninladei  car  i|uaiqu'il  ne 
puisse  pas  espérer  une  vie  longue,  il  espère  toujours  au  moins 
quelques  années  de  vie ,  et  est  souvent  autant  et  plus  attache  i 
ses  biens,  qu'il  espère  conserver  pendant  le  reste  de  sa  carrière , 

3ue  ne  léserait  un  jeune  homme.  C'est  poi^qnoï  il  est  vrai  da 
ire  que,  lorsqu'il  donne,  il  préfère  le  donataire  ii  soi-même,  et 
par  conséquent  il  peut  faire  des  donatious  qui  aient  le  caractèr* 

ASTICLE    II. 

Des  personnel çui  sont  capables oa  incapahUsda  recevoirdcÂ 
doaationt  eaire-vifs. 

J  I.  Des  étnafcrs. 

Non-iculement  les  Français,  niais  les  étrangers, sont  capable* 
de  recevoir  des  donations  entre- vifs;  et  en  cela  le»  dunalions  dif- 
fèrent des  legs,  et  la  différence  est  fondée  sur  ce  que  les  dona- 
tions entre-vitssoDt  du  droit  des  gens,  auquel  les  étrangers  par- 
ticipent ,  au  lieu  que  tes  legs  sont  du  droit  civil,  ce  qui  n'est  fait 
que  pour  les  citoyens- 
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S  11.  D«  miDeurs  et  inUrJils. 

Les  mineurs  tt  inlerdils  ^quoiqu'ils  ne  puiMcul  fuire  de  doua. 
lions,  sonl  [léonniDins  capable»  d'en  recevoir,  el  ils  u'un!  pas  lie- 
,oin  pour  tchi  de  l'autorilé  de  leurs  luleurs  et  curateurs  ;  car 
l'intcrdictian  sa\is  laquelle  ils  sont,  et  lu  néi-rssité  de  l'auturîsa- 
lion  de  leurs  tuteurs  et  euratpurs  n'étant  requise  que  pour  leur 
subvenir  et  empêi-her  qu'ils  ue  dissipent  ce  qui  leur  ;4pjpartient, 
rette  intcrdictiun  el  le  aérant  de  celte  autorisation  ne  doivent  pat 
les  empêcher  d'iicqiifrtr  et  de  faire  leur  condition  meilleure  en 
iLCL'eptunt  les  donairuiis  qui  leur  sont  faites.  De- là  ta  maxime  de 
droit  ;  Pupi/liii  sine  luIarU  auctoritaie  meliorem  luam  condilia- 
nemfncere  potes  I. 

Il  y  a  plus  de  dilTiL-ulté  ii  l'égard  des  fous  et  des  eiifana,  parce 
que  la  donation  entre-  ïlfs   étant  une  convention  ,  demande  le 


t  du  donataire 
sage  de  la  ruinun  ,   ne  sont  p 
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s  dp  leurs  luic» 
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L«  commuiiautés  et  établiMemeiia  qui  ne  sunl  pat  érigëi  far, 
leUr«»-pfltentei  Ju  roi ,  enregiilréc*  su  purlemeDt  aan*  le  reuort 
duquel  esl  rélabIiMcm<riit ,  sont  df^rendus,  suivant  l'a».  l*'delti' 
décUralioD  de  17491  <]ui  n'a  fait  en  cela  que  confirmer  les  an- 
ciennes loin  du  ruj'Iunie,  et  par  conséquent  sont  incapables  d'aii*! 
cune  donation ,  et  les  biens,  qui  leur  auraient  été  donnai)  peuvent 
être  revendiqués  par  les  enfans  et  béritic rs  préaomptirs  des  dun»tl 
teurt,  suivant  les  ariichs  ^  et  10  de  ladite  déclaration,  at  niéma,' 
à  défaut  d'héritiers  qui  les 'revendiquent,  par  les  8cif;neurs  donk- 
lesditi  Liens  dépendent,  qui  en  demeureront  propriétaire»  ]mr- 
commutableM  si  les  bérilicrs  ne  les  réclament  dans  l'an  du  {ouf 
que  les  seigneurs  en  auront  été  nHa  en  possessioD  ;  art.  11. 

Ut  a  néanmoins  quelques  étabnasemcns ,  tels  que  les  écoleada 
rbafité ,  et  autres  mentionnés  en  Yari.  3,  qui  n'ont  pas  besoin  d* 
leltres-patenles,  et  qui  sont  capables  de  recevoir  des  dunntiona,' 
Au  reste ,  ces  sorles  d'élablitscmens,  ainsi  que  ceui  qui  sont  coo- 
Brniés  par  lellrcs-patcnles,  et  généralement  tous, gens  de  main- 
morte ,  sont  bien  capable*  de  recevoir  des  donations,  mais  seule 
ment  de  chose*  qu'il  leur  est  permis  d'acquérir;  mais  leur  étant 
défendu  d'acquérir  aucun  héritage  et  rentes  constituées,  il  t'en- , 
suit  qu'ils  sont  incapables  de  recevoir  des  donations  de  pareille* 
eIiosc«  ;  ils  peuvent  seulement  acquérir  des  rentes  sur  le  roi  et  tor  . 
les  communautés. 

Il  y  a  certains  couvens,  tels  que  ceui  des  capucins  et  récol- 
lels ,  etc. ,  qui  sont  incapables  d'acquérir  et  de  recevoir  par  do- 
nation roéme  ces  sorte*  de  choses  ,  î  cause  d'une  profession  de  . 
pauvreté  particulière  ;  ils  peuvent  néonmuins  recevoir  des  dona- 
tion* de  choses  mobilières  et  de  soinmes  d'argent  modiques. 

%  V.  Da  Diarif  et  femoie*.  et  des  bériticn  préNaiipti&. 

Lesmarissont  incagables  de  recevoir  durant  le  marta^  aactiao 
donation  entre-vif*  de  leurs  femmes,  et  le*  femmes  de  leurs  marû^ 
Les  luis  en  rapportent  pluaienr*  rai*on* ,  et  notamment  les  loi*  t  ' 
et  a  ,  ff.  de  rlonat.  inter  w,  et  axor.  dont  voici  les  terme*  :'  àfo- 
riiut  apud KOI  rectplum  eti ,  11a  inter  virum  et  morem  donatione»- 
valerenf.  Hoc  autem  receplum  ett ,  xemulao  amorr  invicem  tpa-- 
Harenlur,  doitalionièuj  non  temperatilei,  ëed  profusâ  ergà  te fa- 
cilùal*.  Née  eiset  eit  itudium,  Ubms  poliàs  edacendi.  Sextus  l'O' 
filins  et  illam  rauiam  adjiciebat ,  quia  lapèfulumm  euet  ut-dù-'! 
ruiertniur  niafrimoai* ,  si  non  donatet  u  ijui  pœMP;  ataueibA 
ralione  eventurum  ut  veaalieia -atemt  matrimtuiia:  Add,  l.'\y 
ff.  »a4.i<  ■  ...,.  -       -■'"  .■>■■■'•:  ■  -1        .1.   . 
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Il  foui  cxi'epter  dir  t'etU'  règle  les  donationii  mutuelles,  ditrii  le 
cas  uu^iLcl  le»  Coutumes  len  pennctient. 

Avant  le  mariage,  un  huinme  est  capiible,  ainsi  <juc  toute  autre 
persunae,  de  recevoir  par  le  cuntral  de  msriege  des  danatîouH 
entre-vifs  de  sa  future  femme,  et  la  fcmmu  est  trànable  d'en  rece- 
voir Je  son  futur  mari. 

l.'i'  lit  des  s'coiides  nuises  u  Di'anrooiniBppocléquclciueH  limita- 
lions  à  L-ettL'  règlo. 

Non-seulemenl  un  mari  est  incapible  de  recevoir  nucunes  do- 
niiliiin.4  entre-vifs  de  sa  fentme  durant  le  mariage,  el  la  femme 
di-  son  tnari ,  mais  les  enfunc,    qite  l'un  d'eux  u  d'un  prëcédenl 

mari  igf,  aucunes  donatiuni  de  l'aiilre  cunjoint.  U  v  en  a  un  urril 
de  r/'f^emenl  delà  gr^ndebamlire ,  du  lâ  février  1739,  rendu 
en  lit  Cuiitume  de  Sentis.  Lu  ri^n  eit  t|Ue  les  Coutumes  défen- 
dent nul  coniiiints  de  «'«TanU^r  direetement  ni  iudircL'^etnt^nt. 
Or  on  peut  dire  que  ma  femnie  m'avantage  en  quelque  façon  in- 
diieeleinent,  lorsqu'elle  (tonne  i  mes  l'nfans  j  cHr,  eoinnie  nitua 
ne  tiuvaillunset  n'aequérons  que  d.ins  la  vue  de  transmettre na* 
biens  à  no»  enfans,  ce  qu'on  )i!ur  donne  est  cenié  duuné  n  nous- 
mâineit.  D'ailleurs,  les  raisuni«  qu'a  eue^  le  rui  de  défendra  le» 
doniiliiins  entre  miiria  et  femmes,  xe  trouveraient  éludées,  «'il 
éliiil  permis  de  donner  aui  enfans  de  non  mjri  ou  odh  enfuns  de 
SX  fernine;  euri  ne  pouvant  marquer  mon  amour  pour  ma  femme 
en  lui  donnant  à  clle-meme,jele  lui  pourrais  marquer  en  dunitant 
â  ses  enfaiis;  ce  qu'elle  pourrHit  demander  pour  elle-mèrai? ,  elle 
le  demiinderait  pour  se»  enfxns  ;  el  ainsi  il  iirriveMil  /■g.ilcnient , 
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t«ilt  recevoir  det  .dunHtiani  au  préjadÎM  dta  pari*  de  ceoz  qai 
iiHit  appelé*  av«c  eux  ji  UntcceMion  du  donuteur.  * 

-Noui  renvo^oD*  ceci  au  Traité  des  mcccuioni,  au  chapitre  du 
mpport. 

4,  VI.  Del  concnbioci  cl  deibltaid*. 

L«  conoubiitM  lout  incapublB*  de  recevoir  des  donalioÎM.  - 
Quelque*  Cuiiliimra  en  ont  de»  diipositiuna ,  comme  Tour*  ,  {■  i 
Griinu-Pt'rcke ;  ce  i{ui  doit  éirepareillemeut  ubiervé  ailleura,  et 
on  l'a  uinaijugc. 

La  raison  un  rat  uul-  le  roriL-ubinagi:  est  contraire  aux  bonnef  , 
mcrurs.  il  Cit  bien  niffécenl  |iarmi  nuui  de  eelui  dira  Romains  , 
qui>  éluit  un  vrai  mBriug;e ,  et  qui  ne  diffpruit  du  mariage  civil 
qu'en  ce  qu'il  n'ai  ait  pai  cerlains  effets  civils,  mais  qui  d'ailleurs 
était  un  vrai  mariage ,  sinon  autorisé,  au  moins  permis  expressé- 
ment paries  loin.  Coitrubinaluià  Ugt  nomen  asiamptit.  Maïs  nos 
luis  n  admettant  d'autres  marinfrs  quu  ceui  faits  avec  les  ttAtti^' 
nitt'S  requises  pour  ce  conirnt,  il  s'ensuit  que  leconcubinpgSjit'i^ 
laiit  pas  parmi  noua  un  mariage,  iiepeutMre  regardé  que  ecMiMê 
une  union  contraire  aui  bonnes  mœurs;  d'un  il  suit  que  tnut  ttr 

3ui  sfr(  i  fomenter  et  entretenir  celle  union  ,-  comme  smil  le*  ' 
onaliiiti!'  entre  eoncubinnires,  doit  erre  réputé  comme  coirtralw 
OUI  bonnes  mours,  et  par  conséquent  nun  vHluble.  "  - 

Ajoutez  que  la  raison,  qui  a  Tait  défendre  les  donations  efttté 
personnes  mariées,  n^  mu/uo  amort ie tpotiarent ,  milité  CTi'pIdf' 
iorts  lermi-s  i  IV«ard  de  ces  surtcs  de  personnes ,  l'amttnr;  qui 
nati  des  unions  ilTégiliineà ,  élnrit  ordinairement  plus  vîoleiif  1)00 
relui  qui  n.  tl  d'une  union  légitime.  On  peut  encore  fei  appliquM 
les  I 'isons  sur  leM)urlles  eat  fondée  la  probibilion  de  dourtét H' 
certaines  peraonnea  ,  k  cause  de  l'empire  qu'elles  ont  suf  l'esprit 
du  donateur.  Car  qui  *  plus  d'empire  sur  l'esprit  d'un  bunrme 
qu'une  concubine?  les  bisloirea  en  fournissent  une  itiBniléd'czeiA^' 
pies,  tel  que  celui  de  Dalila  A  l'égard  de  Sanisun  ,  et  celui  dit' 
connibineadn  roi  Satomon.  :' 

Les  béritrers  du  du>ial«ur  doivent  être admla  après  a«  mdrtà'U*' 
preuve  de  ce  concubinage  avec  la  donataire;  car  en  vain- ces  du- 
iiations  seraient-elles  oi'fiindnes,  si  la  preuve  du  concubidan 
■l'était  pas  admise.  11  j  a  un  arrêt  dans  Suefve  qui  les  j  admet. 
Le  juge  néaninoiiis  doit ,  à  cet  égard ,  ustr  de  cirninspeclioni 

Les  cnncubineEi  ne  sont  pas  néanmoins  tellement  itrspablei  da 
donalimis,  qu'elles  ne  puissent  eH  recevoir  de  modiques  |Miai> 
cause  d'almienl,  cl  mC-iiie  lorsqu'on  leur  en  a  fait  de  «oniMét»' 
Mes  ,  Tnange  est  de  ne  les  pas  déelàrer  entièrement  nultéil ,  Unia 
de1e*  réduiée  i  des  sommet  madJqnft^' au  ide*  penaittiti^iffit 
ueniaires.  ..     .      r  ji 
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Les  bâtards  udult^rina  et  incestueui  étaient  ,  par  le  droit  ro- 
main ,  incapables  de  toulea  dunatiuns  et  ieg»,  et  mùme  d'alimeni. 
Par  notre  droit ,  ils  sont  capables  de  donationi  et  legs  d'alîmens, 
mais  incapables  de  toute  autre  dunalîon.  A  l'rgard  des  autrei 
bdiards  ,  ils  sont  inraipables  seulement  de  donutiuns  unlvericllesi 
mais  ils  sont  cipabk-s  de  dutiations  de  choses  purticulicres, 
quDi([ue  eonsiiirriible.4.  Ricard  pense  que  l'incapacité  des  batardi 
adultérins  et  inccstueui  duit  être  étendue  &ui  enfans  de  ces  bâ- 
tards, tant  parec  qu'ils  sortent  d'une  source  inferle ,  que  parce 
que  ce  serait  indirectement  donner  à  leurs  pères  <jue  de  leur 
donner.  Cette  dernière  raison  n'a  d'application  que  lorsque  leur 
père  vit.    ' 

^  Vil.  Dei  \a%et ,  oScicn  et  miDistres  de  justice. 

Suivant  les  lois  romaines,  il  était  di^fcndu  aux  magistrats  ro- 
mains qui  gouvernaient  les  provinces,  de  recevoir  aucunes  dona- 
tions, si  ce  n'eiit  des  choses  qui  se  mangent  et  se  boivent,  et  en- 
core il  fallait  que  la  quantité  ne  fût  pas  au-delà  de  eo  qui  peut 
se  consuminer  en  peu  de  temps.  Plebiscîto  continetur ,  uf  ne  guu 
prœiidum  mumis,  donum  caperet,  nisi  esculenlum ,  potuieit' 
tumve ,  qaod  inira  diei  proximot  prodigalur ;  l.   iR,   IT,  de  offic. 

Par  l'Ordonnance  de  Philippe-Ie-LoD^  de  l'an  i3ao  ,  il  est  dé- 
fendu sut  bnillis  et  séncebaui ,  à  leurs  Icmmes ,  leurs  parens  et 
leurs  eooimensaui,  de  recevoir,  dans  leurs   provinces,  pendant 

temps  de  leur  adininistrniioa,  aucunes  donations,  si 
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collateu»  éunt  dans  leur  reaaort ,  ni  pour  eai ,  ni  pour  leun  ea- 
fans ,  pvens  et  domeitiquei. 

L«  mêmes  dérenses  «ont  failea  par  l'Ordonnance  dfl  Ma*- 
lins,  nrt.  19  et  10.  Celle  d'Orléans  ne  parle  que  des  jucu 
ru^aui;  celle  de  Muuîiasfail  ces  dérenses  indéfiniment  à  tonal«« 
ju([e«. 

Uari.  1  *i  de  l'Ordonnance  de  Blois  défend  en  g^én^ral  t  toBi 
officiers  de  recevoir  de  ceux  qui  auraient  nlfuire  à  eux,  ancmi 
don*  et  présent  ,  sous  peine  de  conciiMion. 

Duri't ,  en  ses  remarques  sur  cet  article ,  prétend  qu'il  dérobe 
^tacîlcment  à  l'eicepliun  fuite  pnr  l'Ordonnane»  d'Orléani ,  qâi 

Eermetinil  aux  juges  de  recevoir  des  princes  et  seignenri  du  gi- 
ier  pris  dans  leurs  furets.  Je  ne  pense  pas,  néanmoins,  qo  on 
puisse  regarder  eomme  concussionnaire  un  juge  qui  aurait  neb 
un  pareil  préKent,  qui  ne  cuûle  rien  A  celui  qui  le  donne»  et 
qui  n'enrichit  pas  celui  qui  le  reçoit  ;  ce  n'est  pat  i  proprement 
parler  un  don  ,  mais  une  politesM  que  ce  "prince  ou  ce  seigMW 
t'ait ,  et  le  juge  ,  <|ui  l'accepte ,  doit  être  présumé  l'occepteri  ttên 
par  cupidité,  mais  pur  respect  ponr  celui  qui  le  donne. 

11  est  défendu  pareillement  aux  clercs  des'çreffes  de  reeeMÎV 
des  parties  aucunes  choses,  quand  elle*  leur  seraient  volwniaire^ 
ment  offertes,  h  peine  de  punition  eiemplaire  i  leurlfgàri),-evde 
pri\atino  d'office  ^uur  le  greffier  qui  l'aurai'  souffert.  (Ordon- 
nance d'Orléans,  nr/:  77.)  1    .■■■■Uli 

La  même  Ordonimnce ,  ar/.  jg,  fait  de  pareilles  défeniM  wis 
substituts  dit  procureur  du  roi.  ■■■■luf»] 

Il  est  aussi  défendu  par  la  mémo  urdonnanceaniéInÉyreetovbara 
el  autres  officiera  des  tailles,  de  rcceToir  de*  sujeta  Ayiroifnuenn 
don  ,  toit  en  argent,  gibier,  volNiHeyctc;  '  ■-■■■■'■  ■ '»' 

f  Vin.  Des  toteart,  adaifpfstnteuTs  et  antres,  ijal  sodI  incspt 
ccTOir  des  donations  des  perionnes  sur  l'cspnt  deiqucllps  ( 
qu'ils  oQl  trop  de  pouTOlr. 

L'Ordonnance  de  iSSg ,  art.  i3i  ,  déclare  nulles  toulqs  lea^ 
nations  enirc-vifs  et  testamenlaïres  faites  au  profil  des  tâtmm  M 
autres  administrateurs.  '  l'V     '*' 

L'Ordonnance  de  i549  ajoute,  ou  i  toutea  personnes  pnrewi 
interposées.  •     -■ 

La  Coutume  de  Paris,  conformément  k  ces  dispoeitiena,  dit', 
art.  976,  que  le»  mineurs  et  autres  aons  la  puissanca  d'autratae 
peuvent  donner  ni  tester ,  directement  ni  indirectement  i  an  péo- 
6t  de  leura  tnteura ,  cureteurs ,  pédagogues  ou  antres  adminta*- 
tratenrs  ,  ou  Mu«  ea£ans  dasdit^wiinioutrateurs,  pendant  le  teâpa 
de  leur  administration  ,  et-  jasqn'à  ce  ^'U*  «ieni  nad«  \Ênr 
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LUe  VII  cKX-pti;  rii^uiimuiaa  In  aieenilani,  (|ui  auraieiitcii  la 
lult'llc  du  li'ur.s  (-nluii.'i .  |iuurvu  (ju'iU  ae  KoioDt  pu»  reiu^rîës.     i 

H  fjuit  (l<:  ri;l  un  k'Ie  du  U  CoHtUTDt  (le  Parii ,  <jui  doit  éli'e  n-- 
^urdc  (OiiiKii:  Ili  v<-j'il»ble  inlei-pri^tiiliun  de  l'Orduniiiince  : 

1°,  (^ue  les  ■dmiiiUlruteiir*,  que  l'Ordonnance  rend  incupabUs 
de  l'ei'eviiir  des  dunationset  leg*,  ne  sonl  ijue  eeuiijui  oriL  quol- 
qjt;  puÎEj.idncc  sur  la  penunne  ou  le*  biDiisde^dunnteurx,  ce  i|ut 
rriiulle  des  lermen  de  celle  tuulume,  ef  aiilrei  penoanet  itiur 
sous  la  puidiance  i/'autrui.  Un   iiialtri'  peut  dune  dunncr  à  son 


.iqu'.l 


)i ité  g 
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c'est  pliilAlson   itiattr^ 


Il  eu  ot  de  m^iiic  de  toutes  les 
Irurit  nt>s  liicns  en  vertu  d'une  prociirulion  que  noua   leur  avans 
<l<>|in['a ,  et  que  iiuus  poiivoiii  révoquer  ipiond  il  nous  plutt. 

4' .  Un  conseil  de  lutollc ,  un  subrugi^  tuteur  uu  tuteur  «ux  m- 
tiuniiL-o.ilriiired,  ua  curateur  iiux  (^au«cs,  n'Hjnnt  pas  rudmini»- 
ImtitMi  de  k  (lerioiine  ni  do*  biens  du  tiiiRUiir,  ne  sutit  poscotii- 
|.ri.i  dun.s  U  pri>liibitii>n  de  l'Ordonnance,  qui  ne  parle  <\ur  des 
tuM!ur!t  uu  curuieurf  qui  aont  administrai  eu  ri  de  la  pertunne  uu 
dos  btena  du  mineur,  iiinsî  qu'il  rfiulle  de*  terme*  d-de»*iis 
ciU^s  de  la  C»umnied«  Pari»,  iolerpréle  en  ee  point  de  l'Or- 
dunnyanee. 

Si  néaiiiiiuiu.  l'objei  de  U  cninmiMiun  du  subrogé  ttUeur  était 
de   nalure  à  lui  dunner  un  (tOuvoirounsidérable  sur  les  mitieur*  , 
il  puurrail  Otre  compris  dana  la  prohibition. 
iJc  ne  pense  pan  <{u'il  en  noît  de  inâme  d'un  tuteur  honoraire 
,  qlioi^tt'il  n'adminialre  paaletbierta  qui  aiinl  admîniatré»  par 
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mfnnt,  en  otorqaant  il'i-ui  Hr-n  d  min  lions  nu  le^  ,  le  Vceu  natu- 
re) dei  père»  étant  plul4l  de  IrnosmcUri:  el  faire  passer  leui's 
biens  à  leurs  enfans,  que  de  chercher  )  se  Taire  passer  les  bien* 
de  leurs  enfant. 

D'ailleurs  ,  eommtr  l'observe  Rieard  ,  lî  l'autorité,  qn'nn  père 
a  sur  se*  enfans ,  le  rendait  incapable  de  recevoir  des  dotiatloUa 
de  ses  enfans,  cette  auturité  nVtant  pas  bum^  à  un  ccrlaîft 
temps,  comme  celle  d'un  tuteur,  el  durant  loujuurx,  il  s'ensui- 
vrait qu'un  père  serait  peqiéluellcraeat  ineafjaÛe  de  recevoir 
des  donation*  de  ses  enfaiis. 

Néanmoins  ,  comme  les  aecunds  mariages  ont  cuulame  de  di^ 
minuer  l'uffecliun  paternelle  ,  la  Coutume  n'escepte  que  les  pa- 
rens  qui  ne  sont  pas  remariés. 

Celle  exception  en  faveur  des  ascendans  ne  doit  pas  être  éten- 
due aux  collaiéraus  qui  seraient  héritiers  présomptifs  de  ceux 
dont  ils  auraient  le  ruavenicmeitt  el  l'adminiiilrption. 

4'  La  Coutume  donne  encore  une  interprétation  favoi-rftlo  à 
rOrdonnitncr  ,  en  décidant  que  relie  incapacité  des  tiil^rs  el 
adinini.otfr leurs  dure  même  après  la  majorité  ,  el  là  lutellf  finie  , 
jusqu'à  ce  que  le  compte  ait  éié  rendu ,  parce  que  le  tuteur,  qui 
n'a  pan  encore  rendu  compte  ,  tenant  en  sa  puMcnion  le  bien  dv 
mineur,   le  tient  par-U  encore  indirectement  souk  sa  puiNsance. 

Celte  interprétation  est  conforme  aux  lois  romaines,  qui, 
ayant  défendu  le  mariage  entre  le  lulcnr ,  le  curateur  el  sa  mi- 
neure ,  i  cuuse  (le  ta  puissance  qu'ils  ont  sur  elle  ,  décide  que 
celle  priibibitiun  a  Ul'U  même  après  la  majorité,  jusqu'à  ce'qne 
ie  tuteur  00  curateur  suit  entièrement  quitte  du  compte  qà'il  doit 
rendn?  de  son  administration.  .t      . 

L'incupacilé  cesse-l-elle ,  lorsque  le  tuteur  a  ri*ndu  cotnpw , 
»*il  n'en  n  pas-  payé  le  reliquat?  On  peut  alléguer  contre  le  tut'enr 
plusieurs  Irsics  de  dniit  au  lil^l^  de  rondîlt'onri.  tt  lieMànit.,  qui 
décident  que  la  enndition  de  rendre  compte  renferme  celle  de 
payer  le  reliqnal.  Je  ne  pense  pas  ,  uéanmiiins  ,  que  le  paiémljni 
du  reliquat  soit  sbsolumcnt  nécessaire  pnui'  Taire  cesser  l'incàpa. 
cité.  Car  ,  le  mineur  étant  pleinement  instruit  de  tous  ses  droits 
parle  compte  qui  lui  a  été  rendu,  et  demeurant  Hulement  créan- 
cier d'une  somme  liquide  de  ion  tuteur,  qu'il  peut  exiger  de 
lui,  comme  d'un  autre  débiteur ,  il  cesse  d'être  oés-lors  dans  la 
dépendance  de  son  tuteur  ;  ce  qui  suffit  pour  faire  cesser  I'inca-> 
pacilé  duci-devont  tuteur,  qui  n'était  fondée  que  sur  celte  ratsah. 
Autrement ,  il  fiiiidrait  dire  que  Tous  créanciers  sunt  dans  la  tlé- 
petidanee  de  leurs  débiteurs  ,  et  que  tous  les  débiteur* soul'ikcV- 
paille*  d«  recevoir  de*  donations  de  leurs  créanciers  j  ce  qui  tu 
tont'à-fait  absurde. 

Il  y  en  a  pondant  qui  penaeMqufe  l'itacapacité  ânbante  Jh>- 
'  qu'au  paiement  de  ce  reliqnat  et  la  rehiae  des  plèéVs ,  'flar  argu~ 
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inotil  ili:  rOrdunnance  de  1667,  à  molDs  (jue  le  vi-deiuiiL  niinuur 

5° .  Ct^  [|ui;  ia  Coulume  dccide  ,  qu'au  De  peut  donner  aui  en- 
suis dfs  iidmjnistraleurs,  est  encore  «ne  inlerpri'tatiou  Je  l'Or- 
dun'i(HJcc;  l'ur  l'aKeclion  ,  (|ue'lrs  pères  onl  pour  leurs «nfan*  . 
r^iit  ijui:  ce  qui  L'^l  donné  uui  enniu^eit  ccoac  donné  aux  pèrci  ; 
qniid  daneilur  filio  videtiir  don^iam  pain',-  et  il  n'y  uuraîl  pas 
muins  à  cniindiv  ijue  l'iidiiiinistrfllour ,  ne  puuianl  se  Tuire  don- 
iitT  à  lui-même,  n'eitorquût  deadumilioti5  pour  sea  eafaai,  t\ii'il 
y  aurait  à  craindre  qu'il  n'en  exturqiiùt  puur  lui-mfiiie,  51  la  li- 
lierlé  lui  en  i-lail  laixséc,,  (es  i>ëres avant  urdinuircment  plus  de 
pulsion   pour   cnrîehir  .Ljurs   coTuiis   tjue   pour   n'enrichir  euir- 

Cettc.jnCdpiicitL'  dei  enfans  de  l'administrateur  ne  venant  pas 
de  U-ur  prupru  personne,  mais  de  celle  de  ^eur  père,  à  qui  ce  qui 
leur  serait  .do"''''  paraîtrait  indircclcoicii)  donne  ,  il  s'ensuit  que 
si  leur  père  vient  à  muurir,  quoique  le  compte  ne  *;oit  pas  encore 
rrndu  ,  telte  ineapacilé  doit  ces&ur  j  quasi  remota  impedinuaito. 

Les,  du/iiiliuns  l;iitC3  (fux  enfans  des  tuteurs  ou  administraleurt 
liant  ii-priiuvées,  lorsiju'elles  sont  Taitc»  du  vivant  de  te  tuteur 
ou  admiaistrnteur  ,  par  U  raison  qu'elles  sont  censées  faïtei  in- 
directement uu  tulcur  ou  adminiclriiteur  LuÎ-idëiiiC,  il  s'ensuit 
qui:  i^ejles  faites  à  In  femme  ou  au  mûri  ou  aui  nscendans.  du 
I.^J^cur  ou  nduiinistrateur  ,  doivent  par  lu   môme  raison  être  ré- 

fi'uuu'cs,,  i:ar  elles  sont  uussi  eu  quelque  fu^on  faites  nu  tuteur 
^li-ijl^rnVp 

,6^.  C'est  cncoi;e  par  une  interprétation  de  rOrdonr>;inee  que  la 
Coutume  a  eumpris  le*  pédagogues  sous  le  terme  général  d'autres 
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duire  lu  donationH  foites  par  cei  ncnunnes  i  la  communauté  où 
elle*  aoDt  peniioDuaircs  ,  lortqu'cllei  paraÏMent  trop  conaidin- 
ble».  (Arrél  du  ii  juillet  t7i3,  rappurté  au  sixième  tome  du 
Journal.) 

Deimalirciiau  maltrcMes  «ont  autii,  à  l'égard  de  leur* appm- 
lia,d«  upécei  de  pMifçoguei,  à  cauic  du  droit  de  correction 
qu'il*  ont  tur  eux.  nicardeii  rapporte  un  arrCt  A  l'ëgurdd'un  ap- 
prenti apolMcairc.  Il  en  rat  aulremcnt  d«a  prufeHcurB  publîca  , 
.leli  que  aont  ceux  du  Collège  royal  Je  Paru,  et  ctua  des  Fa- 
cultés aupérieurei  de  théologie  ,  de  droit  et  de  médeciDe  :  l'état 
de  ces  prufeitscurB  ne  coosi»tant  qu'i  Taire  des  leçons  publiquaa 
i  qui  veut  Ici  entendre ,  et  ne  leur  donnant  aucun  g-ouvernemenl 
ni  aucune  inspection  sur  les  |>ersooiies  de  leurs  élivi's,  il  cstcUïr 
qu'ilh  ne  peuvent  être  compris  lous  le  terme  de  pédagogues,  ni 
élre  renfermi's  lous  la  prohibition  de  la  Coutume. 

7''..La  [uriaprudence  a  encore  étendu  les  dispusilioai  de  l'Or- 
donnance et  do  la  Coutume  à  plu»ieiini  autres  espèces  de  person- 
nes, savoif  : 

f.  Aux  directeurs,  cunfeueurs.  L'empire  ,  que  ces  personnes 
acquiècenl  ordinairement  sur  L'esprit  de-leurs  péni<rn*,  et  beau- 
coup plus  sur  l'esprit  de  leurs  pénitentes,  a  servi  do  motifà  cette 
eileniion. 

Lorsque  le  confesseur  est  un  religieux  ou  membre  de  quelque 
communauté,  te.  couvent  ou  la  communauté  dont  il  est  membre  , 
tt  celles  du  même  ordre,  sont  incapables  de  recevoir  des  doiM- 
tiuns  des  pénîtens  de  ce  confesseur  i  car  il  y  n  également  à  crain- 
dre qu'il  n'abuse  de  l'empire  qu'il  a  sur  l'esprit  de  son  pénitent 
pour  extorquer  quelque  donation  au  profit  de  celle  communauté, 
comme  iljr  a  lieu  de  craindre  qu'un  confesseur  n'en  extorque  pour 
lui-même,  les  religieux  étant  ordinairement  aussi  portée  pour  les 
intérêts  de  leur  communauté  que  les  séculiers  le  sonL  pour  leurs 
propres  inléréls. 

a°.  Un  semblable  motif  a  fait  étendre  In  disposition  de  t'Ordon- 
nance aux  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  empyriques, 
opérateurs,  qui, ont  entrepris  une  cure.  Toutes  ces  personou 
sont  incapables  de  recevoir  aucunes  donations  ni  legs  de  leur* 
maliides ,  lestguels,  pour  avoir  la  guérîson  ,  n'usent  rien  refuser  i 
ces  personnes,  desquelles  ils  s'imaginent  pouvoir  l'obtenir.  La  jn- 
riijirudencc  rat  en  cela  coniorme  auK  lois  romainei i  l-  g,  CoJ. 
de  prof,  et  med. 

i".  Par  nn  semblable  motifon  a  étendu  la  disposition  de  l'Or^ 
donnance  aux  procureurs ,  «t  ai)  les  a,  jugés  incapables  de  rqce^ 
voir  anuuoes  donations  ipi  legs  ide  leur*  cliens.  Av  reste ,  ppur 
que  ce  motif  reçoive  applîeotion,  je  pense  qu'il  faut,  pour  qu'un 
praeareur  soit  iacapabje  de  rpoevoir  de*  dons  et.lep  de  san 
client,  If nt l'affaire  qo'il.aentnlM'Bwinasoitiune  aAiTnembar? 
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russi'i: ,  ti  duiL»  luqudle  il  t'igiin:  de  loule  h  fitnunc  oii  dVnie 
])Brli<ï  runsidf'raliitt  de  U  forlune  du  client;  co  qui  met  dunl'ce 
voï  le  client  duTi'i  Mi  dépenduiii-i.- ,  (|iii ,  pour  sortir  d'une  aChiK 
iiii|)ii[t.iiile  <jiii  isl  entre  les  inuins  de  sun  [)rocureur,  n'oserait 
rien  lui  ri-rnscr.  Si  l'affaire  einitdir  peu  d'imporlance  et  lrèi-»im- 
plir  par  cile-mfme  ,  Jilors  le  iimtil'  de  l'Ordonnance  ne^aruUnit 
pas  rr-fcvuir  d'appitiialiuti. 

A  l'i'gard  des  avumtg  ,  il  y  en  u  ijui  pensent  que  la  noblenr  de 
leur  prulWsMun  duil  écarter  d'troi  luut  minpçon  de  vue  inl^KMéc, 
L'I  p:ii'  consi'ijitriit  (|u'iU  ne  doivent  pas  i>tre  int'iipables  de  mtv- 
vnîr  des  rJuiiiitluiia  d>'  leurs  clii  na.  NéiinmotDs  Ricard  pente  que 
les  Hvoeuls  duiveiil  être  ineapaliles  du  rirevair  des  don-ition»  de 
leurs  clietis  uussi  liieti  i|ue  les  pruciireura.  Mais  il  ajoute  rjuu  les 
DUS  et  le»  uii(ri;s  ne  «ont  pas  incupahlei  d'en  reoiivoir  par  le»tt-- 
rni-nt ,  parce  ijue  le  ti-inpi  do  In  malndie  ,  uuqitel  su  font  urdinai~ 
renient  les  tcst.itnens,  est  un  temps  auquel  l'empirv,  que  pourrait 
BVDir  l'iivueai  ei  le  prueureur,  cciw  ,  puur  rédor  ta  plaoe  à  celui 

L'ii>CBpiicitC'  des  l'orirc.weuni,  m^dei-ins,  priicur«urs  cl  autres 
sembULIes  ppr.ionne»,  nVlaiit  i!(Bblie  par  riuciinclui ,  comme  l'est 
celle  des  tuteurs  et  adminislruleuri,  muia  seulement  sur  b  juris- 
prudence des  arréis,  il  s'ensuit  qut"  cette  incapacité  ne  doit  pas 
être  si  striclement  iiilerprél^e. 

C'est  p(iar(|Ur)i ,  lorsipie  les  dimalion*  et  h-gt  fa.ts  A  ce»  sortes 
de  personnes  sont  modiques  et  n'tïcèdenl  pni  les  bornes  d'une 
juste  recunnaissaMce,  ils  doïi-eiit  subsister. 

Lors  même  qu'ib  suul  plu»  eonsidérables,  s'il  paraît  des  m'>lifs 
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qne  ab»M ,  un  nt>  \iinit  (mm  aavUne  <lonatiuii  à  celui  qui  •  lonxla 
la  donaiion ,  ne  «erjiit  pas  rncore  coqçu;  car  puuqiu,  lora.dv.U 
donad'ou,  il  »'eii«tB)l  pan ,  il  ne  puuvait  pai  albrt  être  capaUe 
de  rrcevair  la  donation. 

La  faveur  de»  contrats  de  mariage,  MiaccpliLtcs  de  toute  coo-    . 
Tcirtion, a  raitesecplcr  delà  régie  les duimi ions  qui  b'j  fant.C'ert 
pourquoi,  si   on  donne  par  contrat  de  mariage  aux  enlaoB  qBÏ 
naîtront  de  ce  mariifre,  la  donau'on  s«rn  valultle.  lorsque  ces  «n- 
fiins  viendront  à  uatire ,  quoique ,  Ion  du  conlrat ,  ces  enfana , 

Îai  n'eiislaient  pa«  encon,  ne  pusfent  éircpour  lora  capable* de 
anationa. 

Il  faut  aussi  obNCrver  que,  loriH| «'une  donation'  contient  uns 
•«baliiiiiion ,  il  n'est  (las  lirccsMirc  que  le  Mibalidié  eii»l«  lora 
de  lii  donation,  il  suffit  qu'il  eiisle  et  soit  capable  lors  de  l'u»- 
verlure  de  la  lub.rlilutîon. 

La  CB|)a(;ît^  est  tellement  néceisaire,li>rs  de  la  donation  et  dans 
le  temps  mime  de  Ih  donutiutt ,  que  si  j'ai  donne  à  une  personne 
à  qui  lis  loii  dt^fcndaieiil  <'e  donner  pour  lors,  quoique  l'empê- 
cbemrnt  »il  cessé ,  et  que  ,  depuis  que  l'empêchement  a  eess^ , 
j'aie  ratifia  la  dunaliun  ,  elle  ne  sera  pus  valable,  parce  que  ce 
qui  ctl  nul  ne  peut  élre  cunlirnié  par  une  rulificHtiun.  Cela  a  Hé 
ainsi  jugé  à  l'i'gard  d'une  donaliim  THite  parnnc  femme  ii  In  mère 
de  son  mari,  dans  uneCuutiimequi  drfcnd  de  donner  i  son  mari 
et  aux  porcnsdu  muri;  quoiqu'elle  jeùt  éré  rulifîée  depuis  la  mort 
du  mari ,  et  pur  conséquent  dans  un  temps  auquel  la  donataire 
atait  cesïé  d'être  ineiipuble,  elle  Tut  déclarée  nulle.  Cet  arrêt  est 
dansSoerve,  c.  it,3g. 

Que  si  b  raiifîcation  était  revêtue  des  formes  ni-cessaires  pour 
une  donation  ,  elle  vaudrait,  non  comme  une  ralificaiiun  ,  mais 
coiunic  une  nouvelle  donatioo. 


Det  eho*'t  qui  peuvent  élre  données  entre-vifi. 

C'est  un  droit  général ,  qu'un  peut  donner  tous  ses  meubles 
cl  acquêts.  Les  Coulirmes  sont  dîHérentes  à  l'égard  des  propres  : 
celles  de  Paris  et  d'Orléans  pcmiellcnt  aui  majeurs  de  donner 
entre-vifs,  non-Mulemeut  tout  les  meubles  et  acquêts,  mais 
enrore  tous  les  propres,  sauf  la  légitime  desenfani,si  le  donateur 

D'autres  Coutumes  permettent  seulement  de  disposer  par  do- 
nation enlre-vir»  d'une  partie  des  héritages  propres  :  par  eieni- 
pte,  la  Coutume  de  Blois  ne  permet  de  douner  entre- vifs  que  la 
moitié  des  propres.  > 

Dans  celle  tariêté  de  Cuutunet,  c'est  celle  du  lieu  on  les  hé- 
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rilBgei  proures  sont  situés  t]ui  doit  décider  i 
fendent  raiiénation  de.'  i^hi{iei ,  ujani  pour  ti 


des  statuts  réels  (| 

Celle  disposili 
vif»  i 


des  CouUim 


L-h<>«es  située* 
[i  d^l'riid  de  donner  cnlre- 


e  p«ri 


s  propre 


héritiers  ]>rfsomplirii  du  dun^teiir  (jui  itant  de  la  ligue  d'uu  cbi 
propres  procèdeot,  il  s'ensuit  ijuc  la  donation  ,  qui  aurait  été 
luiie  du  total  desdits  propres  ou  d'une  partie  plus  grande  que 
eelle  dont  il  est  permis  de  disposer,  n'fst  nulle  pour  l'eicédànt 
cju'eii  faveur  desdils  béri tiers  de  la  ligne,  el  (|<ie,  par  conséquent, 
il  a'y  a  qu'eux  qui  puissent  en  demaailer  le  rclranckement  et 
'       milité.  Nuu»  parlerons  ailleurs  de  r. 
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SECTION  II. 

Des  firmes  des  donations  enire-vi/s ,  et  par  quel* 
'  actes  doivent-elles  être  faites. 


Les  formel,  que  dos  loii  exig;eat  pour  U  validitédctdonatîotu 
entre-vifs  d'immeublei  «  lont  : 

I*.  La  solennité  de  l'acceptation; 

a-.  La  tradition  ; 

3*.  L'irrévocaLilité  ; 

4'>-  L'insinuation. 

5°.  Il  «st  encore  de  la  forme  des  donation*  qo'ellM  ike  puiuenf 
être  faites  que  par  actes  devant  notaire. 

AiTicLB  rUM  mu 

Z)<  la  ëoUtaùtiâ»  taectptation. 

Il  faut  distinguer  entre  l'iicceplalion  et  lu  solennité  Je  l'aceep- 

L'Bcce[)lalinn,qtii  n'est  autre  cbote  que  le  consentement  donné 
par  le  donatRirc  à  la  donation  ,  n'est  pas  une  simple  forme  re- 
quise par  le  droit  civil  pour  la  validité  dé  la  donation:  Celle  ac- 
ceptation cunstitue  l'essence  mV me  delà  donation,  (|ui,  étnnt  une 
convention  entre  le  donateur  M  ledonataire ,  renferme  nécessai- 
rement \e:  cunsentemrnt  des  deux  parties.  Conventio  Ç^enim~\  ett 
duoram  in  idem  ptaeitum  eonteniut. 

La  solennité  J'ncceptiilion  est  l'eipr^uion  qui  doit  «tre  faite 
par  l'acte  de  donation  de  l'aeceptalion  du  donhtairc.  Celte  ei- 
pressiun  est  une  pure  solennité  requise  par  nos  lois,  et  qui  ne  le 
serait  pas  si  les  dunatiotts  eussent  été  laissées  dans  le  pur  droit 
oalurel,  suivant  lequel  l'aeceptalion,  quoique  nou  eiprimée, 
quoique  tacite  et  désignée  dé  qu^qne  manière  que  ce  fât,auraif' 
été  valable. 


Il  suit  de  cette  distinction  qne,  quoitpieV  dans  '  toutes  ltMa<^' 
M  conventions,  l'acceptation  soit  snffitimiAent  ïignifiéepfflà 
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dniis   Us  (lunaliaiis  uù    L-etlc   accrpUtion  iLjl   être    i-xprenBC  et 
i-st  requis-- turiiine  une  rurmnlili^ ,   la  présenre  du   doTialnirc  ,   I« 

tijfriHliire  à  l'ufle  di;  doiialiim,  ne   seraient  pas   une  aocepUliuii 

Il  cil  fsl  de  lufuu^  de  loiitcs  les  autres  tiii-onstjnces  dont  on 
viiiiilriirl  indiiirL-  r^ii'ceptaliuu  :  quand  même  le  dunutiirr  si'rai^ 
eu  <-(>[iM''i|iir'nci-   de  la  dunattun  ,  entré  en  puiiWMton  deU'cJifaa»' 
duii»(-i' ,  cL'ki  ne  Kuppli-cratt  put  L>  ^Wnrtf  de  l'acn-plntiim. 

Il  n'tvt  pas  n.'ccssnire,  au  reste,  ijue  l'acte,  (]ui  contient  l'ac- 
rcplatioii  du  diiunlnire  ,  nuit  le  même  acte  par  tei|ii''l  le  donateur 
B  détliiii'  qu'il  duunail.  Quoique  er«  deui  aele»  n'eu  eonlieuneot 
prnprt'mcnl  qu'iiu  ,  néanmuini  ila  peuvent  ^Ire  fuits  par  charlei 
diffirentes,  et  à  différons  Icinp»  l'un  de  l'autre. 

Il  l'Jliiitp..Nrlant,  par  rOVdunmmee  ^ei'.Sg.arf.  ,.13,qiiP 
l'acte  cunlenaiit  l'i.eceptatiun  fût   fuit  en  la   pit^scncC  des  dona- 
teurs et  nuli'ires.     'Isispnr  la  d^cliiralion  de  (549)  ''Tt*pl"li«n 
pi'iil  être  faite   même    hors   lu    prése-iee  du  duniileùr;  ce,^ui  se 
peut  l'ilirc,  nuau  pied  de  l'aete  dedun^lion,  ou  in*inc  parehvrtei 
fe^l-à-fiiit  s?pnri*ea.  Mais,  en  ee  cas,  il  faut  ,  suivUlil  Iadh!e  dP- 
rluralinn  ,  que  l'instrument  de  la  donation  soit  inséré  daiisVaetr 
qui  eiinlient  Taeerptotion. 

De  en  qne  In  donation  et  l'oece  plat  ion  peuvent  être  faites  par 
difTi' rentes  eliartes.cl  b  difWrèns  temps,  niitt  la  question  de  sa- 
voir si  une  dunBtiun  aj'ant  Hè   (»he  ainsi    sera  censée  valahlc  du 
jour  de  luete  de   dimution,  nu  («nk'mrat   du  jour  de  l'aeccpla- 
liini.  11  r-int  dire  qu'elle  ne  sera  vnintile  nne  du  juur  de  l'acoeit- 
Utmi^î^nn|jçu^:dy53^^1i^j^e^^ 
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.L'Ordonnince,  an.  i4)  décide  danc  avec  râîion  uye  lu  ini- 
newi  et  autres  privilégiés  ne  peuvent  être  reitituablès ,  taèwjt 
•ouït  prétexte  cU  l'iniolvaLilité  de  leurs  tuteurs  ,  contre  le  dé-< 
faut  a'acceptatioD  d'une  donation  qui  leur  aurait  été  fuite  par 
quelqu'un  qui  »erait  mort  depuis  ou  aurait  ctianKé  de  volonté  i 
car  rc*  persunnes  n'ajanl  pu  acqu^iir  aucun  droit  que  par  l'w 
crptatiun  qui  n'est  pus  intervenue  ,  il  n'j  a  aucun  droit  que  la 
restitution  puiwe  leur  rendre  :  le  dunateur,  en  changeant  de 
vulonté,  n'uj'Bnt  fait  que  retenir  ce  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  A. 
lui,  et  user  de  la  UUcrté  naturelle  qu'iint  tuut  les  bummes  f|a 
cbanpcr  d«  vulonlé)  ne  leur  a  fait  aucun  turt  qui  leur  duDQe 
liaU  de  pouvoir  «e  pourvoir  contre  lui  par  \a  restitution. 
JAais  en  ce  cas  le  mineur  peut  prriendrc  ctintre  sim  tuteur  l'etr. 
limatiiin  de  ce  qu'il  a  miinqué  d  acquérir,  par  lu  nrgligcnce  qu'a 
eue  son  tuteur  d'accepter  la  dunatiun  avant  que  le  douïtiur  eût 
changé  dp  volonté ,  car  quoique  le  uiiui-ur  n  uit  jamais  eu  aucun 
droit  qui  résultât  de  cette  donatioU)  et  qu'il  n'ait  en  cunséqucnce 
rien  perdu ,  il  suffit  qu'il  ait  manqué  d'acquérir  parla  négbgeace 
de  son  tuteur,  pour  qu'il  en  suit  tenu  envers  lui.       a 

11  suit  dc-là  que  S)  le  tuteur  avait  lui-meuie  fuit  U  danation  k 
son  tuteur  ,  il  ne  pourmil  opposer  te  défaut  d'acceptation;  car,    - 
si  la  donation  est  nulle  faute  d'ucceplutiun  ,  il  est  en  sa  qualité, 
de  tuteur  responsable  de  n'avoir  pas  fait  créer  un  curateur  à  son 
niinrur  pour  l'nccepter. 

De  rc  que  lu  donation  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'acceptation, 
■I  suit  que ,  par  l'acceptation  de  lu  donation ,  la  chose  doBitre  ne 
passe  au  donataire  qu'avec  U  cfaaigc  des  hypothèques  que  le 
donateur  a  contractées  dans  le  temps  intermédiaire  de  la  dona- 
tion et  de  l'acceptation,  et  avec  toutes  les  autres  cha[;ges  qu'il  j 
aurait  imposées. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  donation  ne  puisse  avoir  d'effet, 
avant  l'acceptation,  au  préjudice  des  tiers  qui  auraient  acquis 

rlnue  droit  dans  la  chose  donnée;  mais  lorsqu'il  ne  s'agît  pas 
l'intérêt  de  ces  tier«,  on  demande  si  l'acceplntion  peut  avoir 
un  effet  rétroactif  au  temps  de  la  donation ,  par  exemple ,  à  l'effet, 
qup  ,  si  un  m'a  donné  un  béritaffe  avaut  mon  mariage,  et  que  ja 
n'aie  accepté  la  dunution  que  depuis,  l'héritage  me  soit  propre 
de  communauté.  On  dira,  pour  l'affirnialive ,  que  l'acccptaiion 
que  je  fais  eut  une  rectification  de  celle  que  le  notaire  stipulant 
pour  moi  avait  déjà  fuite,  eu  recevant  l'acte  qui  contient  la  do- 
nation ;  or,  dira-t-on,  c'est  le  propre  des  ratifications  d'avoir  un 
effet  rétroactif  au  temps  de  l'acte  ratifié.  Au  contraire ,  pour  la 
négative,  on  dira  que  la  ratification  d'un  acte  qui  aurait  toutea 
ses  formps,  et  auquel  il  ne  manquerait  que  lu  cunsentcment  d« 
la  personne  qui  le  ratifie,  peut  avoir  un  fffel  rétroanlif;  mais  il 
n'en  ri4  pas  de  même  lorsque  oetlu  aceeplatiiiu  est  une  formalité 
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reijuise  pour  la  yaliditi!'  de  1' 
senleniecit  d'unt'  persunne  ([i 
posant  que  ,  dès  le  temps  de  l'iicte,  die 

tout  ■        .    —  ■-  "    ■ 


-VIFS. 


.  On  peut  bien  donne' 
Sel  rélroact 

fieul  pas  dor 


effet  rétroaetif  à  une  formalité  requise,  ni  la  supposer  inter- 
tue  avant  qu'elle  l'ait  Hc  effecti remuât.  En  rain  dirnit-an  que 
[Innatitirc  ,  en  acceptant  deputi  ,  est  ccasé  ,  dès  le  tempu  de  U 
□aliun,  civoir  voulu  et  avnir  accepli^  ce  quelenntaire  ■  stipulé 


iuppt.se  qui) 


inlu 


puisque  la  vulonté  n'est  pas  seule  suffi- 
m  de  la  doualion,  qui  requiert,  outre 
presse,  et  qu  ainti  l'acte  ne  peut 
B  du  jour  que  suu  acceptation  est 


larfai 


jour  de  l'acifpptalii 


dudi 
pas  lé] 


iti-iir,  foi 
|igné 


e  rOrduntiance,  arf.  5,  déclare  de  nul  effet 
olnire»  stipulaus  pour  les  alisens,  et  défend 
ces  stipiilntiuns  dans  les  donntiuns. 
tion  ne  commence  à  avoir  son  effel  que  du 
,  il  suit  aussi  q>ie  l'Ordonnance  a  bien  dé- 
jtrellG  devrait  l'èlrc  du  vivant  dn  donateur. 
tnnt  d'elFet  que  du  jour  qu'elle  est  acceplée, 
r  que  le  donateur  p?t  réputé  avoir  donné  et 
m;  d'où  il  suit  qu'il  faut  qu'il  soit  vivant, 
ien  faire  après  qu'on  est  mort.  Ln  doDalion 
,  elle  se  forme  par  le  concours  des  volontés 
nalaire.  L'acceptation ,  qui  se  fait  du  vivant 
•.K  concours,  parce  que  le  donateur,  qui  n'a 
ingé  de  volonté,  est  présumé  persévérer 
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r«««epUti(K>  ne  p«ut  m  £iir«  oiie  du  vivant  <l«  diiMteiir,  4ll«.ae 
peut  M  faira  que  du  « ivMit  ou  4imaûire ,  p«r  liû-iD4m«  Mi  pftr 
»on  proiïureur,  et  ijue  son  héritier  ne  peut  pas,  «près  m  iimH, 
accepter  h  ^onatioa ,  coiame  l'a  ia»l  A  p>rapoa  ftvauof  UkUnde. 
Cela  ïuît  évidemment  de  aoB  principe*. 

Pnur  (juc  le  poncour»  deg  deuK  volont(l«i  qiû  fornis  lu  d«att- 
lioD,  ait  li«u,  ilifatit  Jiue««  spitU  aitgM^emwae  à  qui  )e  4wr- 
nat^tu  v«ut  donner  qui  veuille  acceplitr  i».  donation.  Larique 
c'est  rLérilier  qu4*ce«pte  U  dooulton,  ire  nW.pai  la  pAisonne 
.à  qui  le  danaluur  veut  doaner,  pjiiiiique  1«  duaittevr  n'a  pe»fé 
qi)  au  défunt,  et  non  pai  i  soa  kéniittr.  Lm  cçaeetn  aéoatuûix 
des  d«i>  volunté*  pour  furmer  la  donnijuii  nv.M.Irows  donc 
pas.  En  vain  dirait-on  que  l'héritier  riipt'é«ont(!  if,  défunt  e(  m* 
litnsi  U  mAinis  persoBne  que  lui,  v«r  cela  n'est  viai  qu'autant 
qu<  l'h^rilier  «  «uccédé  uui  druits  du  dùriutti  maie  Le  défusrf, 
étant  mort  avaat  l'acceptfltiun  ,■  n'^vuit  aucun  droit  rfeuUaat  de  ' 
iM  donolioa  ,  |iHi«que  ov  n'est  q«e  pU  l'a«o«ptA|iiMi  qu'il  uuuv«i< 
en  acquérir;  il  n'a  donc  pu  «B  transmettre  aucnn  à  mn  ihëriliar 
à  cet  égard,  et  par  conséquent  son  héritier  ne  peut. put,,  i  ^gt 
4gard,  le  représenter  ui  accepter  la  donatiua, 

Il  suit  encore  de  nos  princioes  que  le  donataire  doit  £tr«  ca- 
pable de  recevoir  des  donaliuns  lors  de  l'acccptatiuu  ;  car, 
puisque  c'est  propremeat  daiu  ce  temps  que  la  donation  ae 
iitruie,  c'e*t  aussi  dans  ce  temps  que  le  donataire  doit  en  avoir  la 
vapaciié. 

Doit~«n  toujours  oanvlure  de-li  que  si  le  donataire ,  dans  Je 
temps  intermédiaire  de  la  donation  et  de  l'acceptation ,  deveout 
le  médecin  «u  le  procureur  du  dsnateur ,  la  donation  ne  serait 
pas  valable?  Je  pense  que  non;  car  l'incapacité  du  médecin  ,dw 
proi'ureurt  et  des  personnel  lemhlaliUs,  «'étant  pas  uae  inca- 
pacité absolue  et  prononcée  par  la  lui  i  mais  une  incapacité  ii»- 
proprement  dite  et  qui  ne  résulte  que  de  la  présomption ,  qui 
naît  de  la  qualité  de  ces  personnes,  que  cette  donation  a  ité 
extorquée  par  leur  empire  sur  l'esprit  au  donateur ,  cette  iaca- 
pacité  ne  doit  plus  être  considérée,  lorsque  cette  présomption 
cesse,  et  qu'il  perslt  que  le  donateur  s'était  porté  à  la  dunatiop, 
av-ant  que  le  donataire  eût  eu  celle  qualité  qui  pouvait  lui  don* 
ncr  de  l'ascendant  sur  l'esprit  du  donateur. 

Nous  avons  à  présent  A  voir  par  qui  l'acceptatiMi  peut  (tre 
faite.  Elle  peut  se  faire  ,  ou  par  le  donataire  lui-«néme,  ou  par 
son  procureur,  soit  spécial,  soitg^éral  (Ordonnance  «ùt  i^ii , 
mri'  5);  par  son  tuteur,  par  son  curateur  ou  autre  adminis* 

Vae  ncceptaiipn  faite  par  toute  autre  personne  qui  ji 'aurait  |)as 
«la  mandat,  et  qui  déclarerait  are  porter  fort  pour  le  doofitin 
tbàtntf  fke  aérait  pas  valable,  et.U  donWion  ne  vaudMit  q««-d« 
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II)  eiprme  qu'en  tL^rnJt  le  donatairp  par  un 
dont  il  Huit  rester  intnate.  (  Ordonnance  de 


.nctt'  devant  nolBÏrc 
17:)»  ,  nrt,  a.  ) 

L'uiH-pptnlio»  coriteniint  un  conscnlcmcnt ,  il  sVnsuil  tguc  les 
inlans  vl  Ips  loin,  à  qui  une  donation  csl  fail»-,  ne  peuvent  pas 
l'ncpepler  pnr  eti«-méme»,  mais  leur»  tnleur»  ou  curateur!!  peu- 
vent l'accepter  pour  eut.  (  Ordonnance  de  iy3l  ,  art,  7.  ) 

Il  rst  même  permis  par  ledit  article,  su  père  et  à  la  mère  du 
dunateirf  mineur  ou  interdit ,  quand  même  ifa  n'nnraicnt  pai  la 
qttalit^  de  tuteurs tiu  curutrars,  et  même  aux  autre»  ascendans, 
i|uoii{ue  do  vivant  du  père  et  de  la  mère  du  donataire,  d'accep- 

faite,  aiiiEii  que  le  pourrait  l'aire  un  tuteur. 

L'Ordunrance ,  en  permettant  a  cet  personnes  d'accepter  lei 
donjilioiiA  Faites  but  mineurs  et  interdits,  n'eiclut  pas  te«  mïneurt 
ri  interdits  qui  ont  l'usage  de  ta  raison ,  tels  que  sont  les  inter~ 
dit«  puur  i-BUse  de  prodigalité,  et  Icn  mineurs  ^ui^rAi  ou  voliiù 
de  In  puberté,  d'aci-epterpar  eui-nidncs  les  donations  qui  leor 
'out  Tnitcs, 

1 1  e^^  évident  aussi  que  les  communaulc»  ne  pouvant  consentir 
par  i'llcs-mi*mes  l'iicceplntion  des  dunalion»  qui  leur  «ont  faites , 
.etle  urcrplnlimi  doit  Cire  faite  par  les  personnes  préposi'es  k  fa 

par  un  syndic.  Si  la  donation  est  faite  à  un  hôpital, elle  sera  ac~ 
r  ii.sadmii.islriileurs;  si  elle  est  fiiile  pour  la  fondation 
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pelés  par'fornie  de  fidéicuniinii,  i  mesure  qu'ils  naîtront,  k  une 
portion  virile  des  choses  données. 

Les  institutions  contractuelle!  n'ont  point  besoin  non  plus 
d'acceptation. 

hei  donations  enlre-vifg,  <|uoii]ui:  directes,  lorsuu'olles  sont 
faites  par  contrut  de  mariage ,  ne  sont  pas  sujettes  i  là  solennité 
d'ncceplation  (Ordonnance  de  «731  ,  art.  10),  parte  que  la  fa- 
veur des  contrats  de  mariage  fait  di.spenser  de  toute  fonnalité  les 
dispositions  qui  j  sont  contenues. 

Enfin  les  donation!)  de  meubles  corporels,  lorsqu'il  y  «  tradi- 
tion récite,  ne  xont-pas  siijcltesii  aucune  forinBlité,  puisqu'on  peut 
même  n'en  passer  aucun  acte. 

Les  lui!)  romaines  recou naissaient  une  esp^e  de  libéiralîté  qui 
ubiigcnit  en  certain  cas  le  donateur,  sans  aucune  ronvehtiOB  avec 
le  donataire,  et  par  conséquent  sans  acceplnlion.  C'est  ce  qoe  Us 
lois  appelaient  pullieiiaiion,  t^v' on  dèûoit  toliut  offtn^lu  pro- 
niissiiin.  Ces  puliicitutions,  lursqu'eDes  étuient  de  quelque  cneae 
qui  contint  quelque  utilité  publique,  ou  qui  conlribbAt  ji  la  dé- 
coration d'une  ville ,  étaient  ubligatuire.i ,  ou  lorsqu'elles  avaient 
eu  un  commencement  d'exécnlion,  ou  même,  saKs  eéla,  lors^ 
qu'elles  avait-nt  été  faites  en  conséquence  de  quelque  honneur  ou 
miigistralure  déférés  il  celui  qui  avait  fait  la  pollicilation.  (Vor«i 
niitru  litre  i/e;io/7(('iVarioniJuj,  duns-nus  Pandcciea.) 

Ricard  rapporte  quelques  arrêts,  pnr  lesquels  il  parait  que  eM 
pollicilation  s  avaient  été  admises  daAs  notre  jurisprudence;  mai* 
elles  paraissent  «ujounThui  rrjelécsipar  l'Ordonnance  d«  1731  ^ 
art.  5,  qui  dit  en  termes  formels  que  même  les  donations  faitqs 
en  faveur  de  l'église  ou  pour  rauses  pies,  ne  pourront  éngigerlc 
donateur  que  du  jour  qu'elles  a<iroiit<été  acceptées.  Car  de  «e  que 
l'Ordonnance  u  déclaré  qo'elle  n'exceptait  pas  de  la  nécessité  d< 
l'acceptation  nitme  la  cause  pie,  on  peut  conclure  que  son  eajsrit 
est  de  n'en  excepter  aucunes,  et  par  conséquent  de  ne  pas  m£mc 
'<-nciee[iler  celles  qui  auraient  ponrcause  la  décoration  des  ville», 
nu  quelque  utilité  publiqui'. 

De  la  tradition  et  t/e  l'ÙT^oeabi/ilé. 

Il  est  de  pnncipe  dans  notre  droit  français  sur  la  matière  des 
donations  entre-vifs,  que  donner  et  re/enir  ne  vaut.  Celte  maxime 
est  insérée  dans  plusieurs  Coutumes.  (  Pow  ,  an.  3^3  ;  Orléans, 
art,  i83.  ) 

Ces  mêmes  Coutumes  donnent  en  même  temps  l'explication  de 
celte  maxime  :  <  C'est  donner  et  retenir,  qnsnd  le  donateur  s'est 
«9* 
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I  rrsiTvK  Ih  {)uis«nnce  du  ilitpajscr  libieitu'ui  de  )»  cb«so  par  lu 
(iuiini-tf ,  iiii  qu'il  demeure  eu  jioMeasIun  juï()it'au  jour  de  «•« 
I  û^ds.  '  (  Paris  ,  art.  374 1  Ottéaiu,  ie83.  )  Deux  choMa  scint 
Iniic  rt'qui.so,  suivant  cette  maiimr,  pour  la  ralidilé  des  doDa- 
iam  :  la  Iruiiilion  de  la  ckoM  donnée,  el  l'irrévucabililé  par- 
aitu,  1°.  Ln  Coulumc  établit  la  néccMité  de  lu  Iriwlilion,  lar*- 
|u'dl(;  dil  i|ue  e'e^l  donner  et  retenir,  lonçue  U  donateur  detnnmr» 


.sditnilleurs,ar/.37â,qut 
s  1«  lemp»  du  diHi,  les 


3".  Ls  mtmc  Coiilume  d'Orl^aru 
iinliun  rxt  v^iial 

La  raison,  puur  laquelle  notrt'  drgit  a  r4^uiA,pour  la  validité 
dej  donutiaiis ,  ln  irécef»lé  d«  culte  tradiliou,  aioM  que  celle  de 
l'irFC'Vai.-abililé,  we  fait  auMC  aparcevoir.  L'esprit  de  mitre  droit 
Iran^^is  incline  k  ce  que  iei  biltiia  demeurent  dans  les  Taniillei  el 
(liiiMent  aux  ht^ritiurt.  Laure  diaposiliuni  sur  les  propret,  rar  les 
(ùKurves  coutumières,  le  fuat  aHHZ  coiiiiallre. 

Dans  cette  vue,  cununa  on  ue  puuvait  justement  dépouiller  le« 
pai'ticuIicrK  du  droit  <)ue  chacun  e  nuliirelleiB^ht  de  disposer  de 
ce  qui  est  u  lui,  et  par  conséquent  de  donner  onlre-^ifs,  noa  lois 
ont  jugé  à  propos ,  en  oonservanl  aun  partiiuliers  ce  droit,  de 
mettre  néanmoins  un  frci»  qui  leur  en  rendit  l'ci<;rci<re  plus  dif- 
ficile. C'est  puur  cela  qu'elles  ont  ordonné  qu'aucun  ne  pùl  va. 
lablenitnt  duuDer  (fu'il  ne  m:  dessaisit  dès  le  teni(ts  de  la  dtroit- 
liun  de  la  chase  donnée,  et  qu'il  ne  se  privll  pour  toujours  de 
lu  l'acuité  d'en  disposer;  aSn  que  l'iillache  niiturclle  qu'un  a  ioa 
qu'un  possède  ,  et  l'éluignement  qu'où  a  puur  le  dépouillement , 
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je  faU  (Mucr  une  cbosc  mobiliers  de  nu  main  en  «cHo  d'un  tra- 
ire, dans  U  vu«  de  lui  en  abandaoaerla  pasaeMMn;  ou  c|ae,  dans 
1«  même  vue ,  i«  déloge  d'une  maifoa  on  d'un  licrita^  éb  Atvcw 
d'un  autre  aui  j  entre  en  ma  filace. 

On  appelle  tradition  f tinte  toutes lea manières  de  rairo  psiserA 
quelqu'un  la  poMCMion  d'nu^  cfause  sans  ([u'ilintenienov  <U tra- 
dition réelle. 

Fgr  exemple,  lorsque,  dminant  un  hérilagc  i  quelqu'un,  j«W 
retiens  à  tilre  de  ferme  ou  de  lojer,  c'est  une  tradition  feinte,' 
[laroe  que,  restant  da<i*  l'héritage,  et  sans  qa'il  intervienne  ^ar 
conséquent  d«  trudilinn  réelle  ,  je  ne  laisse  pas  de  faire  passer  i 
ee  donataire  lu  possession  de  l'hérilagc.  En  effet,  comme  nous 
possédons  non-seulement  les  choses  ([lie  nous  tenons  par  nous- 
mêmes,  mus  même  celles  que  nous  tenons  par  nos  Cerniivrs  et 
locataires,  A  qu'MBbêritaee  n'est  pas  propre  ment  possédé  par  eeUi 
qui  le  tient  à  frroie  ou  i  lojer,  mais  par  celui  de  noi  il  est  len« 
à  ce  titre ,  il  s'ensuit  que  le  donateur,  en  se  rendant,  par  an* 
clause  de  la  donation,  le  fermier  ou  le  locataire  d«  dfmalairepour 
raison  de  l'béptaee  qu'il  lui  donwe,  sans  sortir  de  l'héritage,  il 
cesse  de  le  posséder ,  et  en  transfère  véritablement  la  pnssessÏMi 
au  donataire. 

Il  en  est  de  même  de  U  clause  de  rétention  d'usufruit,  aatt 
dans  un  contrat  de  vente ,  soit  dans  un  eontnit  de  donation.  Car 
corame  un  usufruitier  ne  possède  pas  la  chose  dont  il  a  l'usufniît, 
comme  chose  il  lui  appartenante ,  mais  comme  la  chose  d'Mi- 
trui,  il  ne  la  pussède  pas  en  quelque  façon,  et  c'est  celui  de  qui 
il  la  tient  à  usufruit  qui  la  possède  par  l«i  :  d'où  il  suit  que  le 
vendeur  vu  donateur,  en  se  rendant  par  cette  clause  l'usufruitier 
de  la  chose  qu'il  vend  ou  qu'il  donne,  il  en  transfère  la  posses- 
sion à  l'acquéreur,  de  qui  il  se  reconnaît  la  tenir  à  titre  d'usu- 
fruit. 

Ces  manières  et  autres  semblables  de  transférer  la  puiseisioil 
sont  appelées  traditions  feintes,  parce  qu'elles  ne  cooticitnent 
effectivement  aucune  trndition  réelle.  On  la  suppose  seuleinnnt 
intervenue,  parce  qu'elles  produisent  le  même  effet  di:  triinsfé- 
rer  la  pustession,  que  si  elle  était  effectivement  intertenue.  * 
Les  Cvutumes  de   Paris  et  d'Orléans  déclarent  formeUement 

Ïu'elles  se  oontentenl  de  ces  traditions  feintes  pour  la  validité 
es  donations,  lorsqu'elles  disent  :  •  Ce  n'est  donner  et  retenir. 
i>  auand  l'un  donne  la  propriété  d'aucun  héritage,  retenu  h  soi 
■  I  UMifi'uit  à  vie  ou  à  temps ,  ou  ^uand  il  y  a  clause  d«  cons- 
•  tilut  ou  précaire;  et  vaut  teU«  dunatiun.  •  {Orliass ,  i<4  > 
Pari»,  875.) 

On  appelle  el*nst  lU  cotutitui  la  dauae  par  laquelle  le  i^r 
Bttfur  déelare  tenir  Itiéritage  i»  donataim,))!  n'en  do^nMtrer 
en  pnaarsston  que  pour  lui  «ten  son  num,  «oit  «umme  ferinini^ 
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soit  comme  locataire,  ou  de  quelcjne  autre  nianièri;  que  ce  «ui't. 

La  clause  du  précaire  est  celle  par  laquelle  le  doiiuteur  ne 
relient  l'hérituge  que  précairement  du  dunataire,  c'est-à-dire 
par  gri'icc ,  de  su  part,  et  ù  lu  charge  de  le  lui  remettre  toutes 
fuis  et  quantes  il  le  demaDdern. 

Quand  mf  me  il  ne  seriiit  pas  dit  expressément  que  le  dotialeur 
se  retiiTit  l'usiifruit  de  la  chose  donn^qj  mais  seulemenl  que  l'ec- 
^éreur  n'cDlrera  en  jouissance  que  ^dans  un  certain  tetnpj, 
Ricard  pense  nue  c'est  une  rétention  d'usufruit  jusqu'à  ce  remps. 

La  Coutume  d'Orléans  fait  mention  d'une  autre  espèce  de 
tradition  feinte.  Elle  dit,  art.  178,  que  lu  clause  de  des^aÎMne 
saisine  devant  notaire  de  cour  laje  équipulle  à  la  tradition  di^ 
fait,. sans  qu'il  soit  requis  autre  uppréhensiun. 

Puur  que  cette  tradition  Teiote  ait  lieu,   il   fnut  t*que  celui, 

3ui  se  dessaisit  par  cette  clause,  soit  véritablement  en  poueasion 
e  l'héritage  qu'il  nliène  ;  car  on  ne  peut  se  dessaisir  que  de  ce 
qu'on  possède;  1"  il  faut  que  les  parties  ne  fassent  par  la  sailL- 
rien  de  contraire  à  cette  clause;  eue  si,  iiunubstanl  cette  clause, 
le  donataire  souffrait  que  le  donateur  restât  par  ligiuile  en  pos- 
session de  In  chose  donnée,  cette  clause  serait  de  nul  effet,  cl 
lu  donaliun  serait  nulle,  par  la  raison  que,  donner  et  retenir  nt 

Cette  espèce  de  Iruditioti  feinte,  qui  résulte  de  ta  simple  clause 
de  dessaisine   saisine,   est    particulière  à  nuire  Coutume   d'Or- 
.   C'est  pourquoi,  puur  qu'elle  ait  lieu,  il  laut 
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ne  vaut,  il  dit  ;  Hac  toruuetudo  inteUigitur  quando  fit  contra- 
rium  donationii,  ut  quia  proprielai  datur  de  prasenti... ..  Seeàt- 
si  datur  post  obitum  quia  intérim  non  potest peti,  neepotett  tradi, 
et  tic  non  retinetur  datum  ■  Ce  scn  liaient  de  Dumoulin  ne  parait 
pas  pouvoir  être  suivi  en  notre  Coutume,  qui  port^expredsé- 
meiitiju'il  faut  que,  dès  le  temps  du  don.ledonnteurse  dessaisisse. 

Quoique  tfs  choses  incorporelles  ne  soient  susceptibles  ni  de 
possession  ni  de  tradition  proprement  dite,  néanmoins  la  dona- 
tion de  ces  surles  de  choses  n'est  pas  dispensée  de  la  néeessilé 
de  la  tradition  ,  et  ce  qui  ëquipolle  i  tradition  il  l'égard  de  ces' 
sortes  de  choses  doit  intervenir  pour  quel»  donation  soil  valable,' 
C'est  pourquoi ,  comme  i  Pégard  des  créances  u'est  la  sigoifica- 
lion,  que  fait  le  cessiunnaire  de  son  Iraniporl  a»  d^iteur  dé  la 
créance,  qui  le  saisit  et  équipolle  k  tradition  ,  suivant  Vart.  iw8 
de  la  CouluniL'  de  Paris  ,  qui  est  suivi  p.irluut ,  il  s'ensuit  que , 
pour  que  la  donation  d'une  créance  soit  valable  ,  il  faut  que  le 
donaluirc  signifie  ati  débiteur  \a  dunutinn. 

11  faut  avoir  recours  it  la  même  espèce  de  tradition,  lorsqui* 
quelqu'un  donne  un  héritage  dont  il  n'a  pas  la  possession;  eonimé, 
en  ce  cas,  il  ne  peul  y  ai'oir  lieu  nî  à  la  tradition  réelle  ni  aat' 
traditions  Feintes  (dont  il  a  été  parlé  ci-dessus),  dont  l'eRêt  est  d# 
transférer  la  possession  de  l'héritage,  puisque  le  donateur,  qui 
ne  l'a  pas  lui-même,  ne  peut  pas  la  transférer,  la  si^ifieation 
faite  au  possesseur  de  l'héritage  par  le  donataire,  de  la  donation 

3ui  lui  <^n  est  faite  avec  assignation  pour  le  délaisser ,  tient  lieu 
e  In  tradition  du  droit  que  le  donateur  avait  de  le  revendiquer,' 
«t  rend  valable  ta  donation  qu'il  en  a  faite. 

Si  la  donation  est  d'une  somme  ou  d'une  rente,  dont  le  dona- 
teur se  constitue  débiteur  envers  le  donataire  ,  une  telle  donation' 
n'esL  Ausceptibte  d'aucune  tradition  ,  et  l'obligation  irrévocable 
de  la  payer,  que  le  donateur  contracte  par  la  donation, Miffit  pour 
i-cndre  sa  donation  valable. 

Il  nous  reste  à  observer  sur  la  nécessité  de  la  tradition  que', 
suivant  Ricard  ,  le  défaut  de  tradition  ne  peut  être  opposé  par  It- 
donateur  lui-mérne,  qui  peut  toujours  être  contraint  k  faire  la 
délivrance  ;  et  que  ce  défaut  peut  être  opposé  seulement  par  srs 
héritierset  par  des  tiers.  Cela  souffre  difficulté  eu  notre  Cuutumfe, 
qui  dil  en  termi'S  très-grnéraui  que,  pour  que  la  donation  suit 
valable  ,  il  faut  que ,  dès  le  temps  du  don  ,  le  donateur  se  dessai- 
sisse. C'est  pourquoi  Lalande,  sur  Varr.  383^  dit  formellement  , 
qu'à  défaut  de  cluusc  de  tradition  feint»  ,  le  donataire  ne  peut  pas 
agir  personnellement  contre  le  donateur,  i  ce  qu'il  soit  con- 
damné à  la  délivrance  des  meubles  ou  immeubles  par  lui  promis. 
Et  ailleurs  il  dit  que  par  notre  Coutume,  conforroeca  celoàTau- 
cien  droit  romain  ,  U  simple  paction  de  donner  n'est  point  obli- 
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11  ^  il  ii^anmainï  des  (wittconsulles  (|ui  {icDft'nt  quCi  oënur 
daitshi  CuuLuDie  iJ'OrU'^ana,  la  défaut  de  tradJLioa  ae  peut  €tr« 
uppoist'!  par  le  donateur,  çJi  t{uç  le  doDHlairc  a  action  canire  lui 
[lour.sf  taire  livrer  U  chose  qu'il  lui  a  donnée  i  que  ces  termes, 
■  |)uiirvu  \me  dès  le  tciup«  du  dou  l« donateur  ie  dMsaisissc,>  ne 
roiii:erneiit  que  t'irr^vocabililé  eisenlielle  aux  donatiun»,  et  qu'il» 
signitienl  ««ulenieut  que,  dè^le  temps  du  don,  le  donateur  ne  doit 
plus  élco  le  mailre  de  se  rcpeQlir  Je  sa  douation  ;  i{u'uu  surplus 
il  est  ccu.s<:  s'flre  desMÎsi  suRlsaniment  par  l'action  qu'il  donne 
toiitie  lui  en  n'obligeont  k  livrer  la  chuse  ,  et  que  de  même  qu'on 
dit  en  droit  <\w,  is  qui  aeliçnem  hahet  ad  toin,jam  ipsam  rem 
Itabere  viihlur,  de  même  on  peut  dite  que  celui,  qui  a  donné 
une  :itliun  cuntrc  lui  pour  le  contraindre  à  se  dessaisir  de  la 
l'Iioae  ,  s'en  est  dëjA  c^mme  dcsSAÎsi. 


^  II.  De  l'irrévuuJulilÉ  Jci  dona 


C'est  1c  carnctère  essentiel  et  distinclif  de  la  donation  entre- 
tifs, d'être  irrévocable,  car  c'est  ce  qui  la  distingue  de  tu  dona- 
tion pour  cause  de  mort  ;  d'où  il  cuit  que  tout  ce  qui  lilessi-  celte 
irri'vacabilité  est  un  vice  qui  annullc  la  donation  cntrc-vir*,  parce 
qu'il  en  dclruit  la  cause. 

Ce  qœ  nous  disons  ne  doit  pas  âtre  eiili'ndu  absolnmeut  de 
Laute  irrévucabilit^,  mais,  relativement  au  donateur,  de  celle 
qui  consiste  en  ce  qu'il  ne  soit  pas  laissé  en  sa  liberté  de  détruire 
ni  même  d'altérer  le  tnoin*  dv  mande  l'efTcl  de  la  donation.  Au 
reste  il  n'est  pns  contraire  à  la  nature  des  donations  entre-vif» 
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e  pai  acquérir  de*  biens,  il  demeorenit 

ou  de  ne  pas  doDucr  d'effet  à  la  donation. 

ne  peut  donner  luus  une  condition  qui 

dépende  de  la  volonté  du  donateur,  m£nie  ica  biens  présens,  ni 

J[uelque  chose  particulière  ;  car  i-elte  donation  pèche  par  le  dè- 
aut  d'irrëvacabilité,  le  donateur  étant  lelnaltrc,  en  TaiMnl 
manquer  la  condition  ,  d'en  anéantir  l'efTet. 

De-IA  il  suit  3'  qu'un  ne  peut  donner  A  lu  charge  de  payer  l«a 
dettes  que  le  donateur  contractera  par  U  suite  :  cette  donntioii 

Eèche  par  le  défaut  d'irrévocabilité;  car  le  donateur ,  ayant  la  It- 
erlé  d'en  contracter  tant  qu'il  lui  plaira  ,  conserve  la  liberté  d« 
disposer  des  biens  qu'il  u  donnés,  et  de  détruire  citiièrenient  l'ef- 
fet de  sa  donation,  en  l'absorbant  par  les  dettes  qu'il  contrac- 
tera. I*  Ordonnance  de  I73i  ^ari,  iG.  ) 

De-là  il  suit  4"  q^e  si  la  Jonalion  était  faite  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  que  le  donateur  contrnctcra, jusqu'à  concurrence, 
néanmoins  d'une  certaine  somme,  la  donation  nu  sera  pas  à-  la 
vérité  entièrement  nulle  ,  mais  «lie  lésera  juwiu'n  la  concurrence 
de  cette  somme,  quond  mËrne  le  donateur  n  aurait  pas  usé  de 
cette  liberté  et  n'aurait  coutracté  aucune  dette.  Car  le  donateur 
ayant  eu  lu  liberté  de  diminuer  l'effet  de  sa  donation  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme  ,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  p;is  été  irrévoca- 
ble jusqu'à  la  concurrence  de  celte  somme,  et  par  conséquent 
qu'elle  est  nulle  jusqu'à  cette  concurrence.  (Ordonnance  dé  1731, 
an.  iG.) 

Par  la  même  raison,  si  quelqu'un  avait  donné  tous  ses  biena 
présens  à  quelqu'un  ,  en  se  réservant  néanmoins  la  faculté  de  dia- 
u  de  tester  d'une  certaine  somme;  quand   bien  même  il 


rl'a. 


ela. 


qu'il  n 


eût  pas  disposé ,  demeureiïit  comprise  en  la  donation,  néau- 
moius  la  donation  serait  nulle  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  parce  qu'elle  n'était  pas  irrévocable  jusqu'à  la  concur- 
ren<e  de  celtt>  somme. 

D«-là  il  suit  5»  que  l'Ordonnance  de  I73i,<irt.i5 ,  a  fort  bien 
décidé  que  la  donation  des  biens  présens  et  à  venir  n'était  pas 
valable,  quand  même  le  donataire  aurait  été  mis  en  possession 
des  biens  présens  (  Ordonnance  de  i;!)!  ,  an.  i5),  parce  que 
cette  donation  contenant  en  soi  U  charge  de  payer  toutes  les  det- 
tes que  le  donateur  contractera  ,  elle  pèche  par  le  défaut  d'irré- 
vueabilité,  puisque  le  donateur,  en  se  réservant  la  liberté  de 
charger  sua  donataire  de*  ^ttes  qu'il  contractera,  !t«>  réxervc 
par-là  indirectement  la  liberté  d'anéantir  la  doiialîon  des  biens, 
même  présens ,  en  contractant  dat  dettes  qui  absorbent  tant  la 
biens  ^u'il  acquerra  que  les  pr^nR-  ' 

La  jurisprudeoce,  nvaot  l 'Ordonna a d« .  était  L-on(rair«à  eclle 
décision  ,el  on  jugeait  que  ia  danatim  n'ëtHl  duIIc  que  pour  let- 
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iiii-,   et  que  le  duiialaire  n'était   pBs  chargé  dt'ï  <tcllf; 
'ï  depuis  U  dufinlion,  ues  dettes  étant  une  charnu   des 


.7.B,ja>.vi 


.-s.) 


<7'9.' 


,eptièm 


,  «t  ,[ui 
%  pnticjp. 


qu'a  embi-oasé  l'Ordunnani 
•iiissi  celui  de  Rii-ard  ,  parait  btco  plui  conTornie  i 
l'ur  le  donateur  ,  qui  avait  donne  se»  liietis  prêtons  et  a  venir, 
n'avait  pua  entendu  fiiiri;  deux  donatiuiis,  l'une  de  ses  bieiis  prc- 
sév-i ,  à  la  charge  de  aea  dettes  présentes ,  et  l'autre  de  set  birni  à 
venir, à  la  charge  de»  ddloi  qu'il  cuntracIci'Hil;  mais  il  n'avait 
entendu  Fuirt;  ijtriirie  seule  el  même  donation  ,et  par  eonïéqurnt 
lu  charge  de  paver  les  dettes  qu'il  contracterait ,  {{iiî  était  inhé- 
tcnte  h  cette  doiiatîun,  étuil,  dans  Tiiitcnti^  du  dunsteur,  une 
charge  de  tout  ce  qu'il  donnait  des  biens  préseni  comme  des  bien.s 

Lr)  jurispiudencf  ,  qui ,  avant  l'Ordunnaucc ,  était  cuntratre  à 
cette  décision ,  n'a  clé  abrogée  que  pour  l'arenir.  C'est  pourquoi 
on  duit  même  encore  aujourd'hui  décider,  à  l'égard  des  dunalioris 
des  biens  pré.sens  et  à  venir  Tailes  avant  la  public:iliun  de  l'Or- 
donnance de  1731  ,  qu'elles  sont  valables  pour  les  biens  que  Je 
donateur  avait  lors  de  la  donation. 

iqu'un  lait  donation  cntrc-vifs  d'une  rente  d'une 

le  débiteur,  la  clause  appo- 

dant  sa  vie 
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eu  ic  cbnrgeaiit  seulement  des  dettes  ef  charma  <|ui  eiistaient 
Nudit  temps. 

a".  Elle  décide  que  ces  donalions  faiteupar  contcsLde  muria^ 
peuvent  être  faites  sous  des  conditions  qui  dépendent  de  la  vo- 
lonti-  du  donateur; 

3".  Qu'elles  peuvent  être  faite»  à  la  diurne  de  payer  les  detUlBs 
qu'il  cuntroctera  ; 

4°.  Que  le  donateur  peut,  dans  ces  donationi ,  se  réserver  la 
faculté  de  disposer  de  certaines  choses  ou  de  certaines  sommea  , 
et  que  ,  lorsqu'il  meurt  sansen  avoir  disposé,  ceschuseï  demeu- 
rent comprises  en  la  donation.  (Ordonnance  de  <  jTtt ,  an,  iS.'") 

ARTICLE    III. 

De  l'insinuation  des  donations. 

On  appelle  insinuation  la  description  qui  est  faite  de  l'acte  de 
donation  dans  un  registre  public. 

Par  le  droit  romain ,  suivant  les  constitutions  de  Constantin  et 
de  Valentinicn  ,  les  donations,  puur  être  valables  ,  devaient  élre 
insinuées  lorsque  elles  excédaient  une  certaine  somme.  (  Vovet 
notre  titre  des  donalions ,  dans  nos  Pandeclcs.) 

Dans  nuire  droit  français,  la  première  loi  ,  qui  les/  a  assujet 
lies  ,  est  l'Ordonnance  de  iSSg;  elle  a  été  confirmée  en  ce  point 
par  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  et  enfin  de  nos  jours  par  l'Ordon- 
nance de  1731. 

Le  motif  de  ces  lois  est  afin  que  ceux ,  qui  contracteraient  par 
la  suite  avec  le  dunaleui',  et  ceui ,  qui  accepteraient  sa  succes- 
sion ,  qu'ils  croiraient  opulente,  ne  fussent  pas  induits  en  erreur 
par  l'ignurauce  oii  ils  seraient  des  donations. 

^  I.  Quelles  du  Dations  sont  sujette;  à  l'iniiniialioD. 

Toutes  les  donalions  entre-vifs,  quelles  qu'elles  soient ,  ninl 
sujettes  à  l'insinuation. 

L'Ordonnance  de  i53()s'élanl  exprimée  en  termes  généraui, 
on  lit  la  question  de  savoir  si  les  donations  rémunératoires  étaient 
comprises  dans  la  disposition  de  la  loi.  La  raisun  de  douter  était 
que  CCS  donations,  que  le  devoir  d'une  juste  reconnaissance  en- 
gage le  donateur  à  faire,  ne  soqt  pus  proprement  des  donations; 
car,  suivant  Julien,  une  donation  n'est  proprement  une  dona- 
tion ,  que  lorsque  quelqu'un  donne  sans  avoir  aucun  sujet  de 
donner  qup  celui  d'<^ierecr  sa  liLcralité.  I)at  atiqiiit  eà  menitt 
ui  stalim  velil  arcipienlis  fieri ,  n«c  ullo  eatu  ad  te  rtverli  :  et 
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fnfUr  aullam  uliam  e^^am/mâi t  f  mm  ml  Unvlùmt^m  a 
aififtniiam  tsfireai.  Hat  fnprié  Jam^tlai  apprllmlitr  i  L  i 

Cette  ^oMioB  fui  Jécnirc  par  la  dMirattoa  rtndnc  c«  ialcr- 

prrtaliun  dr  l'OrdunnaDrr  d«  19^,  ijai  |>orl«  i]«e  UuUcs  le*  jo- 
oatioBi,  fiKorc  bir*  ijiiVtic*  xùent  MiitfïU*.  ■in>  rtaiu»cr»tai- 
m,  oo  aulrcnicnE  cauir«,  Krntuijrlln  à  ['LiKÎnwiiHiu. 

L'OrdcHinaace  ilc  ij^l,  mt  Si>,  putlr  août  i|ac  n^me  le*  <1«- 
nalioiurémitocTalairc*  ^ÎTentétie  iiuianc«&. 

Il*  ai>it  peu  lic^deilaHler  ifoe  le*  da»aliM<w  rHBunrntAÏrea, 

3ui  canlmofiil  UM  èMcaeïotMB  («foC  de  tcntce»  iBccrtata», 
UMcul  (Irc  (ujrltc*  i  1*111  sïti  lut  ion  i  aalrpiBEiit  il  aurail  êlê  au 
pnuiojr  du  DoUlre  et  du  c«alr«r1aai  d'rtudrr,  (]iiai>d  ili  toit^ 
draieiii,  la  dûpavilion  Ak  rOrdonnaocF  ,  m  inu-ranl  dans  l'acte 
retle  clauK,  nui ,  par  la  »uile  ,  irrail  devenue  de  >tTle,  et  aanil 
rend-i  la  lui  sani  ett-t. 

Il  T  aurait  plasdediSeultéi  IV^rd  Ae*  donalion*  quî  acraîcat 
failei  nuur  récoinpcii»e  de  lervtces  cvrlains,  et  dMÎgné*  p*r 
l'arle  ^r  donation.  Néatimuins  ccltr»i.-i  tuni  au««i  Hijrlt«!*  »  Tîn- 
sinuatioQ,  si  lei  jervicc»,  en  réc(>nit>en*tr  de»i[iiela  la  donatîaM  a 
Hi  faile,  quoique  renttani,  suni  de*  senÎL-n  qui  ne  *oBt  paa 
uppr^cialile»  à  prli  d'argent,  et  pou?  lesquels  le  doitatpirr  n'au- 
rait aucune  action  contre  le  donateur  pour  en  Hrv  ricamfttaé  ; 
dr,  quoiqu'une  donaliuD  ,  faite  pour  récuiupcntc  de  tcb  icrri- 
ce< ,  ne  soit  pjs  ai  parfaite  que  la  donatian  limple,  ■éanmoitii 
c'est  toujours  vraiment  iine<Ic>iia)î«n,  puisque  le  donatcnr  donne 
lans  qu'il  sait  (lesoin  de  donner.  C'eit  ira  ti&ervlitiu  nath  jure 
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llbrralib'.   Néanmoins,   l'Ordonaance   do   Hualitta   aasujctUt  en 
ternies  formrli  à  l'iaiinuatifo  les  donalioas  onireuiei. 

Cela  ilo!t  s'cnlendru  des  dunatianc  dont  Icï  cbaraci  ne  aaat  pu 
appréoiablrs  k  prix  d'argent,  telle*  que  iwnt  cellei  faites  ji  )m 
charge  de  serTices  et  fundationa,  i|Ue  l'Ordonnance  de  >73l  ^ 
arl.  10,  déclare,  par  celte  raison,  èlr«  de  vraies  donalioDctuiattei 
àl'ir    ■ 


■î  le  prii  e«t  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
c'est  encore ,  en  ce  cas ,  une  donatioa  qui  pourra  £lre  annulé* 
faute  d'iniinuation ,  réservant  au  donatiiire  son  action  pour  a« 
faire  paver,  «'il  a  accompli  cci  chnrges. 

•Que  si  les  charges,  que  le  dunatenr  a  stipnUes  à  Bfm  prafil| 
■ont  charges  apprëciaLlea,  et  dont  le  prii  égale  à  peu  près  l'bâ- 
rilage  duniié ,  ce  n'cit  pas  une  donation  ,  et  par  conséquent  il  n'ttit 
pns  be:ioiii  d'insinuotion.  Cela  a  été  jugé  pur  arrêt  du  3  avril  1716^ 
au  G'  tume  du  Journal  des  uudienees,  dnns  l'espèce  d'une  d»> 
nation  faite  à  la  cbarge  de  nourrir  le  dunaleur,  la  valeur  <lu 
choses  données  n'excédant  pas  le  pris  de  celte  charge. 

On  a  douté  si  les  donutioni  mDtuetle.i  aviiiirnt  besoin  d'înû* 
nualion.  Ln  raison  de  douter  était  que  ces  donations  n'en  avaitnt 
que  le  nom  et  étaient  plutdt  des  contrats  intéressés. 

L'Ordonnance  de  Moulins  a  décidé  qu'elles  5  étaient  sujettes. 
Malgré  le  teite   formel  de  cette  Ordonnance,   Ricard  a  soutenn 

3ue  les  donations  mutuellea,  loraqli'il  y  avait  parfaite  égalité,  «t 
uns  ce  qui  était  donné  de  part  et  d'autre  et  par  ropport  tu( 
personnes  des  donataura,  qui  étaient  l'un  et  l'autre  en  santé, 
n'étaient  pas  sujettes  à  insinuation ,  ces  donations  n'ajani  da  là 
donation  que  le  nom,  puisque,  dans  ce  contrat,  chacun  refait 
autaut  qu  il  donne.  Ce  sentiment  de  Ki^ard  est  manifestement 
contraire  un  texte  de  l'Ordonnance  de  Miiulitis.  En  vain  Ricard 
dit  que  t'Ordonnance  de  Muulins  n'a  entendu  parler  c|ue  des 
donations  mutuelles  inégales  :  c'est  dunnei-  un  senâ  riilàeule  A 
cette  Ordoruianoe  que  de  dire ,  qu'en  assujettissant  les  dunatiani 
mutuelles  A  l'insinuation,  elle  n'y  assujettit  que  ctlles  qui  ne  sont 
pas  parfaitement  niuluellcs,  mais  qui  ne  le  sont  que  aliquatenùt. 
Aussi  le  sentiment  de  Ricard  n'a  pas  été  suivi,  et  il  est  aussi 
réprouvé  par  l'Ordonnance  de  1731  ,  qui  dit  que  l<^s  donations 
mutuelles  sont  sujettes  à  l'insinuation ,  quand  même  elles  seruient 
purfaileuicnt  égales.  La  raison  en  est  que ,  quoique  les  donation! 
mutuelles  ne  soient  pas  proprement  des  donations  et  ne  caiw 
liennent  pas  une  vraie  libéralilé,  néanmoins  il  suffit  que  le  dona- 
teur se  soit  dépouillé  de  ses  biens,  sans  avoir  reçu  à  la  plac« 
qu'une  espérance  qui  n'a  pB>  «u  d'eSèt,  pour  que  le  motif  de 
1  Ordonnance ,  qui  a  ajaujelti  l«i  donatiDii  à  l'insinuation ,  »'j 
rencontre;  car  ce  motif  tendant  Ji  la  fin..dQ  ne  pat  indniK  sb 
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I  les  tx^ri 


qui  ncccpliTAiciit  lu  Riicrrwion  at  \vê  lïersqaî 
t-uni racler» ipnt  avec  lui,  don*  l'ignoTanec  au  II*  ftproîcnt  leswns 
les  autres  qu'il  s'est  tl^poiûlli^  de  xri  bicnM  ppf  des  donnlionB,  peu 
'     porte,  pour  remplir  iclte  vue,  c)u'il  s'en  Miit  d^pouîlli' nnr  une 
'  ''     '  '  '     '  "'  "  .  _        .     I        ,„„|,  ^„'ii  jen  M(l 


inlmt  de 


m  an  lige  ■uni 


parfaite  tiborulilë  flii  par  un  don  mutuel 
dilpouillé. 

On  a  demanda-  si  les  doiialiuni  par  <'( 
sujettes  à  l'insiDualion.  Quoit|u'elleNi  wieiit  dinpCRK^ei  <tc«  antrei 
l'arm>l>lé«  des  doiiitiun*,  elles  ne  xonl  nas  dispi-ns^-s  de  l'imii- 
nuatiuu.  Néanmoins,  il  faut,  â  eel  ^^rd,  distinguer  «elle»  qui 
sont  faites  h  l'un  des  eonjoinls  pur  qatclqu'iin  des  BKeeDiian*',  el 
celles  (|iii  leur  si>nl  faites  par  «fautres  persuniics  ,  rt  cclk-l  qwe 
les  conjoints  se  font  entre  «us.  V 

L'Ordoniiniii'e  de  t^3t  ,  art.  19,  eiecple  les  promièm  d*  la 
néeewilé  de  l'itMinuadafi.  Rieard  «tait  tlé  DUsni  de  rot  «tït.  La 
raison  en  est  que  l'obligatiiin  de  doirr  leit  rnftna  /lant,  de  \^ 
purt  îles  asctndan*  ,  une  obli^atïun  naliirellr,  i-en  d'uintii-iu  ne 
sunl  pai.  tatil  (les  dnnalioii»  ({ue  l'a  rqu  il  tentent  d'untr  drile  nalu- 
l'elli'.  U'aillcurM  les  inarin^en  ^lant  publies,  el  If»  «teendsasi  nui 
mnrient  leurs  cnfans,  èlunl  préïumi'*  les  dutcr,  Inrsqu'ils  le» 
marient,  ces  doDBlMin*  ne  peuvent  ttre  ignarêes,  et  pur  cunnrf- 
i|iientn'i>iil  paibeBoindul'însïnniiliuripnur^trereniiH'-'-publiffui's. 

Ricard  avuit  limité  huu  4unlïvieut  aux 'donations  ^ui  Kcmiciit 
fiiiles  iif'rù  Ifgitttiium  mtiiam i  main  celle  limilaliunlrap  >cnijiu- 
leuse  un  pas  ^l^suivie  fèr  l'Ordoiiiutnee. 

Lis  doiiiitruns,  quoique  fuite*  par  les  n«eendanb,  aillrnrK  (tue 
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Mais  on  n'y  duil  pan  cuniprendre  le.i  conventions  ordinaires 
des  coDtriils  de  niiinuge,  quoi<|u'elle9  contiennent  un  tîtri;  lu- 
iTiitir,  lelest  l'augmenl  dans  le  pays  de  droit  Otrit,  et,  dans  I» 
pavs  couliiniier,  le  douaire,  lu  précipul  d'uni;  certaine  sunime, 
.~uil  ':n  argent,  soit  en  effets  mobiliers.  (Ordonnance  de  1731  , 
iirt.  a  » .  ) 

La  cnnvciiiion,  [|ue  lea  bien*  de  communauti^  demeureraient 
en  entier  au  survivant.  Il  la  eharge  de  payer  une  tomme  modique 
uuT  hërilie»  du  prédécédé  ,  doit  passer  pour  une  simple  eon- 
lealion  el  une  loi  de  contrat  de  communauté,  plutdt  igue  pour 
nne  donation,  et  elle  n'est  pas  en  conséquence  sujeUe  Ji  l'insi- 

On  a  jugé  aussi  (|ue  la  convention  ,  que  le  conjoint  jouirail  en 
usufruit  des  biens  du  nrédécédé,  était  une  convention  matrimo- 
niale plutôt  qu'une  donation,  et  pur  conséquent  non  sujette  k 
l'insinualioti.  (Arrél  du  8  août  1719.) 

It  faut  observer  que  quoique  les  donations,  Taites  par  te  maria 
la  femme  par  le  contrat  de  mariage,  soient  sujettes  à  l'insi- 
nuation, néanmoins  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  lui  en  00- 
(loser  le  défaut,  (Ordonnance  de  1731 ,  art.  3o. }  La  raison  en 
est  que  le  mari,  comme  adminjslraieur  des  biens  de  sa  femme, 
ayant  été  idiligé  A  la  faire  faire,  il  est  responsable  envci-s  sa 
ri'iumcdece  défaut  :  d'où  il  suit  que  les  héritiers  du  mari  ne  sont 
pas  recevables  i  opposer  un  défaut,  dont  vu  leur  qualité  d'fié- 
viliers  ils  se  trouvent  responsables. 

Néanmoins,  si ,  dans  le  pays  dr  droit  écrit,  la  donation  eût  été 
faite  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  biens  paraphernaut;  comme 
le  mari  n'a  pas  l'administration  de  ces  sortes  de  biens  ijue  ta 
femme  H  droit  d'administrer  elle-même  tianssun  mari,  il  ne  peut 
>'-lre,  hril  égard,  responsable  (ht  défaut  d'IiLiinuation,  et  p«r 
ciinséipienl  h;  défaut  en  peut  être  opposé  par  les  héritiers  du  mari. 
(Ordonnance  de  ij3t  ,  an.  3i>.) 


s  donations  sont  .sujettes  à  l'insinuation,  quelles  que  soient 
s  qui  en  soient  l'objet  :  néanmoins,  les  donations  des 
)bilières  en  sont  dispensées  en  deux  cas. 


Le  premier  est  lorsqu'il;  a  tradition  réelle. 
(|ue  les  meubles  n'ont  pas  de  suite ,  el  que  leur  fréquent  com- 
merce et  leur  nature  à  passer  successivement  dans  beaucoup  de 
mains,  obligea  dispenser  de  toutes  furniHlilés  les  dispositions  qui 
se  font  de  ce»  sortes  de  choses,  lorsqu'elles  sont  suivies  de  tra- 
dition réelle. 

Le  second  cas  iiuifutl  les  donations  de  meubles  sont  dispensées 
de  l'insinuation,  c'est  lorsqu'il  n'v  a  pas  h  la  vérité  de  tradition 
réelle,  mais  que  leur  valeur  n'eicide  pas  la  somme  de  1,000  liv* 
La  modinté,  en  ce  cas,  les  ■  fait  dispenser  de  la  nécessité  de 
l'insinuation. 


i 


iiioliii,  qui  I 
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U»  ■  dtiuande  «i  ta  doutioa  da  bîmi  k  inir,  futt-  par  cw>- 
Liai  dtr  m^ru^e  par  <l'»alrr*  que  parle»  atcraduii,  èuïl  ■iqeUc 
jnuatiua.  Il  mnble  iju  rlle  ne  derrail  pas  l'être ,  car  trt 
li  ont  fait  établir  rï^sintiatîaB ,  ■«  se  rcntHmlmt  paa  k 
ni,  pBÏs^ve  rr%  dumlion*  B'claDt  p«*  des 
au  dvDalairc  qat  lors  du  drcrs  du  dona- 
teur, a  la  chorgtr  de  toale»  \t*  dettn  <|i»«  devra  lors  ce  donalenr, 
il  n'j  a  aucun  lieo  de  craiodre  ti^'elles  paûwnt  ïndfrïre  m  rr- 
reur  préjuditi^ble  ni  crui  qui  contracteront  par  la  suite  arec  I« 
^(■uatcur,  ni  se*  hrritieri.  fléanmoin»,  la  jarifprudencc  a  »am- 
ielli  ce»  korlet  de  donation*,  et  même  les  insliluliops  eontrac- 
tiitlltï,  à  rinsIriiiBliuri.  Lcmallrc  en  appurle  une  raÎMM  mttfz 
mauvaise,  'joi  eil  de  dire i|u'il  est  toujour»  n^rsHiire  <|ut  resdu- 
ualion*  suicnl  publiques,  «i  ce  n'est  pour  ceni  qui  ronlraeteront 
uvcc  le  dunaleur,  au  niuins  pour  ceui:  qui  ciintraclf  roni  avec  ses 
Iji'i  I  tiers  |ir<->(>mptiU,  coftiptalil  «iir  l'espéra  née  de  ta  niccessÎMij 
tiu'iU  if^itiraienl  k-ur  ^tre  Mir  par  \v»  donations.  U  valait  mJeni 
lie  pUB  dire  de  raî.uin  qiii.-  d'en  dire  nni^  si  piloj^able.  Il  f*at  p)»> 
tilt  ilirf  que  k'&  hérilîtrs  da  donateur  ne  laissent  pas  d'avoir  in- 
lérAl  de  cuiiniiitre  i-es  dunatiAns,  afin  de  nt-  pat  arcepter  la  mc- 
crRsiun  du  diinateur;  ejr  quuiqu'en  l'aeceptant  ils  eoMenl  tio 
rctuiirs  pour  les  dellei  coniri;  le  donatoTre  jusqu'à  concurrence 
(Ir*  cbo»es  d'innées ,  ils  ont  néanmoins  grand  intérêt  de  ne  la  pas 
ii<!ccptcr,  l'e  r(-(-our>  ne  les  mcltunt  pas  Â  couvert  des  pnnrsuitea 
'      -         -■    ■    ■-  mpagnj  de  dis- 
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cl  Je»  lieui  où  lei  choses  données  étaieut  ïjtuée*.  Le  l'oi,  p«r 
êdit  de  1703,  ajant  établi  des  greffes  de*  insinualions  dan*  clia- 
que  juridiclion  rojak,  les  insinuations  ont  cessé  de  pouvoir  *i! 
faim  dans  les  greffes  ordinaires  des  juridictions  rojatet,  et  oiil 
dû  se  fitire  dans  ces  nouveaux  greffes. 

Depuis,  ayant  été  permis  aux  greffier»  des  insînualions  d'éta- 
blir des  bureaux  d'arrcindissement  dans  les  justices  des  seigneurs, 
il  s'éleva  la  question  de  savoir  si  les  însinuiilions  étaient  valable- 
ment faites  dans  ces  bureaux  d'arroudluemcnt.  Cette  quesliou 
fut  décidée  par  la  déclaration  du  rui,  du  10  noiembre  1717,  qui 
dévida  que  les  insinuations ,  qui  nvaieut  été  Tniies,  et  qui  seniienl 
faites  pfiT  la  suite  dans  ces  bureaux,  seraient  aussi  valables  qut 
si  elle;  eussent  été  faites  aux  greffes  des  insinuations  des  juridic- 
tions rujales.      ^ 

Depuis,  par  la  déclnration  du  7  février  lyiU,  le  roi  a  voulu 
que  les  insinuations  lie  pussent  se  faire  qu'aux  greffes  des  insi- 
nuatiuns  établis  près  les  )Ugcs  royaux  ressortissant  nuement  aux 
cours,  et  qui  ont  la  connaissance  des  cas  royaui. 

Les  lois,  touchant  les  lieux  où  l'insinuatioii  doit  se  faire, 
ayant  été  différentes,  selon  les  différens  temps,  est-ce  la  loi  du 
temps  où  la  donation  a  été  faite ,  ou  celle  du  temps  où  l'insinua- 
tinti  se  fait,  qui  doit  décider?  C'est  la  loi  qui  a  lieu  au  temps  uA 
l'insinuation  se  fait.  La  déclarntiuii  de  17^1  déclare  nulles  toutes 
les  insinuations  qui  se  feront  i  l'avenir  ;  plie  dit  indistinctement  : 
les  insinuations  des  dunalions  qui  se  Teront  k  l'avenir.  Le  bu- 
reau ,  qui  était  compétent  lors  de  la  donation,  ayant  cessé  de 
l'être ,  on  ne  peut  plus  faire  l'insinualion  dans  un  bureau  devenu 
incompétent.  • 

L'insinuation  devant  se  faire  dans  la  juridiction  du  domicile 
du  donateur,  s'il  m  a  changé,  vst-c«  dans  le  lieu  du  domicile 
qu'il  avait  lors  de  la  donation,  ou  dans  celui  du  domicile  qu'il 
avait  lors  de  l'insinuatiun,  qu'elle  doit  être  Taile?  Ricard  fait,  à  ' 
cel  égard ,  une  distiuction  qui  est  que ,  si  l'insiiiualion  est  faite 
dans  le  temps  porté  par  l'Ordonnance,  comme  en  ce  eau  l'inaî- 
nuatioii  a  un  effet  rétrouclif  au  temp»  de  Ir  donation  ,  et  qu'clU 
vaut  dès  ce  temps,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  du  domicile 
que  le  donataire  avait  lors  de  la  donation  ;  si  elle  ne  se  fait  qu'a- 
près le  temps  porté  p»r  l'Ordonnance,  comme  en  ce  ca*  vcUc 
insinuation  ne  vaut  que  du  jour  qu'elle  est  faite,  elle  doit  se  faire 
au  lieu  du  domicile  qu'a  le  donateur  lorsqu'elle  est  faite. 

A  l'égard  de  la  disposition  des  Ordobnances  qui  porte  que  les 
donations  seront  uiusi  insinuées  dan»  Ica  lieul  ou  les  chose*  don- 
nées sont  située*,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  troir  lieu  pont 
.  les  choses  qui ,  par  leur  nature,  u'ont  pas  de  aitualion,  tel»  que 
sont  les  meubles.  Les  danatioiM  de*  meubles  ne  «oat  donc  injetteA 
qu'à  riniinnation  du  lieu  du  domicile. 


/|66 


s  le» 


irps  qui 


S    IMl:4ATI0Kb    KN 

BB-VIKB 

1bi  n'unt  p*>  aus) 
enlsutreitlibles: 
M  ronrùfanr,  «< 

nt  Bujel(Mi|a'à  1 

1  d»  silualiun 
or  lou»  le»  d 
ni  ïompiise 
vrt  t|ue  If.  d 
oiiiiiualiun  ( 

i  I» 


chiiAeil  incurporelleï  ;  d'u 
loiiles  tci  eh05 

Nt'anmoins,  curome  les  droits,  qu'on  a  danKijiiolniit:  héritage 
jura  in  rt ,  tels  que  les  droits  d'usufruit,  de  renie  io«M^ri«,  de 
clianipsrt,  sunt  en  quelque  façon  comme  une  partie  de  l'héri- 
tage, la  donation  de  ces  sortes  de  droits  est  sujette  i  l' insinuation 
dans  la  juridiction  du  lieu  on  est  situi^  l'hôrilug'u. 

En  Bst-il  de  même  de»  droits  ad  rem?  Par  cicmple,  si  quel- 
qu'un avait  donné  i  un  autre  le  droit  iju'it  omît  de  se  l'iiire  livrer 
un  héritagu  ,  la  dunalioa  devrait  ~e\\e  iUt  insinuée  du  lieu  de  la 
situation  de  l'hénlugi.-  ?  Je  le  pi-iise  ;  car  donner  un  druil  qui  se 
termine  et  se  résout  iluns  l'Writage,  c'est  comme  si  on  donnait 
l'hérita^'  même. 

A  regard  des  outres  droits  cl  créances  qui  ne  se  terminent 
qu'à  quelque  chose  de  noliilier,  comme  aussi  Ji  l'égard  des  rente» 
constituées,  suit  perpétuelles,  lait  viagères,  la  donation  de  ces 
sortes  de  choses  n'est  sujette  qu'à  l'insinuation  au  lieu  du  domi- 
l'ilc  du  danutvitr,  ces  surtes  de  cliuses  n'aj'utit  pas  de  situation. 

Il  7  a  néanmoins  certaines  renies  qui ,  à  cause  du  bureau  àv 
piiiement  qu'elles  ont  dans  un  certain  lieu,  sont  censées  avoir 
leur  assiette  et  situation  au  U«n  oti  est  ce  bureaa  )  comme  aont 
celles  sur  l'hotcI-de-vilU'  de  Paris,  etc.  Doù  il  suit  que  le»  dona- 
tions de  ces  rentes  doivent  être  insinuées  en  la  jurtaiction  do  «• 
Lieu  ,  comme  lii^u  de  la  situation  des  choses  données. 


lionatiun  en  la  juridictiun  du  lien  uù  «il  silué  le  cbef-lieik  Ce 
«entimenl  e«t  fort  plausible  ;  car  le  chef-lieu  eat  repréMnlalif  d« 
tout  ce  fjui  en  dépend.  Il  est  néanmoins  plus  >ùr  de  faire  l'iiuir' 
nuBlion  dam  les  différens  lieue.  On  pournit  peut-être  uier  icî 
de  Im  diKtinction  que  l'édîl  des  criée*  met  entre  les  fief^  et  l«f 
héritages  cetisuels,  et  dire,  qu'à  l'égard  des  fiefs,  il  suffit  de  faira 
l'insiniiatinn  en  la  justice  rojale.  et,  qu'à  l'égard  des  héi'iiaseï 
eensueJK,  il  faut  la  faire  dans  lei  différcns  lieux. 

J  111.  Comment,  et  quand  doil-oo  faire  rinsiniiation? 

I/in»iiiuBt)on  se  fait  en  transcrivant  duns  les  registres  publies, 
destinés  pour  cet  effet,  l'acte  de  dunatiun.  Il  faut  que  eg  hU 
l'acte  même  de  donutiun  qui  Eioit  ainsi  transcrit;  il  ne  suffirait 
pas  d'en  transcrire  un  qui  la  confirmerait,  i  moins  que  l'acte  de 
donation  ne  s'y  trnuvât  inséré  en  entier. 

Au  reste,  il  n'importe  par  qui  se  fasse  cette  insinuutîon  ;  (oui 
portenr  de  l'acte  le  peut,  quand  mOme  il  n'aurait  pas  de  mandat 
peur  cF.\»  ;  rar  la  loi ,  en  urdonoiint  l'insiDuatlua,  n'a  eu  autre 
chose  en  vue  que  de  rendre  la  donation  publique.  Lu  fin  est 
lemplic,  lorsqu'elle  est  transeritc  dans  les  registres  publics,  et  il 
est  indilTérent  pour  celle  fin  par  qui  l'insinuation  soit  faite, 
pourvi:  qu'elle  soit  faite. 

L'insinuation  doit  être  faîte  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  lu 
liste  de  lu  donation ,  pour  le  regard  des  personnes  et  biens  qBÎ 
sont  dans  le  rojraume,  et  dttns  sis  pour  ceui  (jui  sost  h«rs  du 

Lorsque  la  doi^ution  a  étf  nrceptée  ex  intervallô,  par  un  acte 
différent ,  le  temps  des  quatre  mois  ne  court  que  du  jour  de  l'ae-r 
eepl»liun  ,  car  la  donation  n'est  parfaite  et  n'est  donation  que  de 
ce  jour,  et  l'insinuation  n'aurait  pu  se  faire  aaparavaiit,  puisque 
l'insinuation  suppose  nécessairement  une  donation  ,  et  qu'il  n'y 
i  proprement  pas  de  donation  avant  l'acceptation ,  mais  un  sim- 
ple projet. 

Que  .si  one  donation  a  été  faite  sous  une  condition  suspcuiiive, 
le  temps  courrait  du  jour  de  la  donation  ,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  l'échéance  de  In  condition.  La  raison  en  est  que  en- 
core que  la  donationsoit  en  siiipeiisiiisqu'à  l'échéance  de  la  con- 
dition, néanmoins,  lorsque  la  coodition  vient  à  eiiater,  clle« 
un  effet  rétruaclif,  et  la  donation  vaut  du  jour  du  contrat,  nui- 
vant  le  principe  de  dioii  ruminun  h  tous  les  actes  entre-vifs,  que 
les  conditions  de  tir»  actes  ont  im  effet  rétroactif  au  temps  du 

Que  si  In  donation  conditionnelle  eatdonation  dès  le  leinp*  de 
sa  d.lte,  il  s'ensuit  que  le  tempt  de  l'insinualioD  doit  uourir  du. 
jour  de  la  date,  et  non  pas  s«uleiraent  du  jnur  que  la  condition 
a  eiiirié;  antrentent  on  ne  satisferait  pas  aui  Ordonnances. 
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d'ùtire  h  lui.  C'esl  pouniuni  onntrdoit  pas  distinguerav^c  Ricard 

il  crt  «clé  ^IbîI  revêtu  dw  formtK  de  la  donalion. 

Lorsque  l'insinuation  ««  rait  dan.s  le  temps  de  l'Ordonnince , 
*llf  !•  un  effet  rétruarlif  au  tcmpii  du  contrat ,  c'est-à-dire  qu'elle 
est  l'iralenienl  -,  alnlile  ,  ecinime  «i  elk  eût  clé  Tuile  dés  l'inttaDt 


lit  dnns  le  lemp*  de  l'Or' 
!  du  vivaulou  après  la  mort 

nn*  te  temps  de  l'Ordon- 
ird  des  tiers  qui  auraitot 
tips  intermédiaire  cnire  U 
t.ir  exemple,  ue  pourront 
:hoses  données ,  parce  tfU 
I  donation  ,  ils  n'en  ont  fn 
dès  le  teinp*  de  la  <)on- 
tioiiaieur  avec  i|ai  ili  ont 


psderOrdoiiMRCtt 
se  fwte  duvirwt 
:ffet  que  du  juur  dc^  M  date  ;  et  OB 
Tail  d.inUr  lemns^lv  I'OtiIobimjk*, 

le  Ar  U  .U.        ■ 


DW.  il 

uil  i"   ((lie  lorsqu'elle  se  fo 
il  n'importe  qu'elle  se  fasse 

donnancc 

du  donateii 

1".  n  su 

it  que ,  lorsqu'elle  se  fait  d 

nance  ,  ell 

Ml  valable  ,  mtmc   h   l'rga 

e»ntra<-lé  a 

VPC  le  donateur  dans  le  tem 

donation  e 

l'insmualion.  Ces  tiers,   p 

prflenilre  a 

ucune  hjpolbèque  sur  les  c 

l'ii..inu»tio 

n  remontant  an  temps  de  la 

iiequcrirau 

r  !es  chii*e»  données,  iiui . 

tion  ,  avai 

ni  cessé   d'appartenir  au   <: 

contracté. 

L'insinb 

Btion,quine  se  Tatlqu'aprés 

n'est  pas  1 

ut-i-fait  inutile,  pourvu   n 

tiEcnuv   il.  it>9 

tiatcur,  lorjijuv  le  liinpï  du  rOrdoiiiiaiii-:  (.-.r  pii>M- ,  iiiiiii  )iru 
importf- ,  lursiiu'dk' m;  i'nit,  que  le  dunnlain-ait  |)<.-i'(lul(icii|iir'ilé 
de  donner ;«t  en  c-elu  l'in.'.inu^itiun  est  différenlc  de  l'acct^putiun. 
La  raison  de  cliiTi-rentu  vst  i\av  rauccpiBliun  ei.1  ttrce^iiairv  puiir 
former  la  dunalioii ,  nui  ne  pvul  -suns  cela  cxinter.  Or  il  ol  rii- 
dent  qu'elle  ne  peut  plus  i>e  hiniier  dans  un  trnipH  iii'i  le  <lunali-ur 
n'est  plus  capable  de  donner.  Il  n'eu  est  paft  de  niénii:  de  l'inii- 
nuatiun  :  elle  n'est  pas  requiNc  puui-  lurnicr  la  dmialinn  ,  niait 
teuleiuenl  pour  sa  publiviU'.  Lu  dunatiun  uluiite^a  fiiiine  iniria 
'  séque  ind(''p<:ndaiuinent  de  l'insinuation  ;  elle  eut  valalite  eutrrlr 
duiialeui'  et  le  donaluire.  Il  est  donc  indiiTrirnlqui-,  li,ii  Hpl'in- 
tiiiualion  ,1e  donateur  ail  conservé  ou  non  lar^paeîl^dc  iiuanvr. 
ii  suffit  qu'il  l'ait  eue  Iots  de  la  donation. 

Il  importe  aunsi  fort  peu  ,  pourvu  que  l*r  donaliiur  tur,  '(m 
l'insinua  liun  se  fasse  du  vivant  ou  après  U  mot',  du  .Jonarair^ 
(Ordonnance  de  17:11 ,  art,  a6.'i 

^iIV.  P*r  qui  le  défaut  ifiosinudiiia  pcut-ilcw*  'jppi»*' 

L'insinuation  des  donations  n'ajranlél^  r«iuiw  pàt  ma  (l'tim 
nances  que  pour  les  rendre  publiques,  et  afin,  eiiimii-  aav.r- 
vvns  dt^jà  dit ,  de  ne  pas  induire  en  erreur  cmi  qai ,  fur  \*  uuf. 
contracteraient  avec  le  donateur,  el  icus  f|ui  «erairat  nfi*'  • 
SB  lucceMion,  il  s'ensuit  que  le  défkHl  d'iasiaiMlHMi  ir  -.f*  -"^ 
oppoaé  par  le  donateur,  puiaque  ce  nVit  pa*  par  i»-^ 
que  l'inaîuuatiun  a  été  oraonnée,  et  ^u  mt  pcai  ••'>>' 
inUrél.  Cela  «t  d'aîllmri  farwilliMini  d#«idr  »*r  -V»" 
de  Muulini ,  ariinle  50  ,  ipii  pofte  r  .  FaaAt  it  u^<*  ''•^' 
■  l)un)BaTOnl  nvUcael  d«fitilefiit,b»a)MiCiwir4n  ■''■•■'^ 
•  i|ur  d«  rii^f  tlîer  Jw  ibmaaai  «  •  d  ^  ""^ 

Nnce  de  1731. 

A  l'caceptiua  du  d«nsiew  h 
Kb  uni  inlvr^t  i  U  uoUil 
lélaol  li'iasinuBttufli  r>  ' 


ji,  nr 

t.  ;iu ,  de- 

^1  r  le  di 

'fiiutd'in- 

i-elte  qua- 

fat. 

le  de  l'j 

,voi.fiile. 

^t  intri(>t3  (lui   en 

iTii 

itTi.   0> 

,  il  serait 

<j^;; 

.Ut  a-in 

sinuation. 

a  l'ait  une  donation  à  son  n 
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qnoiqu'ih  nient  un  intérêt  l>BaBoau|t  moindre  h  la  )iuli|tc^it«  dn 
dunation*  ,  l't  rjni  seul  aurait  Cté  MilKAfliit  pour  /airo  itorler  la 
loi,  proSlenl  dp  la  lui  fiorlée  ,  et  «uni  ivçiti  i  ii|)|iuFer  U  dituit 
d'insinnation,  pour  l'intérêt  qy'ilt  j  ont ,  <)U«I  (fu'iluoit.  Oi*  on 
ne  pttol  nier  (|ue  ce  doDHlBirD  poit^rieur  p'«ùt  un  initïrât  de  cOD'- 
nallre  la  jiremièiii  donMion  ;  car  U  cantialaMnce  i|iu'il  t'u  avnit 
Plie  .  en  einp^cbuat  d'acctrfiter  lu  dunation  poNltricure  qui 
lui  en  friirail  étv  Ciile  ,  l'nnriiit  (iréirrré  du  ngrtl  qa'il  au- 
rait de  n'iivnir  pas  tmc  cbojin  qu'il  niirnit  rompl^c  à  lui  ;  regTtt 
qu'on  n'a  (las  ,  lorsqu'un  a'a  lainuin  rumpté  qur  In  rhonc  txiu» 
iipparlicnl. 

On  pc.-ul  njnutitr,  à  Vv^aré  un  danai*irc,  qtic  l'héritier  étant 
débiteur  envers  le  légaluire  de  In  choie  léguée  ,  le  légataire  peut 
eiircer  lea  ih^ib  de  rbérilier  «on  débiteur,  i-t  par  coiuétjuent 
etcrceric  droit  .qa'a  l'hérilier, d'opposer  W-  défaut  d'iatinuativa 
pour  retenir  ou  revendiquer  les  ehost-»  donner». 

Les  hériliers  du  donateur  peuvent  uussi  u|iposcr  le  défaut  d'in- 
sinuation. Lu  raison  de  douter  était  qn'uii  Iiérîticr  rtt  obligé 
d'entretenir  luos  les  cn^agemens  conlriiités  pur  le  déCant.  Càm 
tuccerial  in  omneju»  defuitcti.  Muis  l'inlérét  publia  a  l'ait  dérider 
que  \e*  héritiers  pourraient  appâter  ce  défaut ,  pour  «ue  es  di^ 
funl  de  coDnaisBtnc«  de  la  donation  n'enf>af;fûtpas  dck  nérilicMik 
aceeplerune  succession  om^rente,  dan*  luqaelle  tUcraiiaienlétru 
pnmpris  les  biens  que  le  défunt  a  donné». 

Par  tn  tnéme  raison ,  lorsijue  Je  mnri  a  donné  etitTe-vîf)  un 
riuiquét  de  sa  communantéi  et  qu'il  prédérido ,  >a  Veuw  pourrai 
'  '  *  '      '  'rilicrs,  oppintr  \c  ilornul  d'i(i,«inuulion  pour 
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rcipirulîundu  tenue,  a ud effet  nUroM- 

Si  le  créancier  ou  l'héritier  du  donnieur  ùvait  ca  fonn  ai  fiance 
de  la  donation  ;  par  exemple,  s'ils  cus.srnt  reçu  l'scte  comme  no- 
toire», v'îU  l'eurent  souscrit  cummtlénioin.s ,  pourraient-iU  op- 
poser le  défaut  d'insinuation  ?  Ja  le  pense.  Car,  ([uuiijue  la  rai- 
son, <jui  a  fait  introduire  la  nécessité  de  l'insinuation,  ne  ■« 
rencontré  pa>  i  leur  égard,  néanmoins  il  su(Gt  que  les  Ordon- 
nances aient  introduit  ee  mojren  de  rendre  publiques  le*  dqiw-i 
tiooa  ,  pour  qu'il  ne  puisse  être  aeeonipli  par  équipollence  ,  et 
pour  que  tous  <:eux,  qui  ont  intérêt  ù  U  puLliciléiie  la  . donation, 
quelque  connaissance  particulière  qu'ils  en  aient,  â^ienl  reçus  h 
en  prétendre  cause  d'ignorance  tant  qu'elle  n'est  pas  publique 
par  le  mojen  que  la  loi  a  introduit  potir  *a  publicité.  On  peut 
encore  dire  que,  depuis  que  les  Ordannimte*  ont  introduit  l'inr 
sinuution  pour  éviter  qu'il  ne  se  fit  des  donations  aimuléest  il 
résulte  du  défaut  d'insinuation  une  présomption  que  ces  dona- 
tions, qu'on  0  voulu  tenir  cachées  en  ne  ]es  faisant  pas  insJnMr  i- 
sont  des  imiaiialions  timulées ,  et  ceui  mêmes,  qui  en  ont  □on-' 
naisiance)  ont  droit  d'en  porter  ce  jugement ,  et  par  eonséquenl 
d'opposer  le  défaut  d'insinuation. 

CODire  IcdéfWiil  " 


Ln  meilleure  exception  ,  qu'on  puisse  opposer  conirç  le  ct^f«ut 
d'insinuation  ,  est  que  celui,  qui  oppose  le  défaut  d'insiniialittn , 
se  trouve  responsable  envers  le  donataire  de  ee  défaut.     ,     . 

CeUarrive  toutes  les  fuis  que  celui,  qur  oppose  le  défaut  d'io- 
sinuatiun  ,  se  trouve  avoir  été  l'adininiïLraicur  des  Liens  du.do- 
natnire,  et  en  cette  qualité  tenu  de  faire  futrc  l'intinuatioDi  t>u 
bien  encore  lorsque  celui  j  qui  oppose  le  d  faut  d'insinuation  f>t 
l'héritier  de  cet  administrateur;  car  en  celte  qualité  il  succède 
aui  obligations  de  cet  administrateur. 

C'est  par  celte  raison  que  l'Ordonnance  de  1731 ,  arC.  3o,  dé' 
cide  que  les  héritierj  du  mari  ne  pourront  oppuscr  le  défaut  d'in- 
sinuation des  donations  qu'il  ;i  faites  Ji  sa  iemine  ;  car  fe  mari, 
comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme  ,  était  en  celle  qua- 
lité  tenu  de  faire  faire  cette  insinuation  1  et  faute  de  l'avoirfaite, 
il  est  obligé  envers  sa  femme  aux  dommages  et  inléréts  qui.  en 
résultent,  laquelle  obligation  passe  à  ses  héritiers.  Or,  il  seCMt 
contradictoire  qu'une  personne  opposât  le  délant  d'insinuation, 
lorsqu'elle  est  elle-même  tenue  des  dommages  inléréts  qui  ré- 
sultent de  ce  défaut. 

Par  la  même  raison,  si  nn  tuteur  a  fait  une  donation  à  mb  vK" 
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héritiers  de  ce  Inteut  ne  seront  pa»  rccevabli 


n  la 


mlit 
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n  Indilc  t|URlit^  d'bériti<.-r  a 

de  créan- 

ce  drriiut,  pjfre  ijuc  je  r 

.plicH-crai. 

e  de  miin  tulLiir,  curateur 

D»  mari ,  il 

decedércul. 

(|uc  fi ,  par  un  contrai  àe  à 

Doalion.le 

e   tous  dépens  ou  dommuf 

s-intprèts, 

niel'iniinuation.son  li^iili 

ernepon.- 

t  suivre  dc-)à  t\ 
toieuT  iVlait,  â  ne 
rgé  de  fdirt!  faire  I 

en  opposer  le  défaut  au  donataire.  Néaomuins  l'Ordonnance, 
.  37,  décide  le  contraire  et  veut  iiu'une  telle  claute  toh  de 
effet.  La  rai»on  ejl  <|U'une  telle  clause ,  par  bqurlle  le  dona- 
r ,  qui  n'a  ourune  quiilité  pour  défendre  les  inlérét»  du  doiia- 
c,  «'oblige  à  faire  faire  lui-niènic  l'insinuation,  parait  n'^tra 
c  (jue  pour  xoiiilraire  Ir  dunalaire  i  la  nrcesiiié  dv  l'insinua- 
I  ,  et  pour  retidre  la  donation  secrète,  et  par  canséi|Henl  faire 
fraude  des  lois  qui  orttnnaent  l'ÎDiiinualiun.  En  effet,  ai  celtr 
ise  l'tait  permise  ,  il  serait  toujours   periiiis ,  par  le  moren  rfe 

e  clause ,  dVtuder  l'OrdunnaDcc moins  pour  rc  qui  on- 

it«r«l  des  héritier^.  Or  toute  danse  en  fraude  des  loisest 


.ulcl 


de  quelqu'un  ,  en  laquelle  le  dimatoire  i 
défenie  contre  cette  per:>onne  en  la  puii 
contre  les  hcriticrs  de  cette  personne  qi 


été,  lui 
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méiue  rÎDiolvabiiitë  du  leurs  tulcurs  uu  aiilreii  lidniiniatra-' 
leurs  ne  totsserait  aucun  recours.  (  Ordonnance  d«  i/Si  t 
art.  3a.) 

C'est  une  eiception  légitime  contre  le  défaut  d'insinuation 
qu'opposerait  l'héritier   du   donateur  ,  si  le  donataire  a  possédé 

Cendant  trente  ans  l'bériLn^e  depuis  la  mort  àfi  donateur.  Car 
!  droit,  qu'a  l'héritier  d'opposer  ce  défaut,  consiste  dans  une 
action,  utile  in  rem,  et  réi-ocatoire  ,  que  la  loi  lui  donne.  Or 
celle  action  est  sujette  k  la  prescription  commune  des  actions  : 
ainsi  le  décide  Ricard. 

En  vain  dit-on  que  pprsonne  ne  pent  prescrire  contre  son  , 
propre  titre ,  qui  est  vicieux  et  impHrriiit ,  et  qu'ainsi  le  dona- 
taire nu  peut  prescrire  contre  le  titre  de  sa  donation,  qui  te 
trouve  vicieux  et  imparfiiit  par  le  défaut  d'insinuation.  La  ré- 
ponse est  que  la  maxime,  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre,  est  ici  mal  appliquée  par  les  auteurs  qui  unt  traité  eette 
question,  et  n'a  lieu  que  lors  de  la  prescription  à  l'effet  d'ftc- 
qui'rir.  Par  exemple,  si  une  personne  a  commencé  de  posséder 
un  héritaf^  en  vertu  d'un  bail  à  lojer,  ou  bien  en  vertu  d'une 
vente  faite  par  l'église  sans  les  formalités  requises  ,  elle  ne 
pourra,  par  quelque  temps  que  ce  soit ,  prescrire  contre  son 
litre  et  acquérir  l'héritage  ,  parce  que  teU  titres  ,  étant  vicieui, 
n'ont  pu  lui  donner  qu'une  possession  vicieuse,  incapable  d'ac- 
quérir par  la  prescription  la  propriété  des  choses  ;  mais  celte 
maxime ,  qu'on  ne  prescrit  pus  contre  son  titre  ,  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  de  b  prescnptinn  à  l'efTel  délibérer,  qui  n'a  pas  son  Tun- 
deroenl  dans  la  possession  de  celui  qui  prescrit;  car,  A  l'égard 
de  cette  prescription  ,  on  prescrit  tous  les  jours  contre  son  titre. 
Le  débiteur,  dont  on  n'exige  pas  la  dette  pendant  trente  anak 
péescrit  contre  son  titre  ,  et  est  libéré.  " 

Ces  principes,  qui  sont  certains,  étant  présupposés,  il  no 
s'agit ,  pour  résoudre  la  question  proposée  ,  que  de  savoir  ai  la 
prescription ,  dont  nous  venons  de  parler  ,  eKt  ù  l'effet  d'acquérir 
uu  seulement  à  l'effet  de  libérer.  Or  il  est  certain  que  c'est  une 
prescription  à  l'efFct  de  libérer  ;  car  l'acte  de  dunaliun  estinlrin- 
séifuimentvabble,  indiipcndamment  de  l'insinuation  ,  et  a  trans- 
féré la  propriété  dt-  la  chose  donnée  au  donataire. 

Il  est  >rui  que,  faule  d'insinuation,  celte  propriété  n'est  pas 
irrévocable,  A  cau^e  de  l'action  réTocatiiire  iif///*  m  rcnt,  que 
la  loi  donne  aux  héritiers  du  donateur  et  iiui  tiers ,  faute  d'insi- 
nuation ;  la  prescription  contre  ce  défaut  d'insinuation  n'est  donc 
pas  une  prescription  qui  a  l'effet  de  faire  acquérir  au  donataire 
la  propriété  de  In  chose  donnée  ,  puisqu'il  l'avait  déjà  acquise 
dès  l'instant  de  la  tradition  qui  o  suivi  la  donation.  C'est  seule- 
ment une  prescription  i  l'effet  de  le  libérer  des  actions  que  1«  loi 
donne  A  l'héritier  du  donateur  et  aux  créanciers.  La  t 
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<|ii'oii  nv  prescrit  pas  contre  »un  pru|>ri^tiiri:  i  ne  rei;i)il  pai  fei 
tl'upplication. 

Dt'A  principes,  ijui'  nous  avurii  ^laklia  <  îi  ''"■t  cncure  (fue  le 
temps  (Je  celte  prescripltun  uu  court  contre  l'héritier  du  duiia- 
leur  que  du  jour  de  lu  mort  du  d«n»tcur,  etcunirc  le»  orcaBci«r« 
et  les  tiers  ae<]U|éreurs,  que  du  juur  4|u'il*out  coiitractë  atee  1« 
donateur.  Cor,  suivaut  nus  principen  ,  lu  preieriplion  cunlro  (« 
dt^l'aut  d'insinuntion  étant  une  preicrlfition  i  l'effet  de  lih^r»r  U 
dunataire  des  adiuus  (|ue  la  lot  doune  eimlre  lui  aux  liériliera  et 
crt'anricrs  du  donateur,  elle  ne  peut  courir  que  dit  jour  que 
naissent  ces  aclionn.  Car  un  u*  prut  prr«crire  contre  une  nitinn 
avant  qu'elle  aoît  née;  or  il  est  évident  qu'elles  ne  naiMont  que 
du  jour  que  nuus  avoua  déjA  dit. 

La  pusacaiion ,  que  U  donataire  a  oiic,  toit  avant  la  n>9rt  du 
donateur,  sait  avant  le  oontrkt  du  créancier  qui  s  contraetc  avec 
le  donateur,  ne  peut  couvrir  le  défaut  d'insinuation  ,  quoique^ 
ï'il  eût  possédé  ees  chuses  sans  litres,  il  les  eût  pu  prescrire  irt 
c'est  ici  le  cas  où  ont  lieu  les  maiimcâ  qu'un  ne  prescrit  pas 
contre  son  litre,  et  qu'il  vaut  niieuf  n'aioii-  pas  de  litre  que  d'vn 
avoir  un  qui  soitvicieui  :  s'il  les  avait  possédées  sans  tilrcs ,  il  les 
aurait  possédée*  fi'm^i/jViVer,  «tune  telle  possession  n'a  tien  qui  U 
rende  inbubilc  à  pruduïre  la  prescription.  Mais  comme  la  iTuna- 
tiun  renferme  la  «liarf^  de  1  iniiinuatioD  ,  la  possetsion ,  que  lui 
dunoe  la  dunaliun  ,  est  une  possession  qui  contient  In  charge  d«- 
rinsiauBtion  ,  el  qui  par  elle-wèine  ne  peut  pas  cewer  do  la  con- 
tenir, parce  qu'iino  possession,  quelque  temps  qu'elle  dure, 
continue  luujtiura  telle  qu'elle  a  commence.  Càm  nraui  ji&/cau- 

" lOMiV,   La    piH«!»ion.   quelque 
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conçues  cnlre-vîTs,  en  retenant  psrdevers  lui  l'actf  de  donation, 
ou  en  le  niellant  entre  les  niHins  d'une  personne  aflidée ,  qui  au- 
rait ordre  de  ne  le  remettre  au  donataire  [|u'3|irèa  1h  mort  du 
donateur,  ou  lorsque  le  donateur  lejueeralt  a  propus.  C'est  pour 
Atcr  ce  mojcn  au  donateur  (jue  l'Ordonnance  veut  qu'il  reat« 
une  minute  de  la  donation  entre  les  mains  d'un  notaire  ,  personne 

[lublîque  dont  le  donatcnr  né  puisse  être  le  maître.  Sans  cela, 
Eft  donations  sont  suspecte!  de  n'avoir  par  le  caractère  (t'irrévt^ 
cabilité  requis  par  nos  lois  dans  tes  donations  entre-vifs ,  et  par 
la  raison  de  cette  suspicion  ellci  sont  déclarées  nulles. 

Le  donateur  ncut-il  lui-même  opposer  ce  délant?  On  peut 
dire ,  en  faveur  du  donateur ,  que  la  lui  prononce  indistinctement 
la  peine  de  nullitc' ;  que  nos  lois  ayant  assujetti  ie  contrat  de 
doniilion  à  des  formes  à  peine  de  nullité,  dont  une  est  qu'il  soit 
pHssé  pardeiant  notaires,  la  donation  est  nulle,  lorsqu'elle  n'est 
pas  revêtue  de  ces  formalités;  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  pro- 
aucun cifet  à  tous  égards,  et  qu'ainsi  une  donation  ,  qui 
e  de  cette  formalité,  n«  peut  ni  traniFer«r  b  propriétë 
3ses  données  ,  ni  cngag:cr  te  donateur. 

1  autre  cAté,  on  peut  dire  contre  le  donaleiir  que  t'Or~ 
donnunrrc  prononçant  crtte  niillitc  prjur  emiièciier  les  fraudes, 
parce  que  cei  actes  sont  suspects  de  la  fraude  fuite  à  la  lui  toti- 
cbaut  l'irrévociibilitë  des  diination.i,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  qu» 
ceux,  envers  qui  ce tto  fraude  pourrait  avoir  été  commise  »  savoir: 
les  héritiers  du  donateur,  et  les  tiers,  qui  soient  recevabUlt  k 
alléguer  celle  fraude.  11  est  vrai  que  l'Ordonnance  de  ij^i  |iro»' 
nonce  indistinctement  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut  d'insî-, 
nuatian;  et  cependant  on  n'a  pas  laii^sé  de  tgnir  que  ce  défaut 
ne  pouvait  être  opposé  par  le  donnteur. 

U  faut  pourtant  convenir  que  l'argument  n'est  pas  conclujirl. 
L'insinuation  ne  concerne  que  la  publicité  de  la  donation  ,  qui- 
a  toute  sa  forée  sani  cela.  L'acte  pardevant  notaire  est  requis 
pour  U  forme  même  de  l'acte;  c'est  pourquoi  oi»  ne  peut  guère 
se  dispenser  de  regarder  la  donation  comme  euticrenient  n\ille 
sans  cela. 

Il  reste  à  observer  que  cette  disposition  de  l'Ordonnance  n'a. 
pas  lieu  pour  la  doaation  des  cbnies  mobilières,  lorsqu'il  y  a. 
tradition  réelle;  car,  en  ce  cas,  il  n'est  besoin  d'aucun  acte. 
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De  l'i'ffet  (■/<*.(  donations  entre-vifs ,  des  cas  aaxqueU 
elles  peuvent  être  re'votjuees  ou  souffrir  quelques 
ret  ranch  etnens . 


%  I,  De  l'elTcit  Ac  !■  doDiitioil  p«r  Ri[ip>irt  ru  domteuT. 

L'erFET  df  la  danntiuti  vntre-vifs  pur  rjip|)()ri  lu  danxieur, 
est  de  \e  di'iiouitipr  de  la  propritt(^  de  U  cbo»c,  et  de  la  traiis- 
fi^rcr  an  dixialiiiri^  fiur  la  tradilton  i[ui  lui  en  i;st  faite. 

Mai^  la  tloiiation  ne  conCitriit  suciint  obtigBtîan  degaraattf^  de 
la  p«rt  du  duiMti'ur ,  <]ui  n'ot  ccnié  donni-r  la  vtioae  iju'autjnt 
'   ■    "   "■  cclt,  la  donalion   est  diffère 
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roiistituer  le  donataire  en  frais  ,  «acbant  nu'il  serait  liienMt 
ëTincé,  il  en  sera  U-nu:  C'est  lu  déL-isiOD  de  h  lui  t8,  §  3, 
ff.  dt  donat. 

Que  si  l'action  hypotbrcuirL'  était  |>our  ics  dettes  du  donateur, 
le  donataire  aurait  le  rct^ours  qu'ont  tous  ceui  ^ui  paient  les 
dettes  d'un  autre,  h  moins  que  ce  (lunatuire  ne  fût  un  donataire 
universel,  (|ui ,  en  cette  qualité,  fut  tenu  d'acquitter  les  dettes 
du  donateur,  ainsi  que  nous  le  verruns  ci-après. 

Ln  donation  de  la  rhosi*  d'sutrui  ne  dOpuuillant  le  donateur 
d'aucun  droit,  puisqu'il  n'A  avait  aucun,  et  ne  l'obligeant  pas 
à  la  garantie  de  lu  ebose  ,  il  s'ensuit  qu'elle  est  à  son  égard  sans 
effet  ;  et  c'est  en  ce  sens  qoe ,  res  aliéna  vend!  poletl,  donari  non 
poUJl;  et  ailleurs,  donari  non potest  nlsi  quod  ejusfit  eut  dona- 
tum  tit  ,■  A  g ,  §  3  ,  i/e  donat. 

De  ce  que  te  donateur  n'est  pas  tenu  à  la  garantie,  il  s'ensuit 
que  ,  lorsque  quelqu'un  a  donné  la  ebose  d'autrui ,  le  vrai  pro- 
priétaire de  la  chose,  quoiqu'il  soit  devenu  l'héritier  du  dona- 
teur, ne  laisïe  pas  d'être  recevable  à  lu  revendiquer  de  son  chef; 
car  sa  qualité  d'héritier  du  donateur  ne  l'oblige  pas  l'i  faire  cesser 
celte  demande,  puisque  le  donateur  lui-ménie,  s'il  vivait  ,  ne 
serait  pas  obligé  à  la  faire  cesser. 

La  donation  de  la  cliose  d'aulrui  n'u-t-clle  pas  au  miiina  cet 
effet  A  l'égard  du  donateur,  qu'elle  le  rende  nun-recevable  à  re- 
vendiquer la  chose,  si  ,  par  la  suite,  il  devenait  l'héritier  du 
propriétaire  de  eefle  chose?  Je  le  pense  ainsi  :  car,  sî  le  durut- 
teur  ne  s'oblige  pas  à  la  garantie  de  la  chose  donnée,  s'il  ne 
s'oblige  fias  prœttare  ftaiere  licere,  au  muinsil  s'uLlig<t  ^lerïenoii 
fieri quominài  habere  liceat.  11  n'a  pas  pu,  a  la  vérité,  transférer 
au  dunataire  un  droit  en  la  chose  donnée  qu'il  n'avait  pas  en- 
core; mais  il  a  pu,  cl  il  doit  être  ceusé  avoir  voulu  renoncer,  ^ 
en  faveur  du  donataire ,  il  tous  les  droits  qui  pourraient  un  jour 
lui  appartenir  dans  cette  chose. 

1]  reste  ft  observer  que,  quoique  le  donateur  ne  soit  pas  tenu 
par  la  nature  de  la  donation,  de  la  garantie  des  choses uonnées, 
il  peut  néanmoins,  par  une  clause  particulière,  s'y  obliger. 

S  n.  DeFeSet  deUdonaUoopM' nppDrtau  doiiBlaiK. 

L'effet  de  la  donation  entre-vifs,  jiur  rapport  au  donataire, 
est  de  lui  transférer  par  la  tradition  le  droit  de  propriété  que  U 
donateur  avait  en  la  chose  donnée. 

Si  le  donateur  n'en  est  pas  propriétaire,  le  donataire  ne  peut, 
â  la  vérité  ,  acquérir  d'abord  par  la  tradltiun  la  propriété  que  le 
donateur  n'avait  pas,  ciim  nemo  plus  j'uris  in  alium  transftm 
posiil  quàm  ipse  habel ;  mais  au  moins  la  donation  lui  donne, 
s'il  est  de  bonne  foi,  le  droit,  ou  de  preiorire  U  chose,  on  d'en 
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r  lu  propriélé  un  jour  pur  lu  jioiiiicmit on ,  {tcnriiinl  tr  tMuns 
requis  par  lu  loi.  TraJi'lîo  ex  cao»tt  do»àtmntt ,  si  itntt  tmnsferar 
(fontinium  iniotl  non  kaieéat  JoHaier,  triiuil  sallfit  cautam  usti- 


s-  parlîcalicri',''  n'olilîgi-  p.-is  le  di 
aux  3rlle&  du  donateur. 

Néanmoins,  ni,  au  temps  lie  tt  Atntitiun,  le  donalear  aiivult  on 
devait  savuir  iju'il  nVlait  pai  sulvable,  un  t\»t,  pur  In  doni- 
tiun,  Ï1  ne  lui  resternit  pas  aivrii  d|  i]uui  sulisfatrc  n-i  cr^an- 
eiers,  ceui-iù,  en  frautlt;  de8i{Uel«  cclU-  (tunnliun  se  truaverait 
Hvoir  ëlé  fuile,  (luand  ntimt  lU  ne  «cruient  paj  bj'puthéi-alnr», 
pourraient  la  faîi-c  révucjuer  par  l'action  Pnulienne,  iluund  même 
le  doiialuire  n'aurait  pas  eu  connaiiiuinrp  de  la  Traude  dit  dcina- 
\v\\t;  et  eu  cria  les  dunaluirr»  sont  difTérens  de  eeiii  qui  ac~ 
(juicrenl  à  lilre  onéreux,  Iriquels  ne  sont  sujels  à  celte  action, 
que  lorstju'ils  ont  été  particlpans  du  conseil  de  fraude. 

A  l'égard  des  donataires  univeiseU  des  biens  prrsens,  ils  sont 
Icnns  des  dettes  que  le  donateur  devait  lors  de  la  donaliun,  par 
la  ruisou  que  le.i  dettes  sont  une  charge  des  biens  ,  et  Que  ioita 
non  inlelliguntur,  nisi  deAuclù  are  aliéna.  Ils  peuvent  neaiiinuini 
ï'en  di-cbarger,  en  abandonnant  ce  qui  leur  a  él^  donn<ï.  S'iU 
sont  donataires  de  la  totalité  des  biens,  ils  sont  teous  de  la  tii~ 
lalilc  des  dt-ttes;  s'ils  sont  donataires  d'une  partie  Airqnotc , 
comme  d'un  lier*,  d'un  quart,  ils  sonl  tenus  de»  dttli-»  pour  Ih 
mtmc  porlinn  dont  ils  sont  donataires. 

Un  donataire  n'est  pas  moitié  censé  donataire  du  total   Avt 
,   et  par  conséquent  trnn  du  in'nl  lies  drtiei,  qitoii{uc  le 
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dtiDnée  ptT  modum  uiiiversalilalù ,  ted  lanr/unm  res  singiilares. 
Loraque  nous  disuns  tyue  1rs  donntaire»  d'une  Utiiveraaitté  par- 
ticulière de  bieiUHunt  donatHirtsuniverielu,  nous  entendons  par- 
ler dts  universalitf's  qui  forment  une  c-spèEC  de  patrimoine,  ut 
(]ui  sont  attribués  dons  les  successions  à  une  certaine  e.spèce  d'hé- 
ritiers, tels  <]ue  sont  les  meubles,  leis  acquits,  les  propres;  mais 
celui,  qui  serait  dunaluire  de  toutes  les  maisons  du  donateur,  ou 
de  toutes  ses  vignes  ,  ou  de  tous  ses  biens  de  camparne ,  etc.  ,  n< 
serait  pas  donataire  universel  ;  cur  ces  choses  sont  des  espèces  ds 
choses,  et  non  pus  des  espèces  de  biens.  On  divise  lea  biens  ea 
meubles,  en  acquêts  et  propres  ;  mais  jumnîs  on  ne  s'est  avisé  de 
les  diviser  en  maisons,  vignes  ,  prés,  etc.  Ces  donation*  ne  sont 
donc  que  des  dunutions  de  choses  purticulicres,  qui  ne  eun- 
ticnnent  pas  ta  charge  des  dettes. 

Le  donataire  d'une  certaine  espèce  de  biens  est  tenu  de  la  por- 
tion des  dettes  dont  est  chargée  la  portion  des  biens  dont  il  est 

Pour  régler  cette  portion  ,  il  faut  savoir  que  la  charge  de 
toutes  les  dettes,  dont  l'universalité  de  tons  les  biens  est  chargée, 
se  répnrtit  entre  les  univcrsulitrs  particulières  dont  cette  univcr- 
salité  générale  est  composée ,  dans  la  m#me  raison  de  valeur  qup 
ce.'  universalités  particulières  simt  entre  elles.  Ainsi ,  si  les  ira- 
meiiblcs  d'une  personne  sont  le  double  en  valeur  de  ses  meuble*, 
les  immeubles  doivent  être  charf(és  du  double  des  délies:  par 
conséquent  le  donataire  des  meubles  sera  tenu  seulement  du  tiers 
des  dettes. 

Dans  les  Coutumes  un  les  dettes  mobilières  suivent  les  meu- 
ble:!, telles  que  la  Coutume  de  filois,  )e  donataire  des  iticublcs 
est  clinrgé  de  toutes  les  dettes  mobilières]  mais,  dans  ces  Cou- 
lomcs,  pour  régler  la  contribution,  le  mobilier  n'est  estimé  que 
sons  la  déduction  des  délies  iiiobilières,  dont  il  e.st  seul  tenu. 

Les  dunutaircs  de»  biens  présetis  ne  sont  tenus  que  des  dettes 
que  lu  donateur  devait  lurs  de  h  donation  ,  et  non  pas  du  relies 
i|ii'il  a  contractées  depuis':  car  les  dettes,  •ju'il  ccntracte  dcpnin 
la  donation  ,  ne  peuvent  pas  être  une  charge  des  biens  qui  n'ap- 
partiennent plus  à  lu  personne  qui  contracte  ees  dettes,  et  il  ne 
doit  pas  être  au  pouvoir  du  donateur,  après  qu'il  a  donné,  de 
diminuer  l'cfTet  de  la  donation ,  en  cuntraitanl  des  dettes- 
Mais  lu  donataire  des  biens  prêsens  est  leim  des  dettes  contrais 
lées  sous  condition,  avant  la  donation,  quuii[ue  la  condition 
n'tiisie  que  depuis^  car  tes  conditions  OQt  un  effet  rétroactifau 
temps  du  contraet  :  ce  qui  fait  que  re.i  dulles  sont  censées  avoir 
etistc  et  avoir  fait  partie  des  charges  des  biens  dès  le  temps  de 
la  donation  ;  car  effectivement  dès  eu  temps  les  biens  en  étaicMI 
chargés,  non  fiupart,  mais  lovs  I*  condition  sous  laquelle «llss 
avaicBl  été  contraetées. 
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qu'il  «1  dan*  cette  dUpotitlmi  de  «oloiMé,  que,  s' Upfé  voyait  m 
aroir,  il  ne  doDneraît  pas;  d'où  on  aUpA  I«  coDiëqmiwe  qii«-|t 
donation  deraît  ftre  censée  contenir  en  loi  une  claïue  tacite  et 
implicite  de  révocation  en  cM  desuirenanoe  d'enfan*.  i 

1 1.  Qucllei  doDRtien*  Mol  mjttte*  ■  x«lla  rtrocaliOD.  ' 

L'Ordonnance)  art.  59,  veut  que  toutes  donatiana-jaoicntan* 
jettes,  1°  de  quelque  valeur  que  le^lites  domitioua  puiiéent  éln. 
Il  est  donc ,  k  cul  égard ,  égil  que  la  donation  soit  de  teiu  le* 
biens  ou  d'une  partie,  ou  des  choses  particulières. 

On  aurait  pu  douter  autrefois  si  une  donation  uiodique,  eu 
égard  au<  facult/éa  du  donateur,  était  sujette  i  celte  révocation. 
Les  termes  de  la  loi  Si  unquàm  8,  eod.  de  rwae.  douât.,  semblent 
ne  désigner  cjue  des  donations  universelles,  ou  du  inoin*  consi- 
dérables ,  dont  l'objet  Tasse  une  partie  notable  des  biens  du  do- 
nateur. C'est  aussi  par  rapport  aux  donations  qui  font  un  chan- 
gemeiit  dans  la  fortune  du  donateur,  qu'il  j  a  lieu  à  la  pré-? 
somption  que  le  donateur  ne  les  aurait  pas  faites,  s'il  eut  su  avoir 
des  eofans;  et  il  semble  que  celte  présomption  ne  se  rencontre 
pas  de  même,  lorsque  la  donation  eiLmodique. 

Néanmoins  il  faut  décider  que  toute  donation  ,  foit  modiqbe , 
soit  considérable,  est  sujette  â  cette  révocation.  Les  ternies  de 
l'Ordonnance  j  sont  précia  :  Da  quelque  valeur  ou»  Ut  donatioiu 
puiuent étrti  soit  quelles  soient  modiques,  soit  qu'elles  soient 
considérable*.  La  raison  en  est  que  les  nouvelles  Ordonnances 
avant  eu  pour,  but  principal  de  retrancher  la  matière  des  procès, 
elle  n'a  pas  cru  devoir  laisser  subsister  une  différence  entre  loi 
donations  modiques  et  considérables,  laquelle  donnerait  lieu  il 
des  discussions  et  i  des  procès,  pour  juger  et  estimer  ijuand  une 
donation  devrait  être  jugée  et  estimée  modique  ou  considérable. 

On  ne  doit  pas,  néanmoins,  comprendre  parmi  les  donations 
sujettes  i  révocation,  de  petits  présens  de  choses  mobilières.' 

Il  suit  aussi  de  la  générulilé  des  termes  de  l'Ordonnance,  qwcl» 
donalioud'usurruit^est  comprise,  comme  celle  faite  en  propriété. 

a".  L'Ordonnance  comprend  dans  sa  disposition  les  donations, 
à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  encore  qu'elles  soient 
mutuelles. 

Ricard  avait  pensé  leeootraire,  et  sa  raison  était  q«e  la  do- 
nation mutuelle  semble  être  plutAt  un  contrat  aléatoire  qn'uno 
vraie  donation ,  le  donataire  recevant  les^iens  du  donateur ,  non 
gratuitement,  mais  comme  le  pria  du  risque  qu'il  court  de  lui 
faire  passer  les  siens,  au  cas  que  ce  soit  lui  qui  prédéccde.  Or, 
disait  Kicard,  il  n'j  a  que  les  donations  simples  qui  soient  s«j«tt«a 
i  révocation  pour  cause  de  svrven an f^  d'enfuis.  L'Ordoquanee  À 
décidé  le  contraire)  car  il  7  a  néaie  rkiaon  d«  prémmer  k  iîiftri 

TOME   TH.  il 
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tJ«  la  (louatifn.muliÉe)let>MMUB»ilîép>«14*^J»4«iialMaMnaWi 
i|ua J^  (iMftttMr  tte>  l'ténlbfiw  ftntm>iiikàili-»»'  à&nif  «tMiiri^B» 
eiifaDbi       ■!■■    •       ■■  ■■m  ii-j  t  i     no--  ■>■>■  li.  '•::•  :  •    j.    u^.  y 

La  ilonalion  BOtiittllaifcTlrfM  céluà  i.^il.aat«lr««aa.  itm 
■talaaa  étunt  révoquée ,  celle ,  qui  lui  ett  faitf  par  l'antre ,  A  qaî 
il  n'en  est  pD*  aiirT«iitt,.r«Bl  jWBi— Mi?J>lc  péauM;  c«r  cdai^ei 
ajont  Jonué  eu  cnnsidéralion  de  la  donation  qui  lui  élaît  GiHe, 
eeltc  éanation ,  qui  lui  ■éW' faAV, -étant  réTotpM^laeavM^-jpmir 
laqueltc  U  avait  donné,  .eeaHT'"7!>  ^"^  par  eamaé^eblt  1im4 
la  répétition  dont  il  «Aparté  wi  tftn  da  dîgeale  de  eiwA'rtwjt* 
tint  causa.  '    '         '    ■'''  .1.  .  :  .  .. 

L'Ordonnancft  eompmd  en-Ma  dt*pwilta«i  InAamatiMia 
rémuDéraluire*)  ee  qu'iifaititmkeBdredii  Mt  a«q^iwl  iM'Servicai 
ne  taraient  p«s  apprééMilWi,^)!  d'meirt,  mit  Mppniï  qirïia 
le  fu«(ent ,  l'ila  étaient  dvbeitèeOiiprmoiBdre  ralear  <]««  4a  «MM 
donnée.  

Otw«r*ei  quL-  lur»^«  br  dsMinii  ctt  réMqVéw,  «ttec  en, la 
dro^t  de  «e  faire  pajer  ^eaetMrrièea  doit  Mr»  résorfé  au  doMt* 

Il  faut  dire  1»  iaéiiweboMdndoiMtiona««ére«aaa(  «llaa  hbI 

sujettes  i  U  révocatign',  ftltibitia-qiW'ln  ctiaifeand  fMttM  apfifé» 
ciidilca  jt  prh  d'argent  Mn'^laaiàat  la  Mleardeh  «fa«Hi  dMrdéaa: 
ai  e>les aont  de  norndM'fiPii/'la  doDatron  aéra réva«Mdli,'lwdr*tla 
d«  donataire  récrrréa  pose  Mrf«ir«  pa^vr,  •'»«*«( d^l  MNpHtîd 
leadiargea.  i  i-.  .-.  i    ■ .-. 

Le»doDatîoni,mii  «onalalani  diDtdeareraiaevk  mi^ttlIM*^ 
(•■t-elleR  ■ujeltea)  réMMMtMflIfaat  dire-ifiiffilu^1«nif4«««i 

elibéralilé;    car   ul»r»   cll.-t  -.,(il   Jt  1 
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(in  Mtveninac  d'cnhoi,  at  ■ont  censé* «a  «voir  *«ulu  cwarir  !• 

L'OnloBasDce  fait  aéanmuîn»  un*  cxc«ption  «n  a«Hq«ttiwant'è 
Ml  diipoiitiun  mémtctUai  pm'  niiraiMt  itiJaiugtttJiKftur  M 
managt;  elle  «joute,  ^«r  autrcM  que  par  tel  eonjoiatt  au  M 
tueendam. 

Cm  ternes,  «n  a»e«ndant,  mm  août  |iu  li<o|)  •lainii  iU  afe 
pMvcDt  l'entendre  des  ■ici'ndsni  des  conjoinU;  c«r  raaeendasf 
de  l'un  dn  coniainta  p'e*t  pai  mm  enfani,  et,  par  conaéi{aefilt ) 
1b  donatiiin  qu'il  fait  n'a  paa  besoin  d'être  eicept^^e  la  loi  qui 
•laujeUit  à  la  révocation  pour  aurvenancf  d'en/ana  Us  donatioat 
faîtes  par  pemmnea  étant  uds  enhns.  11  faut  donc  unt«idre  par 
ecatermejijOii  luivWiinif  ceux mtniei  qui  fjaiaieat  par  contrat d* 
marÎBfe  donation  uui  eofans  qui  natlraient  dont  ils  aeraiefit 
aaeendans.  Le  seni  de  cette  Ordonnance  est  dune  :  Les  donationa 
sent  sujette*  i  la  révocation  .pour  survenaDce  d'enfans ,  inèaN 
vella*  faites  en  faveur  de  mariage  par  autres  qae  )»ar  les  conjoànta 
«titre  eni ,  ou  f»ar  les  conjoiiita  ascendans  i  leurs  enfans  à  naîtra 
du  mariage.  La  raison  de  l'cK^ptinn  qu'un  a  ««uluniE  de  rap> 
porter,  «ut  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  donationa,  que  les 
conjuinls  ie  font  en  se  mariant, soient  faites  par  le  matifde  la  ncr^ 
suasion  qu'ila  ont  qn'îla  n'auront  pas  d'enfans.  An  contraire, 
puisqu'ils  se  marient,  on  doit  prditumer  qu'ila  00  mpteiit  rn  avoir, 
puisque  b  pr»création  des  eufaiisest  la  principale  lin  dumartagci 
Cette  raison  n'est  pas  suffisante ,  car  eUe  l'étandrait  aux  donalioos 
que  le^  conjoints  ferRient  k  d'autres  personne*  en  faTcur  du  ma- 
rtaçe,  patà,  aui  aifans  du  l'autre,  ou  ft  leur  fotur  beau-^re. 
Cependant,  il  parait  quo  l'Ordunnancr  n'a  exrepté  que  cellea  iwa 
tes  cutijoints  iB  font  entre  oui,  ou  aux  esfans  qu'ils  espèrebi , 
dont  ils  seront  les  ascendan*.  Il  faut  donc  ajouter  i  ceti»  niaon 
une  autre,  qu'il  cal  comme  indiffèrent  aui  enfans  de  trouver  les 
biens  donoÂs  dans  In  «wocMMion  du  donateur  ou  dans  celle  -du 
donataire,  qui  sont  é^alem^nt  int^reasbs  k  les  leur  conserver. 

A  r^ard  des  donations  faîte*  aua  enfans  1  naître  dn  narîan, 
il  est  évident  que  le  droit  ds  la  rnueatioa,  établi  en  faveur  «M 
enfans,  ne  peut  èlra  rétorqué  o«Dtr»eux,  ni  par  eonséqttrni  âvov 
lieu  pour  les  dunations  qui  l«ur  *o»t  faites. 

La  donation  fuite  à  un  ec«lésia*tique,  pour  In*  servir  di^  tilK 
etérical,  cst-i'llo  snjelte  i  la  disposition  de  l'Ordoniianear?  0ui, 
puisque  la  Ini  est  générale  et  qu'elle'  n'en  est  pas  eioeplée^  Oà 
pourrait  néanmoins  Miuteair,  poMT  l'intérêt  de  l'Egiise,  ¥*^ 
devrait  en  laiaser  la  jimiaaanoa  au  donataire  juaqu'i  ce  qu'ilMl 
pourra  d'un  bittiêt^,  né  adihtUBiÊ^Efluim  etèrùut  mmndiMn 
r»f[miur.  •■•  -,  ■     ■■'  '■  iii- 

C'élait  ■•»  qwetlian,  avàvtt 'KOrdMiiMnee ,  ai  lÉ-'d«natiq«  ifui 
eonieMit  noe  elanae  esfkrete'ijtfettr  ne  pn^rnil  *tré  rtrif^t 
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poar  cause  de  lurvenance  d'enfAn* ,  ne  laÎMemit  pa»  d'être  «njellc 
i  celte  révucBtioD.  On  peutdire,p(iiirla  négative  ,que  la  loi ,  <|ai 
srduDne  ([tte  lesdunatioDiteronl  révoquées  par  la  surven«De«d'en- 
fao)  au  donateur ,  est  une  loi  qui  n'a  pour  objet  aucun  iotérét  pu- 
blic ,  mais  l'iniérét  particulier  du  donateur ,  iu(|uel  la  loi  a  voulu 
subvenir.  Or  c'est  un  principe  que  les  particulier»  peuvent  par 
dea  clau«ei  dérueer  aus  loia  qvi  n'ont  pour  objet  que  l'intérêt 

Earliculier  de  celui  qui  y  dérog^et  et  c'eit  sur  ce  fondement  qoe 
Ipien  dit  i^iic ,  paeisci conirà  ediclam  actiiliuin  onuii  modo  lic«t; 
t.i\,S.de  part. 

Ajoutiïi  i|ue  la  lui ,  qui  ordonne  la  révocation  de»  donations 
pour  cause  de  survenancc  d'en  fans,  n'etl  fondée  que  sur  unecon- 
)i:rture  et  préiomptian  de  In  volonté  du  donateur,  qui  ne  donne 

Jucparcerju'tl  c«mpte  n'avoir  pa»d'eofao*,et  qu'il  est  dans  une 
imposition  de  volonté  de  ne  pai  donner,  l'il  crojait  en  avoir  un 
jour  Or,  la  clause, par  laquelle  le  donateur  déclare  expr«raé(ne(it 
iju'il  entend  donner  ,  ménie  dans  le  cas  où  il  aurait  aea  eufans  , 
fait  pfsscr  cette  préiomption  ;  car  e'eul  une  niaiime  qne,  uhi 
atl  declaralto  voluntatii,  non  eit  conjeclarù  et  prcaamplioni la- 
rui.  La  raison  de  la  loi  cesse  donc  eu  ce  ' 

la  loi  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

NunobNtant  ces  raiïODS,  qui  sont  assez 
leurs,  des  lung-lcrops  avant  l'Ordonnam 
cette  clause  était  inutile ,  et  qu'elle  ne  de\ 
vucitioD  de  la  donation  dans  le  cas  de  la  su 
rBiHonn  de  ce  sontimenL  sont  que  cette  cli 
niplion  sur  laquelle  la  loi  est  l'i)ndée , 


i  par  conséqitent 

fortes,  plusieurs  d oc- 
ce  ,  avaient  pensé  que 
ait  pas  cuipéeher  la  ré- 
irvenance  d'enfans.  Les 
liiiise  ne  détruit  pa«  la 
le  donateur  n'a 
d'enfana; 
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laquelle  il  (cru  ,  loraqu'il  aura  lirait  de  te  acrvir  de  celte  lai  îa- 
troduîtc  en  M  iàvcur,  et  non  pas  lonqu'il  eM  encore  dans  l'ëlftlui 
cunaidération  duquel  La  lui  a  voulu  luiMibvenir.  Ainsi,  un  miMCW 
lie  peut  pas  renoncer  à  U  loi  qui  lui  accorde  la  restitulion ,  it»^ 
dant  qu'il  est  encore  dans  l'état  de  minorité.  Par  la  même  rniaojl^f 
la  Ini  pour  la  révocntion  des  donations  a.u  cas  de  survenftiiiN 
d'enfans,  ajant  éli  faite  poursubvenir  bu  défaut  de  pr^voijnnM 
des  gens  qui  n'ont  pu  d'enfaM ,  et  se  persuadent  trop  facilement 
qu'ifo  ne  changeront  f>ai  de  «olooté  et  qu'ils  n'en  auront. pu, 
il  ne  leur  est  paa  pcrmiii,  pendant  qu'ils  n'ont  pas  encore  d'ai^ 
fans,  pendant  qu'ils  sont  dans  l'erreur  contre  laquelle  la  Jni* 
voulu  subvenir ,  de  renoncer  au  droiique  la  lin  a  établi  en  l«iir 
faveur  :  autrement  la  prévojanea  de  la  loi  deviendrait  inutile; 
car,  dans  la  fausse  assurenoe  où  ils  sont  de  la. persévérance  d* 
leur  volonté ,  ils  consentiraient  sans  peine  k  dérv^r  i  la  loi>  Oti 
cette  clause  de  dérogation  deviendrait  un  atjle  de  ««taire  qui 
rendrait  la  loi  inutile.  On  peut  encore  ajouter  qu'il.;  a  .tnéin» 
quelque  raison  d'intérêt  public  qui  porte  i  n'av'otl'  aiuun  égard 
à  ces  clnuïes,  afin  que  les  donatiunt  ne  détournent  tpU,  ceux  fUi 
tes  ont  faites  de  contracter  niariiige,  et  de  doiiner  par  c«  nuj«P 
des  citoyens  à  l'Etat.  Ce  senlimenl  etteonfinné  par  l'Ordonnanff 
de  1731.  .,..       . 


soit  sujette  à  la  révocation  par  sur^iiiiaDee  d 

Ce  que  la  loi  requiert  eu  la  pcrsi^^oedu  donateur,  piiurquislfi 
donation  soit  sujette  k  la  révueation  pour  cauâe  de  aurvenan^p 
d'enfans ,  est  que  le  donateur  n'eût  pas  d'fnfana  n*i  temps  de  la 
donation.  C'est  ce  qui  résulte  de*  termes  de  1«  loi  8,  cail^  de  jwyoe. 
douât.,  de  ceux  de  l'Ordonnance  de  1731 1  arl.  "i^iy^oules  m(^ 
ti»iu  tntTf-viftfaitei  par  penonne*  qui  n'ovaunt  paf  U'ayontf 
ou  dt^tttndiau  actuelUment  viitaiu  do'u  Ie,te^p4:/Jt  .lç.t(^- 
natifn.  .   .•,       ■   n;  '. 

Da-lâ  naît  une  première  questiqn  :  La  lui  e^  rpriîonnani;e  f^- 
tant  exprimées  au  pluriel ,  la  dunation  faite  par  une  persunoe'^ 

Juirt'avait  qu'un  enfant  lors  de  U  duQutiun  ,  serait-elle  comprise 
ans  la  disposition  de  In  loi  et  de  l'Ordunnuoce?  Oo  peut  dire, 
Euur  l'afCrmative,  qii'il  si;  trouve  dans  les  termes  de.  lui  Qui  non, 
ahetfiliot ,  et  que  l'art.  89  de  l'Ordonnance  de  1731  ('exprime 
pareillement  au  pluriel  :  Toute/  donations  tnlnoifs  faiifs.p^ 
personne*  qui  n'avaient  point  d^titfanM  j  et  que,  par  CD^séquiepti 
la  donation,  faite  par  une  personne  qui  n'avait  qu'us  enfant  )an 
de  U  donation ,  n'est  pas  comprise  dans  la  disposition  de  U  lof  ct 
de  l'Ordonnance,  u'ajant  pas  d'enfans,  ao  plurjel,  puisqu'ielle 
n'en  a  qu'un.  Néanmoins,  il  fsnt  tenir  la  négatii^c  i  car;,  dansl'u- 
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s«ge  vulf;!*irc  de  parler,  il  Miffilfjti'unu  porsonnc  atL  un  tnCiBi  , 
pont  aa'nn  ne  juiisse  pas  ilire  rju'ellc  n'u  pai  d'onlans.  N»n  ttt 
tirm  Mims  fui  unus  filàtt ,  Urumo/tlta  est  ;  htne  euim  enaitaati», 
habet  iiAims  ,  ni>a  kahet  h6*Mi ,  <  aewiper  piuraiivo  n-imer»  pn>~ 
fertut,  nrnJ  i-t  pii/^/fares  ei  ootUcil/t  ;  /.  t^i,  ff.  i/o  varl.  j^n.  Hl 
'd'iiilItnrH,  il  r'sl  osM^ni  ffira  la  mison  de  U  lot  ne  milil«i]ua  lon- 
'<](!»  tr  rinfialFiir  n'a  point  d'enfans. 

On  peut  dfmandBr  ai,  »vaat  l'XhrdurinBncH;,  la  ctudntion  ,  faile 
pnr  iitie  pvrAonne  (jui  n'avait  ([u'un  |Milil--Glslor*  de  la  danalion  , 
rtaîl  cmnpfisf  d^^a»  ki  (lilpofition  Aei»  loi  8,  cod.  de-revoe.  douai., 
vt*\i\f\X!i  à  la  r^vDcnlion  ftarla  tiirvpn»nc«  d'un  enfant  au  don*' 
leur.  On  poiKail  dire,  liolM-l'>afGmt»tiEe,  oue  ceUi,  *fui  n'a  qnte 
lie  pctiM-t'nfanit ,  tiV ^rtiraeiil  fiiioi  non  tudieaj ,  puisque  «rdi- 
niiiri<ment,/î/i'ortun  appeUa/fone  mpolei  non  raïuiagnlur^  Il  faut 
n^iinnltnn*  diScidDr  (in  conlraire;  ciirv  (iuoi<|uc  le  lentiede  fiUne 
runiprfK'nt  pHs  l«p«liK'4ItR,ni'annioin.i  ilk  comprend  ({uorr|n«faMi 
ainsi  i\mo  nnui  l'apprend  «ne  luidti  tittet/s  Vffi.  tiff.  dont  roîci 
les  trrmes:  Filii  app«Haliont  omnu  iîbtr"tiiirai!ifriinui;  L^^S. 
f/f  >«^f.  fi'.'nif. ,-  H  ebtte  inlerpWlation  doit  avoir,  lien  dans  les 
lais  Wi  ce  fjvi  est  dé«rd^  à  l'^j«frd«lu  6l»Teoiiit  une  (V^U  opplic*- 
t)un  au  pelîl-fiU;  ertjirise  iroWwdam  )n  lui  H' d^ji«iti!«;  car, 
de  même  Tju'iin  dmiateur,  <(ui  a  préféra-  «un  iluiialutr*!  ftHianTan» 
iiii'il  avait  déjà,  est  censé  les  ovnîr  pn'Wn-s  n  ctUT  ijui  lui  survie»- 
lil'tricril ,  qui  we  dtrfwint  iHi»  **«  ptiur  hri  pintt  lAcW  qW  ettn 
qu'il  avilit  d^jà  ;  alnsï  céldî ,  qm'a  J>mM-  |P  donntSlK-  à  son  nrtil- 
fils,  rsl  ceiist'  l'avoir  proféré  à  son  propre  fils  ijili  lui  sarvirndrait-, 
tar  Tarfioiir  nllnnt  laiiJouMtwdMrrtidant,  iiH  grand^ppMMfi*»  ^as 
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Nouwbitaitl  cas  raisons,  l'Ordonnance  4^cidif  lu  ci>oU-aîni> 
art.  4o  (  <]"t  porte  qur  la  rcvoc«ti«n  wwa  litm,  encore  qae  I'Mii 
fani  du  dàaatfur  fût  conçu  an  lerafi)  de  l»  dnoalimhlAraUcmMR 
eit  ijue  celui,  dunt  l'enfant  n'e»!  f,\s  mcnre  néf.Bi'a.  pus  taoorvi 
lenti  U  tendi'oiBe  ^uc  b  nature  insfiicr  aut  pèrea.poorJfurrMfri- 
fana.  C'vat, .puur<]iiui  U  lui  présiiUe  iju'cn  préferant  aliim  dawt 
«M  bien*  un  étranger  k  mc  enfun» ,  U  parait  ne  pas  savwr.cti  (|«f)(i 
r«il,.ct  it.ne  l'aurait  pas  fait  si  aun  fils  eût  été  né.,  rt  qu'il  eut 
éprouvé  ces  Mntimwude  tendteïM!  ((ue  les  pÈm  dat  |»«ur  lieuca 
cnfani.  C'est  pourquoi  la  loi  juge  à  prnpoade  JHjkwcMTv'eB  «D. 
cas,  n  son  erreur,  et  de  lui  accorder  le  uruit  de  révoquer  sa  do- 
nation. La  loi  permet  A  ia  vérité  an  père»  de  pnéféiert  dam  une 
Cartie  de  leurs  biens  ,  des  étrangers  ï  leurs  cnfans  ,  quoique  ces 
ieHoOt^ntt  par  lé>v«u  de  la  natoae ,  destinas  à.'kuv»  bnfats, 
Eeè  qti'îl-pcut  v^sirqwahjaeiuiaifJe.bonneq.rwîioaB  fioor  ««Uti 
is  elle  ne  veut  pas  qu'iU  accordent  aux  éli4«{^PSioclie^ï^ér>-. 
reiKn.iaianiderénient,.ei:,rUc  répute  ecttnprél'éiwdce  su»pctli: 
d'ipcntifidériftiun  «It  .i«[to  ■anBadaci'de'C(uin«iHan(Vt."ideiMaiifl'^ 
lora^'Un  péraduMK  àdcs  éti^angèrt,  avastià un. "d'avilir  •■dI(:d<ï 
que  c'est  que  d'être  père.  .'.)i -    -     3    "i  ■; 

Ce  que  bous  avons  dfcrdd  pnila  ladonultMt'IaitK  par'te  pitc, 
dont  la  feinme  rtaitgrosse ,  a  paVéillament  lieu  poutoelle  (Éta 
par  la  femme  daranl  aa  ^ossefsf..  '  :i '.i>  jl    ■■h  ■ 

Observez  que  lorsque  lu  lui  dit  :  FUiot  non  haheni ,  et  i'Oîs. 
donoayc,  pertommwt  ^*ù ii'armitnt pat'd'atfam ,  la  laPietlVr- 
donnance.n'eaien'deat  parler  i^M  de»  étions  légitiinea(iit«riill 
n'y  a  i|av)acu(-U  qoi  suient'regardés  comme  «nfatts  stiap^el^ 
aoi  bien»  de  leurs  pères.  C'cit  paorquoi  la  dotation  «.'«■  sais  sas 
moins  aujetle  il  la  révooalion  par  svrvcnance  d'en ïmnVy mt t iyè 
le  dunnleur  «àt  ties  bitarda  lors  de.la  duiiatinn.  ' 

Quelqnetais  ai^nle  J'eùstenoe  d'un  enfant  ,  aw  len*pt>niènie  de 
lawniation.iinlempCche  pas  qu'elle  newiiLanjettei  ka-*évao«Con 
^r  lurvenanoe  d'enfanl.  Cela  a  lieu  :  i     . .  ■   '  m    * 

li°.  Si;ranfa«l,^iGaiBta>t>l«rs  de  iadonallun, -était  abaefAA 
ionf^ue  absence  el  •qa'on  le  crût  ^rda  ;  car  par;  rapptirtiMk 
mulifi  K^r  lesquels  la  loi  est  fondée ,  il  ctl'iï^al  de  a'aYa>F'|iiHÉl 
■t'eafahaon  d'enavairaani  le  savoir.. U/bé4,  an  ar  can  j  qti*  V«ti>- 
liint  primve't'orn'nrdlu 'donatcnr.'  -.1    .   . 

3".  On  pourrait  peiit-4lrc soutenir  qu'il  en  senit  de.anématfi 
icnfanl,  qui'caiatait  lors  dp  la  doHatian  ,  t'était  rendii  indice 
de  l'amitié  do  son  père  par  qaclqoM-nnes  des  «anaca  qui  nrin'- 
lent  l'-eaké  ré  dation  ;  car  c'eat^^l  de  n'pvoir  pas  d'anfani^'m 
d'en  avoir  dont  In  «oiiduite  '•otia  ait  fhil  {irrdre  envar^'eu*  leo 
aenbimensqMc  la  aatnr»ia4pïr«. 

Cela  pent  néaiMoini  aopffinr  ^«tlipic  ë^fienlté. 

Ricard  ajoute 


^H     j 

I^^^^H 

■^^^1 

^^^^mËÊ^M 

^^^^^^^^^H 

4Ôti               TKAITÉ    lïlLS    UO>iATIOH 

S    KNTKE-VIFa. 

■l'une  lUBison 

illustre,  au  temps  de  1 

donation,  n'avait  que  des 

filles,  elqu' 

a  tait  unedonatioa  â 

'un  de  ses  parent  de  même 

nom,  de  mËiaes  urmea,  je  pense  ( 

it-ii  )  que  la  donation  est 
[ifani  mâle   au  donateur  ,  y 

iPVOMble   pa 

,   ..yan»  lieu  de 

pn^iunier,  dana  cette  e 

spèce,  qne  le  donateur  n'a 
de  soutenir  le  lustre  de  Sa 

laJt  celte  dor 

alion  que  dans  la  vue 

maison  ,    par 

ce  qu'il  comptait  qu'il 

n'aurait  pas  d'enfaus  mile» 

(lui  pusient 

e  soutenir  ,   et  qu'il  et: 

t  dans  la  disposition  de  De 

p..  do™.,. 

1  eut  cru   en  avoir.  Ce 

scntinieoi  de  Ricard  parait 

UMeE  canfom 

ne  à  l'esprit  de  U  loi. 

.  -.  ■  .1  ..ii..*i 

ï  If  1.  Quelle 

espèce  de  nineoance  d'euli 

m  doQUB  lieu  àk i«yiMMiWll'  »■ 

La    doDUti 

on,  faile  par   ane  pcr« 

■      ■   ■'   ■*•!' 
une   qui  n'a^Bil    ptii  m^otà 

il'enl'ana,  est 

révoquée  par  quelque 

nanière  «pie  ce  suit  qu'il  en 

donateoi-. 

Elle  est  d 

»oc  révoquée,  non-seul 

ment  s'il   naît  un  enlant   l'i 

te  donaleu  r 

mais  encore  si',  deput 

la  donation  ,  l'cnfanl^que 
m,  revient,  ou  que  l'J^re- 

l'on  crovait 

«nlu  lora.de  la  donatiu 

L'oive  de  aes 

nouvelles. 

En  esi-il  J 

e  nlOmet  ïiun  enfiint  ; 

esuitf  e't  congédié  de  la  su- 

■ létp   uvunt 

renie- troiï  ans  ?  Ce  de 

rnier   cas  souffre  difficulté. 

,.ar   le  donal 
gédié. 

Pareillem 

'ur  pouvait  prévoir  que 

son  nu  pouirait.^irecon- 

m  si  un  bâtard,  que 

u  doiialenr  avai,!  loy  de  la 

■lonation  ,  d 

vient  lé^ilime,   depuis 

la  donation ,  par  le  mariage 

qtie  le  douai 

eur  i-oniracteiivee  Ha  m 

re,  c'est  une  espèce  de  snr^ 
a  r<:vocation  de  ta  donation. 

vcnance  d'ei; 

lant  qui   donne  lieu  h   1 

^M 

SBCTiun  m.  4f^ 

On  avait  demandé  ,  avuDl  l'Ordounauci: ,  >i  lu  najuBuce  d'uq^ 
poathame,  c'eat-i-dire  d'un  eafant  né  après  1k  mort  du  duna7; 
teur,  pouvait  donner  lim  n  la  r^ygcatlon  de  )a  donation.  |^ 
rawon  de  douter  était  que  le  donateur  ne  pouvait  pa*  acquérir 
iipris  M  mort  te  droit  de  révoquer  m  donation.  L'OrdonnaiiM 
a  déuidé  pour  l'affirmative.  La  raison  de  décider  est  que ,  dan^ 
le<  cunirala,  les  conditions  ont  un  effet  rétroactif  au  teiapj  4f- 
contrat;  d'oii  il  suit  que,  quoique  la  condition  de  U  surveuincB 
d'enfiuis,  auus  laquelle  ledonateur  $'étiit  tacilemei^t  rétervé^f 
droit  de  rentrer  dans  (es  choies  données  ,  n'ait  ensté  qu'après  M 
mort,  néHiimoÏDs,  aunlajen.dc  l'offet  rétroactif  qu'on  lui  donne.) 
le  droit  est  censé  lui  en  avoir  été  acquis  dés  le  temps  4^  contrat* 

S IV. 


L'OrduniiBuce,  art.  Sq,  ,di,l  que  les  donatiops  demeurent  ^ 
vaquées  de  plein  droit  par  la  survcnance  d'enfapa. 

D'où  il  suit  que,  dèa  leiteiqpa  cl  instant  de  U  turvenapce  d'^ 
«nfnnt ,  le  duuatairc  n'a  plus  aucun  titre  pour  retenir  les  choaef 
données^  .'£l' en.  canaéqurnce.,  dès  l'insUnt  du  la  survcnance 
d'enfant,   le  donateur  a  un  droit  ouvert  et  formé  de  les  répét<;l> 

Ce  droit  n'eat  pavl'Aeliun  de  revendicaLioii,  au  luoiiis  ce  n'est 
pas  relie  qu'on  appelle  direcLe  et  proprement  dite.  Quoique  le 
donataire  u'alt  fdua  aucun  titre  pour  retenir  les  choses  doniiéctrt 
il  en  demeure  néanmoins,  tv^tuitale  jurit ,  propriétaire  jusqu'f 
ce  qu'il  lea  ait  réstitiiéaa  au.  danaleur;  car  !«.  p^oprii^té,  q«i 
lui  Gn.»^é  transGiréc.par  la  tradition,  ne  pe^t  r.clournar  au  tld- 
natcur  que  par  la  même  voie  d'une  tradition  qiiele  donataire  eaf 
lenu  de  lui  en  faîne.  ■■  %' .  . 

Cette  action,  cst'dnoc  plutôt  l'aclion  persunneUe,  qui  .est  apy 
pelée  en  droit  eondictio  liiu  caïuà^,  par  laquelje.  nous  répétuna 
'  les  choses  Y>e'<T<i^l>I><'wn  a.KcquUca  de  nous,  lorsque  la  cause* 
pour  laquelle  il  l'availacquiie,  a  cessé  et  cst^dÉtruite.  (  Vvjes 
sur  cetteactio»  le  litre  l'tf  «wh/KrtQdr/Mfcaiwâ,  dons  nos  Pan- 
dectes.  )  ■.,..,,.,,  ■      1     . 

'  On  pourrait  peut-être  ausû  dire  que  If  doiMteur  o  ,  en  ce  pfn, 
l'aclion  aiUis  in  rem  ,  parcff  <)ue  le  litre  de  donation  ,  par.  Lar- 
quellc  il  a  aliéné  la  ehow ,  étant  détruit ,  il  est  re([iirdé  caairae 
ne  l'ayant  pBi.aliénée  ,  et  comme  en  étant  en  quelqoc  façon  prpr 
priétuire,  non  pas  à  la  vérité  suitililatejurù  ,  taa\s  affecUt,  fvt 
égard  au  droit  qu'il  a  d'y  rentrer. 

Quelle  que  soit  l'action  que  le  donateur  a  pour  recouvrer ,  en 
ce  cas,  !«■  choses  donnée»,  celte  action  ^,  lieu  iion-aentetunt 
eonire  le  donataire,  m«i«.coulfu  tes. liera  qui  l'auraient  acquise 
du  donataire.  Snn  action  est  du,  nombre  de  cea  actions  qn'wn  ap- 


pellr  pers' 
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t  tvnpJa ,  <|ui  Mit*«nl  le  fioi^ienci 


ijiiutque  [(■  di^maUdail'non  i^fmdat  nm  tnam  «mb;  eu  quot  dlca 
JratTeni  rie  l'aclion  réelle  :  Sed liii  dari ,  jeu  rtttiuù  aporf<r*. 

La  raison  en  esl  lyie  In  cnnditFon  dp  r^ocalion ,  eu  cas  ■)«  lur- 
venancc  d'^nTuni  ,  élall  inhArentfaii  titrr  <1«  donMiun  ,  et  iiSec- 
\A\\  la  cliu.'r  même  donnt-e,  deiiMuirrc  <far  le  diiDaLairc  na.la 
poKs^dair  c\  n'en  flall  propri^lltirc  -qu'à  celle  condiltoniv  cuflt 
hàt raasâ ;  cl  t-nnnnt'j>Ii  t'alténqnt,  il  n'apaapii  truDSlV-ceriplu» 
de  droit  ijii'il  n'en  avait  (ni-iilénie  «  Ion*  c^ui,  aiii  Uiicxiaeot  de 
tui,  sort  ni(-di»tenienn  mit'  iimnédiolcnieAt,  n'cDsODL|>Breille- 
mint  prO|iri^tulrediH'ps!M»9MIM'iiqn^i  la  Iioaditiun  et  à  la  char^ 
de  l'aetiiin  r^vùi-sleliv  ton  twée  Ktirrenauce  d'enlaus. 

L't-ITet  de  celte  action  ,  lorsqu'elle  est  donnée  contre  Ir  dona- 
taire ,  Fst  qu'il  ni  teno  de  rendra  I»  chose  aiLdaiMitvtir.i  aveclrt 
JVuits,  du  jour  ijue  la^bat^sanee'DU  In  l^tlintalinn  de  l'cnrant  lut 
a  v\i  notilipL- ,  quoique  la  demande  en  i  évocation  n'ait  été  donnée 
<;uc  dppiiîs  laditi;  nolîfiration  (  «■/.  4i  )- 

Lu  raison  on  i>St  quij  ,  le 'litre  de' d'in^ilion  ayant  été  dMrwl 
de  plein  drnît  par  la  «oTvetiaficeii'oiifan»  t  dèB  ec  iroips  le  Aa- 
nalaîre  sVjl  tniuïéians  ihre  pttnrWtçnir  la  chose  ^  rt'iiar  con- 
SPfjiiunt  sans  titiT  pour  en  ^«nievoir leH  fruit*.  AjaiIlcK  tp»  o'wt 
une  règle  conimnne  à  loateM  le!»  «Mions  p»»  (enimlleK -iidu» rit»* 
mandons  la  rc^dilurfun'd'unt  thum  qui  nnua  ii  t>ppa«tMiii,>  i(uc 
Ici  fruits  doitcnt  tiuus  étrercmïu^t  ainsi  qur  rwius  l'aronM  «uau 
tilrc  de  aiurij,  suivant  la  loi  :i%,  ^'l'-  fUBj.S.  J^  •..im.-j.el  la 

riî_  173,  §  1"  ,  (T.  fie  teguf{*/aPn.  

' 7vni  pmirhinl  poinP  é*rc  ■i»stllitilw   [W^eirfrn 
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fcvaliitt  i'OroiiTer  par  d'autrci*  voiea  qu«  li>  donawîre  Ji  eu  etttc 
roonuiManee. 

L*PM[ue  In  demandt  «*t  •lonn^e.  v«ntro  un  ti«n  d^craieCHr'A 
([(li'lodoiiatnir  a  tenén  la  cbaw  Mns  lui  douner  ji^rV^ote  owi- 
naijMtnci-  de  la  danatiu» ,  jL ne  suffit  pas ,  en  ee  caa ,  powr  ffn'H 
soit  tenu  à  U  rCKtilulion  des  fruits,  que  la  survf>nane<.-  d'i^raM 
ttri  sait  notifia;  il  fuut ,  outre  ct-li,  (|ue  le  donalfur,  qui  veBt 
rentrer  dnns  k's  choses  donn^as,  lui  donne  copie  de  la  donatisfiL 

Loiii({UG  le  donatL-ur,  en  «i-rlu  de  l'action  p^vocatuire  fOut 
eanscde  Kurvononce  d'cnfans,  rentre  dan <  les  hërita^s  par  lai 
donn^»,  il  les  rcnrend  aana-auctiine  charge  d'b<r|Mt)ièque,  servi- 
tude M  autrei  charges  réelloi,  que  le  donHtaJrc  et  ses  succei^ 
aeum  pnurruieHl  j  avaîr  imposét*  (  mrt.  4*  )■  La  raison  en  eit 
(|n«  lo  dunatatreet  ses  luvoeMeun  n'otit  pas  pn  aocordvr  i  twis 
à  qui  ils  ont  ateoràt;  ces  sbrlcs  dA'draits  un  droit  pi  in  fort  qne 
Celui  qu'ilii  avnîeflt  ««'■mémek  Nnto  enim  plut  juris  ad  a/nrm 
traïufern  ptiert,  qaàm'ipwr  laUet.  Par  conséquent,  le  drari  d* 
pruprii'tê ,  qu'avaient  le  dunaloire  cl  ses  auccestcura,  n'élatrl  ^«1 
ttn  droit' de  pr*ptî^lé-«nt)èrcnient  irrét-oceble ,  mail  un  droit 
Huietb  MUénaii'drel  pM-  U' «tirrenance  d^nfans,  lesdroiiit  do  ser- 
vitude,' d'-hypbihè<|u«''«l  loKTti  (|n'ilir  ont  pn  accorder,  doivent 
4trf  parcilnntent  rholnkli!i  pap-le  même  cas  de  survcnance 
d'enfîtM,'iiait«rïpUlp(ntflM  •.'^'oluràjure  daniit ,  tolriiur  Jas  ae- 

-  C«llV  drfrisjoli  MJtONffre  aitune  e«c«ption  ;  «|tielquc  favoriblcs 
(pto  soictit  -Im;  cauMs  dfl  la  d«t  mi  du  douaire  d'une  femme  ,'t)i 
femme  d«i4taiiMairi;tre«a)>iiwve  iiui-one  hTpvihèijne'  nubsidînirc 
Mir  lekititins  dMinc^M  Jl  mn^Mari ,  le  cUt  avenant  dr  la  anrvenance 
d'enfann  ;  el  ct-la  a  lieu  ,  qutind  intmi'  cette-  donation  aurait  Ait 
|)Brtiode KoKCtjnirMiidcriiariagV^'itiv.  js). 

-  L'Oftionnimff'^  i^ltïiM'«è>re' plMSi-loîn  :  elle  ajoute  audit  article 
que  sa  dispomlion  auru  lieu  ,  quand  même  le  diinnlcume  serait, 
par  la-dxâtvtiliM  ,-Ublig;ét^odiiM>lMHtp>n',  i  resëcutînii  du  contrat 
de  tMtit^t'i  %JhivfitonVni<<eU'tfmi¥iibyrg»ti)an  du  dunoteur  «^t 
iitItiifilt)ié>Wi]>donBtion'n\if'ilMVidr  r(vo(|upr<--par  la  aurvifnanéc 
-d'enfaim'j'i^'qui;  si',  b«  nMhfrMdveette  ubtigation  ,  )a  feiinne  é\i 
()ti«ata>i^"<tanservRili'(|Uïk)iMK'^ui4s  suvAluThiiso-  donnée  i  son 
'tnnri^  eu  serait  de  ta  |JaMnte4]tNiHWi|rit^interdife  indirectenievt 
la  faculté  dfei  révoquer  sH'ltlHvtthiln  ;  ee<|ai  n'est  pps  permis  rai- 
■iàtn  l'art,  (fj.       '  '•'  •■■•>•'"    •'       , 

.^  V.Qu(}ll«&'udeDOD-receTWpfirf^'9U  aejicut-on  pss  ujipoicr  coptn 
la  demande  en  rÏTOcation  de  doiiatiod  pour  âiutc  Je  turveouicc  cTeafrât? 

:0a  ptoti «ppover^  catttrei>|B  deinandeleii  révocttinn  fW.tlpntr 

■iwn:|MUr -causa  d«  lui tT" -*' — ' — ,  *~  f~i'T~r'" iifinniai 

de  trente  Mikf-p»r'laipKtt*be'^rt>Dij*(Mt«Mk»  le» aottMli 
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Le  Ivinp!.  de  celle  piuacriptiuii  ne  {leot  (;uurir  ijue  dU  jaar 
i]u'îl  ml  survenu  au  donateur  un  cnfnnl  ;  car  ce  n'ost  que  de  M 
jour  que  le  droit  de  r^oqurr  lu  danalion  est  ouvert,  et  !■  prex- 
cripljoii  ne  peut  pas  courir  contre  tin  droit  avant  qu'il  vxtslc  «fl 
*uit  auvent.  a'H  étuîl  iié  ma  donattiur  pluBJeurs  enlanc,  le  ilruit  de 
révoquer  »eraii-il  prescrit  Ireute  una  «près  la  nHÎuance  4u  pn- 
laier,  au  bien  sculeiticnt  trente  itns  après  lu  uittsitnnee  dudemiGt? 
Il  ïeiul>lerait  que  ce  devrai!  £|p«  (reutc^iu  aprâs  lit  naiwAnce  d* 
premier  ;  car,  dès  le  leinp»  de  la  naiMEinct-  au  premier,  le  droit 
de  révoquer  a  éLc  uuvert,  cl  par  uunsf^quenl  la  droit  de  la  pree^ 
cripliun  a  commencé  à  courir.  L'Ordoiuiaiice ,  néKiimuïiu, 
arJ.  4^1  décide  qui;  In  droit  du  donateur  d«  sera  prescrit  qu'aprà» 
les  trente  ans  depuis  la  nAÎixance  tlu.  deruier.  hn  caiiioii  un  «rt 
que  chaque  enfant,  qui  survient  au  donateur,  lui  duuDc  un  aun- 
veau  droii  de  révoquer  la  dunalion.  CVtt  pourquoi  ni  11-  droil, 
que  lui  a  donné  son  premist  tufanl,  est  presuril  par  le  Uf»  lUa 
trente  annéesdepuis  ,  il  lui  rtui*  c'uuore  le  droit  quolui  duont 


On  fera  peuL-étre  cette  objection  :  Le  dooiiovr  «^aol  acquit 
par  la  naissance  du  preouer  enTuot  le  droit  de  révoquer  la  do- 
nation, la  naissance  des  autre*  »«  peut  plut  rit-n  lui  faire  scqu^ 
ril'  ;  car  ce  que  j'ai  une  fuis  aequîa  et  q»i  rut  à  moi  a*  p«Ht  plu* 
la  devenir  davantage.  ÇuoJ  meum  a4t..amf>Uia.meum ^fi^  rM 
poleit.  Je  réponds  que  cellr  maxime  e«t  ici  mal  nppli^ii^a  r  ^ 
qu'il  faut  distinguer  entre  \e  dcoii  de  propriété  M  U  droiV  de 
cfcunuF.  Lorsque  je  aai»  prvpriétaûe  d'une  ebutie  je.n«p<uil  plut 
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Celait  aa«  quettion ,  arant  l'Ordonnance ,  si  lo  donateur  était 
Moevable  i  demander  la  révocation  de  la  donation  après  la 
mort  de  l'enfant  dont  la  naisMnce  avait  donné  lieu  au  droit 
de  la  révaquer.  Ricard  penaait  qu'il  n'y  était  pM  recCvable  , 
et  il  rapporte  dcsarréts  qui  l'avaient  jugé.  On  dit,  pour  ce  sen- 
timent, que  l'eiislence  de  cet  enfant  étant  la  came  qui  a  donné 
lieu  an  droit  de  révoquer  la  donation,  cette  cauae  venant  à 
ceuer  par  la  mort  de  cet  «•fiînl ,  le  droit  de  révoquer  la  dona- 
tioa  qui  en  élait  l'effirt  devait  anMi  cesaer.  Ceitant»  eautA,  eetmt 
effeeliu. 

L'Ordonnance ,  art.  43 ,  a  décidé  an  contraire  qu'il  j  était  re^ 
cevoble,  paixe  que  la  donation  ajant  été  nne  fois détraile,  elle 
ne  peut  plus  revivre.  Le  troil  de  rentrer  de  plein  droit  dan*  le* 
choseï  données  ajant  été  une  fois  acquis  an  dunateur^  U  mort 
de  l'enfant  ne  peut  pas  le  Ini  faire  perdre. 

Quant  à  ce  qui  concerne  Ici  raisons  alléguéei  par  le  senti- 
ment contraire,  la  réponse cat  que  ce  raisonnement  confond  la 
cause  avec  le  mujen.  La  cause  ,  qui  a  produit  le  droit  de  révt^ 
qucr  la  donation  ,  ett  la  cause  virtuellement  et  implicitement  îd- 
lïérenle  au  contrat  de  donation ,  nue  la  donation  demeurerait 
révoquée  en  eas  de  survenance  d'en/ans. La  naissance  de  l'enfvit 
a  fait  eiislcr  la  condition  dont  cette  clause  dépendait;  mais  c'ett 
proprement  la  clause  inhérente  au  conlral    Je   donation    qui   a 

Produit  l'effet  de  la  révocation  de  la  donation.  La  naissance  de 
enfant  n'est  que  la  condition  de  celte  clnuse  et  le  moyen  par 
lequel  celle  clause  a  produit  son  effet  ;  et  la  condition  ayant 
une  fois  existé  par  la  naissance  de  l'eafant ,  et  j  ayant  en  en 
conséquence  ouverture  A  la  clause,  peu  importe  que  cet  enAint 
vienne  il  mourir  par  la  fui  le. 

C'était  BOHi  nne  question,  avant  l'Ordonnance,  si  le  dona- 
teur était  recevable  dans  la  demande  en  révocation  de  la  do- 
nation, lorsque,  depuis  U  survenance  d'cnfans  ,  il  l'avait  a^ 
prouvée  ,  soii  eipressémeut ,  toit  tacitement ,  par  exemple  ,  en 
permettant  ,  depuis  la  survenance  d'enfans  au  donataire,  de 
se  mettre  en  posiession  des  clioses  données.  L'ordonnance, 
art.  43  ,  déclare  de  nul  effet  ces  confirmations  ,  soit  eipressea  , 
soit  lBcite«.  La  raison  est  que  la  donation  étant  détruite  de 
plein  droit  par  la  survenance  d'enfans  ,  elle  n'eiiste  plus.  Or , 
ce  qui  n'est  plus  ne  pent  pas  être  confirmé;  c'est  pourquoi  elle 
ordonne  que  le  donateur  ne  pourra  donner  les  marnes  effets  au 
donataire,  que  par  une  nonrellc  disposition  revêtue  de  toatm 
les  formes. 
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D»  la  refoeai'on  dti  la  ehnaliwt  Jiour  rame  dîn/rratiltide. 

La  loi  dcrriiècp ,  eoft.  tl»  revoe.  donar. ,  àfàde  ijUe  les  tlona- 
iutis  pi'uvcnl  Sire  révofjiii^e*  par  l' ingratitude  du  dûnatairu  en- 

vrm  If  doouffur. 

Il  n'est  pas  nfeessaire,  pour  te  fondtmctil  de  ceflc  déoUton  , 


d<-  s 


•pn<.i 


t  de  doi 


In  r^saliiiiun  de  la  donation  Pn  cas  d'iiigratiludc  :  ( 
i»i  flre  sunpo!^(;  ;  eur   liiriqua    nu elqi);im'" donne 


s  m«ni 


imaginer  .pi-fl  arrive  j.iiiMi»  qu'ij  le 
pnrtc  envers  lui  aux  net*  i{ni  donnent  lieu  h  eelie  rérucatton. 
Il  sudît ,  pour  l'undcr  lu  révocation  de»  donutionN,  de  dire  (lue 
les  injures  commisei  ])»r  un  dunataire  eUvi-r»  «on  bteiirntteuf , 
■luirc  le  i-uraet^r^  de  malice  finmmnn  aux  injure*  ffllleit  A>r 
d'aiilrr»  personnes,  a^nnt   un  caractère    partieulicr   de  inalïtfe  , 

aai  est  l'ingralitude,  elle^  doÎTi-ut  ?tre  punieii.  Autre  là  '  pcTn't 
es  injurei  ordinflirM,  d'une  peine  particulière  ;  et  il  n'^  en  » 
pas  de  plus  naturelle  i]uc  de  d^oulller  leduiialairc  d«s  liiônTaiti 
cpi'il  a  reçus  de  celui  qu'il  a  offens)!. 

S  I.  Quelles 


La    loi   dernière  i   an    rode   de 
nv«n«  déjà  ciliu,  riippurlc  ei>((  t 


iniJii  dnnat. ,  lytn   noua 
>grntiiud«.  Lj»  pre- 


«t  ne  font  tout  nu  plus  <)ue'  jeter  .des  d<M|U*B  wr  la  ri^puUtign 
(l'une  penumie^  uaUiic  vonlp«Bà>lii  délniiri:. 

On  demande  s'il  v  u  lieu  h  fa  révooali»»  de  la  douatiau. 
noa-ieulemcnldansli' CHB  de  U  vHlomnic  ,  mai»  .mèm*:  luriqutf 
les  chose»  ,  ifiie  le  dorutnire  a  r^nanduM  uoiilre  la  répulatioà  àj 
doimluur,  sont  vniies.  Ricard  dit  qu'oui  :  j'j  truuve  de  h  iit- 
ficuhé;  car ,  <}uoii)ue  la  sinipla  médisance  soit  eo  elle-ipAmt 
mauvaise,  et  ^ue  ce  soit  prêter  contre  In  ckarilÉ  que  de  ré- 
véhr  le»  fuutcs  d'autnii ,  h  moio*  qu'il  it'j  ait  de  justes  sujets 
de  le  faire ,  et  que  celle  nédiiance  acquiert  un  nouveau  degré 
de  malice,  lorsqu'elle  attarpie  une  perfunn^  à  qui  nous  devons 
de hi  rocunnaissancc;  néanmoins  le  coupaiile,  ajaot  donné  liet^ 
plus  qui?  (sut  autre  à  U  médisance  1  bc  me  parait  pas  recevable 
è  s'en  plaindre  ,  ni  i  prttendre  qu'on  lui  (nt»-  tort  en  lui  Atoiit 
une  répiilation  ^ui  ne  lui  appartient  pas.  C'est  pourquoi  la 
loi  (8,  ff.  tie  injur.t  ne  regarde  pan  la  luÉdilHDce  comme  un* 
injure,  lorsque  lea  fait*  aont  vrais;  gui  nocenttm  iafiuntwUf 
non  est  bonum  et  cequum  ,  ob  eam  rem  tondemnari.  Par  la 
même  raison,  U  loi  i4i  «'e  ion.  itier./i'').,  dit  que  le  Bis  d'un 
patron  n'est  pas  indigne  de  In  succe&siuo  d'un  affraoehi,  pour 
l'avoir  accusé  d'un  crime  qui  était  vrai.  Au  reste  ,  la  question 
ne  reçoit  guère  d'applioRtioa  dans  la  pratique  ;  car ,  quelque 
vrais  que  puiasenl  élrc  les  faits  ((ue  le  donataire  u  répandu» 
contre  In  réputation  du  donateur,  ils  ne  paaseront  pas  pour 
vrais,  et  le  doualairc  n«  serait  pas  recevable  A  en  demander 
la  preuve.  C'est  pourquoi  il  y  aurait  toujours  lieu  de  cundamiLcr 
le  donataire. 

11  suit  du  terme  effundoÀ  ^dout  se  sert  la  ioî ,  que,  pour  qu'il 
y  ail  lien  i  la  révocation  dn  la  donation  ,  il  ne  suffit  pas  que  le 
donHlaire  ait  dit  â  une  ou  deui  personnes  li'S  faits  injurieux  , 
il  faut  nn'il  les  ait  divulgués  et  rendus  puMies. 

La  vcunde  cause  est  ,  m  manut  impia'  iajerat ,  comme  si 
le  donataire  avait  dunni^  su  donaleur  des  coups  de  Ldloti  ,  ua 
soufflet ,  nn  eaup  de  poing  ;  A  moina  que  ce  ne  fût  eo  se  revan- 
cbant.  Cela  a  Iteu ,  non-seulemeDl  si  le  donataire  a  fait  tui- 
même  celte insaliot  mais  s'il  l'ai  fait  faire  par  un  autre.  Nam  fui 
mandai  ipie  fetitst  tidetur, 

La  troisième  cause  ,  si  jaetura  tnolem  ex  insidiit  sais  in- 
gvrat.  Si  le  dunalaire  cause  In  ruine  de  la  fortune  du  donateur 
«u  tout  nu  pour  I*  plus  grande  partie  ,  eomoie  si,  par  les  bruita 
qu'il  avait  tcmi-s  ,  il  u  fait  perdre  le  crédit  du  donateur  qui 
était  ua  mBïcband  ,  et  par-U  ruiné  ta.  fortune  ;  s'il  l'avait  (ait 
révoquer  d'un  emploi  dont  il  subsistait. 

Serait-ce  une  cause  sursaute  pour  révoquer  la  doni^tioa , 
s'il  hiî  avait  hit  manqaer  uRTnitriage  avanlageui?  Il  scmbtf 
qa*  iKMi ,  car  la  k>i  pdrtc  du  «41  .on  le  donataire  n  aau«é.,w«e 


'ulnat-nl  ûv 
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perte  aii  donuteur  dans  ses   bi«na  ;   mais  en  empfi-liit 
riogc,  il  ne  lui   cuusc  pa^t  de  perte  ,  il  l'eiMpiche 
gngner. 

L.1  quatrième  cnuse  ,  11  vua  penculum   aliqaod  et    intuUril. 
Cumme  s'il  lui  avait  prépara  du  pniïon;  a'il  avait  Mv  l'altifndre 

La  cinquième  cause,  si  quatdam  eorti/entiones  ,twt  îii  rcnplij 
'lùnalioni  imposittu  ,  sive  sine  leriplU  kabilas  ,  quai  Jaaa'ionis 
acceptor  ipopondil ,  minime  implefr  'voitterit.  Ce  qui  t-sl  dit  des 
conventions  qui  n'ont  pas  été  rédigées  n«r  écrit  n'est  pas  reçu 
parmi  nous  ;  car  l'Ordonnance  de  1667  di-feadant  la  preuve  Ics- 
timonînle  ,  outre  le  contenu  d'un  octc  par  écrit  ,  le  donateur 
alléguerait  en  vain  que  le  donalnîre  refuse  d'exécutertes  convea- 
tiuni  qu'on  euppnsersii  n'avoir  été  faites  que  vcrbaleroeot  lors 
de  la  donation  ,  et  n'avo!r  pi 
lion  1  car  le  donataire  e 
nateur  ,  suivant  lu  disp 
rccevableà  les  juslifier. 

Si  Ir»  conventions  sont  par  écrit  ,  le  refus  du  donataire  de  les 
exécuter  opère  U  réaululion  (lu  U  donation  ;  mais  un  simple 
refus  ne  suffit  pas  pour  cela  :  It  faut  que  (e  donateur  fasse  assi- 
gner le  donataire  pour  les  aceonipltr ,  et  qu'ayant  été  condamné 
de  le  l'aire  i  peine  de  déchéance  de  la  donation,  il  n'ait  pas 
encore  satisfait.  Auquel  cas  le  donateur  pourra  alun  faire  pro- 
r  que,  faute,  par  '      ' 


Dtr  été  faites  , 

t  été  insérées  dnas  l'acte  de  dona- 
i  semit  quitte  pour  les  nier;  et  le  do- 
)sitian  de  l'Ordonnance  ,  ne  serait   pas 
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1orM|u'il  le  peiii.  Oïl  aur  le  fondement  du  ce  deyoîr  que  In 
lois  tm  periuetlenl  pas  au  donataire  d'ciiger  du  doniteur  ce  qui 
lui  a  été  donné  ,  s'il  ne  reste  pas  bu  donateur  de  quoi   fournir  i] 

Si  les  lois  n'ont  pas  permit  au  donataire  de  manquer  k  ce 
devoir  naturel  avant  que  U  donation  ait  été  consommée  par  la 
tradition  ,  elles  ne  duivi^nt  pas  lui  pcnuettre  davantage  dV 
manquer  après  la  tradition  :  l'uccom  plisse  ment  du  bienfait  , 
bien  loin  d<t  le  dispenser  de  ce  ilevoir  ,  ne  doit  servir  qu'à  1'* 
astreindre  davantage.  C'est  pourijuoi  c'est  un  jenliment  fort 
plausible  que  d'admettre  le  donateur  d'une  universalité  des  bien* 
uu  d'une  portion  considérable)  à  demander  des  alimens  au  do- 
nataire, si  mieux  il  n'aime  lui  restituer  ce  qu'il  possède  des  cboseï 
données. 

«  pour  qu'il  j  ail 


la  réTOCation  de  U  doDation  ? 


'  qu'il  y  ait  lieu  i  la  révocation  de  U  donation  ,  il  j''aut 
soit  le  donataire  lui-même   qui  ait  commis  l'offense: 


qm 
3  père  et  gardie 


n'y  donne  pas 


celle  faite  par  le  tuteur  ,  pai 
li«w. 

-  Par  la  même  raison,  lorsque  la  donation  a  été  faite  i  U  femme, 
l'offense  commise  par  son  mûri  n'v  donne  pas  lîeu  :  lorsqu'elle  a 
été  faite  è  une  église,  l'offense  coniiuîse  par  le  titulaire  n  j  donne 
pas  lieu. 

Le  mari  et  le  titulaire  »e  doivent-ils  pas  être  prives  du  droit 
qu'ils  ont  de  jouir  des  choses  données  7  Je  ne  le  pense  pas  ;  car 
ni  le  miiri  ni  le  titulaire  ne  snr.t  pas  donatuircs.  L'injure  ptir  eu» 
commise  n'est  pas  une  injure  commise  par  un  donataire,  mais 
une  injure  ordinaire  qui  ne  doit  être  punie  qui^  des  peines  urdi~ 
naires,  et  non  ,  en  aucune  manière  ,  par  la  peine  de  la  révoca- 
tion de  lu  donaijon  ,  qui  est  une  peine  propre  à  l'offense  com- 
mise  par  le  donataire. 

Qu'on  n'oppose  pas  ce  que  nous  avons  décidé  dans  notre  traité 
des  fiefs ,  que  l'offense  commise  par  un  mari ,  ou  par  un  titulaire 
d'un  bénéfice  ,  envers  le  seigneur  du  fitf,  l'iail  punie  par  la  pri-" 
vation  du  droit  de  jouir  de  ce  fief,  qu'avait ,  suit  lu  mari  ,  soit 
le  titulaire.  La  raison  de  différence  est  que  le  mari  esi  vasral 
pour  le»  propres  de  sa  femmw  ;  le  titulaire  d'un  bénéfii-e  eat 
vassal  pour  Ivs  ftcfs  de  son  église  ,  et  par  eauséqucnt  ils  sont 
sujets  aiii  peines  des  vassaux.  Mais  le  mari  n'est  pas  donataire 
des  biens  donni's  à  sa  femme  ,  ni  le  titulaire  donataire  des  bieqa 
.  donnés  à  son  église  ;  cl ,  par  conséquent ,  ils  ne  doivent  pas  dire 
sujets  ani  peines  propres  uni  dunaïaifvs. 

'^ue  si  l'offense  est  commise  par  le  donataire  lui-même,  llj 
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il  li^'ii  h  \:>  r^vucnliun  He  \a  ilonuliun,  (|uan(t  infmc  il  sei'aît  mi- 
ncur  i  cnr  In  minunlé  n'«ii'mple  pas  de  la  pcioL-  des  délili  <{ui  «e 
(  ommetU-nt  pjir  mnlicc.  IiideUetis  utininem  œlas  exntsat  :  el  ail- 
leurs, œlal'i  el  tmpruihntia,  non  ^tiain  maiîtia  venia  triiailur. 

Puur  qu'il  V  ait  lieu  h  la  révutnlian  des  dunutiuN»,  il  faut  auMi 
i|ue  ce  soit  envers  le  donateur  Irii-niéme  (jue  l'ulTente  ait  ëM 
l'ummiic.  Cclli'  fiillc  A  ses  rnfans  ou  antres  héritiers  n'y  doDia 
pas  lieu.  C'e»i  ev.  ijui  est  décidé  par  In  loi  i" ,  cod.  derertrané. 
i/onat.  Hocjiii  stabit  inler  ipsot  lanlàm,  fai  /iieralt'latem  rf*- 
derinl  :  eivtcrùm  ,  nec  ftlu  eorum  ,  nec  successores  ad  lioc  beitefi- 

Ct'b  est  sans  difficulté,  lorsque  l'offense  est  commise  aprè*  U 
mort  du  donateur  envers  ses  enfans  on  sa  veuve  ;  car  n'elaiil  faîla 
qu'après  sa  mort,  elle  ne  peut  rcjuillii-  sur  lui,  ni  être  ooniéo 
fait.,  à  lui-mftmf. 

Mais  y  uurail'il  lieu  n  la  révocation  de  la  donalion,  si  l'injure 
avait  été  Tiiile  du  vivant  du  donateur  a  su  femme  ou  à  ses  enrans, 
puisque  telle  iiiiurc  rejaillit  sur  la  pi^rsunne  du  donateur,  el  est 
[pensée  faite  â  lui-même,  suivant  ce  que  Jusiinien  enseigne. 
Insliliil.  fit.  de  înjiir.  §  a.  Pafifur  quis  fnjurîam  non  sùtàm  pw 
.'emelipsiim  ,  sed  etiam  per  h'èeros  suos,  ilem  pet   uxorem  saam. 

Pour  rf'pondre  à  celte  question  ,  je  dis  qu'encore  que  l'inlure 
raile   à    nuire   femme  et  à   nus  enfans   foit  censée  faite  i 
mêmes,  uéummiins  celle  ,  qui  nous  est  faite  dans  leur  per 

o  que  celle  qui  nuu»  est  faite  dans  notre 
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fiorlé  au  6>  tome  du   Journal  ilea  audieuctrs,  ({u'elttay  étaient 
sujettes   La  raison  est  cjue ,  dan*  Ici  danatiout  mutuelles,  oo  doit 

C^sutui-r  que  c'eit  l'amitié  ,  ijuu  j'ai  paiir  U  donataire  ,  qui  eat 
!  priDcipal  rootîr  cjui  m'a  porté  à  donner,  quaii|ue  l'eapérann 
de  profiler  de  celle  qu'il  me  fait  réciproquemeut  y  rnlre  pouf 
quelque  ubose;  «n  quoi  cca  donations  dilTèrent  des  conlrais  Aléa- 
toires :  e'est  pourquoi  elles  exigeut  de  la  gratitude,  et  ellea  ll*>(r 
vent  être  révocablES,  lorsque  le  donataire  manque  à  ce  deMQÏl^ 
Le*  remises  faites  i  des  débiteurs  a'j  sont  pas  aujeltes, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  étt^  faites  par  principes  de  libéralité, 
mais  pur  transaction,  pour  éviter  un  procès;  par  contrat  d'ftr 
lermoiemettt ,  pour  faciliter  le  paiement  ;  aulrcitient  eliea;  aoBt 

La  donation  pour  le  titre  cléricM  n'y  «it  pas  sujette ,  à  main» 

Îue  lo  donataire  ne  fiît  pourvu  d'un  bénéfice  qui  lui  en  tint  lieu, 
a  raison  est  que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  cooticnt 
une  espèee  de  commise  des  choses  données  au  profit  du  dona- 
teur. Or  c'est  une  maxime  ,  que  ce  i(ui  ne  peut  s'aliéner  ne  peut 
se  commettre}  d'où  il  suit  que  le  litre  clérical  étajil  inaliënable, 
tant  que  le  clerc  n'est  pas  pourvu  d'an  bénéficci  il  ne  U  peut 
comnielirc  par  son  ingratitude. 

Ifec  otttat  ee  qn«  noua  avons  dit  ci-dcssui ,  que  le  vineur 
pouvait  commettre  les  oboses  â  lui  donnéM  pour  cause  de  tott 
tnfratiUide.  La  raison  de  différence  est  que  les  bérîtages  du  mi- 
ncar  ne  sont  inaliénables  qu'en  faveur  du  seul  mineur,,  de  la- 
quelle faveur  )l  s'est  rendu  indigne  par  son  délit  ;  au  lieu  qiM 
le  titre  clérical  est  inaliénable,  nos-seule  ment  en  faveur  de  l'«c- 
elésiastique,  ia|ia  en  laveur  de  l'église. 

Que  si  l'offense  commise  par  le  clerc  donalain  était  telle  qu'il 
■it  été  puni,  pour  raison  de  eetic  nffeii<e,  de  la  mort  civile  ou 
de  la  d<'gradBl)on ,  en  M  css  ,  la  personne  n'appartenant  plus  à 
l'église ,  rien  a'empftcberMt  la  révocation  de>  mens  à  lui  donnés 


S  IV.  I>«  VtÊUt  d*  U  révocation  pour  cause  d'ingntitiuU- 

L'effet  de  la  révueHtion  pour  caune  d'ingratitude  e»l  tcès-djf- 
féreut  de  celui  de  la  révocation  pour  survcnance  d'enfons.  La 
elau.te  pour  survcniiDcc  d'rnfiins  étaut  îtine  cbuse  tHcitenienl 
KOUfi-cu tendue  au  eunlrai  de  donation  ,  en  vertu  de  laquelle  ,  té 
cas  venant  i  avoir  heu ,  le  druit  du  donataire  se  résout  ex  caiu4 
necciiaiiâ,  el  antiquà  donafioni  tife  cORlractui  inexùlenti ,  il 
s'ensuit,  eoinmi-  nous  l'avons  dit  en  son  lieu  ,  qui-  le  donataire 
n'ayant  qu'un  droit  de  propriété  résoluble  au  cas  de  la  surve- 
tiance  d'enfans,  il  n'a  pu  transférer  à  aucun  autre  <|ii'uii  droTf 
réMtlublepar  l'eiisirnev  de  la  même  condition;  d'où  il  suit  :     , 


TIIAITI-.     DBS    DUNATIONb     ENTBE-VIFS- 
I.  Que  l'Bcliun  en  révocation  pour 
M  lieu  contrL-  Les  tiers-d^tontpnrs. 
'.  Que  II*  diMiiileur  doit  reprendre  les  mêmes  ehi 


large 


tiTliathéc 


'»"'  1"  •■ 


données, 
cl  autres  droits 

igratiludc  n^  » 


réris  que  le  doiinleur  j  aiirsït  imposés. 
Au  ciinrmiic ,    la    révccntiun  pour   v. 

lu  (l'une  r«usc  nouvelle,  ex  eau 
■u»e  commise  par  le  donataire,  il 
(•.  Que  tea  li ers-détenteurs  ont  acijuia  un  droi 
sujet  A  se  résoudre  pnr  l'ingratitude  du  donalnire 
etiu!:e  de  révneatiun  n'est  pas  une  cause  néccssai 
inhéi'i'Hle  au  rnntrat,  el  par  cnnsé<]DFnl  n'i^st  pus  une  cause  ^i 
iiffLcIsI  le  dniil  qui  leur  a  été  Irnnsféré.  Il'oijlcur»,  il  ne  serait 
pns  justf  ([lie  le  donniniri-  pût  préjudicirr  par  Sun  fait  à  cei  dé- 
ela  révocatiuD  pour  ciiuse  d'ingratitude  n'» 
1  <jun  pp'ir  punir  le  donataire  ,   la  peine  ne  doit  tomber  que 


absolu  et  non 
puisque  cette 


rlui. 


.    H  s'ensuit,  par  lis  mêmes  raisons,  que  le  donateur,  qui, 

ées,  n'y  rt'ntre  qu'à  la  charge  des  droits  de  servitudes,  hv- 
>  droite  réels  que  le  donataire  j  ■  imposés. 


e  le  dusataire  a  m«- 
r-ii  du  dire  <[u'il'laa 

n  àc  Dumoulin  i  1'^ 


SRCTIOK  III. 
uémi:»  qui  uni  été  duuuécs,  ek  non  pai  c 
qui»  du  [trix  de  uei  chotea;  car'il  n  eil  | 
pusséde  donationii  litulo. 

Il  y  aurait  plus  lien  d'idioeltre  l'opi 
gard  lies  vhuse»  (]ui  auraient  ^té  écliangéei  pour  uelleadonnéfa^ 
parce  (|ue  rechange  produit  une  ■ubrogation.  Néanmoins,  Ri- 
card pense  cjue  même  lu  chose  re^ue  en  échauge  pour  la  cbo«fL 
donnée  n'est  point  lujetle  à  la  révocation,  parce  que  la  lai. «r 
voulu  seulement  que  ce  qui  était  le  gage  de  l'amitié  ne  demew- 
rfll  pas  en  la  posseuiou  de  l'ingrat,  ce  qui  ne  convient  qu'à  la, 
cbose  même  qui  a  été  donnée;  qu'il  en  est  de  cetie  réviicatiaii 
coninic  de  la  uummiac  pour  félonie,  qti'il'u'j  a  que  le  6ef  miftn*. 
qui  puisse  être  eommij ,  et  de  même,  qu'il  n'j  a  que  la 
chose  roâuie  qui  a  été  donnée  qui  puisse  être  sujette  à  la  révo- 
cation. 

Que  doit-un  dire  si  c'est  de  l'argent  qui  a  été  donné?  Comme 
l'argent  est  de  nalure  à  être  employé  aussilAt  qu'il  est  reçu  ,  «Là 
ne  pas  demeurer  en  nature  ,  il  parai  trait  suivre  de  nos  prii^çipui, 
que  les  donationï  de  sommes  d'argent,  quelque  contidêcablu. 
qu'elles  soient ,  ne  pourraient  jumaiï  être  sujettes  k  la  révocatioit 
pour  cause  d'ingratitude. 

On  peut  dire  que,  comme  on  ne  cunsidéie  pas  duos  l'argeo;;, 
\ti  corps  >  mais  la  valeur  qu'il  contient ,  L-  donataire  peut  étrt, 
considéré  cumnie  possédant  la  cbose  qui  lui  a  été  donnée,  Lur^, 
qu'il  pos:iède  une  auementution  de  valeur  dans  ses  biens  ,  can^c 

Car  la  duiiutiou  quilui  a  clé  fuite,  et  qu'en  ce  cas  î)  y  ii.lieu,^, 
1  répétition  de  cette  somme;  et  on  pourrait  dire  la  méiue  vhoac' 
de  toutes  les  choses  fungibles.  . 

Si  on  a  donné  un  Tonds  do  boutique  ,  il';  a  moins  de  difTiCullé^ 
à  dire  que,  quoique  ce  ne  suieot  |ias  le»  mêmes  choses  ni  les 
mêmes  marchandises,  mais  d'autre»  qui  aient  succédé  à  celles 
qui  y  étaient  lors  de  'a  dunatinn  ,  c'est  l:iiijoiirs  le  m^iue  fonds 
qui  a  l'ié  donné  ,  et  qu'ainsi  elk>  est  révocable  ,  jusqu'à  cDiicur- 
rence  néanmoins  de  lu  valeur  lors  de  (a  donation. 

L'action  de  révuenttun  puur  cause  d'ingratitude  i'(aiil  une  ac- 
tion en  réparation  d'injure,  il  suit  qu't^lone  doit  être  accordée 
qu'à  la  personne  même  du  donateur  qui  a  été  nfensé ,  et  non  ipaa. 
à  ses  héritiers,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu,  non  plus,  que  cuiilrc 
la  poraonne  du  donataire-,  et  non  :c«iMre  ses  héritiers.  C'est'ie*' 
qui  est  décilié  )iar  lu  lui  7,  cod.  de  revocaad.  donal.  AclioMgmiitik 
personaUm  este  volumat ,  ut  vindicationi* ,  id  eat,  vindiilK 
lantum  habeat  affecium,  née  in  hteradem  delnr,  née  tnb»mtw^ 
haredi. 

Néanmoins  si  U  demaadt  a  été  une  foi*  doDoée  uontre  lé  A)- 
nataire,  et  qu'il  meure  pendant  l'inatance,  elle'  peut  éttaMi- 
pri se  contre  les  héritiers  da  donataire,  suivant  erita  règle  .^ 
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droit:   Vmnes  actiones  qua  morte  aat  lempore  pereunt ,  tentt 

inrlitsn'jiidirio  saha  permanent  ;  l.  i39,  ff-  de  rti^.  jurit. 


loit  de 


pour  ccls  «t  l'qutpnlle  i  la  lilis-coiitntatin 

Par  Ib  même  raison  ,  lorsque  la  demande  a  M  une  fois  dtrB-> 
n*e ,  r[iir)iqoc  le  donateur  mourc  ,  son  héritier  peut  suivre  l'im- 
lancc. 

Je  pense  i|ue  l'hi'rïlier  da  donateur  pourrait  en  un  cai  donner 
rnction  «-n  ri'i-orntion  de  donation  puur  cause  d'ingrnlitudei  sa- 
viirr,  si  le  donniciir  n'avait  pu  la  donner,  et  qse  l'ingYatitude  du 
dorifltnirc  ni)  t\i>.  jiuqii'à  tuer  te  (fonaleur. 

%  V.  Quelle!  fîni  de  nan-nmevoll-  tool  idmîii;!  conlM  cette  actloa. 

L'aetictn  en  révocation  de  donation  pour  ranse  d'ingratitude 
étant  une  d''pendancc  de  l'aelion  qn'a  le  donateur  pour  la  répa- 
ration de  l'injure  commise  contre  toi,  il  s'ensuit  qu'elle  est  sujette 
auT  mêmes  prescriptions  ;  ninsi  l'action  d'injure  étant  annale, la 
demande  >iC  prescrit  nareiltemi>nt  par  un  an. 

Néanmoins,  i\  l'Injure  consistait  dans  un  crïmc  dont  la  pour- 
suite peut  se  faire  pendant  vingt  ans,  le  don;iteur  poirmiil  pen- 
dant ledit  temps,  en  poursuivant  la  réparation  du  crime,  ron-' 
clore  à  In  révocation  de  la  donation. 

T'est  aussi  par  une  suite  de  nos  principes  qijc  In  demande 
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que  l«  mart  avait  druit  d'«n  reLin 
aujel  notre  titre  dejur.  dot,  teet.  t 
nwn.  1°,  ilan»  nos  Pandeciet. 

Sur  ce  funderaent ,  les  interprètes  ont  établi  le  droit  de  retour 
(|UT  a  lieu  A  présent  dans  tuus  les  piirleniens  de  droit  écrit,  et  i|ui 
serait  un  druit  fort  inconnu  aui  jurisconsultes  romains,  s'ils  rc- 

A  l'exemple  de  1:1  dot  profccttL-e  ,  qui ,  pur  là  taotX  de  U  fille , 
retournait  au  perc  ou  autre  ascendjnt  paternel  ijui  l'avait  f'uur- 
nie,  ils  ont  décidé  tjue  toutes  les  choses  données  aux  enfans  ,  à 
quelque  titre  ()ue  ce  soit,  par  les  asccnduhs,  non -seulement  du 
c0lé  pninrnel,  mais  même  par  la  mère  el  les  ascendans  du  cAtë 
maternel ,  devait  retourner  au  donateur  par  la  mort  du  donataire. 
Le  parlement  de  ToitlousC  a  mémo  étendu  celte  jurisprudetice  à 
ce  (]ui  était  donné  par  de  proches  parens collatéraux, eumm«  par 

Quoique  le  retour  de  la  dot  profectice  eut  lieu  ,  Inètne  eA  ca» 
d'eiil'ans,  néanmoini,  comme  cela  n'était  pas  bien  netteiDeiit 
,  décidé  par  les  textes  qui  sont  daus  le  corps  du  droit  roinain  ,  «t 
que  ce  n'est  que  par  les  fragmens  d'Ulpien,  découverts  dant  le 
seizième  siècle,  que  nous  avons  appris  k  ne  pouvoir  douter 
que  le  retour  de  ta  dot  profectice  aurait  lieu  piËnie  en  cas  d'en- 
fans  ,  les  anciens  jurisconsultes,  fondateurs  delà  jurrlprudeAee 
du  droit  de  retotir  descboaes  données,  ont  décidé  que  ce  droit 
de  retour  n'aurait  lieu  que  lorsque  le  donataire  mourrait  uns 
enfaRs,  sauf  néanmoins  que  si  ces  cnfans  du  donataire  venaient 
i  mourir  mos  enfans,  \\y  aurait  lieu  3'j  droit  de  retour. 

Enfin  ,  comme  If  fonds  de  la  dot  profectice  relournait  ab 
père  sans  «bcunc  cbarge  d' hypothèques,  servitudes  et  aulrès 
droits  réels  que  le  mari  aurait  pu  _v  imposer,  à  cause  de  lu  Itri 
/tf/(a,qui  défendait  toute  aliénation  et  engiig-emL-nt  de  l'i>nds 
dotal,  ces  interprètes  fondateors  de  In  jurisprudetiee  du  droit 
de  retour  ont  clécidé  qneVs  choses  données  devaient  pareille- 
ment, dans  le  cas  de  retour,  reloiirner  an  donateur  sans  »ucunp 

Ce  droit  de  retnnr,  «pi  est  de  la  pure  invention  des  ioler^ 
prêtes,  n'a  pas  été  reçv  par  le  parlement  de  Pitria  pour  les  pro- 
TÎnee*  de  son  reisort  noi  sont  ré^ci  par  le  droit  éurit ,  ainsi  que 
l'atteste  Ricard;  A  ptos  fortU  raison  il  n'a  pas  lieit  dam  les 
pay.i  eoiiiumiers.  Ce  n'est  qu'A  titre  de  succession  que  les  à»- 
cendans  do  donataire  succèdent  aox  rhoiies  qu'ils  ont  dunoeen 
A  leurs  éiifan^  qtii  meurent  anns  enfans.  Oft  pourquoi ,  eoiAuie 
c«  droit  n  'est  pa^  d'uMffe  parmi  naos ,  nous  n'en  dtrooa  pas  4a- 
,rantajfe ,  et  ntmi  ne  tniitertni  point  les  queutions  qui  y  dwhHent 


TBAIIl^    OCS    DON 


.    E,M-KK-\  IFS. 


Dur 


tiiclirintiii  lies  donations  pour  la  le^il 


Lpi  duiialiuiiï  cotre-vifs  K>t>(  sujotleii  au  retranckemcnl ,  Inra- 
r|irà  lu  mort  dif  celui  qui  lu  a  faitet  il  ne  te  trouve  pnï  dani  les 
ùium  i]u'il  luiïïf  de  nuo!  fournir  lu  l^gilinx;  de  ic>  enraD«. 

La  li'glliiue  L-st  une  purlîun  de  tu  part  qu'aurait  eut  un  enfant 
iii.ni  Ici  biens  de  iv-^  père ,  mère  ou  autrr*  iiM.-cn>]jin3,  s'iU  n*eo 
.iviiicni  pas  diapust'  par  tlci  donations  ,  ïoii  entrc-vir»  ou  testa- 

Celtu  porliuu  ,  suivunl  le  droit  du  dig<rste  ,  i^laît  li;  quart  i 
Miîvant  le  druit  di'ï  novclU.t ,  c'cïl  le  lieri>  quand  l<;  tiombri- 
ii<:-,  etAiius  III'  piiisc   pai  quatre,  et  la  nioilié  lorsque  Ip   nombre 


Le-  Coi 

CvIi'iiN 


i  df  Pari»  a  d'Urléi 


*   règ! 


epurt 


jucutîiiii  qui  n'est  j>a>  bien  dêcidéi^  si ,  dans  les  Cuu-* 
s" .-Il  .-^pliqucnl  p..*,  elli-  dutL  clrf  réglée  suivant  1j 

__    lununl   la  Ci.tunie  .Je    Pari».  J'aJmerols  à   croire 

iiu'oii  doit  ftlutût,  dana  cette  f spéce ,  suivre  lu  Coutume  de 
l'iiris,  qui ,  contenant  tca  uMges  de  l;i  capitule  ,  dui^plulût  sup- 
pléer au  »ilciice  des  autres  Coutumes  ,  que  Icâ  Iui9  romaines  ,  qui 

C'cjt   lu  lui  du  liomieile  du  défunt  qui   règle  lu   lêgiliuie   si.r 
tuutes  les  espèces  de  biens  qui  n'ont  aucune  situation  ,  Ii-is  que 
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lime  tui-  lesdiU  biuii^,  »■  suii  pèru  un  uvait  diatiuM-  au  préjudice 
du  sa  légitime. 

De-U  naît  une  question ,  si ,  en  cv  cas ,  elle  ùevra  précompter 
«ur  la  légitime  qu'elle  dcmunde  la  dot  qu'elle  a  reçue.  Je  pense 

3 uVlle  doit  être  censée  avoir  reçu-cette  dut  en  avancement  du 
roit  qu'elle  avait  de  succéder  à  tout  les  biens  de  son  père  quel- 
que purl  qu'ils  fussent.  Pur  conséquent  elle  préfuuipU'ra  sur  sa 
légitime  une  poiliun  de  sa  dot ,  en  raison  égale  de  ce  que  lei 
bieJis  ,  dont  elle  n'est  pas  eicine,  sont  au  tuial  des  bïciis  du  dé- 
funt. Fingc ,  le  pire  de  cette  lillc  avait  les  deux  tiers  de  son  bien 
dans  utic  Coutume  qui  exclut  les  611es  dotées  de  la  succeuion , 
et  l'autre  tiers  dans  une  Coutume  qui  n'a  pus  une  pareille  dU- 
pusition  ;  sa  GUc  sera  censée  utuir  les  deux  tiers  de  sa  dot  pour 
lui  tenir  lieu  de  son  droit  de  luceëdcr  dans  b  Coutume  uù  elle 
est  exclue,  et  l'autre  tiers  en  avancement  de  succession  des  au- 
tres biens;  et  pur  euiiséqucnt  elle  ne  précuiiiptcru  que  le  tiers 
sur  lu  li'giiinie  qu'elle  demande  dans  les  autres  biens. 

Au  ^e^te,  la  fille  n'est  exclue  du  droit  de  succéder,  ni  par 
conséquent  du  droit  de  demander  sn  ii'-gilime ,  que  lorsqu'elle 
a  reçu  la  dot  qui  lui  a  été  cuiistiluée.  C'est  pourquoi  Lebrun 
décide  fort  bien  ,  contre  le  sentiment  de  Pupon  ,  que  si  un  père 
avait  pfAni.'i  seulement  une  dot  exigible  après  sa  mort,  la  Glleite 
serait  j)£!s  eielne  de  la  succession  ,  ni  en  vertu  des  Coutumes,  nï 
en  lerln  île  la  rcnuiiviutiun  qu'elle  aurait  laite;  car  ce  n'eit  que 
lu  Elle  dotée  qui  est  exclue  ,  et  elle  ne  l'est  pus  ,  lorsqu'elle  n'a 

Il  y  u  plus  de  difficulté,  dI  la  dot  était  exigible  et  que  le 
gendre,  lors  de  la  mort  de  son  beau-pére ,  ne  s'en  fût  pus  fftit 
pu^er,  parce  que,  n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  s'en  iTùi'rc  bayer,'  et 
les  intérêts  en  ayant  couru,  la  fille  doit  passvr'  pour'dolée  : 
néanmoins,  même  en  ce  cj.i,  Lebrun  pense  que  la  fîlle  n'est 
exclue  ni  de  la  succession ,  ni  pur  conséquent  de  la  léeiiime. 

Kieard  pense  que  renfant  ne  peut  demander  sa  légil'inie  qu'il 
n'ait  accepté  la  succession,  au  moins  sous  bénéfice  d'inventaire; 
car  la  légitime  étant  legiîtma  pars  haredilalU ,  comme  le  défi- 
nissent (es  lois,  la  demande  en  légitime  est  une  éàpéeiV  de' péti- 
tion d'hérédité  qui  ne  peut  résider  que  dans  la  personne  d'un  hé- 
ritier. Plusieurs  pensent  au  contraire  qu'il  n'e»(  pas  nécessaire 
d'être  héritier  pour  demander  sa  légitime  ;  mais  Ions  conviennent 
que ,  s'il  est  nécessaire  d'être  héritier  pour  demander  la  légitime 
par  vofe  d'action,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'êire  pour  lu'vcteilîr 

fiar  voie  d'exception.  C'est  pourquoi,  ni  un  cnTant  demandait  m 
égitime  contre  un  antre  enfant  dernier  donataire,  nui  ii'aurait 
tuï-mème  dans  ce  quî  lui  anrnit  été  donné  que  ce  qui  est  necèi- 
suire  ponr  remplir  sa  légitime,  cet  enfant  donataire,  quoiqu'il 
eât   renoncé  •  la  succeuion  ponr  se  tenir  i  son  don.  pourra 


L. 
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n^anmains  retenir  xu  ligitimc  tur  i:«  <|ui   lui  it  tU  ilulinéi  et  ri 


raient   pas 


on  l.^B''i' 
1  l'onlTU  lea  donutuirca  pr^ccUciif. 
r  ([uc  la  dcmandu  en  légitime  ptnsc  »v 

IKÏ  ell«  apparliciit ,  quand  nitioc  iU  ne 
u  leur  «i*iiot.  Li-uri  crvani^icrx  «ont 


S  U.  Des  doiintions  qui  tant  lujellGt  »a  relraachcuicnt  de  U  U^lims. 

Lea  donations  THiles  avant  qile  U  l^f itîiniiîrn  Till  ù\i  luundc 
sont-elles  sujetica  au  relrani^h entent  de  lu  li^gîtimo?  La  raïwn 
de  douter  est  que  rohiigulîon  naturelle,  que  contmoti.-  le  père 
envers  ses  cnfans  ,  et  dans  laquelle  contislc  le  droit  de  Ugtlicâr, 
ne  peut  pas  Ôire  ecnscc  coDlractéc  «ïont  quii  l'cnrnnt  Tùl  su 
monde,  parce  que  toute  obligation  iiuppa«c  une  persoDiit;  uiii- 
lunte  envers  i[ui  lu  débiteur  s'ublïge. 

Un  ne  jicut  donc  pas  dire  que  In  diinalion  fuîle  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant  suit  faile  au  préjudice  cl  en  Traude  de  la  légi- 
time; puisque  la  légitime  n'était  paa  alors  due ,  et  'jue  l'ohliga- 
tlon  naturelle,  sur  laquellu  elle  e.-it  fondée,  n'était  pu»  hW* 

Nonobstant  ces  raisons,  il  est  certain  que  les  donations, 
quoique  fuites  avant  la  naissance  de  renfanl  qui  demande  sa  lé~ 
(itime,  y  wnt  sujettes!  le  deviir  naturel  nous  oblige  Jk  conser- 
ver tiat  biens ,  non-seulement  aux   enfans  que  nous  avons  Aè\h  , 
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droit  de  jouir  de  celle  dot  i  titre  unéreui  ,  lavoîr ,  à  li  ch«Tg« 
de  supporter  les  cbarges  du  mariare,  ad  tutlinenda  oitera  ma- 
trimoaii ;  d'où  il  lemblc  luivre  que  lesaulrM  enfana  ne  peiivant, 
pour  raiiian  de  leur  li^giliine,  donner  alleinlt;  au  droit  qu'a  le 
geudre  de  louir  de  celtË  dot.  Néanmuitis  il  est  certain  que  la  dot 
est  sujette  su  retrsnclienient,  pour  U  légitime  des  auires  cnfatii , 
miuie  du  vivant  du  ^nJre  (ÛrdonnaDcede  1731 ,  art.  1)5  );  car, 
ayant  dû  savuir  que  la  dot,  paria  nature  de  dunntîon  faite  è  M 
femme  ,  était  sujette  1  la  légitime  des  auirci  enfans,  i)  est  cenvé 
Ini-ménie  l'avoir  reçue  à  cette  charge  ;  et  quoiqu'il  l'nit  à  son 
éeard  k  titre  oncreui,  ilne  peut  nt-aoTnains  l'avoir  qu'aux  mêmes 
tharges  sous  lesqucllei  elle  e«t  donnée  k  la  femme. 

\\y  tn  a  qui,  avant  l'Ordonitance,  distinguaient  si  la  dal  avklt 
éKi  fournie  au  gendre  en  hérilagci  ou  si  elle  l'at'ait  été  en  de- 
nitrs  qui  ne  fuMent  plus  en  nature,  pr^endant  qu'en  ce  dernicf 
eus  le  gendre  ne  pouvait  être  sujet  à  la  demande  en  retrancbe- 
menl  de  légitime.  I.'Ordonnance,  arr.  35  ,  a  rejeté  oelte  distino- 
tion  par  les  raisons  ei-dessus  rapportées. 

Çu«^  si ,  en  conséquence  de  la  dot,  la  fille  était  exclue  de 
lii  succession  de  son  père  ,  soit  par  sa  renonciation  faite  par  lo 
contrat  ,  soit  par  U  loi  du  pays?  Il  y  en  n  qui ,  avant  l'Ordon- 
nance, pensaient  qu'en  Ce  cas  cette  dut  n'était  pus  sujcUe  k  Is 
légitime  des  autres  enfans,  parce  que  celte  Slic  étant  eiclue   dtf 

Eouvoir  jamais  profiter  de  la  succession  de  son  père  et  de  Ml 
ODne  fortune)  «11*^  devait  en  récompense  ne  pas  «ooffrir  de  sa 
mauvaise  fortune.  Ce  sentiment  a  été  rejeté  par  l'Ordonnance, 
art.  35  ,  qui  parle  que,  même  en  ce  cas,  la  dot  sera  sujette  ft  la 


légitime. 

La  dot  fournie  pou 
stijcHe  au  retrancliement  de  la  légitime  des   autre*  enfans  ?  Je. 


it  fournie  pour  la  profession  religieuse  d'utte  fille  eat-alle 


ne  le  pense  pas  ;  car  ce  n'est  pas  une  donation  qui  est  faite  k  la 
fille  )  qui ,  paria  profession  religieuse,  devient  incapable  d'ac- 
quérir ;  ce  n'est  pas  noÉ  plus  une  donation  qui  soit  faite  n 
eouvent  qui  re^il  la  Manne,  éUnt  donné  i  titrn  onéreux  et 
pour  le  pria  déa  alimana  ^e  le  couvent  se  charge  de  fournir  à 
cette  fille. 

I^s  donations  mnlueUea  aont-«llet  sujellet  au  relnncbemmt 
de  la  légitime  7  Je  le  pense  )  il  ne  doit  pas  plus  être  permis  de 
dépouiller  ses  enfans  par  dea  donationa  luuluellei  que  par  de* 
donations  timplea.' 

Lea  donations  rémunératoirea  et  onéreuaea,  lorsque  les  aet^ 
tricet  et  les  chargea  ne  aont  pas  appréciables  i  pris  d'argent , 
sont  de  vraies  donations ,  qui  sont  par  conséquent  sujettes  à  la 
Intima. 

SI  Us  aervicea  on  Ica  chargea  sont  appréciablea  i  prix  d'ar» 
gent ,  cllr-s  n';  seront  pas  sujettes  jusqu'à  la  concurrence  du  pria 
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ocs  L-uiouMiioii»  malriinaniatmieiKiiit  pas  ré^utéeii  doHfitlttiii, 
et  par  conséquent  ne  sucit  pan  aujetlvs  à  \»  Wgilinie. 

C'est  |iuuri]uoi,  a'îl  était  auuvonu  (|iie  le  mari  survivunl  ne 
«orait  tenu  de  rendrv  pour  loul  ilruîl  de  eonimnAaulé  aul  hé- 
ritiers du  la  femme  >]u«  ve  qu'elle 7  »  apporta,  OU  <|u'iiuc  cer- 
taine somme  ,  f|uoiqije  la  CuOimonauLâ  «e  trouvi!  tréa-Avanta* 
geusc  ,  cet  uvaniagc  ne  «era  paa  suj't  i  la  légitime  de*  «ntuAs 
de  la  femme;  car  le  mari  «urvivattlne  relient  point,  «n  c«  caf , 
\i3i  bieni  de  lu  cnmmilniiutA  en  vcriii  d'oiii'Uiii*  danutlua  (juv  U 
femme  lui  ait  fiiita  ,  inaia  parce  4)ue  c'e«t  une  cUuiv  nt  UDO  eon- 
diiion  du  contrat  de  cummunauté  <jui  u  été  fuit  entre  eux,  nu'il 
n'y  Durait  que  la  femm« ,  ù  elle  «urvivait,  qui  aurait  orvît 
de  purtagiT  la  l'ummiinaulé ,  al  que  mit  héritîera  ue  l'auraient 


r,  (pi  »t  accordé  t  iHieroininf, 
danatiui)  sujette  A   U  lé^ilrnic 


Piir  la  même  raiMin,  )e  duuui 
n'est  point  regardé  eummr  iin< 

des  cnl'ans,  cur  t^'exl  une   cunventiiM)   ordinaire  dra 
d'iiilleurs   il   tient  lii-u   du    cuutumicr  ,  qui  e.t  un    avantage'  du 
U  lui. 

Hëaamoiiis ,  si  le  douaire  était  etcesiiif ,  un  paurratt  tontouir 
qui!,  jusqu'à  cuncurreiwe  de  oe  qu'il  exrëdt-i-Ait  tu  ■itotutiiiep  , 
il  devrait  être  rej^urdé  euintne  unis  duniilion   »JKtte  i  la  1^ 

Le  pritriput  est  un  véritable  avania^-.  Néuuinafm ,  luni|(t'il 
c»l  mutuel  el  nu'il  n'ant  pas  otccmif ,  il  peut  paiMr  pottr  bue 
convenltun  urdiiltairc  de  mariage,  [tlulAl  que  puuf  inlc  UenatlMI 
su]eltc  H  la  légitime. ^  -■  '■  'f  ■ 


SECTION    Itl. 


e  le  dai 


msUire  n'en  peui 
s  ris<]i]es,  l'offitc  doit 
<s  de  la  donation. 

e,  un  doit  en  déduire  lej   frais   fo- 
is charges    de  In  succession ,    noo- 
s  ce  qui  est  dû  aui  hërî- 


U  en  eut  de  ménif 
être  dépOMédr,  et  q 
être  estimé  eu  égard 

Cette  masse  uinM 
Déraires,  les   dettes   et  antres  ch. 
senlemcDl  ce  qui  c.tt  dû  à  des  lier 
lier»  et  nn  légilimaire  lui-même. 

La  légitime  est  In  moitié  de  la  pori  qu'aurait  eus  le  légitimaire 
dans  ce  restiinti  mais  comme  celle  purt  dépend  du  nombre  dei 
enfans  qui  l'auraii-nt  partagée  avec  lui ,  il  faut  savoir  quels  soni 
les  enfans  qu'on  doit  compter. 

On  doit  compter  les  enlans  qui  viennent  effectivement  &  la 
succession ,  ou  qui  j  seraient  venus  si  le  défunt  n'avait  pas  fait 
les  duDDiions  et  legs  qu'il  a  faits. 

C'est  pourquoi  on  dult  compter  ceux  qui  renoncent  cD  con- 
séquence des  legs  uu  donations  entrc-tifs  qu'ils  ont  reçus,  car 
ilfi  y  seroit-nt  venus  s'ils  ne  les  eussent  pus  reçus;  d'où  il  suit  nu'ila 
doi\enl  être  coiuplés,  pour  régler  la  part  qu'aurait  ene  te  légi- 
timaire dans  la  masse  des  biens  qui  se  j>eraient  trouvés,  si  le  oé- 
funt  n'avait  fait  ni  donatiunit  ni  legs. 

On  doit  même  compter  dans  ce  nombre  les  filles  qui  ,  par- 
leur renonciation  ou  par  la  disposition  des  Coutumes  ,  sont 
incapables  de  succéder  au    défunt  en  eunséquence  de    la   dot 

3  11 'elles  ont  reçue  ;  car,  n'étant  incapables  qu'en  conséquencv 
c  la  dot  qu'elles  ont  reçue  ,  il  est  également  vrai  de  dire 
qu'elles  auraient  partagé  ,  m  le  défunt  n  avait  fuit  aucune  do- 
nation. 

Voyons  mai  itenant  les  enfans  qu'on  ne  doit  pas  compter  i  ce 
sont  ceui  qui  sont  prédécédés ,  à  moins  qu'ils  n'aient  laissé  des 
enfans  qui  les  représentassent  dans  celte  succession ,  ou  qu'ils 
n'j  renoncent  en  conséquence  de  ce  qui  n  été  reçu  par  la  per- 
sonne qu'ils  représentent. 

Les  prédécédés,  qui  n'ont  pas  laissé  d'cnfnns  qui  puissent  les 
représcnler,  ne  suni  pas  comptés,  quand  même  ils  auraient 
reçu  des  dots  cunsidérnbles  ;  car  ce  n'est  pas  eu  conséquence 


de»  dots  qu'ils  ont  reçues  qu'ils  n'y  vienner 

it  pas  ,  mais  parce 

qu'ils  sont  prédécédés. 

Par  la  même  raison  ,  ccn»  qui  ,  lors  dc  l'oi 

ivcrture  de  la  suc- 

cession  ,  sont  morts  civilement  ,  ne  sont   pas 

complés  ,  i  moins 

u'iis 


représentés  p 

un  ne  aoii  pas  compter  une  fille  religieuse  ,  quoiqu'elle  ait 
reçu  une  dot  égale  n  la  part  qu'elle  aurait  eue  dans  la  succes- 
sion, si  elle  fût  restée  dans  le  siècle;  car  ce  n'est  pas  la  dot 
qu'elle  h  reçue  ,  mais  sa  profession  ,  qui  l'exclut  dc  la  succeuîon. 

L'enfant,  qui  a  renoncé  gratuitement  et  sans  avoir  riea  reçu, 
ne  doit  pas  êlre  compté  non  plut. 


TfiAlTti    UEb    DOKATIONS    EKTtlE-VIK<. 
f  I^  .  Quelles  rhosM  s'impulcul  sur  la  I ^gîtliiii;. 


lu  parBgriijthe  jirécédtfr 


r.^glr,<lna 


Tuiii , 


r,\  ■ 


1   ijnu, 


qu',.ii   Ta    piiiHip^   dans 

-ait  I.-,  légilimr  d'un  on- 

rempli  ou    non,  il   Tftul 

[u'il  iloil  imputer  ou   pri't'ompler 


upllfs  sont  les 

L'i-nfanl  doit  imputer  et  pràcomptcr  sur  fu  légiliinc  tout  ce 
.ju'il  ■  reçu  de  lu  libërallti:'  du  di^funl,  h  qudquu  litre  de  lib^- 
raliti^'  ipiv  re  soit;  en  quoi  notre  droit  est  différeni  du  droit 
rriinaio  ,  selon  lequel  les  tJunntions  entre-vifs  ne  s'imputaient 
«iir  la  li'gilîme  ,  <\iie  lursf[u'elles  étaient  Tnites  à  cette  condition. 

Les  chuse»,  dunt  le  dt^Tunl  était  grevé  de  subslilulion  i  «on 
prnfit ,  IIP  s'imjiulent  pus  sur  b  légitime  ;  car  il  ne  les  tient  pa* 
<lcL  libéralité  du  défunt,  qui  les  lui  devait. 

Ce  (jue  prend  le  légitinuire  dnns  les  biens  retrincliés  de  la 
donation  fiiile  h  un  second  mari  ou  k  une  seconde  femme  ,  eu 
icriu  de  l'édît  des  secondes  noces,  dont  il  sera  parlé  ci-après , 
ne  h'impule  pas  non  plus  sur  la  légilime;  car  cet  enfant  les  lient, 
non  delà  libéralité  du  défunt,  mais  du  bénéBce  delà  loi. 

Cette  décision  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des  légataires  ou  de»  do- 
nulaires  postérieurs  à  la  donation  du  second  mari,  parce  que  leur.« 
Icg-Ë  et  donaliuns  devant  être  épuisés  pour  ta  légitime  des  enfans  , 
avant  que  celle  faite  au  second  mari ,  qui  est  antérieure  ,  puisse 
recevoir  d'atteinte  pour  la  légitime  ,  suivant  l'ordre  que  nous  ei- 
pliqueruns  d.ins  le  paragraphe  suivant ,  le  retranchement ,  que  la 
donation  faîte  au  «ccond  mari  lauGTre  pour  une  autre  cause,  on 
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laireB  ;  M  c|ui  Mrri*crail  ncannioins ,  (i  ees  disputitiont  testamen- 
taires ne  devaient  é\re.  épuiMi»  enliéremcnl  pour  la  légitima  dea 
fnTanS)  fusnl  qu'on  put  atlsijuer  les  dunaliiiTeE  entre-vifs.  Cela 
a  lieu  ,  quand  même  le  IrMament  aurait  èl6  fail  uvani  In  dona- 
tion; esr  il  n'est  pat  plus  permis  au  donateur  de  donner  atteinte 
k  sa  donation ,  en  cun.ervani  un  testament  précédemment  fait , 
que  à'v  doiinir  utteinle  par  un  teslamenl  qu  il  ferait  depuis  ;  le» 
tcslameng,  en  quel()ue  temps  qu'ils  soient  faits,  n'ayant  d'effet 
que  depuis  la  mort  au  testateur  ,  ils  ne  peuvent  donner  atteinte 
aas  donations  cntrc-iit'«,  qui  ont  effet  du  jour  de  leur  date. 

Suivant  ces  principes,  lonqu'aprës  toutes  les  ieltes  acquitlées, 
même  nprès  avoir  pris  çc  oui  élail  nécessaire  pour  remplir  le* 
enfuns  héritiers  de  ce  qui  leur  restait  dii  par  le  défunt,  s'il  ne 
reste  pas  dans  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé  de  quoi  remplir 
la  légitime  de  quelque  enfant ,  elle  duil  se  prendre  d'abord  sur 
les  légataires  universels  ,  qui  doivent  la  fournir  avsnl  les  léga* 
taires  purliculiers ,  car  lU  ne  sunl  légatuirts  que  de  ca  qui  reatv 
après  tes  legs  particuliers  acquittés  ;  ensuite  tous  les  légataires 

fiarliculiers  y  doivent  contribuer  ,  eltacun  au  sol  la  livre  de  leur 
egs  :  car  tous  les  legs  n'ayant  d'effet  que  du  jour  de  la  mort  du 
testateur,  ili  sont  censés  avoir  une  même  date  ,  et  aucun  ne  peut 
avoir  d'avantage  sur  l'autre;  les  légataires  pour  cause  pie  u'ont 
pas  même  ,  1  cet  égard  ,  plus  d'avantage  que  les  autres. 

Si ,  après  que  tous  les  legs  ont  été  épuisés  ,  il  manque  encore 
quelque  chose  à  la  légitime  de  l'enfant  i  qui  elle  est  duc,  il 
peut  demander  ce  qui  en  manque  aui  donataires  entre-vift,  n 
eoMimençant  par  celui  qui  est  le  dernier  en  date. 

Les  donations  antérieures  ne  peuvent  souffrir  do  r^trancfa»- 
ment  pour  la  Hégilime  ,  que  les  postérieures  ne  soient  épuisées  ; 
car  lant  qu'il  reste  de  quoi  les  remplir  dans  ce  qui  a  été  duDoé 
poaiérienrement ,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  ne  sunl  pas  les  dona- 
tions antérieures  qui  j  ont  donné  atteinte. 

Néanmoins  ,  lorsque,  par  un  contrat  de  ntariage,  il  y  a  un 
dunalaire  de  la  totalité  de*  biens  présens  et  k  venir,  ce  donataire 
est  seul  clmrgé,  même  avant  les  donataires  poalérieurs,  d'acquit- 
ter toutes  le*  légitimes  des  enfaus,  quand  même  celle  cbargo  ne 
serait  pas  exprimée  par  la  donaiiou  (Ordonnance  de  1731, 
art.  36  ) ,  A  moins  qu'il  ne  vauliit  se  tenir  à  la  donation  des  bien» 
présena  que  le  donateur  avait  lor»  de  la  donation  ;  auquel  ea*  il 
ne  serait  tenu  desdile*  légitimes  qu'après  que  le*  biens  posté- 
rieurement acquis  seraient  épuUés.  (  Ordonnance  de  17.I1  , 
arf.  37.  ) 

Si  la  donation  n'est  que  d'une  partie  des  biens  présens  et  i 
Venir,  le  donataire  ,  s'il  u'a  |MW  élé  espresaément  chargé  des  lé- 
gitimes ,  n'en  sera  tenu  ([iie  duu  son  erdrc  ,  et  après  toute»  le» 
donations  postérieures. 


bis 


TRA 


DES    OONATlUNb   ENTHB-VIP», 
I  d'une  partie  dt-t  bieDx  prt 


Si  U  doni 
été  cipresiémcnt  cbargdo  dea  lé^cilîmo  ,  It  dunuuirc  ncrd  itim  , 
même  nviint  li^s  doniltuns  pi>atéri«ure«  ■  de  fuurnir  la  mâmc  part 
deidilei  Icgitiiiics  i]u'<.'st  U  ]iarl  des  liicns  duiit  il  nt  daanuîrr  ,  i 
à  inuins  (|u'il  ne  voulût  â*o  l«iiir  Qui  bieni  préaens  ;  oucjurl  va* 
il  n'en  seruit  t4?Dii  qu'après  tau!kl«s  bî<>i)it  p  u  si  «'tivu  ruinent  acquit 
^puiséK. 

Si ,  parmi  les  l^f^aloireit  uu  dunatuirr»  l'tilru-vift  cuntre  i)ui  un 
dus  untiiiiii  dimandc  sa  légilintc  ,  il  m  Iruuvojt  un  JUlru  enruni  , 
il  ne  contribucriiit  A  lu  légitime  dcraotidéc  i|ue  puur  raison  de  ca 
que  le  don  ou  lags  ciiulimidrait  de  plus  que  6U  atopee  l^^ilimi:, 
qu'il  6  purt'illcment  droit  de  pr^tondrc  )  cnr  i,e  leg»  ou  don  à  lui 
fait  n'est  don  que  pour  IVir^daiit. 

Si  le  dernier  donotuitc,  dont  lu  donntinn  u  donne  atteiolif  â  la 
légilimc,  «vnit  dis»ip*  l'argent  qui  lui  avait  été  donni^  ,  «l  était 
insolvable,  on  demande  si,  en  ce  eas,  l'enfant  pourrait  «e  pour> 
foir  contre  le»  doiialaiies  niili'-i'ivur*.  Le«  auteurs  rudi  paria);ét 
sur  cette  quesiion.  Ceux ,  qui  tiennent  la  négative  ,  diaeat  que , 
puisque l'argt'iil  donnée» dernier  lieu  lui  nurail  rtcstifliiant  |i>iur 
remplir  In  légitime ,  c'est  la  teule  datulluii  raîtc  en  dernier  lieu 
qui  y  diinite  iitleinle;  d'uù  il  suit  quR  1rs  duiialiun*  pr^ci^daiites , 
n'y  Bjfunt  pas  donné  atteinte,  iic  doivent  pas  souffrir  de  r^irau- 
chcnienl.  Le  sentiment  uuiitratrr  me  piiriilt  beaucoup  plus^wi— 
table  et  mieux  l'ondé  en  rniran.  Il  csl  bien  iri'î  que  *t  le  dcfnrcr 
dunatuire  n'eût  |i<is  disnip^  ee  qui  lui  a  été  donné  ,  les  dontitione 


olif  «ui 
Si.dar 
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pir  l'autorité  qa'avtit  sur  eui  lear  mère ,  puiaqu'ilparatl  un  autrq 
""      li  a  pu  y  donner  Heu. 

is  d'un  don  mutuel  égal  l'ait  entre  une  femme  et' 
IX  -loD  second  m«ri,  les  enfans  avaient  renoncé  au  bénoficc  de  IVdîti 
non  par  le  *contrat  même,  ted ex  intervallo,  du  vivant  de  leur 
mère ,  en  ee  caa  ,  comme  il«  a'aiintient  aucun  intérêt  à  y  renon- 
cer, puisque,  quand  ils  n'y  auraient  pas  renoncé,  ce  don  ruit,à 
leur  mère  par  son  second  mari  n'en  aurait  pas  moins  suEwiMé, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-desïus,  cette  renonciation  poorl^tît 
passer  pour  une  conséquence  de  rimprcssion  de  l'autorité  &e  lent 
mère ,  pour  n'éire  pas  parfaitement  libre ,  et  ne  doit  pas  par  con- 
séqueot  élrc  valable. 

l  VI.  Questions  toucbaot  les  donatiODs  de  part  d'eafaot. 

Lorsqu'une  femme  a  fait  par  son  contrat  de  mariage  donation 
d'une  part  d'enfant  A  son  sccood  mari,  et  qu'elle  laîtse  deux 
enfans,  quelle  doit  èlre  lu  portion  avantageuse  de  l'atné  dans  le* 
fief»?  / 

La  portion  avantageuse  de  l'aîné  dans  les  6ers,  lorsqu'il  n'y  a 
que  deux  enfans,  est,  au  terme  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans, les  deux  tiers  de  la  masse  des  biens  féodaax  de  la  succes- 
sion. Celte  masse  des  biens  féodaux  de  la  succenion  n'est  pas 
compu.<-ée  du  lolul  des  &efs  que  U  fi'mme  posst^dait  lors  de  son 
décès:  il  en  faut  distraire  ta  part  donnée  »u  mari ,  que  la  femme^ 
par  la  donation  qu'elle  lui  en  a  faite ,  a  retranchée  de  sa  succes- 
sion ;  laquelle  paît  doit  être  égale  à  celle  de  l'enfant  pu]né,  qui 
est  le  moins  prenant.  U  n'y  a  que  ce  qui  reste  après  la  distribu- 
tion de  la  part  du  mari,  qui  se  trouve  composer  la  masse  féodale, 
de  iHquelIc  l'atoé  doit  avoir  les  deux  tiers,  et  le  putné  le  tiers. 
Tout  ceci  présupposé,  pour  régler  les  portions  que  doit  nvoir 
chacune  des  parties ,  il  faufdiviser  le  total  des  fiefs  que  la  femme 
avait  lors  de  son  décès,  en  quatre  portions;  en  distraire  un  quart 
puur  le  mari  ;  des  trois  quarts  restons ,  nui  composent  le  total  de 
U  musse  féodale  de  la  succession  ,  en  donner  deui  à  l'alné  ,  et 
Vautre  au  puîné  :  par  ce  moyen  cbtciin  a  ce  qui  lui  appartient. 
L'allié  a  les  deux  tiers  du  féodal  de  la  succession  ,  qui  se  trouve 
être  la  même  chose  que  lu  moitié  du  total  des  fiefs  qu'avait  la 
femme  lors  de  son  décèst  le  puln.'^  a  le  tiers  de  la  succession, 

2 ut  se  trouve  être  la  même  chose  que  le  quart  au  total  dei 
efs  ;  et  le  mari  se  trouve  avoir  une  portion  égale  jt  celle  du 
putné.  '  ^ 

Lortqu'ilya  un  plus  grand  nombre  d'enfans,  comment  doit-an 
régler  la  portion  avantHgeuse  do  l'atné,  qui  est  la  moitié  eul 
termes  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans?  Il  faut ,  en  ce  cù , 
diviser  les  fiefs  que  la  femme  «rail  lors  de  son  décès  ,  en  doai 
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fois  auUot  de  partion»,  plu»  une,  qu'il  T  a  de  pnln^a;  «a  dJa- 
(mirc  une  pour  le  m-eund  mari  ;  donner  k  l'alné  l«  moitié  de  c« 
i]ui  restera  nprèi  cclti-  dislraetiun  faitit ,  ri  parlaicr  Taulre  moitié 
par  portioni  égales  entrv  les  puiiirt.  Fiii/:c,\a  mèrv  a  UIm^ 
(jDiitri'  eofaiis,  un  NlnA«l  Imis  puînés,  \r  Iviul  de*  liefs,  ({trelle 
avait  lors  de  stin  litcit ,  iii(tal«  l  7(t,uo(i  livre*  :  je  ditiie  ce-  tntal 
■n  deux  fuis  aiilanl  dv  purlUms,  plut  une,  <|u'il  y  a  de  puîné*, 
c'cst-À  dire  en  sept  purtiuni,  i|iii  «uni  ebacunude  10,000  liirel; 
j'en  dijlrai«  une  de  ca  lept  portivna  pour  le  niari,(|ui  e«l  d* 
10,000  livres.  Daim  les  aix  septièmes  r«tlani,  iiui  montent  à 
6o,oou  livres,  et  qui  cuiupMe  luiile  la  raaMv  féaiiale  de  la  me^ 
cession  de  la  inèrr  ,  j'en  donne  la  ro^iilii'  h  l'atm-,  qni  CM  d« 
3d,uoa  livres,  et  la  même  chose  que  le»  Iruia  septièmes  du  total, 
et  je  donne  to,oau  livre»  k  chacun  des  puluéa.  Pae  ce  mof» 
ebai-un  a  ce  nui  lui  appartient,  l'nln^  u  la  moitié  de  ce  tjui  com- 
pose le  réodal  de  la  suceeMion  ,  et  U  Mvoad  maH  *  une  parlioD 
•"gale  a  celle  du  l'un  des  pulnéa. 

Lorsijue  la  l'emnie  n'a  laisse  ()>i'un  enfant,  quelle  part  éoh 
avoir  k'  second  mûri  dans  lifs  bieiiK  fi^udaui?  11  y  en  a  i|ui  nea- 
sent  qu'il  ne  doit  jrsvoîranc!  la  part  qu'aurRil  eue  un  puîné  s'il  t 
-11  BViill  eu  un,  e'«st-t  dire  que  l'rnl'ant  prnndrB  lenianair,  le 
lui  du  l'hapon  et  les  deux  lier*,  et  que  le  neeond  marï  aura  le 
(icrs  Je  t'iii  vu  juger  au  bailli*)^  it'Orli'ans,  par  vne  sentence 
dunl  il  n'y  a  pas  eu  d'appel. 

Je  Iroukc  de  la  difficulté  dans  ertlc  dri-iiion,  et  je  ■«  *ni»  pa> 
priuiquoi  icHecond  mari  n'aurait  pus  la  muilié  desbinM  féoilaui, 
i'i'dil  n'ayant  défendu  autre  chose  ,  sinuii  que  le  iretmd  mari  làl 
i(uo  se  irauverait  «voir  un  mfant.  Je  n 
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Du  terond  ehtf  da  tiditdet  i%eqnd«$  ncres. 

L'artick  eecoiid  d«  l'édit  d«s  MtwBdea  nooM  est  CMifv  en  «■• 
tcriBos  :  •  An  reg«rd  des  t>ieai  â  icells»  tbuvcs  acquis  ptr  dosa 

■  et  libéralités  di'  le«rs  maris  <Ufanti,  elles  n'tv  pAwromt  fiin 

•  aucune  part  à  \vin  niiiivcaui  marii;  ainsi  cliES  aeroat  teonea 

■  I»  réserver   aui  eufanacomainns  d'eaire  elles  et  Iminmnrfs, 
>   de  la  libéralité  dcsqocls  îeeux  Iriena  levr  aMit  aveiias.'La  ■a»' 

•  lilabk'  voulons  ftre  gardé  es  bietis  <(uî  sont  venus  aai  mans 

•  par  dons  et  libéralités  de  tenm  dcfuntes  Jémiaes ,  tellameaN 

•  (|u'iU  n'en  pourront  faire  part  1  leurs  aecondeB  fo^ea,  maia 

■  serunt  tenus  les  réterrrr  ani  enfans  qu'ils  ont  «ua  dt  leiira 

Celte  disporilion  e«t  tirée  de  la  constilulion'  dit  Constantin , 
ifui  est  en  la  lui  3  ,  cvd.  dt  tëttaulit  impttû,  et  de  «elle  qui  cal 
en  la  loi  5,  tod.  dieto  /iV«/«,  c-t  qui  a  étendu  1  l'bomme  qui  av 
remarie  ce  que  la  loi  3  n'avait  aocnrdé  qu'A  l'égard  We  In 
femme  ;  ce  qui  est  encore  cunfîrnié  par  la  novelle  98  )  tii.  10 , 
cap.  t". 

)  F.  Ogallei  chowi  non!  oomprisas  an  ce  Mcuad  ebsf  de  VhHk, 

LVdit  porte  :  /<eJ  bitat  acquit  par  dons  et  Ubéraliiii,  La  fui  C|, 
d'uii  l'édil  est  tiré ,  porte  :  Qitidguid  es/aeultafibut  priorum^  mm- 
rilorum  sponsalium  Jur» ,  guitt^uid  aliam  nuptîarum  solemnilate 
perceperint ,  ant  quidquiif.nt9il(s  taïud  donationi^us/ae/ù. 

Il  résulte  dea  termes  de  lu  loi,  que  tout  ce  que  la  t'etume  u 
acquiï  à  titre  lucratif  di-s  bîenii  de  son  premier  mari  doit  ètru 
réijcrv'ê  uui  enfans  du  premier  muriuge  ;  ot  cumme  il  parait  que 
t'édit  a  été  l'ait  «ur  le  luudèle  des  luia  romaines  sur  cette  ma- 
tière, il  s'ensuit  que,  par  ces  termes  dont  l'ëdit  se  sert ,  il  ne 
faut  pas  seulement  entendre  ce  qui  a  été  duuo>'^  à  udc  femme 
par  des  donations  proprement  dites  de  son  premier  mari ,  inaia 
générale  meut  tout  ce  qu'elle  a  eu  de  lut  à  titre  lucratif,  eo 
vertu  de  ses  conventions  matrimoniales.  De  ces  pçincipes  naîtra 
lu  décision  de  différentes  qtiestious.  ,,  -' 

Le  préciput,  que  la  femme  a  eu  de  ion  premier  Taan,  doit-il 
être  réservé  aux  enfana  dupremier  maria]rc?  La  raison  de  duuler 
est  que  le  préeiputest  piiildt  uncconvcutiun  matrimoniale  qu'un 
dou.  Cette  raison  de  douter  devient  plus  grande,  lorsque  le  pré- 
ciput  est  réciproque  ;  car  le  mari  ne  Variant  accqrd^  4kla  femme, 
dans  le  cas  où  elle  le  survivrait ,  qu'en  coRséqut^oiç  de  ce  que  la 
femme  lui  en  accorderait  autant  dans  le  cas  où  ïl  la,  lurvi- 
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r'vsl  plutôt  un  contrat  ali'utoire  qu'une   lilii^rnlité  et  u 


(lunal 
N.'ann, 


1    piopre- 


'  l'uità  tilK 


il  Faut  dire  (ju'il  doit  (tre  réservé  ai 
^reiiiiiT  lit;  et  hi  niisnn  en  est  qiiVmjore  que  ce  ne 
ment  donfitioii  ni  libéralité,  néanmoins,  conformém 
elfcs  que  iiuiis  vununa  d'établir,  il  suffit  que  le  préct|mt 
avantage,  iurrum   nuptiales  il  suffit  que   la   feiu         "   '' 
lucratif,  qu'il  ne  lui  iiit  rien  cuûlc,  pour  qu'il  doive  être  ri->scrvé 
aui  enfans  rlu  premier  mariage. 

Obserri-'z  r|ijp  le  préciput  de  U  femme,  qui  accepte  la  com- 
munauté ,  se  eunTundaDl  pour  moitié  sur  sa  part ,  il  n'^  a  que 
l'autre  moitié  ,  qu'elle  preud  sur  la  part  de  son  mari  ,  qui  soit 
UQ  avanla);e  ,  ri  qui  doive  être  réservé  nuï  eufuns  du  premier 
mariage.  Que  si  elle  renonçait  à  la  communauté,  le  pi-éciput  , 
qui  lui  aurait  élë  accordé  ,  même  en  eus  de  rmonciation  ,  serait 
un  avantage  pour  le  total. 

il  est  :iusïi  évident  que  le  préciput  du  mari  »e  confond  pour 
le  total ,  lorsque  les  liériticrs  de  la  femme  renoncent.  Le  mari , 
en  ce  cas,  n'est  puint  obligé  dr  rien  réserver  eut  cnfans  de 
son  premier  mariage:  s'ils  acceptent,  il  doit  eu  réserver  U 
moitié. 

Le  ddunire  d'une  femme  i-n  propriété  ,  qui  n'eicède  paj 
néanmoin.s  la  valeur  du  droit  couH.mier ,  eU-il  sujet  k  h  réserve  ? 
l.a  raison  de  douter  est  que  le  douairr  cuutumier  étant  dû  â  la 
femme  pairie  bénéfice  de  la  loi,  le  préfii,  qui  est  accordé  pnur 
en  tenir  lieu,  lorsqu'il  n'eieéde  pas  la  valeur  du  coulumier  ,  est 
plutôt  censé  l'acqultlpmenl  d'une  dette  qu'une  tiWralilé.  Aussi 
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Lm  avMilage*,  <iii«  certaiuflf  Coutumes. Kccoi'dunt  ■»  aurvi- 
rant  Boblo  ,  d'tivoir  les  meables ,  ne  sont  pas  comprU  dam  Vtiiti 
le  turvivBnt  ne  le*  tenant  «L'uncune  convcnlioD  matritnDDÎalfi. 
A  plii$  forte  raison  ,  ce  ijue  le  «urvivaat  a  eu  de  la  aucc«rtsion  de 
»«■  enTan*  n'i'st  pas  sujet  à  l'édil. 

il  est  vrai  ijuc  le  druit  ruinain  oblige  U  femneda  cattservet 
aui  cnfans  de  sun  premier  mariage  ce  qu'elle  a  eu.  de  la  succea- 
sion  de  quelqu'un  de  sc«  enfani  ;  ipais  cela  n'a  pai  élÀ  adopté 
par  notre  druîl  coulumi«r;  et  mime  par  U'-  droit  rortaîn  ,  ceU 
n'avait  lieu  qu'à  l'égard  de  la  Temmu  ,  et  vos  à  l'igard  du  tnari. 

Pureillemunt ,  ce  qui  a  été  donoé  Jt  une  feiart»  en  faveur  ia 
mariage ,  mais  par  quelques  parens  de  son  mari ,  n'est  pas  com- 
pti.  dans  l'édit.  * 

CeppndaDt,  si  qu^lqu'ufi  .de»- parens  du  mari  coiMlittMÎt  un 
douiiie  sans  retour, un  pourrait  ncut-ëlre  dire  qu'il  aérait  coot- 
pris  dans  l'édit,  par  la  raison  qu  un  mariage  ne  se  contractant 
pai  ri^giilièrcmcnt  sans  duuaii-e  ,  et  le  douaire  étant  une  espèce 
de  condition  de  muriiige  y  le  parent  du  mari ,  qui  l'a  constitué 
à  la  feinoïc  ,  pt'ut  être  censé  l'avoir  fait  pour  et  au  nom  du 
niari  ;  d'où  il  suit  que  ce   douaire   peut  être  considéré  CQmme 

On  ne  pourrait  pas  dire  la  même  chose  d'une  donation  ;  car, 
comme  ce  o'mI  pa»  une  dépendance  du  contrat  de  mariage,  qua 
le  mari  faue  des  dunaltotia  à  sa  femme,  rien  n'obligé  de  suppoKC 

S|uc  le  parent  du  mari,  qui  le*  a  faites  i  la  femme  ,  lei  lui  ait 
aites  pour  et  au  nom  du  mari. 

Il  aat  évident  que  l'intérêt  ci*U  ,  qu'a  une  veuve  pour  l'aisas- 
aiual  de  son  premier  mari,  n'est  pas  compris  dans  1  édit;  car  cet 
intérêt  civil  ne  provient  paa  du  mari,  quoique  ce  svit  i  l'occMion 
du  mari  qu'il  lui  soit  adjuge. 

S  )I.  De  l'effi-tdajecood  chef  de  l'édit. 

L'étiit  ordonne  deux  choses  &  l'égard  des  biens  dont  il  a  été 
parlé  iiu  paragraphe  précédent 

1*.  Que  lu  femme  n'en  puisse  faire  aucune  part  è  son  Don- 
veau  mari.  On  ne  doit  donc  pas  les  compter  parmi  les  b^ns. 
dont  la  femme  peut  donner  à  son  second  mari  une  part  d'en- 
fant. 

a".  L'édit  ordonne  qu'elle  aoit  tenue  de  réserver  ces  biena 
aui  cnfans  communs  d'elle  et  du  mari,  de  la  libéralité  duquel 
elle  l'es  a  eus. 

L'édit  est  différent  de  la  loi  romaine  :  celle-ci  di-pouillait  U 
femme  qui  se  remariait,  dès  l'inalant  de  son  second  mariafe, 
de  la  propriété  de  ces, biens,  alla  tranaférait  aui  enfansdn  pre- 
mier lit  ,  éh  réservant  ieulcment  l'usufruit  à  U  mère.  L'édit  nv 
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•l^riunillr  pus  la  hmmt  tfai  «e  rwarig  de  la  pnipnél^  d»  ee» 
iiin»;  mail  il  (ui  ordonne  d<  le»  r«*rrer  i  »M  caFtoa  da  pve- 
rti'ier  lit  :  c'eM  dont?  une  espère  de  id^icvonBu  l^^l  «lani  elle 
i>rt  chargée  cii*en  ie*  enfans. 

Dr-là  iliuil.  !•  qui-  les  enfkn*  du  premier  Ik  ne  peavcnt  rfl»- 
fii'tr  de  ces  biras  itu  ritanl  de  leur  mère,  ni  le«  traninellre dan* 
Ivnr  «uctTTMioD  s'Ili  meurenl  mnt  HIe. 

1*.  Qu»  «'ils  venaient  Isai  à  muorir  avant  tilt,  ce  tèH- 
mmmts  l^il  •«  (roDrant  éleînl  par  lear  mort ,  liMttes  le»  dis- 
i-i>»rttons  ,  qne  in  fMmic  aurait  failei  de  ces  bien*  ,  01  n^ine 
ir»  donation;  qu'elle  en  •orail  fartes  à  aaa  second  nari ,  aé- 
raient valable?. 

3°.  Que,  lur»  de  la   murt  de  la  niére,  qui   tti  Vtfhé^mta  ê» 
ee    EdÉicoinmii  l^fal,  )es  enhos  da  prtatief  lit    re«'UeilleiiI  tma 
biens  curame  ctant  rab^ïtaéi  parla  toi  i  leurproCt;  d'i>ùilMiil: 
.  Qu'il  n'<'st  pat  nécessaire  qu'ib  so]ml  lirrilieri ,  poar  kn 


eillir  : 


f  lea 


1»  du  second  til  ne  tes   parla^nl  poiM  ave« 


3**.  Qa'if*  ne  sont  pD»  tmas,ponT  cria  ,  d'une  pliu  grande 
|)iirl  des  dellr*  Je  ieiir  mère  ; 

4".  Qur  «i  les  bienx  ne  te  trouti'iit  pu»  en  nalurt-,  iUduiveiil 
en  prétev«r  le  pria  mr  la  atieGetaiuli  (ie  Ivtir  nièr«  ,  oanm*  m 
rtani  iT^ancicrsj 

5°.  Que  ttlu  ne  leur  eat  p«ïnt  inipuif  «ur  la  légrtime  i|aî  Icnr 
appartient  d^ns  les  biens  de  leur  m^re  ; 

.  Qu'à  iVtcmple  de  rfcvpothèijtie  <]iii  .1   Heu  (MNir  les  sul>s- 
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Mai*  li   lu  MiCaii*  uv  ptuivuni,  eu  umiM,  vvtn««r  le  tin»- 
■nju^reur  ,  il«  cl«iv«al  «voir  ramploi  du  prii  que  Uhf  mèiv  n-   . 
niNrice,  qui'lei  a  v«ii(Uia,  en  «  r«f)u. 

I*a  dunalioD  n'obligeanl  pu  i  la  |;iifwili«  ,  il  «'cHayit  que  ie» 
enfuDi,  quuique  hcrilien  de  leur  utére  ,  peuvent  AvÎBcer  lu  é»~ 
nalaîrM  de  ces  bi«Ba. 

Si  b  femme  ,  qui  s'est  remariée ,  avait  aliéné  ««a  binât  avmat- 
•unaecond  manage,ltrsenfani  du  premier  mariage  D'rn  auraient 
pas  ihoIbs  le  dioit  d'éviuoer  Ira  acquéreurs  (Nuvelle  ^s ,  eha^. 
36  )  ;  car  lu  femme  n'a  la  propriété  des  biens  qui  lui  uot  été 
donnés  par  son  premier  mari,  qu'à  la  charge  de  lit  restitulion  è 
SCS  eotaos ,  dans  le  ca«  où  elle  sb  remarierait.  Cette  eonditioii 
est  attachée  par  la  lui  k  la  dunatiuu  qui  lui  en  m  été  f«ite,  et  j  eel 
inhérente  ;  et  par  conséquent,  cet  bieni  ne  passent  aux  tier*-«c- 
quéreurs  que  aous  cette  cundilion. 

Parla  uuvelle  de  Justinieii,  la  mère,  qui  s'était  remariée ,  Mr 
pouvait  avantager  de  ce  qui  lui  venait  d'un  premi^  mariage 
même  un  des  enfaiis  do  ce  mariage  ,  au  préjudice  des  aatres;  ««' 
qui  eit  une  conaéquenoe  du  principe  qu'elle  était  dëpouilUe  de 
Ces  biens.  Lebrun  pen»e  que  selu  ne  doit  paa  -être  observé  parni 
nous, parce  que  l>  mère  n'est  pas  d«po«illée,  mais  simplement 
ehargèe  d'une  aubsfitution  légale  au  -profit  des  enfans  de  son  pr*< 
mier  mariage.  Mois  ne  saffiMl  pas  que  ,  par  ce  £déicommis  lé- 
gal ,  la  femme  suit  devenue  débitrice  de  cee  biens  enveri  se*  en- 
fans  ,  pour  qu'elle  ne  puijise  dispuser  de  ces  bicfu  au  profil  de 
l'an  desdiu  enfans,  au  préjudice  de*  autres,  qui  sont  égaletneul 
appelés  au  fidéiL'ominis  légal  comme  eelui  au  profit  de  qui  tUo  en 
aurait  disposé.  U  faudrait,  pour  soutenir  le  sentiment  de  LebruK, 
dire  que  l'édit  a  rendu  ces  enfann  du  premier  lit  créaneiers  soUi 
daire*  dpcv.t  biens  :  Convoi  crtJûHJi quorum  naturaett,  ut  iolu- 
tio  uni  facta  à  ctrUrit  lib«rtt  :  mais  oeta  ne  se  petit  pas  dire, 
parce  que  ,  etjirei  trtdtndi  «ojt  iiUelliguMtœ ,  ami  hoc  lU  exfiTeâ- 

Ausii  Dnfilessiset  Rieard  sont  d'avis  c«atraire  à  Lebrun. 

Si  le  premier  mari  avait  donné  sea  bic«s  à  sa  femme,  aie 
ehurgcdc  leH  restituer  à  ceui  de  seaenfansqu'elle  cb*M8irtit,D«t- 
plessis  pense  qu'elle  oousiTverait  ce  chuia  en  se  remurianti  car 
en  'peut  dire  que  ,  le  mari  ajunt  pourvu  fiar  lui-même  ,  par  MO 
fidéicommis ,  it  la  conservation  de  ces  biens  pour  ses  eufan*  ,  il 
n'y  n  pas  lieu  au  fidéicommis  lég«l  de  l'édit.  Pivrûio  hunùtudl- 
rognl  iegù  provUioni. 

Les  héritages  donnés  par  un  premier  mari  k  la  femme  qui  s'est  , 
r«mariée  ,  sont-ils  propres  patacnels  on  maternels  dans  la  pcr> 
totme  des  enfani  du  premier  lit  qui  les  ont  leeucitlis?  Suivant 
nos  principes ,  ce*  biens  n'étant  nas  recueillis  par  les  enfans  dn 
premier  lit  à  titre  d'héritiem  de  leur  mère ,  ni  p»nr  leur  en  !•- 
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ige  Je  leur  mère  ,  se  Irouveot  ne 
ni  H|i|i;irtenir  fu'à  la  ctiiirge  delesleur  reatiluer,  il  s'ensuit  qu'ils 
it  suiil  jiait  pruprfs  mulernclji ,  muis  pro|ire(i  paternels.  Ils  sont 
liHialuirt;»  de  leur  père  uu  second  degré ,  funimt:  si  leur  père  eût 
lonnp  tes  liiriis  à  la  tLargc  de  les  leur  resliUer.  La  loi  supplée 
<  ci^  ijiie  leur  pérc  a  man(|ué  île  faire. 

C'est  l'uvis  de  Ricard  et  de  Dumoulin.  Dtipit-ssis  et  Lebrun 
iuuticnriuat  l'nvij  eontraii'e,  qu'ils  appuient  de  raisons  <|ui  ne 
Héritent  pas  de  répunse. 


S  III.  A  queU  enfàti)  doireat  Mre  réservés  les  biens  dan 


t)ii 
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Il  n'est  pas  néee«iaire ,  pour  les  recueillir,  qu'ils  soient  hér'i- 
liers  de  leur  inérc,  aïnai  que  nous  l'avons  déjà  ubitervé  :  il  o'eit 
p.is  nécessaire  non  plus  qu'iU  l'aient  été  de  leur  père ,  car  l'édil 
uc  leur  réserve  ces  Lien»  qu'en  qualité  d'enfans. 

Celui,  néanmuins,  qui  aurait  été  justement  ctbcrédé  par  aon 
père,  n'y  peut  rien  demander;  car,  si  l'eibDrédaliua  I«  rend 
indigne  de  recueillir  les 

elle  le  tlo'<\  rendre,  a  plus  forte  raisun,  indigne  de   lu  r. 
envertudel'édit. 

Celui  ,  i|ui  eiit  indigne  ,  par  rapport  nui   Lions  de  son  père  , 
il.nplui 


i  eiit  indigne,  par  rapport  ii 
r  pari  méiue  a     '     *'  ' 
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envers  lei  i-nfans,  il  •'«dsuU  que  ,  lorsque  lei  enfin*  l'en  sont 
reuduaindicnei,  le  motif  de  l'édit  ceue  i  et  par  coDtéqaeot  , 
lu  raiton  delà  loi  ceunnt,  U  loi  doit  ceuer  i  l'égard  de  tels  en- 
fans. 

Quoique  l'édit,  en  la  seconde  partie,  an  s'eiprimc  pas  sur  les 
petits-eiifans  en  ternips  eiprës,  eomme  il  le  luit  en  la  première 
partie ,  Déanmoins  il  n'est  pas  douteux  que  les  pelils-enfans  sont 
compris  dua»  cette  seconde  partie  sous  le  terme  général  d'en- 
fant ,  aui<{ucis  ledit  ordonne  à  la  feiume  qui  se  remarie  de  ré- 
server les  biens  qu'elle  a  eus  de  leur  père,  et  que  les  petits-eB' 
fans  doivent  venir  par  représentât! un  au  partage  de  ces  biens. 
Les  mêmes  raisons ,  sur  Icsquellrs  l'édit  est  fondé ,  se  rencontrent 
■  l'égard  des  pctîts-enfans  comme  è  l'égard  des  cnfans.  La 
femme,  qui  se  remarie,  est  obligée  envers  eux  aux  mtmea  de- 
voirs d'amour.  Lts  droits ,  les  espérances  des  pctits-cnfans  aux 
biens  de  leurs  parent ,  sont  les  mêmes  que  ceux  des  cnfans  pro- 
pres :  la  femme  doit  donc  être  également  tenue  de  les  leur  con- 

On  demande  si  l'aîné  des  enfans  doit  avoir  droit  d'atneuc  dans 
les  bient  donnés  A  la  femme ,  qui  a' est  remariée ,  par  son  premier 
mari.  Il  stmble  qu'il  ue  doit  point  y  avoir  de  droit  d'ulnesse,  car 
le  droit  d'aînesse  est  dû  A  ïa\né  en  qualité  d'héritier.  Or  noua 
avons  dit  que  ces  biens apparlenaienLaui  cnfans,  non  en  qualité 
d'héritiers,  mais  en  leur  seule  qualité  d'eufana  du  premier  Ut. 
Ricard,  néanmoins,  décide  que  l'aîné  ddU  avoir  droit  d'iitnesse 
dans  ces  biens.  Son  sentiment-  peut  être  fondé  sur  une  raison  à 
peu  près  sentblablc  à  i^lle  alléguée  sur  le  premier  chef  de  l'cdiL,  ■ 
savoiF,  que  l'édit  ordonne  que  ees  biens  soient  eonservés  aux  en- 
fans  du  premier  mariage,  afin  que  les  enfans,  qui  souffrent  un 
préjudice  du  mariugc  de  leur  mère ,  qui  ordinairement  transporte 
son  amour  à  un  nouveau  mari  et  k  de  nouveaux  enfans  ,  ne  souf- 
frent pas  un  autre  préjudice  des  donations  que  li'ur  f^ère  lui  a 
faites;  et  comme  l'otné  souffrirait  le  plus  de  la  donation,  il  doit 
avoir  à  proporliun  plus  de  part  au  bénéfice  de  l'édit  qui  conserve 
les  biens  de  leur  mère. 

S IV.  Quelques  cas  daas  lesquels  U  dispotitioa  de  Pédit  doit  cesser. 

On  demande  sî  la  disposition  de  l'édit,  qui  oblige  la  femme 
qui  s'est  remariée  i  conserver  à  ses  enfans  du  premier  lit  ca 
qu'elle  u  eu  à  titre  lucratif  de  son  premier  mari,  doit  cesser 
lorsque,  lors  de  sa  mort,  elle  ne  laisse  pas  d'autres  biens  à  ses 
cnfans  du  second  lit.  Selon  nos  principes,  il  faut  dire  que  sa  dia- 
posilion  ne  doit  pas  cesrer  d'avoir  lieu  ;  qu'en  vain  les  enfans  du 
second  lit  réclameraient  leur  légitime ,  parce  que  la  légitime  na 
se  prend  que  dans  çt  qui  reate  après  les  dettes  payées,  et  qut 


f*ff c  d'ndrr  imtrr-mrtit ,  «dôo  lr«  ci 

On  drmdfMJr  •(,  lors^a*  l«  mcmmI  nuri  r»I  otort  M*4  Mlfaas, 
I*  Itmior  rrmiiirv  U  I(b«vl4  et  JîlfMMcr  4r>  c4<MC*  if«i  ht  VMt 
rtr  >)ati«Mr>  p<r  toa  mvadJ  OUÏ.  Dufffevàs  rt  LtfniaUmlMMlcnt 
|>a«r  l'aflarmaii'*.  L««t  mmijo  n>  de  dit*  ^«r ,  le  t«eaMd  Ma- 
h»tçr  t»t*»nt ,  et  n'en  rcfUitl  «««imi  vrfiii^,  larstpe  le  jhim^ 
mari  i-d  inurl  t^n*  riifani,  ta  cku*e.  <|uî  donnail  lie«i  ti~^F«U- 
liiiiun  (le  ilitfiou^r.  r«*e,  «t  far  e«oi^iim(  cène  praMbîtiMi, 

ij'.i  <■!■   i-.l  Ifff'-I,   cput:    auui.   Cejianlr    raaià ,    eeual  tftHm». 

(>iirilfpii>ion  mr  jMfatl  (Mfirr  utr  an  faai  («ndrmeat-  Le  «eeood 
mariajr*  nVil  psi .  i  pmprrmml  parlrr,  U  eam«  d«  b  praMb*- 
tiofi  df  clikfjOKfT  ;  ertlir  caew  rM  le  fidcirommii  1<^I,  iab^TMrt  è 
la  «liinaliiin  diif»  W  c»Hit  lerand  nuria^^  m  scronil  wrî^ie  p<4 
■p»lnRK-RI  la  l'irfirfilion  il'ui'i  d^prbd  Iv  M^irommi*,  el  tl-aant 
ifa'il  uil  rinri^  pour  <[n'il  r  ail  lieu  au  û'tMi-otnmis  l^ali  fan  «le 
Iwiporl  'l'iii  lemnie,  fpiî  e»I  la  «pramle  rortditiiin  d'oàil  4*|i«*d. 
Or  la  lotidili-  n  du  e*Htv»l  en  Moande»  no(<n  n'u  fiM  nattH  CSblé, 
i|<iiiiijiip  le  M-rmid  tnitrî  aujl' mnri saiM  eiifnn*.  Au  reateleMMm- 
I    de«  pulïm  ^11   «woiid  mariafc,  la 
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en  IkMcondti  (liapiwitiuii  de  redit)  cL  que  \a  femniL- p«ut  tw  di*« 
poser  et  même  Ici  donner,  ainsi  qua  set  «utrc»  bicni,  jiMq«'i 
concurrenL-e  d'une  portion  d'enfnnt,  i  idq  Hecond  niari. 

Les  CoutuniM  de  Paris  et  d'Orlrans,  par  une  dispoRÎtion  qui 
leur  l'it  particulière,  ont  donné  une  eitensiun  à  IVdit,  en  d«fen< 
daot  à  la  Temnie  rjuî  «e  remarie  d'aianlager,  en  aucune  maniâre, 
de»  conquêta  d'une  prëcMentceommuiiaiilë,K»n  second  etaulrca 
■ubf^quens  maris,  et  même  d'en  disposer  cnver»  toutes  autre* 
personnea  au  prrjndice  des  parlions  que  le*  cofans  des  précédcM 
lit*  pourraient  amender  d'elle  dans  lesdits  conquéls. 

S  I.  Quel*  faieni  Mal  oOBpiii  dira*  eetU  dispoiitioD. 

On  a  ajMté  U  question  »i  le  terme  At-etin^uéfs ,  dans  les  Cai*- 
lumes  deTaris  et  d'Orlenns,  coinpr«>iail  les  hv-at  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  de  la  première  coinoMnaulë ,  ou  s'ils  devaient 
être  rriitreints  aux  immeubles.  {0B.peutdire|4'*">  c6lé,  qu'encan 
que  Le  terme  de  eanquiu  soit  un  Jerm^^  générique  capable  d« 
signifier  tout  ce  qui  a  tvi  ncqui*!  durant  la  ctxumunfluté,  wit 
meuble f  toit  immeubla,  néanmoins,  duos  l'usage  du  purlor ,  un 
t'entend  plulAt  des  immeubles  que  des  meubles.  D  aille ura  i» 
diffit^ult^  qu'il, peut  j  avoir  à  distinyiicp  le  mobilier  acquis  durant 
la  preniièrc  l'ummunauté  d'avec,  vûlui  acquis  avant  et  depuisf  (:t 
le  peu  d'attention  que  nus  !ui0..unt  coutume  d'avoir,  pour  tga 
meubles ,  sont  dv«  raisons  qui  portent  h  cruire  t^ue.  no*  Cuniumea 
n'ont  entendu  pfiHer  que  de*  immaubieff  dan*  cette  disposition. 
Ces  raiiooi  sont  forlci,  et  on. rapporte  un  arrêt  de  i6â3  qui  R 
jugé  en  conformité;  mais  depuis^  il  a  été  .jugé  par  un  célèbre 
arrêt  du  4  mai.  1697,  et  un  autre 4e. «CçjSv'IJpcl^  Varrit  de  Ga^ 
ranger,  et  qui  ont  fixé  sur  ce  point  Is  jwispiudeiiee,  qu«  la  Cou- 
tume de  Paris  comprenait  dans. sa  dirposiiiun ,  mus  le,terma  de 
eonquéu,  tous  les  biens  scqut*  dînant  lu  première  communauté, 
tant  les  meubles  que  les  immeublet.  Ce*  arréu  sont  fondé*, sur«B 
que  le  terme  AiBeanauéts  ronfermail  tant  les  tn«ublc*  que  les 
immeubles  ,  et  ne  doit  pai  élre  restreint  aux  seuls  immeubles.  La 
preuve  en  est  (nie,dBns  d'autres  articles  de  U  Gontnme, 


immeubles  acquis  pendant  une' communauté  iiesoirt  pjâ  appel 


:lf. 


mplemt'ut  conquiis ,  mais  conquéU-immeubUt.  Ajoi 

3ue  la  Coti(umedePari*,dHnis*prenio«edisporitiaD,  Lorsqu'elle 
it  que  femme  qui  se  remarie  ne  peut  avantager  son  seednd  mari 
de  sesjiruprcs  et  acquêts  plu*  que  l'un  de  sesenfaos,  a^aal  ren- 
fermé sous  ce  terme  atqaiu  lou*  les  biens  qui  ne  sont  pa*  prov 
près,  soit  meuble*,  soit  immeuble*, 'elle  a  fort  ^ien 
comprendre  Bau*le  termodecniMaiy/  les  meublea  acquii 
la  communaulé,  ainsi  que  la*  immeublei.  Enfin,  la  vue  de  la 
Coutume  ajant  été  d'empêcher  que  leti  gains  4'nn«  prenièm 


r4(  fonder. 
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votnntunaaU  fuswnt  Itaathrét  an  tccdiid  nuirii  1» 
Irovvvnt  agilement  rvnfermén,  coaimc  In  imiupubli 
vue  qu'u  eue  la  lot ,  rt  sur  btjunllc  crlte  dnftami  ' 

C'eul  iinc  BUlrv  (jiiesliiHt,  41  ce  qui'  la  fcinnic  «  nppotiê  en 
euiiiniuniiil^ ,  pour  la  (larl  <|a'i'lle  y  a,  «il  Mijrl  à  crlte  diip». 
ïiliun.  On  peut  dire,  (loiir  U  n^^lite,  qu'il  j  u  graaOr  iliff^rence 
BHtrt  t:c  i|Ui-  lu  fcintnu  a  uppurlt  elle-même  en  oummanaol^ ,  tri 
ee  i|ui  a  tié  accfui»  tlursul  la  cumnmriuuU-,  ce  ijul  u  ctt^  auijins 
pendant  lu  coinniunaiitlï  uytiid  éié  anjuiii  à  la  fïmintr  par  \va  Ira- 
vuui  du  mûri.  Qut>  si  la  TeiMae  ne  litiil  pus  pruprcmvni  liv  ion 
premier  mnri  lu  pur!  «[u'elle  y  a,  puiiipi  cIIp  I'o  desun  uhvf,  au 
main»  elle  lui  en  «al  en  «{tivl^Mei'Mçun  lodevablu.  C'est  pourqucii , 
ee»  Menu  eyunl  ((ueli|uc  Bllinit^  avec  ceux  i-umprîs  daii>  te  spruod 
chef  de  r^dit ,  la  €i>ufum»^y  <  «Midu  une  parti*  de  la  ditpoution 
de  ce  second  rfat-f  de  l'édit,  «H  d^fendani  î  )u  fenimc  d'on  «Mli- 
tagcr  »Dn  «ecoud  mari ,  «^jaitl  ps»  paru  i-i|uiluble  iiuii  lus  iravuds 
du  premier  mari  Mrrvimnt  i  enricliir  le  »eet>ud.  Or  ee«  rnisofia 
ne  xe  rencontrunt  pai  i  l't^nrd  des  btcnn  t\uv  la  femme  a  mia  ellc- 
mémr  diinn  «a  prrniiért  eumiiiiinnuif'  ;  d'où  il  «emlitc  ([ii'un  doit 
eoDclure  qu'il»  ne  soni  pna  comprin  (lans  la  dispoMiio»  d«  la 

Néatimoin*  Berroyer  et  IjMn^rr,  dun»  Iciirs  noiea  aar  Da- 
plentif ,  dHf  nt  i|ii»  p'r»t  un  dn  poinU  èinhii»  par  l'nrrM  de  Ga- 
ra ngt>r  ci-dcstuit  eili^,  i|ue  la  femme  ne  peut  utnningfrMMi  «eeoud 
muriiu#medeii>haii<->i]u'ellua«a<l  miiieiinlle''mtnrcdlai)«la  l'imima» 
HHiili*.  Lu  rui»iin  ,  Ht  Uquellc  eut  ((miié  cti  nrtMt  ml  que  W 
li'rm*  àv  eotiquidt  Jiiit  vnne  *a  précédt^a  muriat  e«l-<an  -tcnite 
(t^n^ralifoi  c<Hnpri'i>diiiuie««tti«faii  paniudobi  ""— -n-rtlHh 
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La  donation  faite  ru  second  mari ,  d'an  conqnét ,  est  donc 
nalle  pour  le  total  ;  et  le  second  mari  ne  peut  retenir  d<ina  la 
cua(]uél  I  qui  lui  a  été  donné ,  les  portions  <ju'y  auraient  les  en- 
faus  du  second  lit,  s'il  ne  lui  eût  pss  été  donné,  en  disant  <|ue  la 
donation ,  qui  lui  en  u  tié  faite ,  n'étant  nulle  qu'en  faveur  des 
enfans  du  premier  lit ,  elle  nr  doit  être  nulle  que  pour  leur  por- 
lion;  car,  s'il  pouvait  dire  cela  ,  il  ne  se.  trouversit  aucune  diffé- 
rcDce  enUe  lui  et  les  étrangers.  Cependant  il  j  en  doit  atoir  une, 
la  Coutume  l'ayant  évidemment  exprimé  en  ces  termes  ;  •  Quant 

■  aux  conquéts,  elle  n'en  peut  aucunement  avantager  son  second 
•  maii.  Taulefois  peut  disposer  d'iceui  à  autres  personnes, md* 

>  que  cette  disposition   puisse  préjudicier  en  aucune  façon  ani 

■  pnrliunsque  lescnfansdu  premier  mariage  pourraient  amender 

>  de  leur  mère.  •  Ce  terme,  touie/oit,  établit  disericment  une 
différence  entre  le  second  mari  tt  les  étrangers,  et  ne  laisse  aucun 
lieu  de  donler  que  les  donations  de  eonquéls  faites  au  second 
mari  sont  nulles  en  entier,  et  non  pus  seulement  pour  les  par- 
lions des  enfans  du.  premier  lit,  ainsi  que  nous  venons  de  l'é- 
tablir. 

Il  est  vrai  que  la  disposition  de  la  Coutume  n'étant  faite  qn'en 
faveur  des  enfans  du  premier  lit ,  s'il  ne  s'en  trouve  nucun  lursde 
la  mort  de  la  femme,  les  enfans  du  second  lit  ne  pourront  pa« 
attaquer  de  nullité  lu  donation  fuite  à  leur  père,  de  même  que, 
dam  le  cas  du  second  chef  de  l'cdit ,  ils  ne  pourriticnt  pas ,  s'il 
n'y  arait  aucun  enfant  du  premier  lit ,  faire  réduire  la  donation 
faite  à  leur  père  qui  excédernit  une  part  d'cnfunt.  Huis  de  même 
que,  dans  le  cas  du  premier  chef  de  l'édii ,  les  enfans  du  premier 
lit ,  quand  il  7  en  u  lurs  de  la  mort  de  la  mère  ,  communiquent  à 
ceux  du  second  le  druil  qu'ils  ont  de  fiiire  retrancher  ce  qti'll  j  a 
d'excessif  dnns  la  donation  faite  à  leur  père  ,  et  qu'ils  |iarlapcnt 
tous  ensemble  i^es  biens  retranchés,  lesquels,  venant  de  leur 
mère  commune,  sont  des  biens  auxquels  ils  ont  tous  un  droit  égal; 
de  même,  dans  le  cas  de  la  Coutume,  les  enfans  du  premier  lit, 
lorsqu'il  s'en  trouve  lors  du  déeés  de  leur  mère,  communiquent 
à  ceux  du  second  lit  le  droit  qu'ils  ont  de  faire  annuler  la  do- 
nation des  conquéts,  et  les  partagent  tous  ensemble,  comme 
étant  des  biens  de  leur  mère  commuoe  qu'elle  n'a  pu  donner. 

Obscrvei  que  de  même  que,  dans  le  cas  du  premier  chef  de 
l'édit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  enfans  soient  héritiers  de 
leur  mère  qui  a  fait  la  donation  A  son  second  mari  pour  avoir 
part  aux  biens  retranchés,  il  n'est  pus  pareillement  nécessaire 
qu'ils  le  soient  pour  purtaf^er  lescunquètsdunnéj  au  second  mari; 
car  la  femme  s'en  étant  dépouillée  par  la  dunatiuti  qn'elle  en  a 
faite  i  son  second  mari ,  et  qui  vii-i-vis  d'elle  est  valable  et  n'nl 
nulle  qu'au  respect  deses  enfans,  ces  conquéts  ne  ne  troavrat 
plus  dans  sa  succeision,  et  ne  peuvent  par  eonaéqnent  appar- 


On  peul 

aire  fncure  d'autres 

fuites  luucliant  le  p 

nidenl  nu 
Il  n-en  c. 

!e  méiin^  principe. 
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tenir  à  «e.>  tii/ann  à  titre  de  BUcoeaMvo,   mati  •eulciiieot   par   Ip 

liéuélicc   de  \a   loi ,  (]ui  leur  duime  use  sclioD  révocutuire  6e  U 

estions  semblables  à  cellm  que 
nier  chif  de  l'édit,  et  qut  se 

^  personnes  comme  du  secand 
lue  la  It'innic  qui  s'eal  remariéa 
a  luilr.s  il  d'uulro  pcrsunne.i,  ne  »unt ,  coninie  uuus  l'aToiis  d^jà 
dit,  réiuculiles  ijue  puur  les  portiiins  des  enlans  du  premier  lit, 
et  elles  licnnvnt  pour  le  surplua.  Ceux  du  second  ne  participent 
point  à  l'action  rfvoi:atoire,f|ut  n'est  accordée  à  ceux  du  premier 
tiue  pour  leurs  purliaus. 

II  faut  même  ijuc  les  enfans  du  premier  lit ,  aujcijucli  cette  ae- 
liiin  révoculoire  est  accordée,  rcnuneunt  à  Iq  succesaiun  de  leur 
mèr«,  puur  qu'ils  puissent  répéter  leur  portiuu  des  conquéu 
vendus;  lar,  s'ils  sont  bériliers,  ils  suecèdeot  à  l' obligation  de 
cette  guranlie  ,  etcctic  obligation  exelul  leuractioo. 

Quu-  si  c'est  à  litre  de  doniilioo  que  la  mère  a  dispusé ,  comme 
lu  donation  ue  produit  pas  d'obligation  de  garantie  ,  il  s'ensuit 
que  les  enl'iiiis  du  prcniier  lit  pourront,  quoique  bériliers  de 
litir   mère  ,    répéter   leurs    portions    contre   les  donataires  des 

[U'-lJ  naît  un  inconvénient;  car,  les  entans  du  second  lit 
n'avanl  pns  le  même  droit,  îl  se  trouvera  que  les  eoTans  dii  pre- 
mier lit,  vciiiint  à  la  succtissiMi  de  leur  mère,  semnl  plus  avan- 
tagés dnn<  k-s  biens  de  leur  mèr«  que  eeui  du  second,  vet 
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'onde  le  lecond  mari  »vec  les  Hutrcii  personnes;  car  ,  Mns  Mm 
lucune  dUlinction  den  pemonncs,  elle  n'exprime  ainsi  :  Ett/amU 
>   aux  conquéts  faits  avec  ses  pricidtiu  maris,  n'en  jieul  d' 


a  pri*jiiclice  des  piirliunï  dont  les  en£ins  da  premier  m*riaf;e 
•   pourrujeiit  amender.  •  ^r 

J  lU.  En  quoi  diflereai  Ici  di^positjons  Jet  Coulnmei  de  K*ri9  et d'Oiléani , 
toucbadt  Ut  eonqatU ,  tt  le  ««cond  ebef  do  l'Mil  tsachaal  tai  ehoiei  diaB- 
□éei  pu  la  premier  DMTi. 

La  principale  ililTc^rence ,  d'où  naiMenl  toutes  le$  autre»,  «st 
(lue  le  seeuud  chef  du  l'édit  ordonne  il  U  feoimu  <{ui  ae  remui* 
de  conserver  aux  enfanii  du  précédent  mariage,  i  t'exclusion  d« 
tous  autres,  ee  <nii  lui  a  été  donné  par  leur  père  ;  au  lieu  que 
Içs  Coutumes  de.Puns  et  d'Orléans  n'urdoiment  pas  i  la  femme 

3ui  5e  remarie  de  conserver  les  conquéts  qu'elle  a  d'un  pri^cé- 
enl  roaria^;  mais  elles  lui  défendent  seulement  d'en  avsntnger 
M)n  second  mari ,  et  m£me  d'en  disposer  en  fuveur  de  quelque 
personne  que  ce  soit*,  au  préjudice  des  parts  que  les  enlans  dn 
premier  mariage  puurraient  préUnilrc  en  sa  surcesaiun  dans  les- 
dils  lonquéts,  si  elle  n'en  eût  disposé. 

La  raison  de  différence  est  que  les  biens ,  qui  ont  été  donnés 
i  1,1  femme  par  son  premier  mari,  peuvent  élrc  considérés  comme 
de.<  biens  de  son  pr''mier  mari ,  qu'il  n'a  dutmés  à  sa  femme  qu'à 
U  charge  de  1rs  restituera  sa  mort,  &  ses  enfans.dans  le  eus  oà 
«lie  se  serait  remariée.  L'édit  supplée  à  lu  donation  qui  en  a  été 
faite  celle  datise  de  substitution  légale  ,  A  laquelle  l'ciistcnce 
des  deux  cunditiuns  de  remariage  et  de  la  mort  de  la  femme  don- 
nent lieu.  C'est  pour  celte  raison  que  l'édit  les  défère  aux  teub 
enfuns  dti  premier  lit.  Ou  ne  peut  pas  dire  la  même  chuse  de» 
conquéls  :  quoique  lu  feiume  soit  redevable  de  ces  conquéls  aux 
soins  el  aux  travaux  de  son  mari ,  néanmoins  ces  conquéts,  qui , 
par  le  partage  de  la  comiiiunaulé,  sont  tombés  dans  son  lot,  sont' 
des  biens  qui  ne  lui  \  ipnnent  pas  de  «on  ninri  ,  qui  sont  mCiB« 
ceuti's  n'avoir  jamais  apparlenn  li  son  mari .  mais  avoir  tuujdiin 
et  dé*  le  temps  de  leur  acquisition  appartenu  k  la  femme ,  sui- 
vant l'effet  rétroactif  des  partages;  et  par  conséquent  ils  na 
peuvent  être  considérés  autrement  que  comme  des  biens  df  la 
femme,  auxquels  par  cuDséqnenl  tous  le>  enfansde  cette  femme, 
tant  ceux  du  second  que  ceux  du  premier  lit,  ont  un  droit 
égal. 

Ces  différences  fundumeiitales  présupposée*  entre  le  secood 
chef  de  l'édit  el  U  dispusition  de  nwa  Cuutumet,  il  sera  facile 
d'en  parcourir  tnutea  le»  espèces  différentes  ,  et  d'en  aperc^oir 
les  raisons. 
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Il  5  a  Ijpu  nu  second  clief  de  l'édit,  lonipic  la  femme  qui  t'ett 
nniarii'i'  mitirt,  Mn  qu'elle  ait  di.>pust',  suit  <]uVlle  n'ait  pas 
iJI-,|)um'-  (Us  cil  ose»  qui  lui  uni  été  doiini'es  par  son  premier  inarij 
''I  ces  l'hane»^  a[ipar1ien[ient  nui  xeuli  enfaos  de  son  premier  nia- 
riiiirL' ,  suit  iju'iN  soient  héritiers  do  leur  mère,  soit  c]u'ils  ne  le 
soitnt  pMS.  Au  Lontraire,  il  n'y  a  pas  lieu  ik  la  diiiposttlnn  de  no» 
Ci)iilumes  tuuehunt  les  eonquèts,  lorstjue  la  femme,  qui  s'est 
remuri^e,  est  morte  sans  en  avoir  disposé-,  et  ils  se  partagent 
comme  biens  de  sa  siiceeMion  entre  tods  ses  cnfatis ,  tant  du  pre- 
iiitt-r  que  du  seeund  lit ,  qui  nr  peuvent,  en  ce  cas ,  t  prendre 
nnri  iiu'cii  'juiiliti'  d'héritiers  de  leur  mère. 


C'est  que,  sfliin  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  lorsqo* 
In  Tcmme  a  disposé  des  connuëta  ,  il  n'y  a  lien  n  l'action  révoca- 
tuire  que  pour  les  portions  des  enTans  d»  premier  lit,  el  la  dis— 
posillon  vaut  pour  le  surplus;  au  lieu  que,  par  le  second  ttief 
de  l'édil ,  U  disposition ,  que  la  femme  qui  s'est  ronarit'e  a  fuite 
des  choses  h  elles  données  par  son  ni't-niier  mari ,  est  infirmée 
pour  le  total  par  les  enfans  du  premier  lit. 


SBSTUIDI    m*  .' .  ;;  â^S. 

aw  ti«tt  ^u'i  L'^pd  de*  eouquAu ,  U  CÏOMtime  bIs^mX  Ah  «al*» 
chM«  que  d'interdirr  1  la  hmma  qni  *'eat  ramariéa  d'alldn»  )n 
coaquëU  dfl  aoa  premier  mariage  au  préjudieo  det  portionidos 
enfans  du  preinier  lit ,  (a  lubstitulion  légali;  da  om  ooaautu  an 
prufit'deBdiU  t-nfani  na  peul  oallra  que  de  l'aliëBalion  b^m 

!|ui  en  eat  faite  contre  la  drifenae  de  l^  loî^  Il  n'j  â  ^e  orilM 
ailes  durant  le  gecood  maria^  qui  aoieni  Tnites  cnntre  la  dé- 
fense de  la  loi  :  il  n'j  a  donc  que  oelleii-U  qui  puisient  donner 
lii-ii  à  la  subitimiion  lëgule  de*  Lunquëti  au  profit  de*  enfans. 

VDATaiBHB  DIHliBENCL. 

Lc«  biens ,  que  les  enfane  recueillent  en  vertu  de  ta  lubctitu- 
lion  légale  du  second  chef  de  l'édit,  leur  sont,  comme  noua 
l'avons  décidé  en  l'article  précèdent,  propres  paternels ,  commt 
étant  censés  o'aToir  été  donnés  A  leur  mire  qu  A  la  charge  de  Itn 
leur  rendre.  Au  contraire  les  conquête,  dans  le  cas  de  nos  Cou- 
tumes, leur  «ont  propres  maternels  par  les  raisons  rapportées  au 
'ce  paragraphe. 


^t  li  elles  l'élcndeotàrbomnie  qui  m 

Les  dispositions  des  Coutumes,  toubbitnt  la  défense  qui  est 
faite  i  la  femme  qui  se  remarie  de  disposer  des  conquéls  au  pré- 
judice des  portions  des  enfans  du  premier  lit,  cessent  par  la  dis- 
solution du  second  mariage.  Nos  Coutume*  déclarent  formelle- 
ment qu'elle  recouvre. In  faculté  d'en  disposer  à-vun  gré. 

La  disposition  de  cei'Coiitumcs  resse  encore  plus  par  le  pré- 
décès des  enfans  du  pr^piier  niariBge  avant  leur  mère. 

Quant  i  la  question  si  la  disposition  de  ces  Coutumes  drvail 
s'étendre  h  l'homme  qui  se  remarie,  elle  a  fait  difficulté  autre- 
fois. Plusieurs  pensaient  ^o'rfle  ne  devait  pas  s'j  étendre,  la 
même  raison  ne  militant  pas  pour  l'homme  comme  pour  la 
femme.  L'homme  a^ant  U  part  principale  è  l'administration  des 
affaires  de  In  communauté,  et  en  étant  même  le  seul  administra- 
teur, c'est  b  ses  soins ,  A  ses  travaux  que  la  femme  est  redevable 
des  acquisitions  qu'elle  a  faites  avec  lui,  oe  qui  l'oblige  plus 

Carticulièrement  i  conserver  aui  enfans  qu'elle  a  eus  avec  lui 
i»  portions  qu'ils  doivent  amender  dans  ces  conquéts  ;  et  c'est 
peut-être  ce  qui  a  servi  de  motifs  aux  dispositions  de  uot  Cou- 
tumes, Or  ,  cette  raison  étant  particulière  A  la  femme ,  il  parais- 
sait s'ensuivre  que  la  disposition  de  ces  Coutumes  ne  devait  paa 
être  étendue  k  l'homme.  Cependant,  par  l'arrêt  de  16971  V* 
«nous  avons  déjà  cité ,  et  qui  a  fixé  la  jurisprudence,  il  a  été 
jugé  que  l'homme,  qiu  se  remarie,  ne  pouvait  paa  avantager  h 
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seconde  femme  àes  con<]uéts  de  la  première  communauté  :  et  en 
Cl'  [>i>ii<t  lu  disposition  de  ce.s  Coutumes  a  rt(^  étendue  i  l'homme. 
Elle  ne  l'est  )Kis  néanmoins  en  tout  point,  car  il  parait ,  par  l'a.r- 
rèt  de  âounlcval,  que  toutes  sorics  de  dispositions  Tnitefl  à  d'an- 
tres personnes  qu'i  une  accoude  femme,  ne  sont  pas  inlercKte*  A 


l'hoi 


tqu.i 


it  renia riÉ,.casin>-all«i  te  sont  : 


TRAITE 

DES 

SUBSTITUTIONS. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

Nous  n'avons ,  dans  le  pa^s  coutumivr,  que  deux  eiftvcet  d* 
«ubstîiutions  :1a  substitution  valgairc  un  directe ,  et  la  «iilislilu- 
tion  fidéicommissaire. 

La  pupîllaire  et, l'exemplaire  n'y  sont  point  admîtes. 

La  substitution  vulgaire  uu  directe,  est  celle  par  iaquellu  je 
lègue  ipiclque  ehuse  à  quelqu'un  ,  au  cas  i|uc  celui ,  à  qui  je  l'id 
légu(!e  en  premier  lieu,  ne  recueille  pas  le  leçs. 

Par  exemple ,  si  je  li'gue  ainsi:  Je  Ttiis  Pierre  mou  k'gataire 
universel ,  et ,  à  son  défaut  ou  refuK,  PuuU.La  disposition  faitit 
au  profit  de  Paul ,  est  une  sulislituliontvulgaire  ou.d<ret.'te.       ;  • 

La  substitution  fid  H  commissaire  est  la  dispoiilion  que  \t  faif 
d'une  chose  au  profit  de  quelqu'un  ,  par  le  canal  d'va6  persoiine 
interposée  ,  que  j'ai  chargée  de  la  lui  remettre.     .. ,  .     .'  '   ...- 

Par  exemple:  Je  fais  Pierre  légataire  universel  de  mes  hient , 
et  je  veux  qu'il  les  restitue ,  après  su  mort ,  h  Paul.  La  disposî- 
]ue  je  fais  de  mes  biens  au  profit  de  Paul,  est  une  subslitu- 
idéicommissaire .  parce  que  Paul ,  au  profit  de  qui  la  subs- 
iM  est  Taite  ,  ne  doit  pas  reiucillir  mes  biens  directement, 
mai*  par  le  canal  du  Pierre ,  personne  interposée ,  que  j'ai  chargée 
de  lui  remettre. 

On  peut  faire  tout  à  ta  fois  l'une  et  l'autre  substitutions ,  par 
le  terme  général  de  substituer,  comme  lorsqu'il  est  dit  :  Je  fais 
Pierre  mon  légataire  universel,  et  je  lui  tuèttitue  Paul.  Ces 
termes  comprerncnt  la  substitution  vulgaire  et  la  fidéicommi»- 
saire ,  et  ncm-seulement  Paul  est  appelé  dans  k-  cas  auquel  Pierre 
ne  recueillerait  pas  le  legs;  mais,  mdme  dans  le  css  auquel  Pierre 
le  recueillerait,  il  est  censé  grevé  du  le  restituer,  après  su  mort, 
àP^i.il. 

On  appelle  cette  forme  de  substituer, substilutioncompendiaire. 

Dans  la  sub.stitulion  fidéicommissaire ,  comme  dans  la  vul- 
gaire, c'cluî,  BU  profit  de  qui  la  substitution  est  faite,  est  celui 
qu'on  Appelle  le  substitué  ;  celui ,  qui  est  chargé  de  restituer 
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\ea  cbosM  <[ui  funt  l'objet  de  tu  kubMhutîon  ,  s'appelle  le  j^revë. 
Od  divise  les  sub.ititutioii»,  tant  vulgaires  <jue  fidi^icammu- 
sairei  ,  en  simples  et  graduellea. 

Les  simples  sont  celles  (|iii  n'ont  qu'un  degré ,  telle»  (]ue  celles 
dont  le»  cieraules  sont  rapportés  ci-dessus. 

Les  gr^idueiles  «ont  iiÉlles  i|ui  aotitietiaeht  pUikurs  degrés  ; 
comme  liirsqu'apr^s  avojr  suUl'tÉé  Paul  ii  Picrte  ,  Je  •iilutttue 
Jacques  à  Paul ,  Chri^ttopfie  à  Jacques. 

On  peut  les  diviser  encore,  k  raison  de  leurs  objets ,  en  substi- 
tiUions  universelles ,  et  «ubMÎlutions  des  choses  particulières. 

C'est  des  substitutions  lîdétcanimissaires  dont  nous  nuus  pro- 
posons de   traiter  ici.  Nous  traiterons: 

)".  Des  actes  paf  h-aquCls  elle*  peuvent  être  Tailes,  de  leur» 
différentes  natures ,  suivant  les  différent  actes  qui  les  contiennent, 
et  de  leurs  furmalilés  tant  intrioséques  i^u'eitrinsè'ques. 

9".  Des  termps  qui  eiprtment  ou  non  les  subuitutions,  soit 
simples,  soil  graduelles  ,  <-t  quand  on  doit  on  non  ftn  supposer 
de  tacites. 

3".  De  l'interpréta  lion  des  substitutions,  conditions,  clauses  et 
termes  qui  s'j  rencontrent,  et  de  l'intirpri^lalion  de  quelques 
espèces  particulières  de  subslllulions. 

4°.  Des  personnesqui  peurent  faire  dessubstiiuiions,  de  celle* 
qui  peuvent  j  être  appelas,  on  en  peuvent  être  grevées  ;  nuM 
et  jusqu'à  quelle  concDfivnce,  et  des  choses  qui  en  sont  l'objet 
5'.  De  leur  effet  avant  l'ouverture 
£*.  De  leurs  ouvertures ,  et  des  actions  qui 
7«.  Des  manières  dont  elless'ètejgnenl. 


t  l'objet 


H» 


SECTION  PREMIERE. 

Des  actes  par  lesqueU  peuvent  sejâire  les  substitutnmt 
Jtdéicommùsaires  f' de  leurs  différentes  naturfs^ 
suivant  les  diffèrens  actes  giU  les  contiennent  ^  et 
de  leurs  Jormaiiiés ,  tant  intrinsèques  qu'extrin- 
sèques. 


AmncLK  PBBNIW. 

Des  a<.te4  par  UrqueU  i-euirtni  te  fatre  lu  lahttitvttiaiit  fiéH- 
fommltfairet. 

Les  su  bâti  talions  fidéicommiiMires  te  font  le  pins  conmiinéT 
Dient  par  tesUroent  ;  elles  se  ppuveni  faire  aussi  par  des  actes  de 
donation  enlrr-vifs,  étant  permis  k  un  dunalegr  de  prescrire  telle 
loi  <jue  bon  lui  semble,  è  sa  donetion. 

Lorsque  je  fais  à  quelqu'un  donation  de  mes  biens  ,  ou  d'une 
ebose  particulière ,  je  peui  lu  lui  faire  à  la  charge  qu'il  restilaera 
ce  que  je  lui  doane  i  un  tiers,  sprëi  sa  mort,  ou  Ion  de  l'Avé- 
nemenl  d'une  certaine  condition.  Or,  cette  cburg-e,  que  j'im- 
pose à  mon  donataire,  de  restituer  ce  que  je  lui  donne  1  un  tiers, 
est  une  vraie  substitutiuii  fidéicummissiiire :  un  peut  donc  fajre 
des  substitulions  fid^i commissaires  pur  des  donations  enlre-irifai 
il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  substitué  intervienne  poiif 
cela  dans  l'acU  de  dunntion  ,  et  qn'il  y  stipula  lui-même  da  ^m- 
natsire  que  les  eboses  lui  seront  restituées  lors  d«  l'événement  d« 
la  cundilion.  Celle  substitution  peut  se  faire  même  sans  que  )e 
substitué  le  sache  ,  mtme  quoique  le  substi^^é  ne  suit  pas  encoM 
né  ,  ni  Rié«ie  conçu.  Ceta  parait  contraire  bus  principes  da  dmit» 
suivant  lesquels  il  ne  peut  résulter  aucun  droit  des  conven- 
tions ,  qu'au  profit  de  parties  contraclantes ,  et  nun  au  profit 
d'un  tiers,  personne  ne  pouvant  stipuler  au  profit  d'un  tifra, 
ittmo  alteri  ttipmlari  pota*l  :  aussi,  par  l'ancien  droit  ramaîq  ^ 
lorsqu'une  donation  avait  été  Fait*  à  la  charge  de  reatiteer  lu 
cbose  donnée  k  un  liera ,  ou  de  donner  quelque  cboae  ^  un  tifn,. 
et  que  le  donalBtrf.-  n'eiécutait  iiaslaloiqui  lui  avfit  l'tt*  iiDpwséer 
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il  u'y  avait  i|ue  le  dviitiUur  uu!  vil  «ctiun  contre  luî ,  pour  rJ*o^ 
(|uer  sa.  (lonalion ,  TuuU  )>ur  lui  de  snli^raire  A  la  lui  <]iii  lui  était 
iinposée;ct  \e  tiers,  en  faveur  de  nui  tUe  avuït  i^l(  împoï^v, 
n'avait  aurui^  aftiéii  pour  en  dt^nandi-r  k  inn  proSl  rac<rorn|>1i»- 
Bornent.  NAinhi'ams,  parla  !iuite,'un  s'«st  èi'urté  âe  cet*r  rigueur, 
et  Wi  empereurs  uccuriléreol  eu  re  cas  une  artiiin  A  cb  liert  ; 
uinsi  iivc  itLiux  rapprenou,i  de  la  lui  3 ,  foil.  île  ilonar.  <juai  »u& 
moif.  Celle  jurisprudence,  i^lablîe  Mr  les  empereurs,  a  puni 
dam  notre  droit,  et  ,tA  constante  :  Ai  peut  mAiDc  la  eofiàlier 
f.irl  bien  avec  les  principes  du  droit  i  car  ,  suivant  ces  principe» , 
les  ohligàlinna  naissenl  iton-setilement  des  eonirols,  tnaîx  aunsi 
dev  (fUBsi-cgnlrats  [|««>liil»i  otlViiaii^nitluretl*  peuvent  former; 
et  un  peut  dire  que  U  loi  de  IVnuilé  nalnrelle  ,  i]ui  ne  per- 
met pas  qu'un  dunut>iire  rellontic  lei  chuse»  ddanéci  eanlre  la 
loi  suiis  Uiqucllcla  donation  lui  n  élè  faîte,  furme, par  raceepln- 
tiun  que  fait  le  dunalitirc  de  la  douution  ;i  U  ehnrgc  de  reslîtuer 
le»  chuïea  duniices  a  un  .iitn,  iin.quBiti-i^ontrat  eiilrc  loi  et  ce 
liera,  qui  l'oblige  envers  ce   lier»  â  cette  rcsliluliun. 

Si  l'accAptuliun  d'une  wuceessîun  forme,  suivant  1«»  priD'' 
cîpes  du  ilriiît,  un  nuusi-cpnlrnt  entre  l'iiêrltier  et  lei  l^ga- 
tsires,  qui  l'iillige  â  la  prentutiun  des  legs  envers  ceiU^alairei, 
avec  lesquels  il  n'a  eu  aucune  conveiitiun,  pournuoi  )'aec«)>ln- 
l'ioh  dVne  donation  faite  i  lu  ch urée  de  roliloerV  un  tiers,  ne 
pour'rfiil-clle  pas  formertui  «etiitrUEle  qu4M-conirat  i-ntrc  le  do- 
nniàîre  et  ce  tiers?' 

■ nwneùïïK,     --*•*  ---      '■ 
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Au  coDtroiru  ,  le»  «ubtlitulioB*  portée*  ptr-dcs  acte*  dq  dona- 
tions enire-vifs,  no,ioDt  poiot  tujel(«a  aDX  fot«ialiU«:de«-lMta- 
mens.  Elles  puiivent  élre  faites  par  d«&  pviitionBC*  iooapBblet.4e 
tester  ,  pourvu  qu'ullcs  soiciU  capabUs  de  faire  des  doMtion8|ed- 
tre-vii>.  EUv*  pcu>ent  être  faites  au  profit  de  penonotft  incitpa- 
b)es  de  rtrc^oir  par  (ettumcnt ,  pourvu  qu'cUbi  soient  capablei 
de  recevoir  pur  donaliuni  entre-vifs.  Elles  peuvent  aussi  être  fai- 
tes jua<|ij 'à  L'oneurrcnee  île  tout  ce  dout  un  puut  disposer  entre- 
vif*.  Elles  ue  sont  point  astreintes  aux  réserves  cuutumièrcs , 
eomme  1rs  diMpusilions  tcatameDiaires.  ËnSn,le  donateur ae peut 
plus ,  uprétL'acle  de  donation  conclu  ,y  rien  changer  paraa  aeula 
volante. 

Avant  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'ao&t  1^4?  t.ngislréi) 
au  parlement  le  37  mars  17481  c'était  iino  question,  H'  U  donit- 
teur  pouvuit,  par  ui|e  convention  avec  le  duoatairet  le  .déotiar- 
ger  en  tout  ou  en  partie  ,de  la  substitution ,  sans  le  ivuseiitemeab 
du  subïlilué ,  lorsi|ue  )e  lubiititué,  n'avait  point  «l^  partie  i  l'actu 
de  dunaliun  ,  cl  n'avait  point  accepté  la,  «ubstitutiun  faite  à  ion 

Erofit  par  cet  acte.  Il  semblait  alors  <|u'undùt  dt'cider  pour. l'ai- 
rroatii e  :  Nihil  tant  naiurale  eat  ^uaque  to  modo . dùtoluiiqm* 
toUigal»  lunt.  Le  donataire  n'()^ni  chargé  de  la  subsliiudos, 
que  par  lu  concours  de  la  volonté  du  donateur  ,  qui  a  faitladai' 
nation  jl  celle  tliarge  ,  cl  de  la  sieiiue  ,  qui  L'a  acccptéeii  ctUc 
condition  ,  semblait  devoir  en  ttre  déchargé. par  le.  leoutuuKdc 
leurs  volontés  cnntraires  :  la  substitution  ajant  été  faîte  sana  que 
'         '      ■ ,  paraifMiit  pouvoir  être  défaite  sans 


lui,  dans  un' temps  OÙ  n'étant  point  encore  ouverte,  elle  n'avait 

Eu  lui  ui-i|uérir  aucun  droit.  NéaniDuins,  l'Ordonnance  a  décidé 
;  contraire  :  elle  porte  ;  art.    11  ,  ••que  les  substiti 


n  contrat  dé  moriuge,  ad'paV  une  donation  cntre-vifa, 

•  bien  et  dûment  aceeptoe,  ne  pourront  iHru  révoquées,  ni  les 

■  clauses  d'icclleehanfîées,  augmentéesnt  diminuées  par  aucune 

■  coiiTcntitm  ou  dispositif)  pastérieurv ,  même  du  conMentciri<tet 

•  do  donataire.' >  ■  ■  ■ ,.  '  .  -i 
La  raison,' quï>*  porté  le  législateur  A  décider  de  cette  ma- 
nière, et  qui  tert  en  mime  (cnipi  de  réponse  à  eitlleif  éi-deiWs' 
rapportéeiip«ur:t'a|iînion  cuiitra'ipe,  est  que  c«  n'est  pailk-L'iDn- 
vamion  qui  intervient  entre' le'éonateur  et  le  d»na(afr^  ;''(i|i{ 
dbl^e  proprenirmiet  par  elle-même' le  donataihe  envers'le  }ii^X 
tiluéà  Taceomplissement  de  la  substillMioi»t'ce'qaï'b('rliit"(*oW'I' 
treitvMiK  pHnlnpes:  N*mo'diiirvitipularipoièst,ptriXtraiiêtiM 
pwtonàm  aeguin  non  fftiteii.  O'est  le  quari-coniratt  (tari  !r  tiîtl 
ftirme  entre  1*4  dtnia(|i»'et'ltf  iiatistitué,  qui  preduit'Wnrki^6'- 
raeni  ^i  «blt(>e"le'dki[iàlwre'>envi-it|'  ce  dwnier.  iMtani^md^ 
entre  )e  denateur^t  <)e  dapitaitanepvot  «lonc^W  détt^ifë'éi>i 
engagementVitBUqiftebein'esl  paiecUe  quï'rsl  intertéhife'MTKé'' 
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<'iiK  ,  qui  l'a  produit  :  rengagenMtil  «tu  donatairt,'  glatit  cuntriclé, 
nuu  enrer»  1«  donaleor,  mui»  envers  le  substilut ,  quoiqu'il  n'ait 
pan  énnore  ucqnts  un  droit  furmé  au  substitua,  la  rofidiiton  sons 
iaijutlfe  il  a  été  contracta  D'étmit  pas  encore  échue  ,  ne  peut  Cttc 
détruit  que  par  la  volonté  du  auballtué  ,  ("t  non  pas  par  celle  du 
<ll)I)uteur  ,  qui  n'est  pas  celai  euvers  qui  l'eagagemPDl  est  Con~ 
Irat-Ki. 

Nous  avons  vu  tgue  les  sututilutions ,  cuiilenues  dans  an  tts- 
iiiincnl,  unt  la  naturp  deK dispositions  leslatnentRires,elque  Pet- 
its ,  i-onteniie^  dam  Une  donation  enlt-e-viTs,  otil  la  nature  dn 
actes  entre~vir«;  il  reste  h  dé«ld«r  quelle  est  la  nature  <f  Une  subs- 
tiluliun  poili^epar  un  aele  qui  ne  contiendrait  autune  autre  dis- 
position. Il  faut  dérider  i}Ut!  cette  substilutioti  est  une  disposition 
ti-stamenlaire;  onr,  suivant  la  principe  établi  par  l'Ordofintncc 
d«  i^3i  ,  (]ue  noiH  n'afons  que  deut  manières  de  dii^pusef  de 
nos  bienti  à  l'un:  gmluil ,  la  donntiuu  cntrc-vifs  cl  la  disposition 
lest  a  m  en  tu  ire ,  celle  substilulion  ne  nCiU  im  qoe  l'une  ou  l'au- 
tre L  ci\«  n'est  p[>9  donaliun  «nlre-virn  ;  cHr  11  Tuudrait  pour  cela 
iju'il  y  eût  PU  un  premier  donataire  entre  vifs,  qui  edt  «eeepti 
la  dunation  ,  et  a  qUr  In  chose  donnée  «ût  été  laissée  a  la  chnr^ 
lie  la  suhstituiiun ,  ne  pouvtittb  pUs  y  avoir  sans  ccin  de  duna-^ 
liuni  entrv-vifs  :  reste  donc  <lUe  cette  substitutinu  ,  qui  n'Mt 
point  app^Mée  A  une  preinl*t-e  donation  enire-vifa ,  soit  nne  Ji»- 
po^ition  tesiameniBJre;  et  vWt  ttuit  pttr  consul] lient  en  uvuir  la 


SKCTIOK  I.  Sâf 

«ont  pai  mimtt  parties  da»a  l'acte  de  dotiatîou.  L'OrdoDDancc 
d«  1731  dit  ciprcMément,  qu'eo  ce  caa,  la  tubatituliot)  «en  v»- 
Uble  par  l'accepta tion  du  premier  dimalair«. 

Il  suffit  pareillemeiit  quu  le  donateur  le  toit  deaaaiii  covera  le 
premier  donalaire,  pour  que  cette  deuaiiioe  ,  en  validanlla  do> 
natioD,  valide  suiai  la  aubstitution  qui  en  fait  partie. 

Lorsque  la  aubititution  est  portée  par  un  acte  qui  ne  contîeol 
aucune  autre  disposition  ;  comme  ,  en  ce  cas ,  elle  est  de  la  na- 
ture d<B  dispositions  teslamentaires,  suivant  que  nous  avons  va 
en  l'urlicle  précëdrnt,  il  suit  dc-li  qu'elle  est  sujette  aux  forma- 
lités des  ^stamens ,  et  qu'elle  ne  peut  être  valable ,  si  l'acte ,  qui 
la  contient ,  n'en  est  pas  revêtu  ;  c'est  pourquoi  on  ne  doit  paa 
suivre  un  arrêt  du  18  janvier  1678  ,  rapporté  nu  Journal  du  Fa- 
lais,  qui  avait  jugé  qu'une  nbalilution  pouvait  être  valable  par 
une  simple  déclantîon  devant  notaires,  non  revêtue  des  fonnet 
des  testa  mena. 

Il  j  a  des  formalités  particoliêm  introduites  par  l'Ordon- 
nance de  1747  ,  pour  certaines  espèces  particulières  de  subititu- 
tiona.  Elle  veut,  or/.  5,  que  les  substitutions  particulières  de 
deniers  (»mptan«,  neubles  ,  droits,  et  effets  mobiliers,  contien- 
acnt  une  aacniioB  «presse  qu'il  sera  fiait  eniplui  desdits  deniers, 
ou  df  ceux  qui  proviendraient  de  la  vente  ou  du  recouvreB:)eDt 
desdits  rtirubles  ,  droits  ,  ou  effets  mobiliers,  k  peine  de  nullité 
de  )a  substitutioD, 

Cette  dédsion  souffre  Mc«ption  i  l'égard  des  bestiaux  et  u^ 
tensiles  qui  servent  è  faire  valoir  les  terres,  et  i  l'égard  des  meu- 
bles mcublans  qui  servent  h  l'usage  ou  i  l'ornement  des  cbdteanz 
ou  maisons,  lesquelles  eb oses  peuvent  être  comprises  dans  les 
subatitutioni  des  terres  ou  maisons,  &  l'eiploitation  desquelles 
elles  servent,  sans  obliger  le  grevé  de  substitution  1  les  vendre  { 
arti<ict  6  tt  •}. 

L'Ordonnance  veut  secondement,  pour  la  validité  des  substï- 
tntions  des  meubles  ou'rffirts  mobiliers  apposés  i  des  donations 
cntre-vila,qn'it  feoit  faittiB  état  desdits  meubles  et  effets  niubi- 
liers ,  cunlenant  leurs  prisées,  qui  soit  signé  des  parties  ,  et  aa- 
neaé  A. la  ininnle  de  la  donation  ,  k  peine  de  nullité  de  la  lubsli- 
tutton  ;  aniei»  g. 
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Dei  formaUléi  eslrinaèquet  des.mhttitulioiit. 
^  1.  Dl'  l'in^iiiunlioii  eldeb  pabliotinn  ijea  BubsI)[ulion>. 

L'idniiiiiuliuii  (.'>l  \n  traoRcrîptinndel'aL'lc  ({uicoiilicnL  la  jubs- 
lilijliuli  iliiio  iio  ri'gisliO  pwLliC. 

I.;i  publii^ulîuii  c»l  loltiL'tur^  <]UÎ  en  doit  étro  laite  à'I'niKlielice 

Ce)  farmaltléi  de  l'insinuation  et  de  ta  publication,  ont  été 
n'ijube»  p!>r  l'Ordunniiuue  du  Muulintel  celles  ijui  l'nnl  suivi», 
puur  ciiipèLher  '|uc  les  personnes,  qui  tonleacH'Niinnt  sry<ec 
rrux  dont  k'h  bicn>  sunl  grevés  de  aubslilutiuu  ,  niï  faswiAUotil- 
nci's  ,  un  <  rayauL.  cualuctcr  avec  (lei>.  gofls^.dont  le»  biens  sont 
"libres. 

Ci'.s  lurinKlil^'s  âe.rinsîaualion  et  de  la  gjubticatiim',  tout  d» 
rai'iiiiilit^j  eilrînséijues  aux  ^^ulutitutionsiielle»  n«  Tout  fia^  punie 
du  l'at'te  i]ui  Ifs  cmilienl.  Cetusts  u  ,  mxD*  ces-  l'uiriDalités',  tout 
ce  i|ui  csi  requiâ  pour^i^fterfeulioa  t  «lie»  »j  sjuulwntifue  lapi»- 
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n^aarooins  Ilya  lieu  de  croire  que  la  subatitulioD  apposée  â  nno 
donation  faîte  par  le  roiy  doit  élre  aujette.  La  raison  de  diSÏ-' 
rvnce  est,  nue  l'inBÎnuBtiun  des  donations  estrequiae  pour  que  l'on 
sache  que  le  donateur  a  donné  son  bien ,  n&n  que  ses  h^nticra, 
ouqueci:ui  qui  cont  racleraient  avec  ]ur,nesoit  ni  point  induiUen 
erreur;  ce  qui  n'est  puîut  ù  craindre  lorsque  le  roi  donne  ,  le  roi 
n'ayant  point  d'liFriiiers,et  fiant  toujuurs  solvable;  au  lieu  que 
t'insinualiun  ites  siibsliLtitiuns  est  reqiiue  ,  non  pour  qu'on  sacho 
que  le  donateur,  aulrur  de  la  substilulion,  a  donn(>,  mais  pour 
qu'un  ïacbe  qur  le  dunalnire  est  grevé  de  substitution  ,  et  qua 
les  biens  dont  on  le  vuit  en  ponsession  ne  sont  pas  libres. 
Or,  à  cet  égurd  ,  il  est  indifiérent  par  qui  ils  lui  ont  été 
donnés. 

Les  substitutions  apposées  k  des  donation*  d'immeablea  situé* 
en  Frunuc,  par  des  étmugers  ,  ou  Tailes  à  dea  étrangers,  sont  su- 
jette* à  In  lui  de  riniiiiiiutiori  ;  car  cette  loi ,  qui  règle  ce  qui  doit 
s'<)b>crvcr  pour  dispnser  des  chusesà  certain  titre,  a  pour  objet 
tes  thoscs,  et  est  |>ar  conséquent  une  lui  réelle  :  or  ,  il  esttle  tt 
nature  des  lois  réelles  d'eiereer  leur  empire  sur  les  biens  si- 
tués dans  leurs  territoires,  i  l'égard  de  quelque  personne  que 

Il  «loJveDtcUes  M  ' 


La  publication  et  l'insinuation  des  substitutions  devaient,  ini- 
vnn(  rOrdonnnnce  deMoulins,  £lre  faites  au  greffe  du  siège  royal 
le  plus  prochain  de  la  demeure  de  l'auteur  de  la  subslilution.  La 
décUralion  rendue  sur  cette  Ordonnunce,  exige  que  ces  publi- 
cations Pt  in sinu niions  se.  lassent  aussi  au  greffe  du  siège  royal 'le 
plus,  prorbain  du  lieu  nù  le»  choses  comprises  en  la  substitution 
sont  assises.  Ces  termes  de  *iége  royal,  employés  par  l'Ordon- 
oanie  et  bi  déclaralion,  ciiraprennent  les  prévÂléa  royales  aassi 
bien  que  les  bailliages  royaux,  et  l'insinuiilioapeut  s'jr  faire  austi 
bien  qu'aux  bailliages. 
.Haia,  par  l'art.  i8  du  fit.  ii  de  l'Ordoiiusnee ,  la  publica- 
tion et  1  insinuation  duiveot  se  faire  dans  les  baiLliHges  on 
sén^cfaausséeï  royales,  tant  du  licfide  la  demeure  deTauteurdela 
substitution  ,  que  du  lieu  où  les  choses  sont  située*. 

Quand  wéiue  la  sub&tilulifln  serait  anlérieure  i  l'Ordonnance, 
si  la  publication  et  l'insinuation  n'ont  pas  encore  été  l'ailes,  elles 
ne  peuvent  plus,  depuis  l'Ordannance ,  se  faire  que  daus  lesdiU 
siégesi  ariicte  ai.  t 

Si  l'auleur  de  la  substjintion  demeurait  dans  réleDdi)e.^a  la 
justice,d'un«  pairie,  ou  que  les  Jtiens^  fuuant  silnéa,  ce  ne  serait 
pas  dana  cette  justice  que  la  poUieation  et)' insinuât  ion  dearaivAt 
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ètrefaittv,  inait  dnns  le  baillia^d  royal  qui  a  U 
CBS  rojaut  dans  l'ëtcndue  decult«  juridirliuh. 

L'Ordonnance  de  174?  ne  dit  pas  ,  comme  celle  de  Moulins , 
c]ui'  U  piililifjtiuii  e«  J'iniiiittHÛoii  ne  furant  dans  le  sifgv  le  plus 
pruchain;  clli!  dil  qu'elks  se  furool  dans  Ids  bailliages  royani 
dHns  le  resaurt  (iesquelu  sont  la  demeure  de  l'auttiur  de  la  subati- 
tutioi)  ,  et  uu  le«  chu<ie8  comprises  ea  la  siibstitulion  .lunt  situées. 

Lorsque  la  substitution  est  testamentaire,  c'est  dans  le  bail- 
liuf^e  ruval  où  l'auteur  de  la  stilistitutiun  avilit  sun  domicile  lura 
de  s'in  décès ,  que  la  publication  et  l'insinuation  doivent  se  l'aire. 
Si  la  fiiibnlitutiun  est  porti^e  par  une  donation  cntre-viTs,  c'est 
dnn>  II-  bailliage  rojel  du  lieu  ùii  il  avait  son  domicile  lori  de 
l'uclf.  La  raison  de  dilTérence  est,  que  les  testauiena  no  reçoirent 
leur  perfection  qu'à  l'instant  du  décès  du  testateur,  et  ijue  leK 
actes  entre-vifs  lu  reçoivent  lorsqu'il*  sont  passés. 

Liirsqu'il^a  différenteachasescomprisK-sdanK  unesubstitiMion, 
BituOes  dans  diIFérens  bailliages  royatti ,  la  publication  et  l'insi- 
nuation doivent  Ne  faire  dans  las  bailliages  ruyaiii  ou  il  y  a  des 
ehisca  oumpriKci  en  la  substitution;  .sinon  elle  sera  nulle,  non 
entière  ment ,  mais  pour  raiaun  des  choses  situées  dans  le  baillia^ 
où  on  aura  omis  de  faire  la  publication  et  l'insinuation  ;  et ,  mi 
cela  ,  l'omission  du  lieu  de  Usiluation  dilTèredecelledu  domicile, 
qui  entraîne  la  nullité  pavr  tout  ce  qui  oitt  compriftcn  la  subsli- 
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paan}voi  1m  Iiuiituatiuns  et  publicalfona  de«  «nbatitatiam ,  Mnr 
rtÏMD  (le  CM  renies  i]ui  l'j  trouvent  oomftHaes ,  doirent  le  lain 
dans  le  bailliage  roval  de  ce  liea. 

A  l'égard  de*  rentes  cunstitiiée*  bw  des  particnlierv,  eHea  n'ont 
aucune  situation ,  quand  même  elles  «uramit  nn  AMÏ^at  ou  hj~ 
pothètjue  spéciiiie  ïur  qutl(|ue  héritage;  c'est  pourquoi))  n'eit 
nax  besoin ,  pour  raison  de  rrs  renies  ,  d'autre  itiainn^tion  qu'aa 
lieu  de  U  demeure  de  l'auteur  de  la  substitution. 

A  l'égard  des  substitutions  d'effets  mobiliers,  dont  ît  doit  être 
fait  emploi ,  si  l'emploi  en  u  élé  fait  en  héritage  ou  en  quelques 
rentes  de  celles  qui  sont  ceimées  avoir  une  situation,  elles  doivent 
£lre  publiées  et  insinuées,  ainsi  que  l'acta  d'emploi ,  au  blîlliagc 
rojal  du  lieu  de  la  situation  desdits  héritages  ou  rentes  ;  et ,  si 
elles  y  avaient  déjà  été  portées,  parce  que  ce  serait  le  lieu  do 
domicile  de  l'auteur  de  la  substitution,  il  y  faudrait  publier  et  in- 
sinuer l'acte  d'emploi  i  mrtitfa  33. 

J  iV.  Coauneat  se  fait  Ja  pnblicilioD  et  l'iuahmitlDa  des  lubitHulian). 

La  publication  desaubstilationsM  fait  un  jour  d'audience,  par 
la  leclut-«  que  le  greffiet  de  U  juridiction  tait,  h  baule  el  intel- 
tigible  Toii, l'audience  tenante,  de  l'acte  qui  contient  la  substîtn- 

Apris  cette  publication,  le  greffier  doit  Transcrire  en  entier, 
dans  un  registre  public  ,  destiné  pour  les  insinuations  ,  l'acte  qui 
contient  la  substitution ,  lequel  registre  iloit  être  commutiiqa*  à 
tMis  ceux  qui  aoubaiteront  de  le  voir. 

Ces  publications  et  insihuBtions  se  font  sur  une  eipédilron  dv 
l'acte ,  qu'on  communique  pour  cet  efiet  au  greffier ,  sans  qu'û 
soit  nécessaire  de  repràvnter  la  minute  ;  art.  1  r  «r^4- 

1 V.  Dsas  ipael  tav^  dofreat  m  Etire  Is  pnbUcatlon  et  rinsioDation  des 


La  publication  et  l'insinuation  dei  substitutiofis  doivent  le 
faire  dans  les  sii  naoia,  i  compter  du  jour  du  déeès  de  l'autear 
de  la  substituliuu ,  lonqu'elle  est  testamentaire  ;  que  ai  c'est  ub« 
substitution  portée  par  une  tkmatioa  entre-vifs ,  les  six  mois 
courent  du  jour  de  la  date  de  l'acte  ;  orr.  *j. 

A  regard  de  la  publication  et  de  l'insinuation  qui  doirent 
«Ire  faites  de  l'acte  d'emploi  des  effets  mobilier*  eoropris  dot 
une  substitution,  letempa  de  sii  mois  pour  le*  faire  »  court  da 
jour  de  cet  acte  d'emploi  ;  art.  3o. 

Les  publications   et  insinuation*,  qui  se  font  dansée  temn* 

firescrit ,  ont  un  effet  rétroactif  an  jour  du  décès  de  l'anleur  de 
^  substitution  tntamentaira ,  o«  au  jour  de  4a  donation  qui  Ik 
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rcntermei  et  cc-l  i-ITït  rétroactif  rend  le><  «ubsliliitiuiis  vaUUIei, 
in^ine  cuntre  ruui  qui  auraient  acquia  du  gri'vé  lp.<  biens  substi- 
tués ,  dons  le  temps  inlermédiaire  ;  art.  38. 

Que  si  ]:i  publicaliuii  et  l'insinuation  ne  se  font  qu'après  ce 
temps  ,  elles  ne  sont  pas  inutilement  faite*!  mai»  elles  ne  rendent 
la  substitution  viilublu  que  contre  ceui  qui  acquerraient  ileputs 
du  grevé  les  biens  Riibslituës,  ou  qui  contracteraient  iivec  lui 
depuis,  et  non  cuntre  ceui  qui  nuiaîenl  acquis  niiparavant  les- 
dits    biens,  uu   qui   auraient   quelque   hj'fiothêqiie    sur   iceui  ; 


La    publie 

quisi-8  afin  q> 
lussent  pas  induils  ei 


rinsinuatiuD   des  auhstilutioi 
;,qi.ipoi 


le  défaut  de  p>ibli cation  el  d'insi- 
nualiun  peut  élrc  opposé  par  les  acquéreur;!  qui  auraient  acquis, 
à  titre  onéreux,  des  biens  substitués  du  grevé  de  la  subHlituliou  : 
c'est  pourquoi ,  si ,  uprès  l'ouverture  delà  subslitulion  ,  le  subs- 
titué les  revendique  cuntre  eux,  ils  ciclurunt ,  par  rexceptluo  de 
ce  délaut.  la  demande  eu  revendication  du  substitué. 

Ce  défuut  peut  pareillemeiil  être  opposé  par  les  cr^^aacicrs 
Iijpothécaires  du  grevé  :  c'est  pourquoi ,  si  ces  créanciers  don- 
nent, uprèd  l'ouverlure  de  Ih  subslilulîoii  ,  une  action  bjpolb^ 
eaire  contre  le  substitué  qu'ils  trouveront  en  poisessioii  des  biens 
liiravunt  son  ouverture. 


.    .     «ECTiON  I.         A  5Sg 

de  l'insinualion ,  à  tous  veux  qui  pourraient  contracter  avec  If- 
grevé  ,  tqute  autre  cuniiRiuincc  ijA'ilf  oat  pu  en  avoir  d'aî1l«iir» 
fle  doit. point  être  cunïidérée.  Lc-lf^giflatear  a  porté  une  loi  gé~ 
nérale  ,  à  luquelle  il  faul  lalisfaire.  i. 

Si  la  loi  eût  laissé  la  liberté  d'entrer  dan»  la  diMiiMion  du  fiiit, 
M  celui,  qui  a  contracté  avec  le  grevé ,  a  eu  connaissance  ou  ood 
de  lasubsUlutiun  ,  cette  discussion  aurait  pu  donner  lieu  à  de* 
procè*  qu'il  était  de  U  sageaie  de  la  loi  de  retrancher  :  les  lois 
étant  établies,  non-seulement  poury  mettre  un  terme,  mais  ponr 
li-s  empêcher  de  naître. 

Les  héritiers  du  grevé ,  ses  légataires  universels  ,  ne  peuvent 
opposer  le  défaut  d'insinuation,  car  ils  succèdent  A  toutes  les 
obligations  du  grevé, et,  par  conséquent,  à  celle  qu'il  a  contrac- 
tée de  restituer  les  biens  compris  dans  la  substitution,  au  substi- 
tué, lors  de  son  ouverluri-. 

Si  le  tiers  acquéreur  devient  héritier  du  grevé ,  cette  qualité, 
qui  l'oblige  persunnellement  h  la  restitution  des  biens  compris 
en  la  substitution  ,  l'cmpéche  de  pouvoir  oppuser  le  déîant 
d'insinuation  ,  qu'il  auruit  pu  opposer  en  sa  qualité   d'acqué- 

Mais,  quoique  ce  premier  tiers  acquérrur  ,  (lui  a  acquis  avant 
l'insinuation  ,  ne  puisse  lui-même  opposer  ce  défaut,  à  cause  de 
sa  qualité  d'héritier  du  grevé  ,  néanmoins,  s'il  l'a  revendu,  le  se- 
cond acquéreur  peut  l'opposer  du  chef  du  premier ,  parce  que  le 
premier  ajant  acquis  un  droir  de  propriété  des  biens  substitués  , 
qui,  par  le  défaut  d'insinuation,  était  un  droit  irrévocable  ,  le 
second ,  ù  qui  il  a  transféré  son  droit ,  a  aussi  acquis  un  droit  do 

e  irrévocable. 

eulement  les  successeurs  universels  du  grevé  ne  peuvent 
le  défaut  d'insinuation,  l'Ordonniincc,  an.  34,  veut 
qu'il  ne  puisse  Cire  opposé  par  les  donataires  et  légataires  parti- 
culiers de  biens  substitués. 

La  raison  est ,  que  ces  formalités  ajant  été  établies  pour  que 
ceui,  qui  contracteraient  avec  le  grevé,  ne  puissent  être  induit! 
en  erreur,  ce  n'est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  contracteraient  & 
titre  onéreux  qu'elles  sont  établies,  et  non  pas  en  faveur  des  ao- 
nataires  et  légataires,  i  qui  l'acquisition,  qu'ils  ont  faite  de* 
bienh  substitués,  ne  peut  jamais  préjudicier,  puisqu'il  ne  leur  a 
rien  coûté  pour  les  acquérir. 

<D  et  d'iniiouitioa  peat4i  étr* 


'^Cs. 


L'Ordonnance  ,  art.  3a  .décide  que  ce  défaut  peut  être  opposé 
ntre  les  substitués,  quels  qu'ils  soient,  m(me  contre  les  mi- 
rura,  les  pupilles,  les  interdits,  même  contre  l'église  et  les  hû- 
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pitaut ,  niante  dans  les  <:■«  auiquels  leitrt  tuteur» , 
atimioisIratL-u»,  contre  leK(|iielt  ita  onl  recoure,  s 
vable»,  et  par  coaséqaent  même  dan*  te  ras  au<]nel  1«s  mineurs 
n'auraient  point  eu  de  lutcum.  La  raisun  est  que,  quoique  le» 
mineurk  suicnt  urdiiiairemeiit  realiluables  ,  eiiam  in  Kis  jun  prtr- 
termiteriirU ,  nëanmoin*  ÎIk  ae  peuvent  l'fitre  contre  le  défunt  de 
ces  formalités,  parce  quels  raison  d'un  intérêt  publie  ,  pour  U 
sûreté  du  commerce  qui  loi  a  fait  riablir,  t'emporte  «ur  ta  farear 
particulière  de  ce»  pcnannea. 


SECTION  II. 

Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  saàstitation»  f 
quand  en  doit-on  supposer  de  tacites?  Des  termes 
qui  expriment  ou  non  qu'une  substitution  est  gra^ 
duelle  f  et  quand  doit-on  supposer  quelque  degré 
qui  n'est  pas  exprimé. 


Det  ttrmet  qui  exprimeKl  ou  non  ht  substitaliont 

Il  n'importe  de  quels  termes  un  testuteur  «e  suit  lervi  ,  pour 
faire  une  lubstituiios ,  puurvu  qu'il  oit  !iuffi«aininent  nunifeïié  la 
volonté  qu'il  a  eue  de  la  faire. 

Quoique  le  mol  de  fidéieonimia  parnisse  donner  à  entendre  que 
les  termes  qui  le  contiennent  doivent  s'adreiiser  au  grevé ,  ^dei 
tua  eommitio ,  oéatimoins  on  peut  valablement  faire  Aa  bdéi> 
commis  ,  ou  substitutions  Gdéicommissairea  ,  par  des  termes  qui, 
NU  lieu  de  s'adreMcr  au  grevé,  •*ad^e^Mnt  vu  mm  substitué,  ou  A 
un  tiers,  ou  soient  impersonnels. 

Par  exemple  :  si  quelqu'un ,  après  avoir  fait  Pierre  son  l^a- 
tuire  universel,  s'est  exprimé  ainsi  :  Jacques ,  vous  vont  comte»- 
lem  de  mtueillir  mes  bicut ,  après  la  mort  de  Pierre,  ou  ainsi.- 
menfrère,  votre  fits  Jacquet  aura  met  bieat,  après  la  mori  de 
Pierre;  ou  s'il  a  dit  impersonnellement, mr.t  iient ,  après  la  mort 
de  Pierre,  appartiendront  à  Jacquet.  Ea  tous  ces  cas,  Pierre  Ut 
auM'i  bien  ^revé  de  la  substitution  bu  profit  d«  Jacques  ,  comne 
sile  testateur  eût  dit  :  Pierre,  je  vaut  charge  de  restituer  à  Joe.- 
furt  ,  après  ma  mort ,  let  biens  que  je  vous  laisse. 

Il  n'importe  que  le  testateur  se  soit  servi  da  termca  imprfr»- 
tif*,  comme  de  ceux-ci  :  J'ordonne  que  mon  héritier  retlitutrti , 
aprét  sa  mort  ,à  Jatquet.Je  charge  /non  héritier  de  restituer,  e%*.; 
ou  de  termes  nui  semblent  n'eiprinier  qu'une  prière,  tels  qae 
ee«K>ci  :  Je  prie  mon  hirilier  de  restituer,  je  tatèhaile  que  mon 
kirûier  restitua ,  etc.  Ces  terawi  n  obligent  pM  Moins  Pterraà 
la  reaiitulion  desbisnedu  leilateurt  ^ue  les  premian;  ÎU  «••- 
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tiennent .  roiiimi-  le.t  premiec* ,  na  ordre ,  mai*  d'onc  façon  plm 
polit-.  Drtidrm  u'  des  ,  fiJeieommùtam  valet  ;  l.  1 18.  ff.  de  leg. 
i".  Cupio  dis  ,  opto  des fideicammiiium  esl  l.  1 1 5.  ff.  todtn>. 

Il  V  a  un  urrét  du  35  f^Trier  lylô,  au  siiièmc  volume  du 
Ji'iirnBl ,  qui ,  suivant  ces  principes,  3  confirmé  une  «ubstilnlion 
faite  par  le  Icrmt  :  Je  prie,  *lc. 

Le*  Ifrine-i,  qui  n'eiprimnil  qa*UDe  timple  csp/-rance  nae 
l'hérilicT  re&liluera  ,  peuvent)  selon  les  cÎTcoatlunce» ,  passer 
pour  une-  sub-ilittilioD  <jui  oblige  l'hcrilier  ,  surtout  lorsqu'ils  lui 
sunt  adressés.  yiJe  l.  (i ,  in  fin.  ff.  leff.  1  '.  Cela  se  présume  moins, 
lorsqu'ils  sont  adressés  à  la  personne  à  qui  le  test»leur  espère 
qu'oi.   restituera  ;   /.   m ,  ^  \  ,  S.  de  Ug.  3». 

Les  lermps  ,  qui  n'expriment  qu'une  recommandation  vague, 
ne  renferment  point  de  substitution.  Si  'ta  ijuit  stripterit ,  ilUiai 
tièi  commendo  :  D.  Piut  reseripiit  fideitommusum  non  deùgri  ,- 
/.    (  I  ,  5  a  ,  ff.   </e   légal.  3-. 

Le:^  termes  qu'un  ujoote  n  une  donation  uu  h  un  Icfçs  ,  pour 
|ji  élrp  propre»  ri  à  ceui  de  ion  cAlë  et  ligne  ,  n'expriment  et 
ne  renlcrracnl  point  de  subsliluli.in  dont  le  donataire  ou  l^a- 
laire  soit  grevé  envers  sa  familla  ;  ils  n'ont  d'autre  effet  que 
d'empêcher  que  ce  qui  est  donné  iiu  légué  avec  cette  elaase, 
n'entre  en  la  communauté  de  biens  en  laquelle  le  dnnatairr  ou 
légataire  sérail  avec  sa  femme  :  si  celte  clause  est  portée  pM' un 
contrat  de  mariage ,  elle  a  encore  l'effet  de  faire  de  U  reprise  do 
mobilier  donné  avec  cette  clause,  un  propre  fictif  en  la  persoDne 
et  duns  la  succession  des  enfans  du  donataire,  qui  soit  affecté  à 
la  ligne  du  dnnal.iirp,  comme  ncus  l'avur-i  expliqué  nu  Titre  de 


rait  une  Hubstilulion  par  lacfuclie  les  enfuns  seraient  subïtiluës  it 
leur  pt're  après  son  di;cès,  lorscju'il  est  dit  ;  Je  lègue  met  tiens 
à  Pierre,  à  di'faiit  d'enfaiif;  cur  ces  termes,  à  défaut  il' enfant , 
n'eiprimcnt  pas  «ne  siibsLitutioii  fidi-ieummisHaire  Hont  me»  cn- 
fans  soient  grevés  envers  Pierre ,  liirstgu'ils  vicndronl  à  diTaillir  , 
c'esl-n-dire  ,  à  mourir  sans  pusli^rité  ;  mais  ils  expriment  seule- 
ment une  condilîon  apposée  au  liRs  Tait  h  Pierre  ,  au  cas  que  le 
testateur  ne  laisse  puint  d'i^nfans  ,  et  ce  le^s  est  éteint ,  s'il  en 
laisse ,  ronditinne  levait  déficiente  ;  il  en  est  autrement  ,  s'il  est 
dit,  mes  enfans  venant  à  défaillir.  Ces  termes  habeiu  traetum 
temporis  ,  eijjriment  une  substitution  fidéicommissuire  dont  le 
testateur  grève  ses  enfans  envers  Pierre,  lorsijue  sa  postérité 
viendra  à  défaillir. 


Quand  doit-on  supposer  une  sulutilutton  oufidiic< 

Comme  c'est  lu  volonté  qui  forme  la  substitution  fidéieommi»* 
saire,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  exprimée,  il  soflll  qu'on  puiue 
tirer  des  conséquences  de  ce  qui  est  contenu  au  testament,  que 
le  testateur  a  eu  elFectivemcnt  volonté  de  lu  faire ,  pour  que  )• 
substitution  soit  aussi  valable  que  si  elle  était  ciprimée. 

Il  faut  que  ce  suit  des  conséquences  qui  se  tirent  nécessaire- 
ment de  ce  qui  est  contenu  au  testament,  de  façon  qu'on  ne  puisse 
l'expliquer  d'une  manière  plausiMe,  sans  supposer  ci'tle  volonté- 
dans  letcsluteur. 

L'exemple  le  plus  ordinaire  de  soUstitution  ,  est  celui  qui  ré- 
sulte de  la  défense  que  le  testateur  a  faite  ù  son  héritier  ou  léga- 
taire ,  de  tester  ou  d'aliéner  les  biens  qu'il  lui  laissait.  Lorsqu'il- 
a  témoigné  en  faveur  de  qui  il  faisait  cette  défense  ,  quoiqu'il 
n'ait  exprimé  aucune  substitution  dont  il  chargeât  son  héritier 
nu  légataire  envers  cette  personne,  néanmoins,  on  en  soppoie 
nne  t.-icitc  au  prnUt  de  cette  personne,  en  cas  de  contravention 
à  sa  volnnté,  et  elle  se  tîrc  par  conséquent  de  la  défense  qu'il 
u  faite  en  faveur  de  celte  personne  ;  car  il  ne  peut  avoir  d'antfV 
vue  vraisemblable  ,  que  cette  substitution ,  en  cas  de  contraren' 
tion.  Nous  parlerons ,  dans  la  dernière  section  de  ce  Traité  ,  àv- 
celle  espèce  de  subalitulion  tacite. 

Les  dispositions,  soit  entre-vifs ,  soit  testamentaires,  faite*- 
aux  enfans  nés  et  à  naître  de  quelqu'un ,  renferment  aussi  unti' 
substitution  tacite,  par  laquelle  les  enfans  nés  sont  chan^sdc 
restituer  à  chacun  des  enfaos  i  naître  ,  à  mesure  qu'il  en  nalrny 
.sa  portion  virile  des  chotea  données  ou  léguées.  Cela  cs<  déàidé' 
par  l'Ordonnance  de  17^1,  art.  it,  et  est  conforme  A  wUre* 
principe  ;  car  le  donsteuc  ayant  ronlu  disposer  au  praGt  dc«lit»> 
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.■nfoQs  ù  ,1 
n'ayant  pu 

(jui  nV-iisla 
i-tasi-iro  de 

Ui'L' ,   {>tii>iqu'illeft  a  cumprU  dBiu  sa  dispotilioB,   r 
11-  faiie  par  une  disposition  diretle ,   dunt  ces  «iifan 
iint  pas  encore  ne  pouvaieut  Ë.trr  capables  ,  il  e(t  ité 
siippusef  eu  lui  une  volonté  de  i'airo  eu  leur  favau 

i-dcstiis  ËXplitjuÉe. 


V' 


un   degré  ds  juttiâulûj» 


Un  ne  doit  supposer  qu'une  iuhutitutioii  est  graduelle,  (tua 
]or!i[]ii'il  V  a  dvs  termes  qui  expriment  qu'elle  l'e^,  ou  lor»quun 
peut  L-unclure  de  ee  qui  est  coiitcnu  nu  testament,  que  le  testa- 
teur a  tuulu  l'aire  un  autre  degré  de  substitut  ion  que  celui  qui 
est  t-ipiim<'  dans  celles  qui  sont  faites  au  profit  d'une  TamillR  , 
d'une  pustt-rité.  Lps  termes  à  toujours ,  a  peipéluiié,  eiprïroent 
ijuc  la  suLslitiilion  est  graduelle,  et  que  le  testateur  a  vowlu 
qu'il  y  ail  eu  autant  de  degrés  qu'il  pourrait  _t  en  avoir ,  cornue 
lursqu'il  cât  dit  :  Je  fais  un  tct  mon  légataire  universel,  et  y» 
lui  subslilue  ma  famille  à  toujouri,  ou  Uea  à  perpétuité. 

Purc'illemt'iit,  à  l'égard  des  substitutions  qui  résultent  de  la 
défense  d'aliéner  hors  la  famille,  si,  ii  cette  défense  d'aligner, 
le  luslaleur  a  ajouté  ces  termes  :  Afin  que  l'héritage  »«  tortv 
point  de  la  famille  ,   ou  bien,  afin  qu'il  sait  toujours  conservé 
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ne  duit  point  «apposer  plusieun  dcgrës  dann  une  aubitilulioo  ^ 
lorsque  le  testateur  ne  les  a  pas  ciprimi^s,  A  moins  que  le  testa> 
ment  ne  puisie  s'expliquer  autrement  d'une  manière  plausible; 
or,  il  ne  n.iralt  uucuue  nëcc>jsiti^  de  supposer  ,''iisieiirs  de^a 
dans  un  lidéicomniis  T^iit  à  une  Himille  .  par  cela  seul  qu'il  «it 
Toit  à  une  ruinilli',  en  termes  culli-clifs.  Pour  l'opittinn  contraire, 
«n  dit  que  la  substiluliun  étant  Taite  k  toute  la  famille,  elle  n'« 
pas  eu  son  entière  eiéciition  ,  lorsqu'elle  est  recueillie  au  premier 
degré  par  ceui  qui  »e  trouvent  le*  plus  proche»  de  In  fiimillc ,  et 
qu  elle  a-;  peut  1  «voir  qu'en  perpétuant  la  subslitulinn  de  degré 
en  degré,  jusqu'à  ee  qu'il  ne  reste  plus  personne  de  la  l'amille. 
La  réponse  ect,  que  si  taule  la  fumille  est  appelée,  c'est  avoc 
auburdi nation  entre  ceiii  qni  1«  eomposcnl ,  il  de  telle  manière 
que  ceux'dii  degré  nllérieur  ne  soient  appelés  qu'A  déraut  de  cMx 
qui  les  précèdent  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution.  Il  n'y  a 
rien  que  de  plausible  dans  cette  interprétation  ;  il  ii'r  a  doue  au- 
cune nécessité  de  supposer  un  fidéicommis  graduel.  Ricard  auto- 
rise son  sentiment  d'un  arrêt  rapporté  par  Peleus. 

La  loi  87  ,  IF.  de  Ug.  a°  ,  contient  tiue  espèce  dans  laquelle  , 
selon  nus  principes,  on  doit  supposer  un  preniicr  degré  de  subi- 
tituliun  tacite:  un  héritage  avait  été  légué  h.  deui  légataires, et  le 
survivant  avait  été  ch.irgé  de  le  restituer  à  un  tiers  :  Fideiauten 
vattne  verè  et  sapidé  commitlo  ,  ne  eum  fundum  vendatis  s 
eumque  ,  qui  ex  vobis  altîmui  deeetserit,  eàm  morie/ur,  restituât 
Simpkoro,  etc.  Paul  défiJe  qu'on  doit  supposer  un  premier  de^ré 
de  substitution  tacite ,  par  lequel  le  prédécédé  ait  été  chargé  de 
restituer,  lorsqu'il  mourrait,  sa  part  dans  la  ehote  léguée  au 
survivant.  Cela  e&t  conforme  à  nos  principes;  le  survivant  étant 
seul  ebargé  de  restituer  au  tiers,  non -seule  ment  la  portion  qu'il 
avait  dans  l'héritage,  mais  l'héritage  entier,  il  est  nécessaire 
qu'il  ait  reçu  du  testateur  l'héritage  entier  ,  car  autrement  il  ne 
pourrait  être  chargé  de  le  restituer  :  Càm  nemo  fideieommitn 
onerari  potsit ,  l'n  phit  çitmm  accepit.  Or ,  Il  ne  peut  nvuïr  rcço 
du  testateur  l'héritage  entier  ,  qu'ert  supposant  un  premier  de^ 
de  substitution  ,  par  lequel  son  eolégatairc  prédécédé  avait  Hé 
chargé  de  lui  restilucr  sa  portion;  il  est  donc  nécessaire  de  sup- 
poser ce  premier  degré  do  subilituliuD  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 

Pour  qu'on  doive  «opposer,  diins  cette  espèce,  un  premier  de* 
gré  de  Kubsiitulion  dont  le  prédécêdé  ait  été  grevé  envers  le  sur- 
vivant ,  il  faut  que  deux  choses  concourent  :  1*  il  faut  que  ce  loit 
le  survivant  seul  qui  ait  été  chargé  de  restituer  an  tiers;  i*  il  ftot 
qu'il  ait  été  ebargé  de  restituer  la  chiMe  entière,  et  non  pas  no- 
lement  sa  portiun. 

Premièrement,  il  faut  que  ea  soit  le  surrivant  koI  qui  ait  été 
chargé  de  restituer  au  tien  :  si  l'un  et  l'autre  en  imt  été  chaigée, 
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\ni  iK^'ut'ssiiirc  de  supposer  aucun  premier  dvgrë  de  sub.stî- 
dont  le  prédéc^dé  nit  été  grevé  envers  le  surviranU  Par 
exemple,  s'il  est  dit:  Je  Jais  Pierre  et  Paul  légataires  de  mes 
btcits ,  ei  je  les  charge,  lorsqu'ils  mourront ,  de  les  restituer  à 
Jcani  il  ii'v  u,  dans  celte  espèce,  ([u'unc  sobjstitutiun  simple  au 
pn)lil  de  Ji-aii ,  dont  Pierre  el  Paul  suni  chargés  cfaHcun  pour  la 
|i:iil  iju'il  uura  recueillie  du  legs  fait  à  l'un  et  à  l'autre,  et  que 
eliiieuii  d'eu»  doit  resliluer  lor»  de  sa  mort. 

Quiii/  s'il  élnit  dit  :  Et  je  les  charge  de  restituer  tous  mes  biens 
.1  Jta„y  Lu  tai-me  décÎMon  doit  avuir  lii-u.  Le  mut  de  toui  Aont 
le  tt-sluleur  s'tsl  servi,  signifie  que  l,i  &iili:ililiil>un  dont  il  etiat^c 
PiL-rre  envers  Jeun,  el  celle  dont  il  charge  Paul  eiivrn  ce  m«inc 
iblc  U  ïiub«tituti(in  de  tuus  i>ei  hirns;  celn 


ne  pei 


eu.L,pu=e 


■■ré  1. 


ap 


rc  BiiLrement  :  eu  un  ti 
iniiaiil  seul  de  In  subs'titi 
L-liurge  l'un  et  rnutre  ;  et  i 
urf^L-  ebiicuu  d'eux  de  la  sul 
n'u  |ius  été  recueilli  par  < 
iM  d'eux  ilu  total  :  Cùm  nei 
plus  quàm  aceepil.  U  faut  dt 


icin  Je  lui 


is  dir 


lia  et 


fidti, 

:  entendre  celle  clause 
iu>  l'iiilerpiclons,  que  les  deux  légalairei  ciiijemblesoDt 
bargL's  de  lu  rcslilulioii  du  total,  chacun  puuc  sa  purt. 
Quid?  s'W  e^liiil:  Je  les  charge  de  rcsliliicr  n^sdits  biens  à  Jean, 
leur  mort  ?  Ces  termea)  après  leur  mon,  ne  cliaDgcnt  point 
ce,  et  on  duit  éguleoient  décider  i[u'oii  ne  peut  supposer 
le  substilution  tacite  dont  leprédécédé  soil  grevé  cuvera  le 
même  que  la  substitution,  dont  le  prédécédé  est 


S6, 


un,  favorabl»- 
,  entre  Pierra 
eSel, 


SECTION  II. 
/a  mort  lie  chacun  d'eux,  iiiHin  qu'ils  duivcnl 
après  la  mort  du  dernier  décédé.  Od  doil, 
ment  présumer  que  le  testateur  a 
r.t  Paul ,  le  droit  de  succeuioD  ab  intestat,  et  qi  _ 
il  a  différé  l'éubéance  de  la  substiLutioD  dont  il  grevait  le  pré- 
déoédé  envers  Jean,  au  temps  de  la  mort  du  survivant,  afin  que 
le  survivant  put  sui-céder  à  la  part  du  premier  décédé,  à  U 
charge  de  la  substitution,  s'il  mourait. 

Quoique  le  survivant  n'ait  pai  eiprimé  qu'il  chargeait  l'un  et 
l'autre  de  ses  héritiers ,  ou  légataires  envers  le  tiers  j  pourvu  <]u'il 
ne  paraisse  pas  qu'il  en  a  chargé  le  survivant  leul;  on  doïtaup- 
puser  (]u'it  en  u  chargé  l'un  et  l'autre;  et,  en  conséquence  ,  on 
ne  doit  supposer  nucun  premier  degré  de  substitution  tacite  en- 
tre cun.  Par  exemple,  si  le  testateur  s'est  eiprimé  ainsi  :  Je  fait 
Pierre  et  Paul  légatairei  de  %w  biens  ,  et  je  tubstitue  Jean  , 
après  leur  mort,-  un  doit  décider  de  la  même  manière  que  lora- 
<(ue  le  testateur  avait  dit  :  Et  je  les  charge  de  les  restituera  Jean, 

Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  circonstances,  lorsque  le  testa- 
teur ne  s'est  pas  expliqué ,  si  c'est  l'un  ou  l'autre  de  ses  léga- 
taires, DU  si  c'est  le  seul  survivant  qu'il  entend  charger  de  la 
restitution  du  total  cuvers  le  tiers ,  qui  doivent  faire  présumer 
que  c'est  le  survivant  seul  qu'il  a  entendu  charger,  et  qu'en  con- 
séquence on  doit  supposer  un  premier  degré  de  substitution  dont 
le  prédéeédé  nit.été  grevé  envers  le  survivant. 

Par  exemplr ,  si  le  testateur  s'est  exprimé  ainsi  :  Je  lègue  ma 
biens  d  Pierre  et  à  Pant ,  et  je  substitue  Jean ,  après  leur  mort,  à 
la  charge  par  Jean ,  défaire  construire  dans  ma  patrie  un  hâiel- 
dr-vilfe,  selon  un  tel  plan.  Si  Pierre  et  Paul  ne  sont  pus  héri- 
tiers l'un  de  l'aulrc.  Ric.trd  pense  qu'on  ne  peut  guère  se  dis- 
penser de  présumer  que  le  testateur  a  grevé  k  survivant  seul  de 
la  rcstilulion  de  ses  biens  h  Jeun.  La  raisuri,  sur  laquelle  il  se 
fonde  ;  est  que  la  charge  qu'il  a  imposée  &  Jean  de  bâtir  un  hO- 
Icl-dc-ville,  qui  estime  charge  indivisible,  et  qui  ne  peut  s'exé- 
cuter par  parties,  fait  présumer  que  l'intention  du  testateur  a 
été  que  HCs  biens  fussent  restitués  à  Jean  ,  non  par  parties ,  i  la 
mort  de  chaque  légataire,  mais  en  une  fois  pour  le  total,  i  U 
mort  du  dernier;  d'où  il  conclut  que  le  survivant  doit  être  pré- 
sumé avoir  été  seul  charj^é  de  restituer  le  total  ;  car,  pour  quelle 


:édé 


reculé  le  temps  de  U  restitution  de  la  part  du 
à  celui  de  la  mort  du  survivant?  S'ils  étaient 
héritiers  l'un  de  l'autre,  on  pourrait  dire  que  c'est  pour  con- 
server entre  eux  le  droit  de  succession  ab  instestat  ;  mais ,  ne 
l'étant  puint,  il  ne  paraît  pas  d'autre  raison  ,  sinon  qu'il  h  voulu 
faire  passer  la  part  du  premier  décédé  au  survivant,  par  un 
premier  degré  de  subalitution ,  avant  qu'elle  pauilt  1  Jean.  Cet 
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flrin  ^'^K-aril  m-  me  paraît  p#*  HaiMdiflîcultéi  ctu- oe  poui 
ou  iitsdii'F  i|u«,  (bmit-elie  e^CL'v,cMninpdiiiit>kiiulr«i, ^ 
oiie  la  cliurgi?  iiotiOKe  A  Jeta  MÎt  indivitiibli- ,  il  e»l  iubslîlii^  A 
eluicùn  des  deux  U|;«iaireiit  qu'il  re^-ui-ilU-ra  la  part  Ht  cl»*eut 
à  '•a  iii»rl  de  rliucuni  et  (juc,  néannMÎB»  ,  vuinnu-  la  cWije  nt 
indikisiMc,  si  vlli' r»!  trop  gr«ï!>r  par  mpport  i  la  partie  dea 
bien»  (iii  prcniifr  âfefài,  onpréiwtnt  ijup  I»  U-ïtutiur  u'a  en- 
tendu l'iicnujtrltir  i  evile  ctiargv,  <|i)c  lorsqu'il  uurnit  recueilli, 
l'une  cl  l'autre  part. 

Nuus  atoDs  vu  qnc,  porir  niupMcr  iiu  premier  drgrë  dt  aulia- 
lililliun  lacllc  ecitre  4cot  bérilicri  OU  kgataiiL's,  à  ijui  un  a  aub*- 
lilii^  un  lii^r»,  il  fallait  pramiirvitient  iiiic  rc  (M  le  survivant 
t,ea\  qui  fût  cliargé  dh  rntîtucr  nu  lier»  :  il  faut  iccondtrmvnt  que 
Ir  purvivant  suit  cbargé  dn  rMfilucr  te  lolul. 

CVsl  pourquoi, ai  le  le»tnleiivfc'c«t  ciiinm^  am*\  :  JtfeÎLPirm 
*t  Pau!  Ugalaiiei  de  met  titut,  »t  tuhilitur  Jean  au  lun'ivcutt 
ict  deux,  après. 'g  mort,  il  n'v  oura  point  de  premier  drgréAlc 
subslilution  dont  te  pr^dôei^di^  fiiit  ccniA  grcviWnver*  Is  aonri- 
vani,  perce  qu'il  e«t  â  la  vérité  *eiil  cbarei'  de  reiililuer  i  Jeaa, 
niaia  non  pas  le  total.  Le  tv«la(cur  arunt  aitiimplemrolqu'it  kù  * 
aubslilucrait  Jean  ,  il  a'y  a  auoanc  m'crantli'  oe  iup|ici»r  j|n*il- 
soit  »ub)tilu(^  pour  aatre  ehu>e  ijue  pour  lu  part  de  ce  tucvivant. 

Ou  a  jugé  i|u'il  y  avait  un  premier  dcgrt  de  *ul»tilalitin  Ui- 
eilu  daua  telle  csaiee,  où  le  tesluteur  a'éiuit  exprimé  atnai  i 
Au  eu  yoD  monfiU  mluT»  m-ani  vîngi-n/iq  nnJ,  /a-pwl  ju(  «f- 
viendra  à  Mon  frire  ,  itra  sttbihta^e^  aprti  son  devis  ,d  sa*  »*- 
fans.  On  a  ju^i^  qu'on  dévbit  auppuser  un  premier  degré  de  atlbtp^ 
titution  Bdéicommiasun  tficite,  par  lequel  l«  to  (Ui  tytjitqq| 
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qu'il  lui  a  substitue  eipifssrinent  , puisqu'il  ne  l'a  MiblJiktié  qu'à 
leiii'  déraut;  s'il  a  fait  une  subctiiuliun  h  soa  profit,  pour  lui  cod- 
servcT  It'S  Lirns  qu'il  laissait  i  son  héritier,  on  doit  priiser  qu*i 
plus  furti'  ritisuii  il  en  a  vuulu  faire  une  an  profit  des  enfant  de 
«on  hrrilicr.  lia  s'aulurisent  ausni  de  lu  lui  85,  (T.  de  hwred.  intlit,, 
dunt  iU  funt  une  mauvaise  application  ;  celte  lui  ne  décidant  rien 
sur  cette  question,  celte  opiniun  a  ct^  rejelée  pur  la  jurispru- 
.  dence  du  parlement  de  Pariî,  lun|;'temps  avant  lii  dernière  Or- 
.  (lunnance  des  substitutions,  et  iivec  ruison  :  car,  suivant  le  prin- 
cipe que  iiiius  avons  éiublï ,  on  ne  doit  point ,  sans  nécessité  ,  en 
supposer,  quoique  les  enfan; de  l'bériticr  fussent  plus  elicra  au 
testtilt-ur  que  celui  qu'il  a  substitue  eïpressénient  à  son  liérilier, 
il  a  pu  avoir  des  raisons  partîculii-rcs  puur-ne  les  pas  substituer 
à  leur  père. /'u/à  j  parce  qu'il  convient  que  des  cnfuns  soient 
dans  la  drncndniine  du  leur  père  ,  et  attendent  de  lui  les  bien* 
qu'ils  ont  a  espérer ,  et  que  ce  serait  les  tirer  île  cette  dépen- 
dimce ,  (lue  d'obliger  leur  père  ,  par  une  substitution ,  à  les  leur 
laisser.  Le  testaleur  a  pu  penser  qu'il  u'élfit  pas  nécessaire  d'o- 
Ijlicer  ,  par  une  substitution,  un  père  à  cunserver  sei  biens  il  tc> 
enlanii,  qucTalTcction  paternelle  suffisait  pour  Yj  enfEBger.  On 
'peut  cneure  ajouter,  que  les  conditions  étant,  pur  leur  nature  , 
destinées  h  restreindre  les  dispositions ,  il  est  contre  leur  nature 
-  de  les  faire  servir  à  les  étendre  et  à  en  multiplier  Icsdegrés.  La 
^  nouvelle  Ordonnance  de  174?  o  consacré  eetle  jurisprudence. 
Elle  décide  ,'arl.  ig  ,  que  les  cnfans  ,  qui  ne  seront  puint  appe- 
lés einressément  à  la  substitution,  qnais  qui  seront  mis  seule- 
ment dan»  la  condition,  sans  être  cbargés  de  restituer,  ne  seront, 
en  aucun  cas,  regardés  comme  étant  diins  la  disposition. 

Celle  règle  n'était  pas  tellement  invariable  avant  l'Ordoo- 
nance,  que  plusieurs  ne  crussent  (|n'on  pût  déférer  à  plusieurs 
eirconslxnces  pour  s'en  écarter,  et  supposer  un  premier  degré 
de  substitution  nu  proGt  des  enfans  mis  dans  les  conditions. 

L'Ovdonnance,  audit  article,  rapporte  plusieursde  ces  circoDS- 
tances  auiquelles  elle  décide  qu'on  ne  doit  avoir  aiteun  égard. 

La  première  csl,  lorsque  ce  ne  sont  pas  simplement  les  en- 
fans  ,  mais  les  enFuns  mdies  qui  sont  mis  dans  la  cundiiion.  Par 
eiemple  :  si  je  cbarge  mon  héritier  de  restituer  mes  biens,  ou 
.  une  telle  terré,  il  un  parent  de  mon  nom,  au  cas  que  mon  héri- 
tier meure  sans  enfans  mjieg  ,  plusieurs  pensaient ,  avant  l'Or- 
donnance, que  le  testateur  ayant  témoigné  par  celte  eondition  ^ 
que  sa  volonté  était  de  conserver.dans  sa  maison  les  biens  coru- 
iiris  dans  la  substitution  ,  cette  volonté  devait  faire  supposer  en 
lui  celle  de  faire  un  premier  degré  de  substituti<;n  tacite ,  au  pro^ 
fil  des  enfans  mates  de  son  bérilîer;  parce  que  cette  fin  qu'il  se 
proposait,  pourra  sans  cela  n'être  pas  accomplie,  si  l'héritier^ 
n'ëunt  point  grevé  par  une  sabilitution  ,.afa(t  la  liberté  de  dif- 
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l'oser  iu  profit  il'outres  personnes  que  de  i^s  cuf.iiit  riidli-.t. 
La  norondc ,  est  lofw}UF  la  conditiun  est  rcduiililve  ,  comme  si 
'a-  dit  :  Simon  héritier  meurt  tans  enfani  màlti,  ou  let  atfaai 
mâles  sans  en/ans  mâles  ,  je  tubtlitut  un  le!.  Cetic  coiiintioD 
rcdiiubli  (.■  siTl  à  l'airi.-  cunnaïtrc  encan:  davantage  la  volonté  da. 
ifsidteiir,  i)e  cni^^crver  dans  sa  maison  les  Liens  comprit  en  la 
■-iili?illuti»n  ,  et  paraissait  par  couscqucntaufinenterla  prcsonin- 
Iton  qui'  le  li'itiileiir  avait  eu  Is  volonté  de  (aire  ce  qui  était  né' 
I  L-.s6uiru  punr  ci'lu,  et  pur  cnnséqucnl  des  sulislilulions  tacites, 
pur  l('S(|ui'llci  il  aurait  chargé  son  béritîrr  de  r<;>tilui;r  ses  biens 
;  et  Icsdils  eoraiis  mâles  de  le»  restituer  à  leurs 


■uUu, 


tiâle^ 


Lii'- Uiii-i-'iin'  tircunslaoce  est  lorsijui 
l.iii''  .1  I  •  .hinj,'!-  Av  |)orIerlc  nom  et  les 
1:1  -uiiihijii  :  ceK'' eireonstance  contribue  encore  à  I 
![<'  1,1  iiiliiiiii'  (ju'u  eue  l'auteur  de  la  substilutiou , 
d<iii->  siin  iiDin  les  biens ,  et  par  ouuséquent  à  augmenter  la  pi'è- 
-uinplion  de  la  substAotion  tacîtc  qui  paraissait  en  résulter. 

L»  quatrième  est  lorsque,  dans  le  pavs  de  droit  écrit,  le  letla- 
leur  a  l'ait  la  subAliEution  i  un  parent  de  son  nom  ,avec  la  i^use 
ijuc  l'héritier  ne  pourrait  faire  détrnctiun  de  la  quarte  trébellia- 
iriqiie;  la  défense  de  la  détraction  de  cette  quarte  sert  pareil le- 
iiient  h  faire  connaître  la  volonté  qu'a  le  défunt, de  couserrersea 
bii'iiii  dans  i^a  maison  ,  qu'il  veut  y  être  conservés  dans  toute  leur 
inti''£rrïl'- ,  et  sjns  nucune  diminution  ,  et  par  conséquent  à  la 
|iré-.omption   de   la  substitution  tacite,  qu'il   en   fait  résulter  de 
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Non-seulement  l'Ordonnance  rejette  les  présomptions  qu'vn 
pourroît  tirer  de  ces  circonstances  qu'elle  rapparie;  muis,  en 
général ,  toutes  celle»  que  l'on  pourrait  tirer  de  quelque  autre 
virconstanuc  que  ce  soit  ;  et ,  en  cela  ,  elle  retranche  Deaui'oup 
de  procès  auxquels  la  discussion  de  ces  différentes  circonstances 
aurait  pu  donner  lieu. 

On  ne  iluit  pas  non  plus ,  depuis  l'Ordonnance  ,  suivre  la  déci- 
sion d'un  arrêt  de  i(Sti8,  rapporté  au  tome  II  du  Journal  des  au- 
diemes ,  si  le  même  '.'osee  rencontrait, 

\ln  héritier  avait  été  grevé  de  suhstitutiun  envers  ses  coltaté- 
raui,  uu  cas  qu'il  mourût  sans  enfans,  et  le  testateur  avait  dé- 
claré ,  par  Sun  teslameiii ,  qu'jl  faisait  eetlc  sub^titution  dans  la 
crainte  que  le  grevé  n&  dissipât  les  hieiis  qu'on  lui  laissait.  On 
jugea  que  l'eïpression  de  ec  motif  devait  faire  présumer  une 
substitution  tacite  an  profit  des  enfansdu  grevé,  dans  te  cas  qu'il 
t-n  laissurait  ;  étant  i  présumer  que  si  le  testateur  u  voulu  empê- 
cher que  le  grevé  ne  dissipât ,  an  préjudice  de  ses  collatéraux , 
et  a  cru  ne  pouvoir  empêcher  cette  dissipation,  que  par  une 
substitution  ;  à  plus  forte  raison  a-t-il  dû  vouloir  empêcher  que 
le  grevé  ne  dissipitt  eu  préjudii-e  de  ses  enfans ,  et  a-t-îl  dû  vou- 
loir substituer  les  enfiins  ,  puisqu'il  rrojuît  qu'on  ne  pouvait  ob- 
vier que  pnr  le  moyen  a  lu  dissipation  du  grevé.  Tels  furent  les 
motifs  de  l'arrêt  ;  mais  on  devrait  aujourd'hui  juger  le  contraire, 
que,  même  dans  celte  espèce,  on  ne  doit  point  ïuppi>ser  de 
sulistitulion  tacite  au  pro6tdes  cnfnns,  mais  dans  la  condition  de 
celle  laite  aux  colUléraui ,  parce  que  l'Ordonnancu  rejette  iridts- 
tinctemeat  toutes  les  présomptions  par  lesquelles  on  voudrait  la 

Par  la  même  raison  ,  quoique  lu  sui>stiiutIon  faite  .lu  profit  de 
quelqu'un  ,  uu  cas  que  le  grevé  meure  sans  eiifans,  soit  aceoni- 
pagnée  d'une  défense  que  le  testateur  lui  a  faite  d'aliéner ,  on  ne 
devra  pas  plus  supposer  aucune  substitution  tiieite  i:a  profit  des 
ent'aiis  mis  dans  la  condition  1  et  la  défense  il'iiliéiier  doit  être 
censée  n'ëlrc  faite  qu'en  faveur  du  substitué  exprimé. 

L'Ordonnance  admet  une  seule  r»use  qui  doit  faire  supposer 
une  substitution  au  profit  des  entaiis  mis  dans  la  condition  ,  c'est 
lorsqu'ils  sont  eui-nièracs  ehiirgés  de  restituer;  car,  suivant  la 
régie,  nfiiio Jidettommiiso  onerari pottst ,  in  plut  ijuàm  accepil. 
De  ce  que  le  testateur  leR  a  chargés  de  restituer  ses  biens  ,  c'est 
une  conséquence  qu'il  a  voulu  les  leur  laisser,  n'ayunt  pu  lej! 
charger  de  les  restituer,  qu'autant  qu'il  les  leur  aurait  lûisséi; 
il  faut  ilonc,  en  ce  cas  ,  uéressairement  supposer  une  subalilution 
laeitu  a  leur  profit. 

Par  exemple  ,  si  le  testateur  s'est  exprimé  ainsi':<Vi/'ierrw,mon 
Aériàier,  décède  tant  enfamt,  ou  ses  enfant  tant  enfant,  je  leur 
tuitatitue  Ji-an.  W  parait ,  par  rc  terme  pluriel ,  je  leur  tubttitve 
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,  qui'  Jean  est  siibutitu^  noo-MuIemenl  à  Pierre;  raaii  les 
is  du-  Pierre  tic  peuvent  être  grevés  cnverg  Jean  ,  t|u*il9  ne 
t  eui-niènics  ïiibslîtuéa  ù  Pierre ,  leur  père.  11  Uut  donc  né- 
irc-ini-iit,  duiM  celle  espèce  ,  suppoier  un  premier  licgrt^  de 
iluliun  ,  pur  lequel  iei.  enfuns  mis  duns  ta  cUiidilion  de  la 
iiulluii  Initi'  iiu  prulît  de  Jeon  ,  anîent  eui-indniet  «utistitués 

en  seriiiln..lrimcnl,  l'il  était  dit  :  Si  Pierrt  d.'céde  sans  en- 
,  ou  sel  cnfaiis  sans  enftuii ,  je  lui  siihsliiue  Jean.  Car  ce 
I'  siiigiiliL-r/ui',  ne  puuvinlsc  ropporlcriiux  enfuns  de  Pierre, 
il  Pienc  :>eul ,  Jean  n'est  «ubslilué  qu'à  Pierre  \  lesenfuni  4e 
•e  ne  serun!  point  grevé»,  cl,  pnr  cunsrquent,  il  n'cat  pan 
ssuire  de  suppoicr  un  premier  dejfré  par  lequel  ÎU  soient 
niâmes  subAtilufs  à  leur  père. 

lid?  s'il  était  diL  jmpersonnellenicnl  :  Jç  lubililue  Jean  ■■  je 
e  qu'il  n'est  pus  nécCMuirc  de  tiippugrr,  dans  cette  espèce, 
esenTnn.sde  Pierre  sunt  grevés  envers  Jean;  d'où  il  luil,  sui- 
notre  principe  ,  qu'ils  ne  duivent  point  être  censés  comprit 
disparition  et  subistilulioa  de  leur  père.  Ces  termes  impef- 
els  :  Je  suisfitua  Jean,  peuvent  parraitement  bien  se  rap- 
!T  h  Pierre  seul,  souirBlternative  des  de<ii  eondiliona,  dont, 
nt  le.4  prinelpes,  l'esistence  d'une  suffit  pour  donner  ouver- 
à  la  substitution  j  qu'en  conséquence  ,  «i  la  première  condi- 
a  manqué  ii  la  mort  de  Pierre,  purce  qu'il  n  laissé  des  on- 
I  il  peut  encore  j  avoir  Heu  lun|;'teinps  après  la  mort  de 
re  B  la  substitution,  par  l'eii^tenci)  de  lu  seconde  condition, 
'  s  enfant,  que  Pierre  a  '  ' 


n^^^^^^^t  "^  -^ 
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U  diijonction,  ce  i|ut  arrive  astex  souvent  dans  le  diicour*. 
Si  le  testateur  »*est  eiprimé  ninsi  ;  Si  Pirrre  et  Paul,  mes  héri- 
tiers, décèdent  sans  en/ans,  ou  leurs  enfans  sani  enfans,  je  leur 
substitue  Jean.  It  l'aut  encore  déoider  que  le*  enfans  ne  sont  point 
compris  dans  U  disposiliun  ,  parce  tiu'll  n'esl  point  néceMoire  de 
supposer  qu'ils  aient  i*té  grevés  de  leur  chef,  envers  Jean.  Ces 
termes ,  Je  leur  substitue  Jean  ,  pouvant'  fort  bien  se  rapportée 
seulement  à  Pierre  et  à  Paul. 


TKAITIi   UEB    SUftiiTI-rvTIONS. 


SECTION  III.  ^ 

Del'interprétadondessubstitufîotisfideicomrmMUuresf 
(le  l'interprétation  de  quelfjiies  conditions ,  clauses 
et  termes  qui  s'y  rencontrent ,  et  de  quelques  espèces 
particulières  de  substitutions. 


Règles  sur  f'inierprétaiinii  des  suéstitationa,  et  sur  reflet  rf*  auet- 
tfuei  cnnilùinm,  flauset  fl  ItrntêS  qui s'-f  renmnlrtnl. 

La  prinpipaU"  règle  est,  (Ju'imi  iloil  rcchcrclicr  ro  qu'n  vonlu 
l'auteur  de  U  sululilutiun  ,  ijstis  «'atlurber  aus  lermps. 

Ccsl  en  consëquence  de  ccUe  ri'gle,  qu'il  a  tli  jiijté  psrarrêl 
du  lo  juin  17(9  ,  rapporté  au  lom.  vu  du  Joiirnnl,  et  psr  Au- 
geard ,  <\\iQ  les  termes  dotil  se  servent  les  notaïrus  içnntmxi*  dans 


sobstitntions,  que  celui  qui  en  eut  (rrevi^  n 


cl'u 


ifruil 
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nn  huitième,  et  les  a  .«ubstilui^i  lea  uns  aux  uutresaprès  leur  mort; 
Jnc(jues  venant  a  mourir  le  oremier, Pierre,  qui  n  eu  dans  le  legs 
une  portion  double  de  celle  de  Pau),  et  quadruple  de  Jean,  doit 
avoir  une  |inreille  (iorlion  dans  l<i  subslilution;  Paul  doit  j  avoir 
aussi  une  portion  diiuLle  de  celle  de  Jean ,  eomnie  il  a  eu  dans  le 
Ic^  :  c'est  pourquoi  le»  biens  substilués  se  partageront  en  sept 
portions,  dont  Pierre  en  aura  quatre,  Paul  deux,  et  Jean  une. 

Le  terme  d'enfani  se  trouve  souvent  einploré  dans  les  subsli- 
tuliuns,  soit  dans  la  disposition,  comme  lorsqu'on  substitue  il 
quelqu'un  ses  enfnns  j  soi)  dans  la  condition  ,  comme  lorsqu'on  a 
grevé  quelqu'un  du  substitution  ,  s'il  meurt  san.>i  enfaos  :  ce  terme 
ne  reçoit  pns  lu  même  interprétation.  Lorsqu'il  eit  emplojé 
dans  la  disposition,  il  est  restreint  nui  enfans  du  premier  degré. 
C'est  ce  qui  résulte  do  l'arl.  11  de  l'Ordonnance  de  1731. 

Au  contraire,  le  terme  enfant,  emplové  dans  la  condition, 
comprend  tous  les  descendans. 

La  raison  de  différence  deres  interprétations,  est  que  la  cause 
de  rbéritier  étant  défavorable,  la  cause  de  la  libérntiou  étant  fa- 
vorable, les  termes  de  la  substitution  doivent  être  entendus  dans 
le  sens  étroit  qui  étend  le  moins  qu'il  est  possible  U  substitution 
dont  l'héritier  est  chargé;  au  lieu  i]ue,  par  la  même  raison,  lei 
termes  de  la  condition,  qui  tend  k  restreindre  la  substitution, 
doivent  lïtre  entendus  dans  le  sens  large ,  pour  étendre  la  condi~ 
tion ,  et  restreindre  la  substitution.  , 

Ce  terme  enfaiu,  soit  dans  la  disposition ,  soit  dans  U  condi- 
tion ,  ne  comprend  que  les  enfans  légitimes  et  ceux  qui  jouissent 
de  l'état  civil.  Les  bdtardi  n'j  sont  point  compris,  quoique  légi- 
timés  autrement  que  per  subteqvens  matrimonium,  non  plus  que 
ceux  nt's  d'un  mariage  qui  n'a  pas  les  effets  civils ,  ni  ceux  qui  ont 
perJu  l'étnt  civil,  soit  par  une  condamnation  à  peine  capitale,  soît 
parla  profession  religieuse.  L'Ordonnance, nrr.  a.l,  ledécidepour 
le  cas  de  la  condition  où  le  terme  se  prend  duns  la  signiGcation  la 
plus  large;  ce  qui  doit  par  conséquent  avoir  lieu,  à  plus  forte 
raison,  pour  le  cas  de  la  disposition. 

La  raison  est ,  que  la  condition  s'il  meurt  sans  enfans,  étant 
mise  pour  conserver  au  grevé  la  faculté  de  pouvoir  Imnsmeltre, 
dans  sa  succession  ,  à  ses  enfans  ,  les  biens  qu'on  lui  Inissê,  ce 
terme  ne  peut  se  référer  à  ceux  qui  ne  sont  pas  habiles  i 
succéder,  tels  que   sont  les  bùtards   et  ceux   qui    sont  morts 

Au  reste,  le  t^rtae  tnfa$u ,  dans  cette  condition,  comprend 
iu£me  ceux  que  le  grevé  aurait  justement  exhérédés  ;  car,  cette 
condition  étant  mise  pour  conserver  au  grevé  le  pouvoir  de  trant-. 
mettre  à  ses  enfans,  dans  sa  succession,  les  biens  qu'on  lui  laisse, 
et  restreignant  en  conséquence  la  substitution  au  cas  auquel  il, 
lerait  mort  sans  enfans,  auxquels  il  put  les  transmettre ,  il  sofEt 
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qu'il  ait  laissé  ces  enTans  qu'il  a   eihérédéi,  et  qu'il  ait  pu  leur 
Irïnsmellrc  ses  hicps  dans  sa  succession  ,  pour  (]ue  celte  condi- 
'.  A  plus  forte  raison  ,  le  terme  enfant,  dans  celte 


CULldill 


,    doit 


A  U 


cstladi^ci^^iande  la  lai  T(4,§»3,ff.  rf»  Ug. 
^alus ,  si  sii'B  liberis  deceiterit ,   per  fideicomm 
londilio  defecisie  oidtbitar, si patri supervixeriut liberi 
n  hirreJei  eitilerinl. 


Ob.,- 


,,„,.,  ].  ™„dili 


lempcr  pfiirri: 


en/ans   soit  mi 
i[uc  te  grevé  ei 


1   |>li 


iel  dan:!  h 


c./an 


inê  libttis 


11-  vtl  a, 


nohn 


IS(S0N  H 

•■l  et pugillares_ 


,sfiliu 


\odicilli'; 


niimeroproj 
.    ,  f'.signi/.;  /.  «49,ff.  < 

Il  j  n  plu»:  il  suffît ,  pour  la  luire  manquer,  que  le  ^rev-i>  luiase 
sa  veuve  grosse  :  Si  gais  HXorem  prargnanlem  reUqutt ,  non  vide^ 
bitursine  liberis  deceiiisse;  l.i8j,!C.  de  regul.juris.,  pourvu  néan- 
moina  que  l'enfant  naisse  vivant  et  à  terme.  Par  la  raéme  raison, 
une  femme  ii'csl  pas  censée  morte  sans  enfiins,  lonqu'nprès  ss 
mort  on  lui  in  a  tiré  un  par  l'opération  eésurienne:  Etimm  ta 
millier,  qiiiim  mnrerçtw,  creditUT JUitim  kabere,  qua  aciio  utero 
etf^e  possit....  ;  I.  i4i,B.  de  vert,  tignif. 

Si  le  grevé  et  l'enfaut  unique  qu'il  avait,  sont  morts  en  rnSme 
temps,  la   coniiition,  s'il  meurt  sans  enjans ,   est   censée  avoir 
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mariage  :  cctift  additioD  e<t  superBue.  Elle  D'exvlnt  pojnt  les  en- 
fans  l^gitiinis  par  le  mnrjage  subséquent;  car,  par  l'effet  rér 
troBCtiC  <]u'on  donne  en  leur  faveur  au  muriage ,  ils  «ont  réputéa 
nés  de  légitime  mariage.  .  , 

On  ajuute  aussi  (juel({uefuis  au  terme  A'enfr.ni ,  ceur  de  nés  d* 
son  corps:  celte  addition  est  également  superflue;  elle  ne  restreint, 
pas  le  terme  A'enfaitj,  employé  avec  celle  adililion,  dam  un* 
condition  aui  seuls  enfans  de  premier  degré  ,  car  nos  enfanf^de» 
degrés  ultérieurs  sont  vraiment  nos  enfans  de  notre  corps  :  elle  dd 
l'étend  pas  non  plus  aux  liiitards. 

Le  terme  de  fils  a  une  signifieatiun  moins  étendue  que  celui 
à'enyhns ,  dans  les  condition:!  ainsi  (jne  dans  les  dispositions.  Il 
ne  comprend  point  les  filles,  quoitjue  dans  la  langue  latine  le 
mot  filius  les  comprenne  ;  /.  ii6,  IT.  de  verè.  signif.V.e  génie  de 
notre  langue  est  différent  :  l'on  n'a  jamais  compris  les  deuxseie* 
■ous  le  lerrae  àt  fils ,  mais  seulement  sous  le  terme  A'enfans. 

Le  terme  de^a  s'étend-il  aussi  aui  petits-fils  et  aui  autres  des 
degrés  ultérieurs?  Il  est  certain  qu'il  ne  s'y  étend  pus ,  lorsqu'il 
est  eiuployé  dans  une  disposition  ;  car  on  ne  donne  pas  celle 
élenduc  au  terme  û'enfans,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus , 
quoiqu'il  en  soit  beaucoup  plus  susceptible  que  celui:  Aafih.  il 
n'j  a  lieu  i  la  question ,  que  lorsiju'il  est  employé  dans  ta  condi- 
tion ,  comme  si  quelqu'un  est  grevé  de  substitution,  s'il  meurt 
■ans  taisNer  aucun  fila.  Ricard  pense  que  le  terme  du  fils  t'clend 

Suelqucfois,  dans  l'usage  de  parler,  aux  petils-enfans  et  autrca 
'un  degré  uKéripur;  cela  tuSit  pour  qu'on  puisse,  dans  la  con- 
dition,lui  donner  celte  étendue. 

Mais  ce  terme  doit-il  au  moiq»  se  restreindre  aux  petits-filj, 
descendons  des  fils?  11  y  a  lieu  de  te  penser;  car  le  Icstaleur 
a^anl  voulu  exclure  Je  ses  biens  les  filles  de  son  héritier,  en  ne 
les  mettant  point  dans  la  condition  avec  les  lïls,  Wj»  tout  lieu 
de  présumer  qu'il  en  a  voulu  pareillement  exclure  les  enfuns  des 
filles,  surtout  lorsque  la  substilutioii  paraît  faite  pour  conserver 
les  biens  dans  la  maison ,  comme  lorsque  c'est  un  parent  de  nom 
qui  y  est  appuie.  , 

Les  tcrmesi/eiceni/anjmiî/Msc  trouvept  assez  souvent  employée 
dans  lessubslilutions,  soit  dans  la  disposition  ,  soit  dans  la  condi- 
tion, comme  \oi^i\»'i\  fit  i\i  :  Je  substitue  à  Pierre ,  après  son  dé- 
eés ,  ses  descendais  mâles;  ou  lorsqu'il  est  dit:  Je  substitue  à 
Pierre,  s'il meurl sans  descendant  mâles,  un  tel.  On  demande  si 
ces  termes  comprennent  les  dcscendans  mdies  des  filles  de  Pierre? 
Il  est  certain  que,  dans  leur  sens  propre  ,  ils  les  comprcnitent; 
car  les  enfans  m£les  d'une  Gtle  de  Pierre,  étant  vraiment  descen-- 
dans  de  Pierre,  et  mâles,  sont  vraiment  ses  descendaos  mileaa 
Mais  comme ,  dans  les  substitutions ,  on  doit  consulter  plntAt  la 
volonté  de  l'auleur  de  ta  substitution,  que  les  termes  dont  il  s'est 
TOME  -vu,  37 
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ip  \u  ïiibiitilutian  h  i-tf  fnile  puur  conserver  l( 

,  CCS  lermM  généraux,  deseendanj  malts ,  s» 

dt-Fcendan^i  mâles  du  nom,  qui  »(int  deicend«a 
.  Ut  avait  iip|iaremmeiit  ([iirliiue  cirtonslnnii 
ms  iVspèce  de  l'arrêt  He  iGSfi,  rapports  pa 
I,  qiTÎ  a  jng/-  qu'une  subslilutton  fuîlc  au  profi 
s  du  leMutenr,  ne  comprcnail  pas  lus  mâle 
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[iiTont  l'onijiris  suivant  celle  règle,  non  enim  à  significatione  ver 
horum  recetli opoitet  ntsi  quant  inanifeslum  eit al'iiid lemiite  te» 
tatorem  ,-  île  cela  seul  (jue  le  testateur  n'a  (iiis  admis ,  duna  M  d!» 
puNiliiin  ,  les  dllrs  de  son  ht^rilier,  uu  ne  peut  pas  conclure  (]u'î 
n'y  iiil  pas  voulu  ndmetlre  les  enfaus  m&Sf%  de  ces  Elles.  La  catkt 
s(>(]ui'nfe  serait  liuniie.  s'il  n'avait  pu  avoir  d'aulre  mol  if  de  c«Ui 
pi'éCrrencu  îles  mâles,  que  la  rue  de  perpétuer  les  biens  dans  11 
nom  ;  mais  il  â  pu  en  avoir  nue  xulre,  fundéc  sur  ta  différence  A 
neie ,  parce  que  les  mâles  ^taut  capables  d'emplois ,  ont  plos  be- 
■ijin  [le  richesses  pour  en  soutenir  la  dignité,  que  lesfilles,  q« 
n'ont  besnin  que  d'une  îlot  modique, '- ~-   ^    " 


Si  l'auteur  de  la  substitution  ai 

on   dptès,  SCS   enfans  mdies,  el 
illes   di-sL-rndanles   des  mAles  y 


r  trouver  à   s 

lubstituùA  nuelnu'ul 

descendansdesmâl 


lei 


aient-elles  cumprûtei?  Elle; 

riscs  dans  le  sens  propre  des  termes;  car  el\e 

les  descendantes  dfit  mdies  ;  néBomoins,  m 

ipèce,  encore  plus  rucilcnient  que  dans  la  pré' 

eircoDstances,  présumer  que  le  teïiatcur  a  « 

'  ■        "  "'     '    eotenJi 
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treiiit  à  j^  parenté  du  attm  ,  surtout  torsque  (■«  n'est  pat  !«  ruce 
ou  la  f«éKfe  in  distincte  me  lit  qui  est  appelée  à  U  ■ubstîtation  , 
uuia  sewment  les  mâles  de  la  ramille,  les  mâles  de  la  race. 
Kîcard  rupporte  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  jugt:  dans  le  ras  d'uo« 
substitut  ion  perpétuelle  de  lu  terre  de  Gagerand,  aui  radies  et 
la  race. 

Lorsque  le  testateur  o  substitué  à  queltju'uD  ,  palà,  A  son 
Légataire  universel,  sa  famille,  sans  expliquer  quelle  famille, 
c'est  uuc  question  si  c'est  la  sienne  t>u  celle  du  grevé  qu'il  a  en- 
tendu substituer.  Ricard  distingue  si  le  grevé  est  un  parent  du 
testateur  ou  un  étranger.  f>i  c'est  un  parent,  il  décide  que  le 
testateur  doit  être  présumé  avoir  entendu  parler  de  sa  propre 
famille,  et  non  de  celle  du  grevé;  et  qu'en  conséquence  ce  n« 
sont  pas  tous  les  parens  du  grevé  qui  sont  appelés  k  celte  subrti. 
tuttun  ,  mais  seulement  ceui  du  eûtt  du  testateur.  La  raison  est , 
qu'on  doit  présiimer  de  l'affection  naturelle  que  chacun  a  pour 
sa  fuiuille  ,  que  le  testateur  a  vuulu  ,  par  cette  substitution  ,  dis- 

Eoser  au  profil  de  sa  propre  famille,  pi ulAt  qu'au  profit  d'une 
imille  qui  lui  est  étrangère. 
Que  SI  le  grevé  est  étranger,  Ricard  pense  qu'en  ce  cas  le 
testateur  Fst  censé  avoir  entendu  parler  de  la  famille  du  grevé  , 
et  non  de  la  sienne ,  parce  que  le  testateur  ajaut  fait  sortir  ton 
bien  de  sa  famillH,  par  le  legs  qu'il  a  lait  i  cet  étranger ,  on  doit , 
lelon  lui,  présumer  qu'il  a  fait  lasubsiitutioD,  pluldt  pour  con- 
server son  bien  dans  la  Famille,  où  il  l'a  porté  par  le  legs  qu'il  a 
fait  à  l'étranger,  que  pour  le  conservera  la  HÎenne  ,  d'où  il  a 
voulu  le  faire  sortir.  Cette  décision  paraît  sduffrir  quelque  diffi- 
culté; et  la  raison,  sur  laquelle  Ricard  se  fonde,  ne  paraît  paa 
lout-à-fait  concluante  ;  le  testateur  a  pu  préférer  la  personne  de 
son  légataire  étranger  à  sa  propre  famille  ,  par  des  motifs  puii* 
sans  et  personnels  à  ce  légataire,  sans  qu'on  en  puisse  conclure 
qu'il  a  pareillement    préféré  la    famille  de   ce  légataire  à   la 

Lors  de  l'ouverture  de  la  substitution  à  laquelle  une  famille 
est  appelée,  ue  ne  sont  pas  indistinctement  tous  L-eui  de  la  fe- 
mille  qui  doivent  ta  recueillir.  Si  l'auteur  de  la  substitution  a 
prescrit  lui-même  l'ordre  dans  lequel  elle  serait  recueillie  ,  et 
nommé  ceui  qu'il  entendait  préférer  aux  BUti-es,  on  doit  suivre 
ce  ^u'il  a  ordonné  ,  sinon  ce  sont  ceux  de  la  famille  qui  sont  en 
plus  proche  degré,  qui  doivent  la  recueillir,  infideiromntitio  , 
tfVLodfamUitt  relinquitur ,  hi  ad  petitianem  ejut  admit  fi  potsunt 
grui'  nominati  sant  :  auipott  ottMet  eût  extimctot  qui  ex  nomina 
daftineti  fuerint  eo  t empare  ,  quo  tetiator  morereiur,  el  quiex  hi$ 
primo  graduproereali  tint ,  nui  tpeeialiler  d^unetut  ad  ulterivm 
voluntatem  tuam  «xlenderiti  I.  33  ,  §  6,  ff.  ^  1^-  a*. 

Mais  sont-ce  ccuK  de  cette  famille,  qui  sonl  le*. plus  procbes- 
57* 


TKAITU    DEA    StiEATITlTIOXS. 

i  saut  In  plus  pnickn  da 


du  Icitslrur ,  ou  ccik  nqi 

(Joiïtnt  U  recueillir?  il  a'ttt  pat  auuirut  i]»e  ce  t^HkÉ  )>i« 
lirochei  parcnsdu  grève ,  «1  un  n'a  sui-un  épnl  à  t^mîmiU 
■irer  le  Icstaleur ,  nsix  à  «  mlr  protinilv  aïoe  le  <mé.  t.* 
nourelle  ordonnance  en  a  nn«  ilëcûiun  furracllc  m  1  ei|ivec  dr 
\'arl.  3a  ,  i]uï  ;i  son  applivalion  i  tout»  l»  anltri  rtpêLx*.  Lu 
raison  contraire  til ,  t^ue  tes  Hitwtilucn  licnnenl  lec  liirnt  com- 
pris dan»  lu  tiibslituliun ,  oluldt  de  l'autrnr  de  la  luWilutinn  , 
■gue  lie  la  |)«rMtnii«  à  <\u\  ilsMNtt  «alwtitu^ii  néanmuini,  CAmme 
CCI  lubslitur»  les  rrcarilleni  par  le»  nuii»  e(  pnr  le  canal  de  U 
pcnoune  à  <|ui  ils  sont  «>lMtllaë*f  an  prui  d'itr ,  ra  qoclijnr 
façon,  qu'ils  lui  snccMMLOri  m  t<»vte  lacreuiun  ,  loni]ti'i|  est 
quealioa  desavoir  quela  (oot  le*  plua  prccUei  poor  •ncc^ticr, 
c'est  la  proiimité  avec  U  pvrMnns  i  qui  «n  Miecéde,  qui  doit 

Doit-on  suivre  le  in£inc  ordre  entre  le»  parent  d'niw  familW 
appelée  à  la  substitution  ,  <p)e  celui  qui  rst  prescrit  par  la  lai, 
|iuur  les  successions  at  iitttttai?  BartitmplêtVit\t*\«icnt»a%im 
ereté  ,  (|ui  recueillent  la  »ub»tilalîan  faite  k  la  fanille  du  gmé, 
Valaé  de  ces  cnfan»  doil-il  aroir  ,  dan»  les  biens  subillla^,  le* 
mimes  prérogatives  d'alncsic  qn'U  aurait ,  s'il  t  »ucc/dut  <Ur 
ialestat?  Vnlre  les  collatér«ni  du  grevé,  qui  te  troufcnt  en 
même  deijic,  les  miles  duirent-ils  exclure  les  filles  dans  ttu 
biens  féodaui  compris  en  la  5ul»lilution,  comme  ib  le*  cicla— 
raient,  s'ils  snccédaient  ai  inUilal?  Les  pnrcnsd'uv  donbU  lien 
doivent-ils  eiclure  cent  d'un  simple  lien?  Dans  les  Coutume* 
i|ui  ont  égard  à  cette  prérogaUie ,  un  neveu  d'un  frère  pt«4é~ 
cédé  du  grevé,  *iaidr«>t-U,  par  rapriaenUlion  Je  ann  pét», h 
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•ions  ah  inteslat.  Elle  l'a  dccidé  eipressénient ,  art,  il,  puur  le 
cas  de  la  rcpr^senUtion,  qu'elle  décide  ne  devoir  nvutr  lieu  dan* 
1g«  substitutions,  soit  en  directe,  soit  en  collatérale,  si  l'adtcur 
de  la  substitution  n'a  ordonné  expressément  nue  la  substitution 
serait  déférée  dans  l'ordre  des  successions.  Il  j  a  même  raison 
pour  le  décider  dans  les  autres  cas.  C'est  pourquoi  l'on  doit  dé- 
cider, selon  l'esprit  de  la  nouvelle  Ordonnance,  qu'entre  le» 
enfani  du  grevL^,  l'aine  ne  prendra  dans  les  biens  substitués 
aucunes  prérogativen  d'aînesse  :  qu'entre  les  collatéraux  du 
grevé  ,  les  mâles  ne  seront  point  préférés  aux  GUes,  dans  les 
Liens  féodaux  ;  le«  parens  du  double  lien  ne  seront  pas  préféra 
i  ceux  du  simple  lien  ,  parce  qu'il  y  a  même  raiaon  de  décider 
pour  ces  cas  et  pour  celui  de  la  représentation ,  qu'on  ne  doit 
considérer  que  la  seule  proximité  du  degré,  tans  avoir  égard  ji 
l'ordre  établi  pour  les  successions  ib  inteslat,  puisque  les  suc- 
cessions par  substitution  sont  entièrement  contraires  aui  suc- 
cessions Irgilimesi  ce  qui  a  été  établi  à  l'égard  des  unes,  ne 
peut  avoir  d'applieation  ù  l'égard  des  autres. 

Il  reste  une  question  touchant  ceux  qui  doivent  recueillir  la 
substitution  à  laquelle  la  famille  a  été  appelée  :  si  l'auteur  de  U 
substitution  ,  en  appelant  la  famille  à  la  substitution  ,  a  déclaré 
qu'il  voulait  que  les  mdlcx  fussent  préférés  aux  G  Iles  ,  cette 
préférence  doit -elle  s'entendre  seulement  en  proiimilé  de  de- 
gré? Je  le  penserais  assez,  à  moins  qu'il  n'y  eât  des  ctrcuns- 
laoces  qui  donnassent  lieu  de  présumer  autrement. 

Ji  II.  De  la  subilitation  de  celui  de  U  fanulle  que  le  grevé  a  choisi. 

Quelquefois  l'auteur  de  U  substitution  ,  en  substituant  i  quel- 
qu'un ses  enfans  ou  sa  famille  après  son  décès ,  lui  permet  de 
cboisir  celui  des  enfans  ou  de  U  lamille  i  qui   il   restituera  les 

Comme,  par  exemple,  si  un  testateur  s'est  exprimé  ainsi  : 
Je  fait  Pierre,  mon  iteiiea,  légataire  universel  de  met  èient,  H 
Je  lai  tubsiitue ,  après  son  dieèt,  celui  de  lafamille  qu'il  aura 

On  demande  si  cette  faculté  de  choix  est  censée  exprimée  par 
cet  termes,  ou  à  l'un  d'eux,  qui  se  trouvent  dans  l'espèce  de  la 
loi  ci-api-éii  citée.  Papinien  décide  que  non  ,  et  qu'ils  signi6eDt 
seulement  que  s'il  n'en  reste  qu'un  ,  il  recueillera  seul  la  subltî- 
tution.  La  substitution  avait  été  faite  en  ces  termes  :  Peto  de  U 
usor  cariisima,  uii,  cuni  morieris,  harediialem  meam  restituai 
finis  meis  ,  tiel  uni  eorum  ,  vel  nepolibui  mets  ,  rai  volueris  ,  vêl 
cognaiis  mcii ,  si  eut  voles  ,  ex  lotâ  cognalione  med. 

Papinien  décide  que  le  chois  n'est  accordé  qu'à  l'égard  J« 
peliis-eufnns ;  et  des  collatéraux,  à  défaut  de  petiu-enfaiu ,  «t 


.)B«  TRAn-K    M>   MSCTrrCTtOIl^. 

••n  4n  «Bba*.  t^t^JiBêt  tiBfmJî  ii  1 1 1  m  ■  r  i  n  i  ■  ff  / iiï — ■ii'i  1 1' 
fmrlam  wltn.  Cirra  mtftttt  mUta  '''      ' 

ouMt  frajrnpiai ,  itfiàfmt»  «^  grmdm  nrpttmm  ,* 
fB«M  »</i(,  prTiBmam  tUfi  fmMti  t.  iy.  ^  a,  CoJm 

t>a  £SrmKc  eBlr«  U  MibMîtBiîaB  ri  U  £ifvIi*  it  Aait,  «t 
(rlle  par  Uifaelle  oa  ■■iMtitae  Hmplnami  U  fiatiB*,  CM  m* 
lor*<|ac  le  grc*é  ,  m  coairfmiiJtt't  de  la  facollf  de  ch«i>tr  qui  ni 
«M  accorda ,  •  d^laré  tau  Aoia  n>  fatcur  de  ({wrl^n'oB  à*  U 
fiaiille,  la  lolMtilatMB  ne  acfa  ouierir  par  «a  df^^,  qn*aH 
profit  de  celui  am  eenx  aa'A  aara  diouia;  a«  hm  (|Be  •>  a«  r&t 
tiaapJcmcnt  tabdilac  U  ntaillc ,  laiu  arrnriJer  r>  rboii ,  la  (ab»- 
titBlion  aorait  clé  navenr  an  profit  àr  Inai  rvni  de  la  fanillc 
(lui  te  LcraieDl  trnuiea  l«»  pto*  pracba  patriu  dn  gicté  ,  lor<  it 

t^rboii ,  ifue  U  gmé  Fail,  >rl«D  la  fieBllèquilBi  csLaccurdec, 
d'une  |urrMMine  de  La  (amiUrf  ii'cil  puitil  une  ^ispuiilioa  m'îl 
laïae  eBk  tr*  rrlte  perwonc  qv'îl  ehnisit  i  c'nl  an  par  ckoû  ;  e'eat 
pt>ur>|u<>ï  ia  prrtontip  qu'il  «  cbnûir ,  ijui,  en  irrtu  de  et  choit, 
rrrutillc  U  *ul>»liliiliaii ,  ti'nl  putal  (lu  Imil  mii^  ttmtltâ  fci'etu 
trotnpri*  en  la  «ubuiliiltaB  do  relui  i(ai  l'u  tbaÏMa;  iwti  dl(>  eU 
rroîét  If*  Irntr  de  l'aiitmir  Je  la  «HMlilutioa. 

Ori  pouri|ii<>i  Irgtrvé,  qti)  a  Eitlochiiii,  ne  pcitl  pa*,  poar 
miion  «le  ce  >«ul  «huii,  ïmpaarr  ■urunc  vharge  i  la  prr*oa(Mt 
({ii'il  D  choïnri  car,  «rfû  duriiilmiit 
aiicuDC  lib^ralil^  raiati  rlle.  îl  ne  loi  >  dunnf 


■  1 1  ^m   II  (     Il 
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pouvait  Hvoir  (l'ailluiirii  i|uu  de  l^i  nubstitutiuii  ;  luuis ,  pur  rapport 
à  ceui  compriii  cii  lu  itubitituliu»  ,  il  ne  vaiidiit  que  comtoe  un 
Hvte  renfermant  le  choix  dunt  lii  faculté  lui  avait  été  accordtf^- 
par  rapport  auidits  biens. 

Ce  icga  univernel  n<:  sera  néanmoins  censé  renfermer  te  chois 
di:  la  personne  du  lé};ataire  univcKf^t,  par  rapport  uni  biens 
substitués ,  <|u'Hutant  qu<:  le  testateur  n'aurait  pas  disposé  desdils 
biens  envers  d'autres,  par  des  dispositions  parliculièrcs. 

Comme  c'est  la  substitution  qni  esl  le'litre  de  la  personne  de 
Il  fumil.e  que  le  grevé  a  choisie ,  il  suit  dc-li  ou'il  faut  que  cetic 
personne   ciisle,  el  soit  capable  de  recueillir  la  substitution  au 

C  est  pourquoi,  si  quelqu'un  m'a  substitué  après  mon  décès, 
pour  un  certain  héritage  ,  celui  de  hi  famille  que  je  choisirais, 
et  que  je  l'aie  donné  entre-vifs  à  une  personne  de  la  famille ,  si 
cette  personne  me  prédévéde,  ou  perd  l'élat  civil  de  tplte  ma- 
nière <]iie ,  lors  de  mon  décès  qui  donne  ouverture  i  Is  substi- 
tution, elle  n'existe  plus,   ou  soit  incapHble  de  lu  recueillir;  le 

ai  faite,  demeure  caduc,  et  la  substitution  doit  être  recueillie 
partuuscouiide  la  famille  qui  se  truuverunt,  lors  de  moD  décès, 
être  mes  plus  prorhes  parens;  c'est  ce  qui  est  décidé  par  la 
loi  77,  §  10,  ff.  dr  leg.  i".  Nam  in  eum  dejtinaiio  dirigi poiest , 
qui  Jideicommistum  inier  cateros  haèilarut  est,  remoiâ  malrù 
eleetione. 

Un  mineur,  ii  qui  ou  a  substitué  celui  de  sa  famille  qu'il  choi- 
sirait, n'a  pas  besoin,  puur  faire  ce  choix,  de  l'autorilé  de  son 
tuteur,  car  il  ne  peut  se  préjudiricr  par  ce  choii)  il  n'aliène  ni 
ne  contracte  :  je  ne  pense  pas  même  qu'une  femme  mnrïée ,  en 
pareil  cas,  ait  besoin,  pour  faire  ce  cDuii,  de  l'autorisation  de 
son  mari,  car  cette  autorisation  est  reuuise   pour  les  faits  qui 


;  ou  même  pour  ncquérir,  pour 
obliger  ou  obliger  les  autres;  mais  ce  choii  est  un  pur  fait  mti, 
n  quelque  façon  ,  ne  la  concerne  pas.  ' 


Celui,  A  qu 

i  on  a  substitué  celui  de  la  famille' qu'il  choisirait, 
e  faire,  s'il  vient  i  perdre  l'élat  civil  avant  que  de 

ne  peut  plus  1 

l'avoir  fait;  Ci 

ir  ,  par  sa  mort  civile,  la  substitution  a  été  ouverte 

à  tousses  plu! 

!  proches  purens  :  le  droit  leur  étant  acquis,  il  ne 

peut  plus  y  ai 

oir  lieu  BU  ehoii.  Nous  ne  suivons  pas  la  maiime 

du  droit   romi 

nin,  car  la  loi  77,  g  ; ,  &.  dt  leg.  i*.  Eieciionem 

te  pana  peremplam  plaçait. 

iquc  celui,  qui  était  grevé  d'une  substitution  après  son 

décès,  envers  celui  de  la  famille  qu'il  choisirait,  est  mort  Sfini 

avoir  fait  ce  choix,  ou  qtie  celui  qu'il  a  fait  est  demeuré   caduc, 

[u'il  avait, cboisù , 

a  été  accardé , 


avoir  fait  ce  choix,  ou  qtie  celui  au'il  a  fait  est  den 
par  le  prédécès  ou  l'incapacité  de  la  personne  nu'il  1 
il  semlîle  que,  n'ayant  point  usé  du  choix  qui  lui  a 
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cont^artniorul  la  fslwttlMiov  doit  nt  c«  «ra*  Hre  nctrrtc  à  u>«« 
ccttf  nF  U  fiiaillr  nui  te  truBTCol  lr«  pin»  pmcir*  panioa  da 
dcgr^,  r^noir  li  la  famille  vit  H#  NBipImrai  appelée  i  la  «ubc- 
lilulioo,  tiini  doDurr  aacna  diats  au  grtr-,  r'nX  la  drcùÏMi  de 
Pattinicn,  en  U  loi  S7,  j  7,  t£.  ifr  fep.  t'.  Dr/tinri» r»  friàsjtidm 
irfigal f  ptitni  oatiut.  Mai*,  dantnuifr  juH*prutlritc*.un  préaun>« 
'  cilemrnt,  >c!un  Iri  circoaMaricrt ,  •uHoiil  dun»  I»  >tH;îcanr« 


cl.-<Ir 


aTiil  donn^  li- 


,  d«  (.b.» 


[i»l)tiitiun  ayant  m 
nalU  De  louml  pn«  iliri*^,  un    paÏMe 
alnê  »FtiI ,  h  l'ciL-lDiion  ijn  aalrrt ,  à  rr- 
nii-illir  toui  Ii-s  Wn(  coiaprii  doa*  la  oubMilatiua.  Il  j  a,  «a 
Miième  volume  du  Juvraal,  va  arrtt  da  i3  jaîllct  1713,  qal|  A 
et  ny  avaal  point  dVnfant  mdlr*,  a  adimia  la 


IJIuliun  icraieiil  mtilmS>,  rt  l'aalenr  dr  V. 
prîncipalvmtni  m  loe  no"!!»  ne  fourni 


De  la  suliililuMH  f  Ui  rétulle  Je  la  àeftni*  é'atiiHa. 


4 


Ndui  avon*  tu  que  la  Atîffitf  d'aligner  lior»  de  la  r«iBill« ,  rvtt- 
fL-rmuit  (]iicl(]iicfoiii  une  tiibitilatîon  fiiii^it-oiiiiDitMin  tacite;  U 
faut  funininer.  à  i'i^nrd  (la  i-cllc  cipéru  pur! ii^  11  lien  de  Mlbttî- 
lutton,  1°  fjticllci  dètenneii  d'aliéner  rcnrrriQcnt  une  tubaliluUtMi, 
et  dana  quel)  acln? 

1*.  Quelles  ecpèccx  de  •ubitilntion»  renfAmmU  la  diUillW  43*^ 


SECTION  III.  585 

primé  que  c'esl ,  ou  en  faveur  de  la 
famille  du  légataire,  ou  en  faveur  de  sa  posiérrté,  qu'il  faiiait 
celte  dé  feu  Sc- 
si ,  au  contraire  ,  le  testateur  s'est  expliqué  ainsi  :  Je  légua  â 
un  Ul  met  biens ,  que  je  lui  défends  d'aliéner ,  cette  défense  ne 
Teafermera  aueun  fîdéicuminis  ;  ear ,  étaiit  tncerluiri  si  c'est  seu- 
lement en  faveur  de  son  légataire  qu'il  lui  a  fait  cette  défense, 
pour  l'avertir  Je  ne  pas  dissijier  ce  qu'il  )ui  laisse  ,  ou  si  c'esf  en 
faveur  de  quelque  autre,  auquel  il  aurait  voulu  sultsliluer  ses 
biens,  au  cas  que  te  légataire  les  altéiierait,  on  ne  peut  tirer  de 
cette  défense  aucune  (^unséqueiicc  nécessaire  que  le  testateur  ait 
voulu,  par  cette  défense,  substituer  ses  biens  à  quelqu'un  ,  puis- 
(]u'on  peut  interpréter  autrement,  d'une  manière  plausible,  la 
défense  qu'il  «  faite  ii  son  légataire,  en  la  regardant  cumme  un 
simple  avertissement  qu'il  lui  donne  pour  son  simple  intérêt  ;  et , 
par  conséquent,  suivant  la  règle  que  nous  avons  établie  ri-dessus, 
on  ne  doit  pas,  en  ce  cas,  induire  une  substitution  de  In  probi- 
Lii^ibn  d'aliéner  faite  au  légataire  ;  et  elle  ne  doit  passer  que  pour 
un  simple  avertissement,  un  simple  conseil,  nudum  tonsHtam, 
nuduin  praceptam.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de  la  loi  ii4  t 

11  n'est  pas  néanmoins  toujours  nécessaire,  pour  que  la  dé- 
fense d'aliéner  renferme  une  substitution  fidéicommissaire  ,  que 
le  testateur  ait  exprimé  en  faveur  de  qui  il  faisait  cette  défense  , 
pourvu  qu'on  puisse  connaître  d'ailleurs  en  faveur  de  qui  il  l'a 
voulu  faire  :  comnic  dans  l'espèce  delà  loi  74  ,  ff-  ad  sénat,  eons. 
Irebell.,  où  un   père    s'était  ainsi  exprimé  à  l'égard  de  sa  fille  : 

•  Je  vous  recommande  de  ne  point  disposer,  partcstament,  des 

•  biens  que  je  rouslaiMe,lBnt  que  vous  n'aurez  point  d'enfans.  • 
Manda  liai  non  testari ,  donec  liheri  tibi  tint.  L'empereur  Sé- 
vère décida  que  ces  termes  renfermaient  une  substitution  fidéî- 
commi.isaire  au  profit  des  collatéraux  de  cette  fille  ,  Tiilc  sous 
condition  qu'elle  n'aurait  point  d'enfans.  Pronunliai'il  impetalor  . 
Jideicommissum  ex  kéc  icriplurâ  deberi,  La  raison  est  que ,  quoi- 

3ue  le  testateur  n'ait  pas,  dans  cette  espèce  ,  exprimé  en  faveur 
e  qui  il  défendait  it  sa  Gllc  de  disposer  par  testament ,  néan- 
moins  il  est  visible  que  c'était  en  faveur  dc«  parens  de  sa  famille 
les  plus  prochains  Ji  succéder,  qu'il  faisait  cctic  défense  ,  puis- 
qu'il la  faisait  seulement  pour  le  cas  auquel  la  fille  n'aurait  point 
d'enfans ,  et  par  conséquent  pour  le  cas  auquel  les  collatéraux 
de  sa  lillc  auraient  intérêt  que  cette  fille  ne  fit  point  de  testa- 
Il  j  a  même  lieu  de  soutenir  qu'en  général  lu  simple  dëfenae 
détester,  faite  par  Ife  testateur  à  son  héritier  ou  légataire,  rea- 
ferme  une  substitution  en  faveur  des  plos  proebes  parens  de  cet 
héritier  «u  légataire .  de  ce  qui  se  trouvera  rester  des  biens  du 
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iGïtaUur  H  tL'I  bi'iitii-t  uu  li^gjlaiiv,  Une  dr  «iiuorl,  cl  (|uVii 
celH  la  défense  de  tGsler  diffère  Je  lu  tiiuplc  déhnw  d'alicticr. 
La  raison  du  dilTt^rente  e»t  sensible  ;  dana  lu  d^reiiae  d'ulti^ner  , 
que  le  lestaleur  a  faîte  à  son  héritivr,  il  )>eut  n'avuir  eu  en  vur 
tjue  l'intérêt  de  sun  héritier  ;  oa  u«  peut  donc  uan  eu  cimclurc 
[ju'il  ait  voulu  faire  une  aubstj lutiuii  ;  luais  U  didiBM  de  tester 
ne  peut  coniL-rniT  l'intérêt  de  celui  à  q'ii  on  l'ail  cette  défense, 
ells  ne  peut  concerner  que  celui  de  tCi  piireim  :  un  en  doit  dune 
eonclure  (ju'clle  renferme  une  «ubtliluliun  au  profit  dwdiu  p«- 
rens.  La  lui  77  ,  ga4.  ff-  <^e  /«f-  »"«  per«tl  dnlraire  è  celle  d^U 
siun  :  dans  l'cspèi^e  de  (.elle  lo)«  le  testateur  «'était  eipriiuê  aioat  : 
Manda filia  mea,  pro  mlate  soUkifUt  iptiuj ,  ul,  quoaâ  iîbtrva 
lollai,  lestaiiienium  non/uciai.,.,  11  ^  est ,  à  la  vérité,  décidé 
que  celte  défense  de  leater  ne  retifernic  aucun  fidéicummi*  :  U 
réponse  est,  que  le  testateur,  pMr  ce»  terme»  , /iro  taluU  ipsiut 
lollkiius ,  avait  munifeslmient  déclaré  que  c'élsil  pour  riniérét 
de  SI)  6lle  qu'il  lui  l'atsait  cette  défense  de  tester ,  de  peur  que 
l'héritier  qu'elle  instituerait  n'ittentil  h  tta  vie,  puur  avoir  [doa 
tdt  son  bien ,  ee  qui  était  anses  commun  chez  le»  Romains ,  aiDsi 

Îue  la  suite  de  la  lui  que  nou»  avons  citée  l'ciprinie  olairemenl  ; 
rd  enitn  polerir  iine perirulo  vifere.  Hais ,  parmi  nuu*  ,  les  tes- 
tamens  sont  secrets  ,  et  un  n'a  pas  vu  d'cieniple»  de  pareils  at- 
tentats. Cette  loi  ne  peut  dune  y  recevoir  d'iipplicaliuu.  Il  faut 
puurtant  convenir  que  la  question  ïouffie  diSii'ullé, 

La  simple  défense  d'aliéner,  lorsque  le  testateur  n'a  pat  lé- 
moiené  en  faveur  de  nui  il  faiMil  cette  défense,  ne  nasse,  à  U 
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la  famille  ,  et  aulrei  semblables  défenses  d'aliéner,  rcnremient 
une  substitution  Taite  uu  proEt  de  la  famille,  sous  la  condilion 
<]uc  rbéritier,  à  qui  la  défense  est  faite,  aliénerait  hors  de  la 
famille  le»  bient,  contre  la  di^l'ensc  qui  lui  a  été  faite.  Ce  n'est 
que  oeitc  aliénation  qu'il  en  ferait,  qui  peut  donner  ouvertare 
i  la  substitution  ,  et  il  en  peut  valablement  disposer  au  proSt 
de  telle  famille  qne  bon  lui  semblera  ;  /.  4  >  '^o<i-  ^*  fidti' 
commiit. 

Il  en  serait  aulrcmenl  I  s'il  y  avait  une  substitution  eipresse 
au  proGt  de  lu  fumille ,  quoiqâe  ac-compagnéc  d'une  défense  d'a- 

En  cela,  celte  aubstitulioD  diffère  de  celle  par  laquelle  on 
substitue  i  quelqu'un  ,  uprés  son  décès  ,  celui  de  la  famille  qu'il 
a  cboisi.  Celui ,  (jui  est  grevé  d'une  telle  substitutiun  ,  ne  peut , 
comme  nous  l'avons  vu  à  la  section  précédente,  disposer  propre- 
ment ,  même  envei-s  une  personne  de  la  famille  ,  des  biens  suba- 
tilués;  et,  s'il  le  fait,  cette  disposition  ne  vaudra  que  comme  un 
choix  qu'il  fera  de  cette  personne,  qui  tiendra  les  biens  qu'il  lui 
a  donnés  ou  légués,  non  de  lui  ,  mais  de  l'auteur  de  la  substitu- 
tion. Au  contraire,  celui ,  à  qui  un  a  fait  défense  d'aliéner  hors 
la  famille,  peut  valablement  disposer  envers  une  personne  de  la 
famille,  des  biens  qu'un  lui  a  défendu  d'aliéner  hors  la  famille; 
la  personne  de  la  famille  ,  envers  qui  il  en  dispose  ,  les  lient  vé- 
ritablement de  lui.  La  raison  est,  qu'il  ne  résulte  de  celle  éi- 
fense  d'aliéner  aucune  substitution  ,  sinon  pour  le  cas  auquel 
celui,  à  qui  cette  défense  est  faite,  aliénerait  hors  Iti  famillti. 
Cette  différence  cal  remar(|uée  on  la  loi  67  ,  §  5 ,  S.  de  leg.  9*. 

S  ni.  Quelles  aliénatioas  doaaeot  ouvariure  à  celte  subslilutioa. 

Lorsque  le  testateur  a  défendu  h  son  héritier  ou  i  son  léga- 
taire ,  d'aliéner  hors  de  la  famille  les  biens  qu'il  lui  a  laissés  ,  il 
j  a  ouverture  de  substîlulion,  lorsqu'il  les  aliène  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  11  n'importe  que  ce  soit  à  titre  onéreui  ,  comme  s'il 
les  tend,  s'il  les  échange,  ou  ,  k  titre  gratuit;  il  n'importe  que  ce 
soit  enire-vifs  ou  pur  testament ,  ni  que  ce  suit  k  litre  singulier 
ou  h  litre  universel  ;  c'rst  pourquoi ,  si  celui ,  à  qui  cette  déleuse 
a  été  faite ,  fait  un  legs  universel  de  ses  biens ,  sans  en  excepter 
ceux  qu'un  lui  avait  défendu  d'aliéner,  ce  leg«  universel,  qui 
renferme  les  biens  dont  l'aliénation  lui  était  interdite,  est  regardé 
comme  une  aliénation  qui  donne  ouverture  à  la  substitution  : 
c'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  69  ,  g  3  ,  ff.  de  Ug.  a".  Fratn 
kterede  instituto  petit  ne  domui alienaretur ,  sedinfamiliâ  relin- 
querelur.  Si  non  parueric  heerer  volu/itali,  ied  domum  alienave^ 
ritf  •velinlereà  harede  inslilulo  decefreril,,  omnet  fideicnmnutimn 
pètent,  ^ui  iaJamiliA Juertint. 
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n'était  pas  en  termes  iniléfiiiia,  mais 
n  b^ritier  ou  h'galaire  universel , 
r  durant  sj  vie ,  hors  la  famille  ,  les  biens  rjii'il  lui  laisse, 
jruil  que  les  aliénatious  laites  par  des  nelcs  enlre-rifs, 
neniient  ouverture  à  la  substitution  ,  qui  résulte  "de  celte 
;  li's  (lis|)iisitions  leslainnntaircsn'y  donneraient  pas  ou- 
,  careik's  ne  sont  pas  coma  ri  ses  iani  la  défense  ([iie  le 
n  héritier,  d'aliéner  Uurant  sa  vie  ,  puisque 
lui ,  f]ui  (lisposi:  par  tcsiument ,  n'aliène  qu'après  sa  mort.  C'est 
dr.<i»i,m  <ii-blui;i8,§»,  a.  de  kg.  ■^•'.Fundum  àjilio.  quoad 
crri/ ,  vi-iiiii  rctiiiiilari,  donari ,  pigncrarî,  et  hac  veria  adje~ 
:  qiiiui ../  «^.■rr-.tu.f  voluntalem  meamfa'-ere  volaeril ,  faudum 
îaniim  ail^îsriim  perlinere.  l/d  ciiim  fiel,  ut/iindus  lîlianuadv 
mine  vesiro  iiunijuàm  exeat.  Qaanlum  csl ,  cùm  vivos  fttiu» 
mj'andum  lecundùm  voluntateni  jiatris  relinuerit  ;  an  defunele 
j  non  ail  /lareilei  sfriploi  à  fiUo  ;  sed  ad  eoi ,  qui  defamitià 
Ht,  perlineal?  Reipondit ,  hoc  ex  voliinlale  dej'iinefi  cotfïg! 
s.ie  ;  Ji/iiim ,  ijiioail  viverel ,  alienare  vrl  pigterare  non  passe  ; 
laineiiii  auleinjactionem  in  eofimdo  in  cxirarteos  etîarn  hiKi-e- 
s  habil'truni. 

ai  relui,  à  qui  il  avait  été  défendu  d'aliéner  durant  sa  vre, 
rs  la  l'aniille,  a  contracté  durant  sa  vie  des  dettes  pour  les- 
[ellcs  les  bilans  qu'un  lui  a  défendu  d'aliéner  ont  été  déerëtés 
vendus  après  sa  mort ,  il  y  aura  ouverture  à  la  substitulion  ; 
r ,  ijuuique  la  vente  n'en  ait  pu  élre  consommée  pendant  sa  vie, 
I  peiit  dire  qu'il  les  a  aliénés  durant  sa  vie,  en  contractant,  du- 
nt  ce  temps  ,  les  hypotbéques  pour  lesquelles  ils  ont  été  vcii- 
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j'iiiirais  moi-même  «.■onlractéf  s ,  si  je  les  ai  contractées  pour  ac- 
ijiiitler  \«e  dettes  des  cn-anciers  du  testateur,  la  vente  sera  censée 
pour  les  dettes  du  testateur,  et  il  ne  demeurera  aucune  ouverture 
à  la  substitution  ;  dict.  leg.  3S,  (T.  eod. 

Quand  mérne  quelques-uns  des  béritagea  laissés  ù  l'héritier,  A 
la  charge  de  ne  les  point  aliéner  Lors  la  raniille,  auraient  été 
vendus,  non  sur  une  saisie  réelle,  mais  par  une  vente  volontaire, 
et  de  gré  à  grê ,  néanmoins  si  cette  vente  avnit  été  faite  pour 
acquitter  les  dettes  du  testateur,  et  qu'il  n'y  eût  pas  dans  sa  tu^ 
cession  de  quoi  les  acquitter  autrement  que  par  cette  vente  ,  elle 
devrait  encore  passer  pour  exceptée  de  la  défense  d'aliéner,  et 
ne  donnerait  point  ouverture  à  la  substitution  ;  car  le  Icstati-ur, 
en  défendant  d'aliénei,  n'a  pu  ni  voulu  empêcher  qu'on  aliénit 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  l'acquittement  lie  ses  dettes.  C'ett 
encore  la  décision  de  U  lui  38i  ci-dessu.i  cSti^e. 

Il  tCj  a  pas  ouverture  A  U  ïubstituliou  qui  ré.sulte  de  la  défenje 
qu'un  testateur  a  faite  d'aliéner  ses  biens  hors  de  la  fumille  , 
lorsque  le  légataire,  à  qui  ils  ont  été  légués  a  telle  charge,  \et 
transmet  dans  sa  succession  ,  ah  intestat ,  à  des  héritiers  qui  ne 
sont  point  de  la  famille  du  testateur  qui  les  lui  avait  légués;  car 
il  ne  les  a  point  aliénés ,  en  les  laissant  dans  sa  succesaion ,  ab 
inttitat ;  c'est  la  loi  qui  les  aliène.  C'est  la  décision  gtiéelse  de 
la  loi  77,  §  a8 ,  ff.  de  Ug.  a".  Dans  l'espèce  d'un  legs  fuit  sous 
)a  clause  ne  de  nomine  exiret,  le  jurisconsulte  décide  que  le  fila 
de  l'un  des  légataires,  ayant  recueilli,  dans  lu  succession  ad  in- 
testât  de  sa  mère,  la  part  qu'elle  avait  duns  les  choses  léguées  , 
pouvait  la  retenir,  quoiqu'il  ne  fût  plus  du  nom  du  testateur,  et 
qu'il  n'y  avait  pns  ouverture  h  la  substitution  résultante  de  celle 
clause  ne  rfe  nom/ne  ex<>eï.  La  loi  88 ,  S  iG,  ff.  de  leg.  a",  n'est 
point  contraire  à  cette  décision  ;  car,  dans  l'espccc  de  celte  loi, 
il  n'j  avait  pas  une  simple  défense  d'aliéner  hors  la  fomille ,  mai* 
une  substitution  eipress^  au  profit  des  soeurs  de  l'héritier,  par 
ces  termes  :  Habesfilios  tororum  tuarum,  quiiiu  relinquas. 

Lorsque  l'héritier  ou  légataire ,  A  qui  il  a  été  défendu  d'alié- 
ner hors  la  famille,  n'u  vendu  A  un  étranger,  qu'après  avoir 
sommé  tous  ceux  de  la  famille  d'acheter,  et  qu'ils  en  ont  été 
tous  refusans,  Ricard,  suivant  l'opinion  de  plusieurs  docteurs, 
décide  qu'il  n'j  a  pas  ouverture  à  la  substitution  au  profit  de  la 
famille,  n'Rj^nt  tenu  qu'A  elle  d'acheter  l'hérilugc.  J'aurais  de 
la  peine  à  être  de  cet  avis,  la  défense  d'aliéner  hors  de  la  famille 
ne  signifie  pas  que  celui,  A  qui  cette  défense  est  faite,  lere 
obligé,  quand  il  voudra  aliéner,  de  préférer  ceux  de  la  famille, 
mais  elle  signifie  qu'il  ne  pourra  aliéner  sans  donner  ouverture  A 
la  substitution. 
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Ce  suDt  les  personnes  de  la  rnmillc  qui  ne  Irnuvent  les  plus 
prncHes  lors  de  l'ali^tialion  qui  donne  ouverture  à  la  substilu- 
tiun  ,  qui  doiveot  la  recueillir. 

Ceui ,  qui  suraient  eut-métnes  nli^nt^  leurs  portions  contre  la 
défense  du  testateur,  ne  sont  pa«  admis  à  recueillir  la  iabstilu- 
tion  des  portiuns  de  leur^  co  légataire  S,  qui  seraient  aliénées  co 
même  temps  ou  depuis  la  leur  ;  ellen  doivent  appartenir  en  entier 
h  ceux  qui  n'ont  point  contrevenu  au  testament;  /.  77,  §  17,  ff. 
de  Ug.  3°. 

Mais,  si,  nprès  avoir  recueilli  les  portions  de  mes  col^galairea 
qui  ont  nlî^n^  leurs  portions  les  premiers,  je  viens  moi-même  :i 
contrevenir  iiu  (cslunient ,  eu  aliénant  ma  part,  je  ne  iBisscrai 
lolument  de  la  tubslttulion  que  j'ai  recueil- 
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SECTION  IV. 

Des  personnes  qui  peuvent  Jaire  des  substitutions;  de 
celles  gui  j'  peuvent  être  appelées,  ou  en  peuvent 
être  grevées}  quand  et  jusqu'à  quelle  concurrence? 
Et  des  choses  qui  en  peuvent  être  L'objet. 
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D«t  personnes  qui  peuvent  faire  de»  suhslilaiionsi  Ais  celle»  qui 
peuvent  f  être  appelée-'  ;  ou  de  cellei  qui  en  peuvent  éire  git- 
viet s  quand  ei  jusqu'à  quelle  •  " 


S  1.  Dsi  jiersoaiKi  qui  peuvent  faire  des  •ubsfiliitîoiii. 

Les  subslitulions  sont  ou  teat  amen  taire* ,  on  font  parti«  4Vb 
acte  enirC'Vifs ,  teU  qu'un  contrat  de  mariage,'  on  tine  donstiaD  , 
comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus. 

Celles,  qui  sunt  testarae  nia  ires,  peuvent  être  faites  par  toutes 
les  personnes  qui  sont  capables  de  (ester,  et  non  par  d'autres  : 
vojez,  i  cet  érard,  notre  Traité  des  testamtns. 

Celles,  qui  lont  partir  d'un  acte  entre-vifs,  peuvent  être  faitei 
par  tous  ceux  (fuî  sont  capables  de  donner  enlre-vifs  ,  et  non  par 
d'autres  :  voyez,  A  cet  égard,  notre  Traité  des  donations. 

C'est  pourquoi,  si  on  demande  si  un  mineur,  qui  a  l'â^e  de 
te>iter,  si  un  aubain,  peuvent  faire  une  substitution  ,  il  faut  r^ 
pondre  r  le  mineur,  ijut  a  l'Age  de  tester,  peut  faire  une  substitu- 
tion testamentaire  de  ce  dont  il  lui  est  permis  de  disposer  par 
testament,  puisqu'il  est  capable  de  tester;  mais  il  ne  peut  pat 
faire  de  substitution  par  acte  entre-vifs,  piiisqu'il  n'est  pas  ca* 
pable  de  donner  entre-vifs.  Contra,  un  aubain  peut  faire  uiw 
substitution  par  acte  entre-vifs,  suit  par  un  contrat  de  mariage, 
soit  par  une  donation  entre-vifs ,  puisqu'il  est  capable  de  ca 
actes,  mais  il  ne  peut  pas  faire  de  substitution  testam«ptain , 
n'étant  pa»  capable  de  tester. 
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i  11.  t)ps  ]iL'r!iunuc<;  qui  peuvent  Ëlre  ippcUes  a  une  tnbililulïon. 

1  ckiit  l\iiri.'  la  même  di«linction.  On  peut  appeler  à  une 
liliiliiin  te>1umentarre  toutes  la  personnes  envers  qui  on 
iiii]iii-er  |Mii'  le^lnment,  et  non  d'autres  :  voyez,  pour  cela, 
;   'rmiié  lies  lestain'uis. 

'.3  3ti]i:iiiiiiiiun  est  par  un  ncle  entre-vif»  ,  on  j  peut  appeler 
enii  i^  (jiii  un  peut  donner  entre-vif»,  et  non  d'autres  : 
7.  iiiitru  Tiiiilé  ries  doaalioai. 

ir  exurn/i/c  :  on  ne  peut  pa»  appeler  un  aubain  à  une  Bubslî- 
ri  li'stiiiiii'oliiirc,  parce  qu'il  n'est  pns  capable  de  recevoir 
li',--iiiiiii>tit  ;  mnis  il  peut  £tre  nppulë  par  une  suLdtitiiiioa 
l'C  |>ar  iihi'  (liinaliun  cnlre-vifs,  parce  qu'il  n'est  pas  inca- 
.■  i1-tHr<-(liM,,,l.nreenlrc-ïir*. 

!nf)à,  iliiiis  ti's  Cuiilumcs  qui  ne  permelletil  jius  aux  mari  et 
rc-vlfs,  et  qui  li^nr  pcrnieUent  de  se  doo- 


iipoi 


fuir 


iubstitutio 


.  ]i,ii*  une  donation  ctitre-vila;  muis  je  pourrai 
ui'jtiun  tcjlamcnlaire, 
i  .'i~. 111,  la  disposition  des  Coutumes,  g ae  nul  ne 
!■  Jp'f'iiû'r  Cl  légataire,  a  lieu  h  l'i'gard  des  substitutions 
nlairi"i,  'iiii  ne  dilTèrent  pas  des  legs  ;  nos  fidèicommis 
cuuliiiiiier  u'èlaut  proiiremetit  qui'  des  li'gs. 
,  i|iii  M'e<t  porté  b^rilier  du  testateur,  ne  peut  donc  pas 
ir  i:i  vuli^liltilion  tcsiamenuiri-  di'  lu  portion  de  quel- 
le' M'S  eùlirritiers,  à  laquelle  il  numit  été  appelé;  «sr  il 
et  légataire  vis-à'V:s  de  son  cchërilier;  eeque  la 
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i|iiui ,  dans  celle  espèce ,  Pierre  ei  Paul  su  truuvuDt  les  [>ius  pru" 
(■hr«  de  lu  famille,  pour  rucueillir^a  Bubstitution  de  Jean,  à 
la<{ueUe  la  famille  a  fiiù  appt-l^c,  c'esl  «iivcfs  eui  que  cette 
substtlutiuii  est  ouverte;  mai»  ils  en  cutif'uiidvnl  l'effet,  par  le 
ruppurt  i|ii'ils  sont  obligi^s  de  luire  à  Jean ,  nu  <)ucii<jue  ce  soità 
sa  Mieccssion  ,  qui  représente  Jean. 

Si  tout  les  héritiers  étaient  grevés  l'éeipi'oquemenl  de  «ubtli- 
lullnn  à  leur  di^cès  ,  les  uns  ciiierj  les  autres,  celte  BubilïtiUiun 
serail-elle  fiikble?  Les  survivans,  qui  »e  sunl  portés  héritiera 
du  drfuiit,  pnumiirnt-ils  recueillir  la  substïtutiuii  du  pixiniN' 
dérédé  ?  On  peut  dire ,  pour  l'affirmative  ,  cjuc  tes  dispositions 
coulumièrcs  ,  tjui  portent  que  nul  ne  peut  ^trc  liérîtier  et  léga- 
taire, n'étant ,  comme  nous  l'avons  observé  ,quc  pour  conserver 
réalité  cntri-  les  cohéritiers,  cette  subslilulion  réciproque  n'est 
point  coniroire  à  l'esprit  de  ces  dispositions  cuulumieres ,  puis- 
qu'étant  tous  également  cbargés  les  uns  envers  les  autres,  on  ne 
peut  pns  dire  qu'aucun  soit  plus  nvuutaçé  ijue  l'autre.  Néan- 
moins ,  il  faut  décider  que  celte  substitution  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet ;  l'égalité,  que  nus  Coutuuies  désirent ,  u'e.tt  pus  une  égalité 
3 ni  consiste  en  des  compensations  d'espérance,  u'est  une  égalité 
e  possession  :  elles  ne  veulent  pas  que  l'un  des  héritiers  ail 
rien  à  liti-c  de  legs  de  la  portion  dn  l'antre  ;  elles  ne  permettent 
doue  pus  (]uc  les  l'obériticrs  -iurvivuns  pruniieut ,  en  vertu  d'une 
disposilioti  testamentaire,  la  portion  de  leurs  cohéritiers  prédé- 
cédés.  Ricard  est  de  ect  avis. 

l  U1  Dec  personnes  qui  peuvent  £tre  f  rêvées  de  substiluliun. 

Tous  ceux,  à  qui  le  testateur  a  laissé  quelque  chose,  parquel- 

3UC  dl.sposition  lestamentairequece  soit,  soit  ù  titre  d'institution 
'héritier  ,  dans  les  pays  où  ello  u  lieu ,  soit  à  titre  de   legs  uni- 
versel ou  piirliiulier ,  ou  de  substitution  ,  soit   uiiivcrscllc,  suit    ' 
particulière  ,  peuvent  être  eu  conséquence  grevés  de  substilu- 
tiun  par  le  testateur. 

Nous  pouvons  même  grever  de  substitution  nos  débiteurs, 
pour  ce  qu'ils  nous  doivent  ;  car  nous  sommes  censés,  en  ee  cas, 
leur  en  léguer  la  libération,  et ,  en  conséquence  de  eu  legs  du 
libération  ,  tes  charger  de  substitutions  ;  /.  77  ,  ff.  de  leg.  1*  y 
/.37,§3,ff.  ./eV.3%      . 

Nous  pouvons  aussi  grever  de  substitution  no*  héritiers  ali 
intestat;  car  nous  sommes  ceu^s  leur  avoir  laissé,  et  ils  sont 
censés  tenir  de  nous  tout  ce  que  nous  pouvions  leur  éivr  par  les 
disposition»  que  les  lois  nous  pertucttuient  di'.  taire  tScieuilu^ 
eit  aulcm  ,  eoruinfidei  eommiuere  ifudn  postt ,  ad  quos  altquid 
petventurum  .est  morte  »ju*  :  vtl'dùm  eii  dalur,  vel  dù/n  eu  JU>3 
adimilun  /■  »  j  §  <i»  ff.  de  leg.  "S". 
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■  Noui  poucont  grever  à«  subïtituliun  laëmt  Us  b^rilien  da 
•ei  ppriuniiri  ,  i>u  ceui  quUoiwent  pruGttr  de  ce  i|ii>^  nous  leur 
iTons  \ai»T.r  ,  puiiriii  nue  ce  suit  en  leur  j]uiili(^  d'tiârilier»,  uu 
(H  la  qiislitc  i-ii  laquelle  ili  doiveal  proBltr  de  ce  que  noua  a*OB* 

Par  exemple ,  f.\  je  m'eiprimi;  ainii  :  Je  charge  thérilifr  tt» 
mon  héritier ,  de  reililuer ,  trois  ans  après  la  mort  de  mon  /Uri- 
lier ,  (es  bieni  île  ma  suctBSSton  à  un  tel;  ou  bien  , y'«  cAar^« 
celui  qui  se  Iraut'era  le  mari  de  mon  Itirîiière ,  et  en  citnt- 
munau/i  rie  ln'ent  avec  elle  ,  de  rerliliirr  li  un  tel  ,  ce  gai  sera 
entré  de  mes  biens  dans  ta  eommuHaitté  ,  la  subutiliition  «er* 
rerevibk-. 

Si  i'avuii  grevé  de  siibtiitalioa  ,  en  ion  prupre  Dom  ,  quel- 
qu'un à  i|ui  je  n'ai  rîen  Uîmc  ,  ijuuiiju'il  deiint  par  U  itiila 
héritier  de  mon  Ix^rilier  ,  ou  mari  cuininun  de»  bien»  de  mon 
h(^ritière,  la  •^iibaliliilîon  n'en  serait  pu*  niuiD»  aulln  ,  fu»- 
niàm  qui  /ortiiilo  non  jadieio  tettalorii  eaniequitur  hceredita- 
lem  ,  non  débet  onerari  {  ne  eut  niliil  dederis  ,  eutit  logand» 
t^ligei. 

EnTifi  ,  nous  pouvant  grever  de  lubstitutian  ceui  à  ijui   noM 

■  vous  dunné  ou   nwturé   quelque  cbosc,  soit  par  i-unlrat  de  mu- 

Mibslilution  cunlractuelle ,  suit  Ji  titre  particulier,  mit  miiac  hors 
euniral  de  mariage,  par  d«naliun  entrc'Vir». 

Muia,  ^i  cfrt^iiis  biens  m'ajant  ctâ  laissés  du  dnntiés,  il  l« 
charge  di,'  Its  restituer  à  celui  'de  la  rdniiile  que  je  choisirais, 
j'ai  lait  choix  Hc  Pierre,  je  ne  peui,  pour  raison  de  ce  choii , 
charger  Pierre  d'aucune  aubstîtiitlou  ;  eiir,  par  ce  churi ,  ie  ne  lui 
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«aire  mort ,  n'eroptch«n(  point  que  nous  n'en  puîuions  <le  nou- 
veiau  disposer  pir  des  aubslitutiona.  An  contraire,  la  donation' 
«ritre-vifa  étant  par  sa  nature  irrévocable,  le  dunuleur  ne  peut 
plus,  après  qu'elle  a  uni:  fois  rc^B  sa  perfection,  en  diminuer 
î'tfiet  en  imposant  des  charges  an  donataire  :  la  propriété  d«  la 
ehosc  donnée  ajanlélé,  par  lu  donation  ,  irrévocablement  Irans- 
fért'c  au  donataire,  le  donateur  ne  peut  plus  disposer  ,  par  des 
substilulions.des  choses  ([ui  ne  lui  apparlienaeuiplus. 

La  nouvelle  OrdonnoneC,  art.  i3  ,  confirme  ces  principes, 
nuoii|ii'ils  n'eussent  pas  besoin  de  confirmation,  étant  pris  dans 
la  nature  même  de  la  chose.  Elle  ordonne  i]<ie  les  biens  donn^ 
pareuntratdeiuariBpou  donation  entre-vifs,  sans  aucune  eharre 
de  subsirtulîon  ,  ne  puissent  en  être  grevés  par  uite  disposition 
particulière. 

Comme  la  nullité  de  la  substitution  ,  qui  serait  portée  par  une 
disposition  postérieure,  vient  du  défaut  de  pouvoir  dans  le  dona- 
teur de  di^po*er  des  biens  qui  ont  cefsé  d'être  A  lui ,  il  n'im- 
porte qu'elle  soit  expresse;  e  est  pourquoi  l'Ordonnante,  art.  t3, 
déclare  qu'elle  sera  nulle,  encore  qu'elle  comprenne  expressé- 
ment les  biens  donnés. 

Il  n'importe  pareillement  que  le  donataire  entrc-vift  soit  ainsi 
^evc  de  substitution  ,  par  une  disposition  postérieure  \  la  do- 
nation ,  ni  BU  profit  de  qui  la  substitution  est  faite;  c'est  puur- 
2 uni  l'Ordonnance  ,  flndit  article,  déclare  nulles  ces  sultstitutioni 
liles  piir  une  disposition  postérieure  A  la  donation  entrc-virs, 
encore  que  la  donation  ait  été  faite  par  un  père  &  ses  cnfans,  et 
qu'elle  soit  faite  en  faveur  des  cnfans  du  donateur  ou  du  dona- 
tai^e;  car  un  père  ne  conserve  pas  plus  de  droit  dans  ce  qu'il  a 
donné  1  ses  enfons  entre-vifs  ,  que  dans  ce  qu'il  aurait  donne  à 
un  étranger  ;  et,  n'ajant  plus  de  droit ,  il  n'en  peut  autrement 
disposer  :  il  ne  le  peut  pas  plus  au  profit  des  enfans  de  celui  i 
qui  il  l'a  donné ,  que  de  quelque  autre  personne  que  ce  soit. 

Il  faut  pourtant  eiccpicr  de  cette  rcsle  les  donations  qu'un 
père,  en  pays  de  droit  écrit,  aurait  faites  i  quelqu'un  de  se* 
enfans  qui  serait  sous  sa  puissance;  ces  dunslious  ne  son!  pas 
proprereeut  enlrc-vifs  ;  elles  ne  se  confirment  que  par  la  mort 
du  père;  elles  ne  transfèrent  point  k  l'enfant  donataire  une  vraie 
propriété  des  choses  données  ;  il  ne  les  tient  que  comme  appat^ 
tenantes  ù  son  père  ,  et  dont  le  père  peut,  par  conséquent,  dia- 
poser  par  des  substitutions,  tant  que  son  fils  démettre  aousM 
puissance.  L'Ordonnance,  art.  i8t  en  fuît  l'exception. 

Elle  fait  la  mËme  exception  à  l'égard  des  donations  entre  mari 
cl  femme.  En  pavs  de  druit  écrit,  ces  donations  ne  se  confirment 
que  parla  mort  du  donateur,  et  ne  sont  point,  jusqu'à  ce  tempi, 
irrévocables  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  le  donateur  peut  tou- 
Jourt  charger  de  substitution  les  bien*  qu'il  a  ainsi  donnés. 
S3* 


-.y*; 


agc,    le   cloFiiileur 


par 


.    don; 


ITK  UK*  itUBitTITlTIii: 
lion  PHtre-vifï  wl  faite  p 
pouvait  ,  avant  rOrdunasiii 


r  lui  donner  ;  et ,  par  coniéquent,  les  subtliluttoDK  qu'il  fauBÏt 
depuis  Id  dunjiiun  ,  par  dra  acifs  poati'rieurN ,  rtaicnl  valables. 
Lit  I  ai<itn  (il  .  i|u«  la  fiiveur  des  coDtrat»  de  muriagc  lei>  rrndaut 
ïU!>rE|>Lihli^  (It-  luiite'  .'•urles  de  conieotiuiu  ,  les  donation»  eu- 
tre-vi^^,  i|i:i  _v  iOal  eunlenue*  ,  oc  «ont  point  assujetties  »ax 
règles  iirilinaires,  La  régie  donner  et  retenir  ne  vauJ ,  a'j  est 
priiiit  .ibierwp.  auituDt  qnt.- noua  l'avouzi  vu  au  ÏVaiV^  Â^j  i/oAa— 

Dc'-lii  il  Tiiiil ,  qu'il  dui[  tire  permit  à  l'elni  qui  dunnc  parcon- 
uut  d.'  mariage,  de  ïe  ré»eT\vr ,  par  la  donation  ,  la  faculté  de 
rh^rgir  dr  >ub<titutiun  les  bien»  donnën. 

INi'-iinrMoins  ,  ii  a  plu  au  legi&laleur  de  déclarer  nuUrs  ces  surt^x 
de  réserveâ  ,  sam  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  f^itoï  par 
des  aL-|['s  dnlérieur»  à  la  publicatiun  de  l'Ordannance. 

Le  diinalcur  ne  peut  paf,  à  la  vérité ,  charger  de  sabstïtutîoD 
11'-  bien',  qu'il  a  donnés  entre-vifs  ,  par  une  disposition  pvsté- 
I  ii-ure  it  la  dunalioci ,  en  contpqnence  de  la  seule  donatïoti  ^u*il 
eti  a  faite  ;  mais  ,  .«'il  exerce  une  nuuvellc  libéralité  envers  le  éo- 
n^ilairc ,  s'il  lui  donne  ou  laisse  d'autres  choses  que  ce  qu'il  lui 
:i  ilo'iné  précédemment ,  il  peut ,  l'n  roiiséquence  de  cette  nou- 
\i.{lv  libéralité,  charger  de  substitution  niénie  les  bîcni  précé- 
dr'inini'nt  duiinès,  comme  il  en  pourrait  charger  les  autres  biens 
de  ci.-liii  à  qui  il  l'a  faite:  car  il  peut  mettre  n  sa  nixiveUe  libéra- 
IiU'  telle  i'harD;e  et  condition  que  bon  lui  «emble;  et ,  par  coasé- 
(lueiit,  il  y  peut  mettre  pour  tharge  et  condition,  celle  de  la  sub»- 
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reilitaere ,  quàm  ijuanlàm  et  rcficlum  tsl  ;  I.  1 1 4  >  §  3  ,  1/1  fina.' 
S.  Je  leg.  i". 

Autfeste  ,  on  comprend  (iann  ce  rjuc  nous  itummes  censés  avoir 
donné  un  laissé  i,  i{ueli[u'un  ,  tnâmc  les  l'ruiti  iju'il  a  perçus  ,  jus- 
qu'à l'échi'iini'u  de  la  -lubstiLLition  ,  pl  ,  par  cunséc]uent,  les  in- 
térêts des  soiniiiPs  données,  dont  il  a  joui  juKju'audit  tempi. 
Arff.  dici.  leff.  1 1 4  .  §  •*  1  '"  J'"'  »  ^-  ^^  ^'S-  '  "- 

A  IVgard  de  la  jouissance  mie  li-  grevé  a  eue  depuis  l'échéance 
(le  la  substitution  .  pendant  le  temj>K  c|ue  le.subslitué  a  tardé  1 
dunner  lu  demniide  en  délivrance  ,  elle  n'i-ntre  pas  en  ligne  de 
compte,  parce  qu'il  doit  l'elte  jouissance  pluldt  à  la  négligence 
du  subsliluf^ ,  qu'*  l'auteur  de  la  substitution  :  Negligentiâ  pe- 
Itntis  ,  nonjudicio  defuncti  percepli  uidentur. 

En  pays  de  droit  écrit,  l'héritier,  suit  institué,  soit  al  inletlat, 
peut,  si  l'auteur  de  lu  substitution  ne  l'a  pas  expressément  dé- 
fendu, faire  déduction  ou  de  la  quarte  fali-idienue,  s'il  s'agit  de 


ititutiuus  particulières  ,  uu  de  la  quarte  trébellia 


s'agit  de  Substitutions  universelles,  lorsque  ces  substitutions  ab- 
sorbent la  quarte.  - 

Dans  nos  pays  (-outumiers  ,  ces  déductions  de  quartes  ne  sont 
pas  en  usage;  mais  nos  Coutumes  conservent  à  nus  héritiers  lé- 
gitimes certaines  portions  dans  les  biens  de  notre  snceessiun  ,  qui 
ne  sunl  susceptibles  d'aucune  subitlitiiiion'  à  leur  préjudice  ,  et 
qu'on  Appelle ,  pour  cet  effet ,  réserve  coutumiére. 

Cette  réserve  ,  dans  tes  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ,  c»t  ' 
les  qualr>'  quints  des  propres.  L'héritier  grevé  de  substitution, 
peut  ,  dans  notre  Coutume  ,  retenir  ces  quatre  quints,  en  aban- 
donnant au  substitué  le  suiplus  des  biens ,  et  les  Truits  de  ce  sur-  - 
plus. 

Un  enfant  grevé  de  subslilation  peut  aussi  demander  à  dis- 
traire sa  légitime  franche  de  toutes  charges  de  substitution  sur 
les  biens  substitués,   s'il  n'est  nns  rempli  d'ailleurs  j   et  il  n'est* 

Cas  obligé  de  remplacer  ce  qu'il  a  distrait ,  pour  sa  légitime ,  des 
iens  substitués,  par  les  fruits  qu'il  percevra  de  la  portion  sujette 
à  U  substitution  jusqu'à  son  ouverture.  Ceci  a  élé  jugé  par  arrêt 
de  (  704,  rapporté  par  Augeard,  et  est  conforme  i  une  loi  rumaine. 

ARTICLE   II. 

Det  choief  dont  Ui  luèjtilutîoiu  peuvent  4lre  l'ohjtt. 

On  peut  disposer,  par  substitution ,  de  ruDiverialité  de  «m 
biens ,  uu  d'une  quotité  de  cette  «ni*ersalité.  Ce  aont  les  substi- 
tut] qns  universelles. 

Elles  sont  nu  pures  uu  sinple*,.camme  lorsqu'on  grève  pure- 
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loenl  wi  BinipU;iueot  ton  béritivr  «u  ««trc  ■uviXMvnr,  è  lilre  «m^ 
vcr>«l  ,  <)e  rc»tiluer  ,  iiprMson  décèi ,  lis  kii-oi  qa'un  lui  a  dsa- 
D^ï  ou  loû»('i>i  oubuN  vlkituDt  f^iileasmi»  -r'tntnrri  liinililJBai , 
ciMiiiue  luraqu'uii  le  cburge  do  rtMituvr  ut  ijui  lui  i-n  àerm  resté, 
i>u  L'tt  ^ui  «cra  i^u  tislure. 

Pn  p«ul  au>ii  diapuMr,   par  suL«tiluUDU  ,  Je  diutu  partîei^ 

il  fia  ntio»» dont w^ ■»itfo*<a» Ici sulMtltutioa*  uoIvmnUm  pir^d 


Lo  Aulutitulion»  uiiiturMlIri  Kunl  conipotéci  de  loiilw  Im 
chutes  tant  inuiibleii  i{u'tmin(^ubl«x ,  uiiiqucllc*  ■  ntix4dé  ««lui 
({uj  «st  gruvé. 

MuU  il  y  a  i^lle  dilTéreiice  vntre  1»  mPuUlci  rt  les  imaisubW, 
ijiie  reux-ci  .'ixit  (-'umpri*  un  larinbatitulitin,  [loui  ftrc  r«ad«k  m 
nulure  liii'i  Jr  >oii  uuifi^rluru  ;  nu  lieu  nue  lu*  lucubltti  f  attnt 
citnpri»  pour  éUe  vendu»,  el,  du  iiriii  lail  vinplvi  ru  bfriUSH 
oureiiU-s,i[uiserorjt  Ciiniprisenlii  mibBlilulio»  eu  U  |iUrc  (leiiJiU 
in«ubl«s,  cumaie  nom  le  verruna  pliu  a>iip1i-tuent  «ta  Li  KCtiun 
«uitBDtei  un  noui  verruu»  auBÙ  lu*  ciccptiuus  dr  citle  Tigle, 
par  rapport  ù  cerlaiiift  meubica  qui  peuviiuL  être  cpvtv^éa  «n 
oaliire.  Nuii-at-uU'iiiL'ut  lea  cbo»ei  BUfijurlieii  le  f^ruvé  «  inun^ 
iliiilrini'nl  nuciiiié  à  l'autuiir  dit  la  «iibilitultou  ,  mhiI  raHipri*n 
en  lu  «uliit'luiibn  univefMllei  clII««,  dont  il  est  devenu  |»ri>|vrï^ 
lairp  depuiï,  t-n  vertv  ds  qucliiuc  druîl  BU([ud  il  a  «Hcccdi  k 
l'auteur  ctc  La  6ub»lituliH'i,  j'  sont  aiisïi  cniiiprrae». 

Par  exemple:»*  l'auteur  de  la  auloliliilKia  «vail  uchvl^  i 
biJrituEc  ou  nucliiu'iiutre  chose  .  et  un'il   fi'il  mort  armil  ■"        ' 
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dan*  un  bririuge,  fuiile  de  paiement  du  prii  pour  lequel  l'nulear 
de  la  subtlitutiuii  l'avait  vendu ,  ou  fitutB  du  paiement  dei  Kti- 
raget  d'une  rente  fonrièrc  que  l'autuur  de  la  lubatitution  avait  i 
prendre  desius,  ou  par  reipirntiuQ  d'un  bail  i  longea  onnéea, 
que  l'auti-ur  duJa  lulislitution  Bu  ict  auleura  en  avaient  fait  ;  an 
toui  cei  eu*,  cet  hriïlage  sera  cunipris  en  lu  lubilitulion,  pafc« 

3««  l'bérilJrr  grevé  u  Bucccdé  i  i'auicur  de  la  lubatitutiun  ,  «i 
ruit  en  vertu  dii(|i<e1  il  est  rentré  dani  uet  hérita^. 
Par  In  m^me  ruisun,  si  l'auteur  de  la  aubilituiiou  pusaédait, 
lors  dv  sa  mort ,  un  hcriiuge  dont  il  n'él«it  pai  le  propriétaire, 
l'ajani  ac([uisd  non  t/omi'no,  cL-t  héritage,  dout  ton  héritier  grev4 
de  aubstilulion  sera  davenu  propriétaire  par  l'accom pliaMment 
dn  temps  de  la  preirription  ,  aéra  comprit  dans  la  julistitulion  i 
parce  que  si  cet  héritier  n'a  paa  luccédé  k  l'auteur  de  la  lubsti- 
tulioD,  i  la  propriété  de  cet  héritage  que  l'auteur  de  4»  «ubati- 
tulion  n'avait  poa  encore,  il  a  au  mains  huccédé  aui  droiti  ré- 
sullans  de  ta  possc.Ksiun  et  de  son  ucqurKition ,  en  vertu  d«queU 
il  l'a  acquit  par  preicripliun  :  ce  qui  tuflit. 

Par  la  même  niison  ,  si  l'auteur  de  lu  substitution  n'était  pro- 

triéluire  que  d'une  portion  indivise  d'un  hérita^re,  et  q^  son 
érilifr,  grevé  de  tubstitution,  «oit  devenu  ,  par  licitatiuif,'  pro- 
firiétaire  du  total ,  le  total  sera  compris  dans  lu  Kubstitution  :  ear 
0  droit  de  liciler  et  d'actiuérir  par  licilation  la  portion  des  copro- 
priétaireti ,  était  attaché  k  la  portion  indivise  A  laquelle  l'hùnlicr 
grevé  a  succédé  &  l'auteur  de  la  subsiitulion;  et,  parcuns^uent, 
un  pfut  dire  que  c'est  eu  vertu  d'un  droit  auquel  il  a  succédé, 
qu'il  est  propriétaire  du  total.  Il  eu  serait  de  même ,  si  les  copro- 
priétuires  lui  russenl  vendu  leur  portion  suns  Itcitiition;  car  ces 
fentes  tiennent  lieu  de  lieitatior). 

Au  reste,  taules  ces  chuaes,  duut  Dieritier  grevé  est  deveon 
propriétaire  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  a  succédé,  ne  sont 
comprise:*  en  la  substitution,  qu'i  la  charge  par  le  substitué  de 
rembourser  lu  grevé,  lors  de  la  restitution  des  biens  substitués, 
de  ce  qu'il  a  déboursé  pour  les  avoir.  Les  choses,  qui  tiennent 
lieu  au  grevé  de  celles  qui  étaient  comprises  en  la  substitution, 
et  qui  ont  cessé  do  l'être,  sont  comprises,  k  leur  place,  en  là 
Bubstituliun  1  tels  sont  :  i°  les  héritages  et  rentes  qui  ont  été 
arquis  pour  emploi ,  tant  des  deniers  copnplana  trouvés  en  |a  suo* 
ression  de  l'auteur  de  lu  n  ibslilulïon,  que  de  cBUi  re^us  des  dé- 
biteurs de  ladite  tuccension,  ou  proveniis  dt  U  vente  des  effets 
mobiliers-,  ces  hériln^i  et  rentes  sont  enmpris  en  la  substitution, 
en  la  place  dcsdili  deniers  eoniptans  et  effets  mobiliers  qui  cessent 
d'j  être  compris,  an  mujcn  de  leur  cooversian  dans  lesdits  héri- 
tages ou  rentes  dans  lesquels  l'emploi  a  été  fait  j  mais  le  grevé  W 
serait  pas  recevable  A  vuuUir  re(«pir  lesdits  héritages  au  rentw, 
vn  offrant  les  Mmne*  dont  ib  font  l'emploi  ;  car,  sa  nofWù  4$ 
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e  sont  plus  les  sommes  qui  sant  ci 


■omprises 


hèritfljrç»  o 

1  riînifs. 

es  qucl'hir 

lier  çrt'vè  a  reçues  puur 

u  «le  Vente  d 

Libititutioii.  commu  pour 

im  héritage ,  quoii  a  été 

«supérieurs 

pour  tfUL-ique  cnuse  li'u- 

irii  au  râuha 

t  d'uni-  rtule  racbeubic , 

Ju  prix  d'un 

jffice  (fui  a  été  >inp|iriiu^, 

vendre  :  m 

tous  ces  tas,   le»  rentes 

ubstitution  ,  pur  leur  rachat  cl 
suppression  ou  iiUériali'iUi  le* 
naLion  nécessaire  <]ui  en  n  cté<  faîte;  le* 
le  prix  desdites  renies,  ofiîc<^  uu  hènlajçeâ. 
eur  place;  mais  eWen  n'y  sont  comprimes  i|uu  ' 
lit  âté  bit  emploi  en  hériluges  ou  rentes, 
rs  héritagCM  nu  renies  dans  ]eïi|iit'li  l'emplui 
compris  en  leur  pliiL-i'. 

^p  i]ui  a  été  déguerpi  par  le  possesseur,  pour 
ubalituLioni   telle  rtinte   étanl 
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vt,  par  cunsi-i|uciit ,  avec  tuus  les  uccroi.<!ieinens  duDt  elle  était 
ïuwptible. 

I)  on  Mrait  Kutrcmvnl,  si  j'avais  substitue  Jacques  ou  tien  de 
mes  biens,  nuqiiel  devait  succoder  Jeun;  cnr,  ayant  détermiu^ 
Hti  tiers  la  poTliiin  pour  laquelle  je  substilacraîs  Jacques  à  Jean , 
elle  lie  peut  (las  étrfe  autre  que  le  tiers. 

Tuiit  eu  qui  est  uni  par  une  uniun  substantielle , soit  nHiurelle, 
soit  industrielle,  aux  choses  particulières  qui  composent  les  biens 
subsLiuies,  fait  iiusi<i  partie  <iv  la  substitution,  eonime  <-e  qui  est 
iicern  pur  nlliiviuii  à  quelque  héritage ,  ou  ee  qui  a  été  bJLÎ  pur 
l'liërit:vr  grève  de  substitution,  sur  le  terrain  substitue;  à  la 
cbai^ ,  en  ce  cas ,  de  ivnibounier  par  le  substitué  au  gix-vé ,  ce 
qui  en  aura  coûté  jusqu'à  eoncurrenue  de  ce  que  la  chusc  est 
plus  précieuse. 

Il  en  est  autrement  de  l'uniun  dv'ile.Par  esemp/e:  si  l'béritier 
grevé  a  acquis  un  héritage  mouvaiil  eu  Gef  uu  en  uensive  d'un 
lief  de  lu  succession  ;  quoique  ce  fiel' soit,  par  celte  acquisition  , 
réuni  A  eelui  de  lo  suceession ,  néanmoins  eunirne  cette  union  n'est 
qu'une  union  civile  ,  comme  elle  ne  m;  lait  que  quant  à  lu  leudit- 
lité  et  &'U  Miuuvaiice,  et  que  cet  héritage  acquis  demeure  suhs- 
,  tsutii-lieincnt  distingué  de  celui  de  lu  sucaision  ,  il  n'est  point 
censé  en  luire  purriu,  et  n'est  pas,  pa/ conséquent,  vuinpris  dans 
la  substitution. 

Il  en  es)  de  môme  d«>  l'union  de  simple  destination.  Si  l'hé- 
ritier grevé  H  acquis  une  pièce  de  terre  enclavée  dans  celle 
d'une  niét.-iirie  (le  la  succession  ,  qu'il  l'ait  «^''uuie  aui  terres  de 
uet,te  métairie ,  eu  la  litis;int  viiliitr  uu  l'atTérmunt  conjoinleiuent, 
cette  pièce  de  terre  ainsi  réunie  ne  sera  pus  pour  cela  comprise 
•duns  les  biens  de  la  substitution,  parée  qiio  celle  réunion  u'esl 
que  de  simple  desliiiatiun,  et  que  ectie  pièce  de  tt-rrc,  quand 
même  les  anciennes  terres  _v  auraient  été  cuiiionducs ,  demeure 
tuiijuurs  substantielleHicnt  distinguée  des  autres  pières  d«  terre 
de  la  métairie  de  la  socrcssion. 

Les  t'ruilsnésuu  pcratis  |>ar  l'héritier  grevé,  jusqu'à  rt'chéanuw 
de  la  substitution,  n'y  sunt  pas  eomprl.s,  à  moins  qui'  l'duteurde 
lu  subslilijtion  ne  l'ait  spécialement  urdoiinc  ;  l.  $y ,  St.  ad  sénat, 
ront,  trebeli, 

La  raison  est,  que  le  temps  de  l'échéance  de  la  subslituLîon 
paraît  avoir  été  mis  en  l'itvcur  de  l'héritier  grcié,  et  jwbr  lui  ac- 
corder jusqu'à  ce  temps  In  libre  jouiss:ince  des  biens. substitués. 

Cette  règle  Gouipreiid  tuus  les  l'ruils  de  quelqu'espèce  qu'ils 
soient,  Icsfrnits  naturels, comme  les  t'rtiils  industriels,  les  tVuits  ci- 
vils, tels  que  lesarréragcsdcsrvntes.les  fruits  de  justices, comme 
tes  amendes;. les  ubveiitionHde&efa,  comme  sont  les  profits  i'éo- 
dnui  et  censuels.  .  - 

Suivant  ces  principos ,  les  héritages  situés  dans  Le  terriltHre 
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<l'uu«  juitice  de  U  succcmimi,  ^M  l'bvrilirr  grqi  c  d«  tulutitii- 
liuii  suruil  ai;i|uii  en  icrtu  dci  Jruiti  de  coiiGKJiliaa  g»  <U  désbé- 
r«nce  né*  depui*  le  dccé>  de  l'iiulcitr  de  lu  «ubalilatiaii ,  ni  «vanl 
l'évb^ance  ,  ne  sont  puinl  cumprii  «Imiu  lu  luUltiulîon  -,  c«r  et» 
druili  de  déallé rtni-c  etdEfonËu;uliun  »onldi'»ri'Uil»(lDlii  juilïcc, 
<{ui  ,  élunt  ait.  pi-nJuxt  li^dil  lcin|>«  i  ii|>|iurtici>iitiil  iuciHilctlable* 
iiieiit  h  l'btTiliLT  gti-ii ,  et  lie  m»l  ftui ni  cumprù  tii  ia  tubsùtu- 
tiuii ,  ni  par  cuutÊquciil  lf:«brrilagi:aac4ui(par  l'bciiitcrvci  vert* 
dvidili  druiti. 

&i  Ir  ùcf  ,  qui  rclèrc  d'une  »eigucgri«  de  lu  Mii-c«Mi<Mi  , 
c«t  lumlié  un  ctiniiniae  ,  puur  cauic  ilf  déiitvcu  uu  de  hlunJc 
t'Oiumik  ciiiffri  l'b^nlier  gmi-  de  aubdiluliun  ,  ce  Ser  *cn-t-(i 
l'ompria  en  lil*ululilutîou^On  neiieul  f^uére  dire  que  Ici  ilnttb 
de  coiiiiiiix!  et  de  friunîe  luicnt  de*  fruits  du  Ccf,  pauque  cm 
droit!  sont  iniii-purnble*  de  In  ifucliU  tie  prupriéUtîn)  dcivigaryr 
de  fiff,  i-t  ne  peuvent  jamai»  upparlcuir  i  un  uaufruitivr  ;  uéna- 
Mioinii,  je  penserai*  c[uc  le  riertoinniia  pvur  d^nateu  ou  ft'Luuie  ■ 
ne  seruil  pa*  oimprix  en  la  ■«tMlituliiin,iinriii  que  U  wiigueiirie, 
ù  Iui|up|ltiu  mii'ci'dé  ]'bcriti«f ,  n'eal  (jtte  U  CMUie  doignce,Miw(i 
rtmoia  ,  de  l'u(.-<|iii>iliiin  (|u*il  n  faite  du  tjof  vuiaoïi*  i  la  tmuM 
prochaine  fie  rette  a^tiiiiiltoneitle  di-lilcuilliiiiaeii^m  lui  i  c'est 
de  ce  délit  i|u'<>»t  nf  le  sUSUl  vu  vertu  (lu<|u<.'l  il  a  eu  U  ewmMUMi  j 
ce  droit  né  du  délit,  est  undruît  <jui  lui  l'sl  ufaveuu  depoùU  «uc> 
cftaiui)  ;  oe  n'est  pa»  un  druit  BMjuel  il  aïl  suvc^de;  cl,  par  cwn- 
f^i^ueni,  n'uvBul  puiiit  aetiui»  lu  Gef  uHwmia  vn  tviiu  dnn  drait 
auciuel  il  ait  (iiccM^icrfiet  ne  duit  puinl  être  cumprû  en  Uanl»^ 
(itulioii;  d'ttilleuri  celle csminiMJiyHnt  lieu  par  furuiud*  r^pwa* 
tion  de  l'injure  (\\%i  ré*ulled«  la  ftlouic  uu  du  'UtaTctL,£r'  '-'-- 
(■«r  grevé  iiyunt  st-ul  suulTert  l'injuru,  duit  soûl  | 
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dépendant  de  la  succeuiun,  lui  appartient  irr^vocublemeni ,  et 
aVit  pas  compris  dans  la  substitution,  pourvu  que  la  vente  Ôti 
■      .        .  '     "■    'e  rems.         '  '  '  ' 


l'héritage,  qui  h  donné  ouverture  au  droit  de  rems ,  «il  été  faite 
depuis  le  décès  de  l'iiutcur  de  la  substitution  (  car  il  faut  bien  dis- 
tingiier  le  fonds  du  droit  de  refus  auquel  l'héritier  a  succédé ,  tt 
qui  fuit  purtie  des  biens  subslitui^s,  d'aveu  les  actions  qui  en  naia- 
scnt  lors  des  ventes  des  héritages  sujets  1  ce  droit;  ces  acliunt 
sont  les  fruils  du  funda  du  druit  de  refus,  et,  par  conséquent, 
l'bérilage  qu'il  acquiert  en  veitu  de  cette  action,  lui  appurtiml 
irrévocablement. 

Si  la  vente ,  qui  a  donné  ouvertare  au  droit  de  refus ,  a  été 
faite  du  vivant  de  l'auteur  de  la  substitution ,  l'action  ayant  été 
ucquiseau  défunt,  s'élant  trouvée  dans  sa  succession, l'héritier,  qui 
l'a  uxercéc,  n  acquis  l'héritage  en  verto  d'une  action  qui  était 
dans  la  succession ,  cl  fuisait  partie  des  biens  substitués,  et  par 
conséqui-nl ,  l'héritage  doit  être  compris  dans  la  subsIjiulioD. 

Les  fruits  des  biens  substitués,  perçus  par  l'héritier  gr«vé,  lui 
appartiennent,  quand  même  ils  seraient  les  fruits  d  un  grand 
nombre  d'années,  eomnie  peut  être  une  coupe  de  bois,  et  quel- 
nne  peu  de  Irnips  qu'il  y  ail  eu  depuis  la  murt  du  défunt  jusqu'à 
1  échéance  de  la  substitution  ;cBr  ce  n'est  pasà  proportion  du  tempa 
qu'il  n  droit  de  jouir  des  biens  substitués ,  que  les  fruits  lui  appa^- 
tiennent,il  adroit  de  percevoir  tuus  ceux  qui  sont  â  percevoir  pen- 
dant ce  Icmps.  Il  n'aura  rien  ,  s'il  n'y  en  a  point  A  percevoir  pen- 
dant ce  temps;  s'il  j  en  a  beattcoup  k  perL-cvoir,  il  en  proGters. 

Ce*  fruits  appurtienn-nt  i  l'héritii-r  grevé  de  substitution, 
quand  même  ils  auraient  été  en  maturité  lors  de  lu  mort,  pourvu 
que  le  défunt  soit  mort  avant  que  de  les  avoir  perçus,  et  l'héri- 
tier n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  i  la  succession  des  frais  des 
labours  et  semences;  car  l'héritier  percevant  ces  fruits  en  sa  qH»- 
lilé  d'héritier  ,1e  défunt ,  en  faisant  le«  frais  de  ces  labour*  et  se- 
mences, pour  raison  desdils  fruits  ,  n'a  pas  pu  obliger  enver*  loi 
son  héritier,  puisqu'on  cette  qualité,  il  est  censé  une  même  per- 
sonne avtc  le  défunt ,  et  qu'on  ne  peut  pas  contracter  d'obligation 

Si  Ie«  fruits  sont  nés,  ou  ont  été  perçus  avant  la  mort,  ils  font' 
partie  des  biens  de  la  succession , et  sont,  par  conséquent,  com- 
pris dans  la  substitution  ,  comme  les  autres  effets  niubiliers.- 

Les  'érnics  étant  ducs  pour  raison  de»  fruits,  si  Is  n>colie  était 
fntte  lori>  de  la  mort,  quoique  la  ferme  ne  fiit  pas  encore  échue, 
eHe  fera  partie  des  biens  de  la  succession,  et ,  par  conséquent ^ 
lubslilution  ;  que  si  le  défunt  est  mort  avant  lit 
appartiendra  i  IT  ~  '  ' 
fera  point  partie  ae  In  subslitiilio 
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t".  Le  grevé  d'utiff  (riibstilutlvo  uBÎveriii;llc  pcit  rutruir,  *iir 
\fs  biens  Miti.ttilii^» ,  tout  ce  qu'il  h  pAv^  pour  les  ilelt»  iJo  ia 


Il  r4iit  ni'nninoinii  en  excKfttcr  t««  atcvrtget  dei  renlea  et  inlé- 
léls  courus  depuis  In  inort  de  l'autcor  d*  1<>  Mubslitiitioo,  peadHitL 
loultc  Icmpu  c]iiL'lc  grev'^a  eu  1«  inuiManevilet  LiicHï '•>il>ititu^*i 
rorces  arrt'riigcs  et  iiiti^réti  «ont  ici  ehar^en  de  iwite  joiiiuiincr. 

On  doit  même  tenir  compte  «ugrttf  4^,  (l«fi8ittiiincM|uilui  ^loienr 
du  «.s  par  le  défunt;  il  csl  ccn»*  «J  1m  l'ire  payée»  &  lui-niéme  , 
par  l'aeecptation  qu'il  a  ruito  de  la  aulistitutiun  :  AiUtio  hvredi- 
ftilit  pro  salutionr  e.tt.  Cependant  il  ne  lui  eif  euûlr  pan  motu  pur 
rexlinetion  ut  la  etiiifutiiiiii  ijui  m  »ont  Tuito»  de  la  ceruncv,  uue 
s'il  l'avait  piifée  k  uu  tîen  ù  qui  elle  Hiiruit  étô  due.  C'cm  I*  u#- 
eision  de  1«  lui  i.i4,  ."«/w.  ff.  <^<!  ^,  t". 

Si  l'héritier  grev^  nvaîl  computé  avvc  les  eréaueict»  de  In  su<-- 
«Cssiau,  etuuquis  leur*  créaiiues  pour  un«  ruutndre  «uinmr.  uu 
>\\%  lui  avaient  fnii  dea  remineii  pour  qui-lque  cunitidrratio 
«»uneJI«,  il  pourruil  reUmirte  lutal  d^tditcx  eréani}<:t,ctuun  pM 
M-ulcinetit  lu  somiiie  qu'il  aurait  payée. 

'1".  On  diiit  nuiisi  tenir  i-umpie  au  ^revé,  de  tout  rc  ^'J|  « 
jiayc  pour  le.-icliHrgcs  de  lu  Miui'umiuii ,  telles  que  *un^--^   -.^ 

i".   Les  fmis  (iinér<.ire»  du  défiiul. 

a".   L'acqiiitli-nieLt  de»  lej;»  )iaMienl'Ors- 
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3".  Enfih ,  un  (luil  tenir  compte  à  l'héritier  grev^ ,  de  toiitc«  le« 
mise»  qu'il  h  raili;^  jjuur  lu  bJL'n  do  li^  suuct'^isioii. 

Il  l'iiiit  néanmoins  di^tinguci' ce  (]ui  est  lu  siinfile  unlretîen, 
(len  gruïseji  impenses;  on  ne  lui  tient  uueuii  enniptc  de  toiilu»  tes 
mises  de  sim|ilc  enlretit-n  ,  ji.uri!  ijul-  il-  sont  îles  vL.irfîes  <li:  la 
juuissunuL-  iju'il  a  eue  des  biens  de  la  sueeessiun  :  ees  mises  d'ea- 
Irelicn  sont  tuules  les  réparutîuni  Cuites  aux  lùtinieDS.à  l'excep- 
tion des  grosses ,  i]ui  sont  la,rei'uiistruction  des  [Quatre  gros  murs, 
la  léfeclion  des  couvcrtuies  en  entier,  les  voûtes  et  les  poutres. 

Les  mises  pour  fuiiicr  les  terres  ,  cnehaiiieler  les  vignes  ,  en 
planter  à  la  pince  des  vieilles ,  planter  des  arbres  à  la  place  de 
teux  qui  sont  morts,  sont  au&<i  des  mises  de  simple  entretiea. 

A  l'égard  des  grosses  impenses  qui  ne  sont  pas  de  simple  en- 
tretien ,  elles  suiit  ou  nécessaires,  ou  simplemeiil  utiles,  ou  pu- 

Les  iiéccssaires  sont  celles  qui  soat  indispensables  pour  )• 
ciitiscrvalion  ou  l'ciploitiition  de  la  eliose,' ijii/xt/uie  nerofJOi-itB 
siint,  qiia  si ftKtçc  non  tint,  rcs  aut  periluru,  aul  deteriorfactura 
■lit  ;  l.  7j),  ff.  lie  oerb.  sign.  ;  comme  de  reeunsli'uire  une  grange , 
une  bergerie  dans  uni'  nii-lairie,  de  rciiihlir  la  convcrlnre  d'une 
maison,  de  faire  une  digue,  pour  einpéebcr  la  rivière  d'emporter 

Les  utiles  sont  celles  qu'on  pouvait  se  dispenser  de  faire  ,  mais 
(jui  rendent  plus  précieux  l'hérllage  sur  lequel  elles  sont  faites  , 
comme  d'y  planter  un  bois,  d'y  construire  un  moulin,  un  co- 
lombier, etc. 

Les  voluptuaires  sont  celles  qui  tendent  a  l'agrément  et  à 
l'ornement  de  l'béritage  sur  lequel  elles  sont  foites  ,  sans  les 
vendre  d'un  plus  grand  prix  ,  comme  le?  glaces,  les  parquets, 
les  peintures ,  dont  on  décorerait  un  cbâteau. 

Il  y  u  des  impenses  qui  sont  purement  voluptuaires  ou  utiles , 
suivant  les  lieux  oii  elles  sont  faites.  P:it  exemple  :  celles  ci-des- 
sas  rapportées,  lesquelles  sont  faites  à  L  campagne  dans  un 
clidleau  ,  snnt  purement  voluptuaires  ;  car  elles  n'augmentent 
pas  le  prix  de  la  terre;  mais,  si  elles  étaient  faites  dans  une 
maison  de  Paris,  elles  seraient  utiles  en  te  qu'elle.t  sertiraient  à 
augmenter  le  loyer  de  lu  maison  ,  et  la  rendraient .  par  consé- 
quent, d'un  plus  grand  prii. 

Ou  doit  Icriir  compte  au  grevé  de  tout  ce  i;u'il  lui  eu  a  coûté 
pour  les  impenses  néccssaiie»,  pourvu  ijuc  cl- soit,  ou  la  vétusté 

d'entretien  dont  ii  est  responsable,  pourvu  ,ius.<>i  qu'il  ne  lui  en 
ait  coûté  que  ce  qu'il  en  aurait  coûté  à  tout  uutre  vge  udmiuis- 
traleur  :  car,  si  faute  de  se  consulter,  il  a  payé  aux  ouvriers 
beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  était  dil,  il  doit  seul  porter  )a  perte 
de  ce  qu'il  a  payé  de  trop  par  sa  faute. 


n'uuraiflnt  p 
lit.  Par  exempft  : 
oîl  été  hrilMo  |>a 
ir  cam|tl<:  ii«  ce  i|U'iI  lai 
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Au  reste  ,  on  doll  lui  Iirnir  compte  de  (ont  eè  ([qM  vn  m 
puiir  des  im;>et):te3  nëcetssîreg ,  quand  (naine  cll( 
durt ,  et  suraient  élé  détruites  par  1 
s  reconilruit  à  ne 
feu  du  ciel  ,un  ne 
en  aura  cuâlé  pour  cirlle  rCcunslracliu 

En  celu  ,  les  impense.*  néteiiMiireï  différent  <Ir«  intpcnie* 
ntilt'»;  car,  à  IVgard  des  impenuri  ullle»,  IcgrWp  ne  peut  poi 
di-mander  fju'un  lui  tienne  compte  indèGtiimt-nt  de  luut  ce  iju'il 
lui  en  a  cuùtë,  mais  seulement  jniiqu'ù  cuncurruni-e  de  ce  nue 
l'hërilagL- ,  snr  lequel  rlles  ont  ^lé  fjiles  ,  m  trouve  être  de  plu* 
grand  prix,  par  rapport  auidiles  impensvi ,  aii  lempl  de  U  inb»-' 
titdtion. 

A  IVgard  des  vutupluairei,  comme  ell"*  n'Hu*nief)le»t|i3i  le 
prii  de  l'hi^ritage  sur  lequel  ellei  ont  él£-  r;iites ,  le  grevé  ne  peut 
pas  demander  (]uc  le  aubitttué  lui  en  tienne  cuinpie;  maît  il  doit 
être  permis  uu  g rev ^d'enlever,  â  ses  Trais,  ee  qui  peut  d'enlevvr, 
«n  rctabiissHntles  ehose»  dans  leur  premier  ëta(. 

Parmi  les  mises  rurics  pour  les  biens  de  In  succcMion  ,  dont  on 
doit  tenir  compte  au  ^''^^^i  "'>  pc"^  i"^*'  euniprcndrc  Irt  fraii 
Ati  procès  qu'il  a  été  uliligé  de  soutenir  pour  les  biend  de  la 
succesïiun;  mais,  pour  qu'on  lui  en  tienne  eumple  ,  i|  f*.it, 
l*  que  Cl!  procès  ait  eu  pour  objet  de  conserver  les  biens  à  U 
•uccession  et  à  la  substitution.  Pulà  ,  ï'il  étjiit 
propriété  de  qiiclrjue  hi^rita^c,  uu  de  quelque  droit  qu'on  J 
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versel  qu'on  en  ■  grtvé  :  on  les  hit  qnelqii«foî*  •*««  ceMatne* 


limitation*. 


Par  esempU  ;  un  liëritief  Mt  qudnueroii  grevé  de  restitueri 
ndicè.  ■       ■ 


■prêt  ton  décèi ,  ce  <]ui  reste  dei  Liens  de  lu  succcuion  ,  qitod^ 
«X  harettifate  juperfiierit. 

Celle  lubstiluiion  est  différi'ole  des  substituiiuns  ufiiversvllea 
ordinaires,  en  eu  qu'elle  ne  comprend  pas  tous  les  biens  qui 
vnt  été  laissés  au  grevé ,  mail  feulement  ceux  qui  lui  restent  lort 
de  son  dt'cés. 

Les  choses  t  ■^■'  meubles,  iH>it  immeubles,  que  l'héritier  grevé 
■  oliénées,  ne  sont  donc  pas  eumprises  dans  celle  aubstilution { 
il  n'en  est  pas  même  dtk  de  remplacement  an  substitué ,  lorsque 
l'héritier  grevé  n'a  pas  augmenté  son  propre  palrimoine  du 
prii  de  la  vente  de  les  choses,  mai*  l'a  consommé  pour  ses 

Il  fuut ,  néanmoins ,  pour  que  les  choses  aliénées  par  l'héritier 
soient  ainsi  soustraites,  qac  les  aliénations  aient  été  (ailes  de 
bonne  foi,  et  non  en  fraude  de  la  aub&iittilion.  La  vue,  qu'a  eue 
l'auteur  de  la  subslilulion ,  rn  la  restreignant  à  ce  qui  resterait 
de  ses  biens  i  ion  héritier,  ou  autre,  qu'il  en  a  gte\é,  a  été  nue 
la  aubstiiuiion  n'empêchât  pas  son  héritier  d'emplujer  k  ses  be- 
soins le  fonds  des  biens  qu'il  tu!  laissail,  s'il  nrrivait  qu'il  an 
eût  besoin  ,  et  non  pas  pour  liy  en  permcllre  lo  dissipation  ni  la 
liberté  de  les  faire  passer  à  d'autres  qu'au  substitué  ;  Tiliut  rih' 
galus  tst ,  quod  ex  harediinte  suptrfuùtet ,  Mitvio  rtj/iluerm. 
Quod  medio  tempore  alienalum  vel  diminulum  est ,  ilà  quando- 
fue  ptii  non  poterir,  ti  non  interverlendi  fidticommùsi frr^lià 
talu  aliquid  faeium  probeturs  vtrbis  enim  Jidtitommitu  ionam 
JUem  inettt  tonjiM  ;  /.  54 ,  ff.  ad  Ir. 

C'est  pourquoi,  si  le  grevé  d'une  telle  substilulion  a  fait  des 
donations  considérables  des  biens  de  la  succession,  les  choses 
ainti  données  ne  senml  pas  soustraites  de  la  miccession  ;  car  il 
peut  bien  diminuer  la  suhsiitulion,  en  enipluyaut  Ici  biens suba- 
tiluési  ses  besoins,  mais  non  pas  en  les  l'aisiml  pnsser  A  d'autres» 
en  fraude  du  substitué,  ti  non  mlerveriendi fidei  rommisii gralii, 

S'W  a  vendu  les  effeis  de  la  succession ,  même  des  immeubles , 
sans  qu'il  paroisse  à  quoi  le  pris  en  a  été  emplojé  ,  pour  peu  que 
l'on  puisse  présumer  qu'il  1  a  emplojé  h  ses  besoins  ,  la  aubsti- 
'lulion  en  est  d'autant  diminuée,  et  le  substitué  ne  peut  demander 
«Mcuii  reniplaeenient- 

5i,  néanmoins,  il  n'avait  entaméi  pour  subvenir  i  ses  besoin» 
que  les  biens  substitués ,  et  qu'il  n'eût  pss  touché  a  aes  propres 
biens, le  substitué*  dr«it  de  demander  rérampense  sur  Ici  pr*- 
prea  biens  du  grevé  ,  ilc  ee  qu'ils  auraient  dii  contribuer  *  ■«• 
besoins,  laquelle  eontribnlion  deit  se  raire.  Ce  qui  a  iMJogt 
par  l'empcnir  Hare-AnrAle  ;  Juditavil  ervgatwitet  ^tia  «r 
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k  rerrdï/afe  ftit-itv  liictttûitlur ,  nia  ait  rùlumjiiieicoauntttt  tiHni/iw 
lionem pcrlincrc  :  sed prn  raià  patrimomi ,  garni  kitret  proprium 
kakuii,  diitribai itpnHere i  eliet.ltg./^ti^S.  tût ttnat.  cuns.  {rvAtH. 

Si  le  gi-ev^  ,  Bfirf*  avoir  v«nda  des  f-^vU  de  U  MiixeMion  ,  « 
depuis  luit  (le^  uocjuintticit»,  ou  de»  .iini'liar.iiiunH  suf  •««  pro- 
pres dénier.'-,  un  |trMuiu«ra  qu«  le  prix  de» rffuU delà  »iiiK«Mioa 
aura  servi  à  cL<h ,  et  il  ïcra  du  un  rvmplBCcmtitt  «ii  guLiatitM  ,  «ur 
les  iinut'eniu  uciuèta,  uit  iiirlo  nni^liu rations. 

Il  C'a  est  de  nif'me,  »'il  en  a  flciguilU'  tcx  dettes^  car  %k»  bt<nu 
«r  trouvent  d'autunt  auemitités,  qu'il  les  u  lib^rii*;  c'e»t  pour- 
quoi il  e»i  dii ,  sur  mi^  biens,  un  rem  place  mont  an  4iab*tit(i^  : 
Arg.  dici.  Icg.  54,  ff-  ttd  renai.  eont.  rmM/. 

De  ratmi-  que  It)  ^rev^,  dam  i'e»|MÏce  qut  tiuui  tr:>itun»,  pnit 
rendre,  puur  itx  bvsottm,  lu  hîmit  nulxtilué*  ,  il  ppal  uwi  loa 
riigugcr  puur  Im  di'tirs  iiu'îl  i-ni  ulilifi^  di'  eiinlrooler  pour  «et 
besuini,  et  il  n'est  psa  nlili^t^  d«  le>  ftcquitloT  en  entier  de*ca 
prapreskipni«;/.5S,gS,(r.  i^ir/.  riV,  Hainoesproprcï  lûntsdaivvat 
yeiiBtribiicr  uvet  leHbieiw  lubttitui^s,  uu  priimt»  :  o»y, ,  /.  5j, 

Le  droit  du  Ui^csti-no  dl^l«nniiiiiit  jms  jUMjii'à  iiiiellv  quanliU 
l'hi^ritier  greté  de  re«tiluer  re  qui  lui  re&ttiit  de«  bieni  de  (■  «ue' 
ecmau  ,  pouvait  eu  cou sum nier  pour  «r^  besoins.  Lu  \.>vcJle  106 
ne  lui  permet  pas  d'en  L-i>n«(>minfr  pItM' deï  troÎH  quarb.  *i  ce 
n'est  pour  cause  de  dut,  de  dotiatiuo  pour  eaune  df  di>t ,  a^M^; 
lu  rédemplion  des  caplifs.  ^^^H 
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est,  qu'on  peut  dire  que  ces  fruits,  t[ui  [irovirunent  àa  liieus  de 
la  succession ,  sont  quelque  chose  de  la  succession. 

L'autre  différence  est  que,  dans  les  substitutions  universelle* 
ordinaires,  on  doit  tenir  compte,  et  faire  déduction  au  grevé  de- 
ce  qui  lui  était  du  par  rniitcur  de  la  substîtulinn  ;  mais,  da^s^ 
celle-ci,  le  grevé,  qui  a  emplojé,  pour  ses  besoins,  des  biens  de 
la  succession  pour  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  par  le  défunt,  dont 
il  ne  tient  point  de  compte  au  substitué,  n'est  pas  recevable  k. 
demander  qu'on  lui  tienne  compte  de  rc  qui  lui  était  dij  par  le 
défunt. 

Si  la  subslilulion  était  Jt  tout  ee  </ai réitéra  en  nature  des  biens 
de  la  succeisioa ,  ces  termes,  en  nature,  restreignent  encure  da- 
vantage lu  substitution  :  car,  quoique  l'hcritier  grevé  ait  fait  de» 
acquisitions,  du  prix  des  biens  de  la  siiceession  qu'il  a  vendus, 
ou  qu'il  en  ait  amélioré  ses  propres  biens,  ou  payé  ses  dettes,  le 
substitué  ne  peut  pour  cela  prétendre  aucun  remplacement  du 
prii  des  biens  de  la  succession  ,  que  l'héritier  grevé  a  vendus;, 
car  celle  substitution  est  restreinte  aui  seuls  effets  que  l'béritier 
grevé  se  trouvera  avoir  en  nature,  lors  de  l'ouverture  de  l« 
substitution  ;  c'cst-à-dirc,  aux  seuls  effets,  qui  sont  nrécisëmeot 
les  mêmes  qui  lui  ont  été  laissés  par  le  défunt,  et  qu  il  a  conser- 
vés jusqu'il  rouvcriure  de  la  substitution. 

Si  In  substitution  était  Je  tout  ce  dont  l'hérilUr  n'aurait  pas 
■  disposé,  elle  serait  encore  plus  restreinte  ;  car  un  peut  soutenir 
que  l'béritier  chargé  d'une  pareille  substitution,  pouvait  dispo- 
ser, même  par  testament,  au  préjudice  du  substitué,  des  biens 
de  la  succession;  le  terme  général  de  disposer,  renfermant  In 
dispositions  testamentaires,  aussi  bien  que  celles  par  actes  entre- 
vifs  :  au  lieu  que,  dans  les  espèces  précédentes  de  substi  tu  lions 
de  ce  qui  restera  des  biens,  uu  même  ce  qui  restera  des  biens  ea 
nature,  l'héritier  grevé  ne  peut  disposer  par  testament,  ou  pré- 
judice du  substitué,  d'aucuns  effets  de  la  succession  ;  car  les  dis- 
positions testamentaires  n'ajant  d'effet  qu'après  la  mort,  les 
dispositions  testamentaires,  que  cet  héritier  aurait  faites  de. 
quelques-unes  des  choses  de  la  succession,  n'empêcheraient  pu. 
que  ces  choses  se  trouTBSscDt  en  nature  par-devers  cet  héritier^ 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  et,  par  conséquent,  elKf- 
n'empécberaienl,pjis  nn'ellet  fussent  comprises  dans  ces  substir 
(utions  de  tout  ce  qui  restera  j  ou  de  tout  ce  gai  reliera. en  aalurt^ 

Si  la  substitution  était  de  tout  ce  dont  f  héritier  n'aurait  ■{Uu 
disposé  de  son  vivant,  ces  termes,  de  son  vivant,  excluraient  les 
dispositions  testamentaires;  et,  par  conséquent ,  cette  substitu- 
tion ne  différerait  en  rien  de  la  sabstitution  de  tout  ce  qui  restera 
en  nature.  i 
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3  IV   D«9i^)i<)set  qui  peuvent  ttrc  l'objet  de!  lubtUlutioDi  paiiiculiirei. 

Toiilfs  ks  cliusi's,  (jui  pFUVtrnI  érre  l'objet  d'un  legs  partïira- 
lici',  pi-uvE^iil  iiii:i.si  flrc  l'objet  d'une  gubstilulion  particulière  : 
lovi^i  Vf  ijiic  rmus  Avons  dit  à  te  sujet,  en  notre  Traité  des  Icsla- 


e  les 


.■pite  différence  entre  les  meubli 
subies  peuvent  6tre  l'uliji 


rêtre 


lubstilu-  ' 
ibstîtur. 
'égard  des  héritiers, 


lenienl 
:;:ird  des  ofljces  ,  el  des  renies  constituées,  même 
iniv*  où  les  renlei  conslituées  sont  réputétrs  nieu- 
liri.-,  les  mcubtcs,  soit  corporels,  acîl  incorporels, 
:  l'ubjet  d'une  subilitutlon  particulière ,  pour  £tre 
rc  1  muis  il  Tuut,  pour  ([ii'tin  puisse  eu  disposer 
Il  pnrliculière,(]ue  ce  soit  avec  la  danse  exprvMc 
L-mpli'i  des  deniers  ijui  proviendront  de  la  vente, 
lit  desdits  effets  mobiliers  ;  viijei  l'Ordonnance, 
i   quui  la  substitution  est   [iiiile.   Il   faut   puurlnnt   ra 


li'uLles 


^nbbi 


ubler 


,  dont  on  peut  disposer  pnr  une  substitutraa 

iiarticiilière,  cunjoinLcinent  avec  tecbôteau  où  ils  sont,  ooti-seo- 
ement  sans  ijii'il  suit  nécessaire  d'j  ujouler  la  clause  «ju'ÎIs  lie- 
ront vendus,  m;iis  qu'il  sera  fuit  emploi  du  prii  mène  avec  !■ 
cl  alliée  (]u'iU  seront  conservés  en  nature  ;  article  7. 

Il  y  a  plus  :  à  l'égard  des  meuble»  qui  servent  h  l'exploita  lion 

Mint  censés  compris  même  dans   les  substitulioOf 

,  i  l'eiploilalioD  desquelles  ils 


des  tel 


SECTION    V. 


SECTION  V. 


De  l'effet  des  substitutions  avant  leur  ouverture ,  et 
des  obligations  du  grevé. 


Cette   mnlière  se  réduit  à  ce»  trois  pniiut|ie3  ; 

1°.  L'héritier,  ou  autre  grevé  de  substitution,  est,  avant  t'ou- 
rcrture,  seul  (iropriétaire  des  biens  substitués. 

3*.  Outre  <]ue  le  grevé  est  débiteur  des  biens  substitués,  ce 
droit  de  propriété  qu'il  u  des  immeubles  substitués,  n'cft  jiat, 
une  propriété  incominutublc,  mais  une  pr9priéli'  résuluble^au 
profit  du  substitué;  par  l'écbéance  de  U  condition  <)ui  doit  duu- 
ncr  ouverture  â  la  subit  i  tut  ion. 

3".  Le  iiubslitué,  avant  l'ouverture  de  la  substiiuliun,  n'a  au- 
cun droit  formé  par  rapport  au  bien  substitué,  mai»  une  sinpl« 
espérance. 

Nous  Imiterons  de  ces  trois  prioL'ipes  ,  et  de  leurs  corollaire», 
en  autant  d'articles  séparés;  nous  joindrons  un  quatrième  artick 
qui  contiendra  le  détail  des, obligations  que  l'Orduniiancfi  împoM 
au  grtvé,  lorsqu'il  recueille  las  biens  substitués. 

ARTICLE    riEHIBB. 

Premier  principe  el  tet  corollaire*. 

Le  grevé  de  substitution  étant,  avant  l'ouverture  de  la  subtli- 
tulipn,  le  vrai  et  seul  propriétaire  def  biens  subsliluës  ,  il  suit 
dc-là  que  Ivs  sciions  aclivfs  et  passives  de  la  succession  résident 
en  sa  seule  personne  ;  Ipti  at  in  tpsam  rompeianl.    ' 

D'oii  il  suit  que  ce  qui  est  jugé  sur  cesni'tions  ,  avant  l'ouver- 
ture de  b  substitution  avec  le  grevé,  doit  tenir  après  l'ouverture 
de  la  siilistilulion  i  et  que,  Ivrsqui!  la  chose  il  piissc  en  force  de 
chose  jugée,  le  substitué  ne  pei;t  pus  revenir  contre,  puur*n 
néanmoins  que  le  grevé  sffsoîl  défendu,  et  que  l'arrêt  ou  juge- 
ment aient  été  rendus  sur  les  conclusions  des  gens  du  roi  ;  Taule 
de  quoi,  le  substitué  ponrnit  se  pourvoir  pai-  requélc  civile, 
après  l'ouverture  delà  aufattitultun ,  dans  les  si  t  mois  de  là  signi- 
V 
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De  ce  qnc  l'héritier  ou  autre  grevé  de  lubilitiitîon  e»(,  avant 
l'ouverture  de  la  aubslitution ,  wul  et  vrai  propriétaire  des  bien* 
(ubstiluéj,  il  suit  aussi  qu'il  a  qutlitépour  reeevoir  lerach;it  de* 
rentes,  et  le  prix  des  alipiiDttnni  furciies  des  hérita^eisubalitut'*, 
comme  d'une  licilatiun,  et  que  Icsdébiteurttont  libéré*,  en  pajant 
entre  tes  mains  ;  Artich  th. 

&Iaia  les  substitué*  ou  curateurs  k  la  substitution  ,  neiivenl^ 
pour  la  sûreté  de  la  aubstilutton ,  saisir  et  arrêter  entre  te*  main* 
des  adjudicatoires  ou  acheteurs,  le  prii  de*  héritages  substitués  ^ 
qui  auraient  été  laissé*  uu  aliéné*  pour  quelnua  cause  nécessaire) 
et  faire  ordonner  ,  sur  une  assignation  dounée,  tant  audit  ach^ 
teur  qu'eu  grevé  ,  que  le  prie  demeurera  en  dépftt,  soit  entre  lea 
mains  desdits  acheteurs, soit  de  quclqu'autre  nommé  par  lejuge, 
jusqu'il  l'emploi. 

Ils  peuvent  pareillement  saisir  et  arrêter  entre  les  main*  de* 
débiteur»  ,  des  rentes  sujette»  k  la  substitution ,  à  TeOet  que  lors- 
qu'ils voudront  le*  racheter ,  ils  seront  tenus  d'appelrr  le  Kubsli- 
tué  DU  curateur  i  la  substitution ,  qui  fera  pareillement  ordonner 
le  dépdt  de*  denier*,  jusqu'à  l'emploi. 

Si  les  débiteurs  du  prix  des  héritages  ou  des  rentcj ,  pavaient  , 
au  préjudice  de  ces  «Rtsics  et  arrêts  ,  nu  grevé ,  il*  demeureraient 
responsable*  envers  les  substitué*,  lors  de  l'ouverture  de  la  subs- 
titution, de  l'insolvabilité  du  grevé,  pour  ce  qu'ils  unraientpajé 
«u  préjudice  desdîtea  saisies  et  arrêt*. 

ARTICLE    II. 

Second  principe  el  tes  eonllairei. 

Outre  ^ut  le  grevé  etl  pertonnetleaunt  déhileur  conjitioiuiet  Jm 
tiens  eu  choses  subtûiuéi ,  tout  la  condition  yui  doit  donner  ou- 
vertare  à  la  suÔslitulion ,  le  droit  de  propriiti  qa'H  a  avant 
l'ouverture ,  est  undroit  qui  doit  se  résoudre  tie  plein  drtil ,  aupr»' 
fit  du  substitué , par  l'ouverture  de  la  substitution. 

Delà  première  partie  du  principe,  il  suit  que  le  grevé  doit 
conserver  les  biens  et  ebofes  donnés,  et  y  apporter  le  soin  qu'un 
bon  père  de  famillB  a  coutume  d'apporter.  C'est  pourquoi,  si  les 
héritages  se  trouvent  détériorés,  soit  par  son  l'ait,  soit  par  *• 
négligence  ;  si  les  droit*  et  action*  de  la  succession  se  trouvent 
perdu»  par  sa  négligence,  il  e*t  tenu  des  dommages  et  intérêt* 
envers  le  substitué. 

Il  est  tenu,  à  cet  égard, de  la  faute  légère,  puisqu'il  proSte  dr* 
biens  substitué* ,  par  la  jouissance  qu'il  en  a  jutqu'i  l  ouvfrturf 
de  ht  lubstitution.  Les  leste*  de  droit,  qui  disent  que  l'héntier 
grevé  n'est  tenu  que  delà  faute  lourde  en  ver*  le  (LdéiconBÏiwre, 


pruni  (lu  substitué,  par  roiiviTlt 
en  ]«■•  ali^nnnt  ,  le^  hrputlii'mKii 
ge,,..VHIrs,lri.nsf,Wr.,..-ur.dro 

«ubstitutiun;  et  purcitni'i'ijutiit, 
du  grevé  ,ïiiit  immédialemeiil,  a 
sujets  à  la  nubstilution,  ou  queltj 
réel,  doitse  résoudre  par  l'uuvci' 
La  jurisprudence ,  coufirmée  p 
Mtl}gtitutions ,  a  apporté  une  rire 
au  grevé  de  siibslitulion,  )orsc[u*i 
libres  ,  d'hypothéquer  les  biens  ! 
de  la  subslitution  ,  i  ia  resttliilii 
doukire. 

S  I.  Motifs  de  cette  b/potbtqua  iubM< 

Celte  jorisprudeni-e  est  fondée 
lunté  de  l'auteur  de  la  substituti 
trouver  un  honnête  établissement  j 
,  répoiidrt'  de  ia  dot  de  la  frnimc  . 
gner  un  douatre,  on  présume  q» 
qui  a  voulu  que  eclui  qu'il  grevait 
paê  prétendu,  en  le  grevant  de 
moyens  ,  e(  ',  qu'en  ninséqucnce 
d'enlanier  les  biens  substitués  ,  ai 
dérautd'auires,  pour  la  reilitutit 
paiir«Mignerun  douaire. 

Un  s'eït  aussi  fondé  ,  pour  éubi 
Novellc  39  ,  qui  a  élé  mal  entrm 
femme  de  se  conslilucr  une  dot  st 
tion'>  à  défaut  d'aulrpt.  •■•  ""  *" 


^^^^Jw      '  *'" 


SECTIO.X 
Il  fuit  de-là,  i|Ue  celle  byputbècjuc   subsi'li» 


si  l'auteur  de  ta  subslilulion  nvuil  eipre.sjiément  d(>cU( 
qui:  les  bleus  f>ar  lui  aubslitu^s  [ie  pnurraicnl  t^lre  aliénés  ni  hj- 
polbéqiii's  ,  pour  i|U(:l[|tic  cause  ifuc  ce  lût ,  même  puur  cause  de 

seule  est  t'otiilre  celte  bjpothci|ue  sulisidiaire  ,  se  Irouveruil,  eh 
ce  eus, détruite  par  la  déclaraliun  d'une  volonté  i-ontroirc  ;  tWi    • 
estevidens  volantaj ,  non  rc/iniiailiir  prieiamplioni  loeus  :   c'eal 
l'avis  de  Ricard. 

Il  suit  encon-  de-là  ,  que  cette  liypotbè(|uc  subsidiaire  ne  Isia- 
seruil  pas  d'à vuir  lieu,  iiuand  même  le  substitué  aurait  fait  signtr 
fier  la  substitution  à  ta  future  épouse  du  grevé,  avnnt  l>i  célébra- 
lion  (lu  uiariage.  Cf  i|ui  n  induit  en  erreur  i|uelf|ues  auleurs.dont 
Ricard  rajjpiirli-'  le  seolîmcnt ,  et  qu'il  njctie  avec  raimin  ,  c-'esl 

au'ils  ont  cru  <|ue  celle  hjpotbèqoe  subsidiaire  avait  pour  fon- 
ement  une  raison  rapportée  par  la  Novelle  ,  qui  consiste  h  dirv 
qu'il  faut  empêcher  quf  les  personnes  ,  qui  »e  rnarienl ,  ne  soient 
.  induites  en  erreur  ;  mais  i-e  ne  peut  élre  sur  celle  ruisun  que  celte 
bjrpothêque  est  fondée  daus  notre  jurisprudence  ,  les  Ordonnan- 
ces ayant  «uSIsammeut  pourvu,  par  l'insinuation  et  publication 
des  substitutions ,  i  ce  qu'elles  ne  puissent  induire  personne  en 
erreur  :  elle  est  fondée  sur  la  seule  laisoD  de  la  présomption  dé 
la  volonté  du  testateui-,  qui  a  permis  relie  bypoliièque  subsi- 
diaire ;  c'est  pourquoi  inutilement  le  substitué  dunncrait-il  copie 
À  la  future  épouse  de  la  substitution  ,  pour  l'empécber. 

^11.  A  l'égard  de  quelles  personne; ■ 

Celle  présomption  de  volonté ,  et  l'Iijiiotlièquc  subsidiaire  oui 
en  est  une.  suite,  ont  indistinctement  lieu,  lorsque  ce  sont  an 
enfansqui  sont  grevés  de  substitution  au  profit  de  quelqu'un,  par 
leur  père  ou  mère,  quelles  que  soient  les  personnes  uu  profit  de 
qui  la  substitution  suit  faite;  car  le  vceu  nuti|rel  des  pères  et  mi- 
res étfkut  de  se  perpétuer  dans  leurs  desccndaiis,  ils  ont  voulu  que 
leurs  enfuus  iruuvauent  &  se  marier,  et  par  consénuent  leur  in- 
tention, en  les  grevant  de  substitution  ,  n'a  pas  été  Je  Ifur  en  Ater 

Ont-elles  lieu  indistinctement,  lorsque  ce  sont  dt'spettls-enfena 
qui  ont  été  grevés  de  substitution,  par  quelques-uns  de  leurs  a«- 
cendans?  La  i|ueslion  a  suUfTert  difficulté:  Ricard  tenait  I3  néga- 
tive sur*  d'usscT  mauvaises  raisons  ;  mais  depuis  la  nouvelle  Or- 
donnance, il  ne  <loit  pliisy  avoir  de  doute  que  cette  présomption 
de  volonté,  et   l'iiypotlièqiic  subsidiaire, 

avoir  lieu  indistinctement,  lorsqui 
lutiun  sont  les  pelils-fils  de  l'auteur  de  la 
que  lorsque  ce  sont  ses  nroprex  enfans;  car  cette  Ordonnance,  1 


doivent  avoir  lïeu  indistinctement ,  lorsque  les  grevés  de  subath- 
lubstitution,  de  même 
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S  IXf .  A't-cUe  li«u  daai  loui  lu  degrés. 

On  uugilc  autrefois  la  quesUon',  si  cette  typothèquesubsidiaire 
(levait  avoir  lieu  duns  Iguslcs  dfgrÉs  de  Rubslituliun,  lorsqu'une 
Kulistilution  est  gratlucul)^  Ricard  a  tenu  la  n^çalive,  et  a  pensé 
(ju'elle  ne  puuvait  avoir  lieu  qu'à  l'i-gard  de  l'héritier,  ou  autre 
prL'niiiT  li'galairc  direct ,  contre  le  [iremier  substitué,  parce  que 
ces  hyp»tbè(]iics  subsidiaires  pourraient  absorber  les  biens  subs- 
titués, si  elles  avaient  lieu  en  chaque  degré.  La  nouvelle  Ordon- 
nance a  rejeté  le  senLimi'nt  de  Ricard  :  elle  ordonne,  arl.  5a, 
que  l'hjpolhéque  subsidiaire  aura  lieu  dans  tous  les  degrés  de 
Aubstitution;  et ,  effectivement ,  les  mimes  raisons,  sur  lesquelles 
celte  bj'pulhéque  subsidiaire  est  permise  â  l'égard  des  personnes 
qui  «ont  dans  le  premier  degré  de  disposition ,  se  rencontrent  il 
l'égard  des  personnes  qui  sont  dans  les  degrés  ultérieurs. 

S  IV.  A  l'igard  de  quels  oMrwges. 

On  a  iiareillemeiit  agite  la  question  ,  si  celte  hypothèque  subsi- 
diaire devait  avoir  lieu  pour  les  dots  et  douaires  de  tous  les  ma- 
riages du  grevé ,  uu  seulement  pour  son  premier  mariage  ?  Les 
raisons  de  douter  étaient  ;  1°  comme  dans  la  question  précédente, 
que  les  biens  substitués  pourraient  à  la  6n  être  absorbés  ;  a°  qu'il 
n'ja  pas  même  raison  de  présumer  quel'auteur  delà  substitution 
ait  voulu  que  son  enfant,  qu'il  grevait  de  substitution ,  se  mariât 
plusieurs  fois,  surtout  s'il  avait  des  enfans  du  premier  mariage; 
comme  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  a  voulu  qu'il  se  mariât  une 
première  fois.  Néanmoins,  l'Ordonnance,  ar/.  53,  décide  que  l'bj- 
potbèquesubsidiaireauraliencn  Faveur  de  chacunedesTemmesquc 
les  grctés  se  trouveront  avoir  épousées  successive  m  en  l>  Le  vceu  , 
naturel  dans  les  hommes,  de  laisser  une  nombreuse  postérité, 
doit  faire  présumer,  dans  l'auteur  de  la  substitution  ,  fa  volonté 
de  ne  point  dter  à  ses  enfans,  en  les  grevant  de  substitution  ,  les 
moyens  de  contrarter  non-seulement  un  premier  mariage,  mais 
tous  ceux  qu'ils  voudront  conlraclcr  par  la  suite. 

L'Ordonnance,  arl.  53,  apporte  néanmoins  unu  limitation, 
qui  est,  que  les  femmes  des  mr.riages  postérieurs  ne  pourront 
point  exercer  cette  hypothèque  subsidiaire  sur  les  biens  substi- 
tués contre  les  enfans  des  mariages  antcrieuv^,  lursque  ce  sont 
lesdils enfans  qui  recueilleront  la  substitution;' la  faveur  des  en- 
fans des  premiers  mariages  a  donné  lieu  à  cette  limitation.  No> 
lois  ont  toujours  eu  attention  de  leur  subvenir  contre  les  secondes 
femmes ,  comme  il  parait  par  l'édit  des  secondes  noces. 

Cette  hypothèque  subsidiaire  a-t-elle  lieu  pour  la  dot,  et  le 
douaire  d'un  mariage  contracté  avant  la  substitution?  Il  semblf 
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comniunauti ,  el  dunt  elle  s'Mt  r^Mrvée  to  reprise ,  en  cas  de  r»- 
noncialion  k  la  communauté. 

a°.  Celli;  de  luut  le  mobilier  échu  à  la  feinine  pendant  la  com- 
munauté ,  par  succession  ou  donatiim,  el  qu'elle  s'est  réservée 
propre,  cl  doiîi  elle  s'est  réservée  la  reprise, en  caj  de  renoncia- 
tion A  la  communauté. 

3".  Les  doniinoges  et  intérêts  dus  h  la  femme  ,  pour  U  dété— 
rioialion  (les  héritages  ,  les  perles  et  les  prescriptions  de* 
droits  dépendens   du  ses  biens,  arrivés  par  la   négligence  de 

4°-  Le  remploi  du  prii  des  rentes  de  la  Femme,  qui  ont  été 
remboursées  au  mari ,  et  de  celui  de  toutes  les  aliénations  forcées 
de  ses  héritases. 

A  l'égard  des  remplois  dus  h  U  Tenime,  pour  le  prix  des  alié.- 
nalions  volontaires  de  ses  héritages,  aiiiqucllcs  c!tc  a  i-oiisenli , 
elle  n'a  aucune  hypothèque  subsidiaire  pour  lesdits  remplois, 
sur  les  biens  substitués  i  car  elle  doit  s'impuler  d'nvoir  consenti 
h  CCS  aliénations  ;  ait.  49- 

Cette  décision  a  lieu,  suit  dans  les  provinces  où  ces  oliénationa 
Rontvalubles,  soit  dans  celles  où  elles  sont  nulles,  saiiTii  la  femme; 
dans  les  provinces  oii  ces  aliénations  sont  nulles,  son  recours 
contre  les  tiers  détenteurs. 

Le  femme  n'a  pareillement  aucune  hypothèque  sur  les  biens 
substitués,  pour!  indemnité  qui  lui  esttlue,  pour  les  dettes  aux- 
quelles elle  s'est  obligée  puur  son  mari ,  quund  même  elle  les  au- 
rait dcjii  acquittées  cil  toutou  en  partie,  cl  quund  même  ces  obli- 
gations absorberaient  toute  sa  dot;  cjr  elle  doit  s'imputer  de  les 
avoir  contractées  ;  art.  5o. 

Ces  décisions  doivent  avoir  lieu  ,  quand  bien  mUmr  U  subsli- 
tutiim  serait  portée  piir  le  contrat  de  mariage,  dans  lequel  ces 
remplois  et  ces  indemnités  sont  stipulés.  On  ne  suivrutl  pas  au- 
jourd'hui l'arrêt  de  Vendôme,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  qui 
avait  accordé,  en  ce  cas,  l'hypothèque  subsidiaire  pour  les  rem- 
plois et  les  indemnités. 

La  femme  a  hypothèque  subsidiaire ,  pour  son  douaire,  sur  les 
biens  substitués  de  son  mari. 

Les  enfaos,  lorsqu'ils  ont  un  douaire,  ont  la  même  bypO' 
ihèque. 

Celle  hypothèque  a  lieu,  tant  pour  le  fonds  du  douaire  que 
pour  les  arrérages  qui  peuvent  en  être  dus. 

Elle  a  lieu  ,  tant  pour  le  douaire  coutiimier  que  pour  te  con- 

n'a  lieu  que  jusqu'à  la  cuncurrence  de  lu  valeur  du  coutumier,  et 
non  pour  l'eiccdunt  ;  art.  45. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  où  l'augmeiit  de  dot  tient  lieu  du 
douaire  coutumier,  la  femme  a ,  pour  son  augment  de  dot ,  cette 
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bjpolhêque  sultsidiaire  sur  les  bieni  substitués,  soit  qa'il  j  •>)( 

en  uiage  suiis  te  nom,  soit  suui celui  d'cDgagcmenl ,  gaiu  datar- 

Cvite  tiv|i<)ibé(]Lie  a  lieu  ,  ijnt  fHtur  lo  capital  t|ue  pour  lesin- 
li-r^o  de  l'aii^r,„ent ,  jusqu'à  concurrence  de  U  i^uotilé  réglée 
pur  \ei  sliiluL»  du  pays,  sans  néaiiiuuinj;  quu  celle  (juolilé  puitse 
^ire  eter''cc  puiir  une  plus  grande  qualil<.-  que  le  tiers  de  la  dot, 
encore  que  l'uugmeiit  ïiil  plus  considérable  ;  an.  4G. 

L'b_vpuihér|iie  sub>idîaire  n'a  pas  lieu  pour  toutes  les  Antre* 
clinvnlifjri'i  miitriiiiuniiilc»,  lelle»  que  sont  le  préciput,  l«  dona- 
tion de  baguer  et  juyaui,  ni  pour  le  deuil  ;  arl.   '" 


sKCTioK  V.  bat 

I  vil.  Si  rilitoatioa  on  l'eoraemeot  de*  bieni  snbititués  ponmil  Ctra 
permU  dm)  des  eu  lrè»-f>Tonble*. 

Par  exempte  -  si  un  &ls  (iprevé  de  substitution  par  son  père, 
avait  été  pria  par  les  Algériens  ,  et  qu'on  ne  put  pnyer  sa  rao- 
;oD,  qu'en  aliénant  qiieli|ue  partie  àei  Liens  subjtil'ués,  oa  ne 
peut  douter  que  la  volonté  du  père  n'ait  pas  é\é  d'erapâcber 
cette  aliénation  ,  s'il  eût  prévu  ce  cas;  c'est  pourquoi  il  semble  ^ 
en  ce  cas ,  le  permettre  :  Ex  pnuumptd  pairû  voliintqte. 

Il  peut  s'en  présenter  d'autres;  maîa  on  doit  être  réserve  k 
penneltre  ces  aliénalions,  surtout  les  premiers  juge*. 

AKTtCLB  III. 

Troiiiêmt  principe  et  set  eoroUairet. 

Notre  troisième  principe  est ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qut  tr 
lubtiilvi ,  avant  l'ouverture  de  la  subtiitulion,  n'a ,  par  rapport 
au  iieit  subttilui,  aucun  droit  formé,  mais  une  simple  espérance. 

D'où  il  suit  :  1°  que  si  le  suljslilué  meurt  avant  l'ouverture 
de  la  substitution,  il  ne  transmet  rien  A  ses  béritiers,  et  la  subs- 
titution devient  caduque;  car,  n'ayant  aucun  droit  avant  son 
ouverture,  il  n'avait  rien  qu'il  pût  leur  tranunetlrc  ;  l'espéraoce 
s'évanouit  par  sa  mort. 

Cela  a  lieu  *  quand  même  le  testateur  aurait  expressément  or- 
donné, par  ton  teslanneut,  que  ai  le  lubstitiii^  mourait  avant  l'on- 
verture  de  la  substitution,  il  la  trinsmcitrait  à  ses  enfans;  car  » 
testateur  ne  peut  ordonner  l'impossible,  et  Taire,  quelque 
chose  qu'il  ordonne,  qu'on  puisse  transmettre  ce  qui  n'existe 
pas  encore  :  cette  clause  n'^st  pas  néanmoins  nulle,  comme 
quel[iues-UDS  l'ont  pensé;  car,  comme  dans  les  testamens  on  doit 
plutôt  avoir  égard  il  ce  que  le  testateur  a  voulu,  qu'à  la  manière 
dont  il  s'est  exprimé,  on  doit  favorablement , interpréter  que  le 
testateur  ,  par  celte  clause,  ajmtendu  appeler  aussi  i  la  substi- 
tution les  enfan*  du  substitué  il  sa  place,  dans  le  cas  où  il  prè- 
décéderiit;  c'est  pourquoi  ces  enfans  viendront ,  en  ce  cas,  k  ta 
Substitution,  non  par  droit  de  transmission,  mais  comme  ajant 
été  appelés  de  leur  cheT,  au  AiTaut  et  à  la  place  de  leur  père. 

-j*.  Il  suit  de  notre  principe  ,  que  non~seulcmenl  le  gi'evé  de 
substitution  ,  mais  même  les  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  de 
lui,  soit  immédiatement,  soit  médiatement ,  des  immeuble*  sU'* 
jets  II  la  substitution ,  ne  peuvent ,  avant  l'ouverture  de  la  sobs- 
titutioD ,  en  acquérir  par  prescription  la  libération ,  quand  même 
l'héritage  leur  aurait  été  vmu)u  comme  franc  et  quitte  de  toatf 


tout  It*  lemfii  rci|uis  pour  ]•  nrecvripliu 
actju^rir  U  librralioti   li'u 


ibie 
il  ail 


(.■ummi-iic^  d'eiisicr;  le  droil  du  iubstitué  ii*.' 
exister  (|ue  luri  d«  *un  ouverture,  un  ne  |icot  |] 
au|>ar>vnul  lu  libérniiuit. 

bi  c'était  u»  pi>»eMrur  ({ui  n'tûl  ac<|ui>,  ni  ■m'iltaliiraeiil  ni 
ironiédiatement  du  grvii  Vhir'tUgt  kujm  à  U   stibilîtutioa ,  il 

Courrait  aci|ui!rir  yitr  prc*criplîon  un  Jrriit  d«  prnprîAlè  de  ettt 
énlagc^jui,  nVtnnt  pu  oeini  iin'avail  le  grevé,  nr  acrafi  pw 
sujet  h  lu  fiubslituliun ,  conimo  IVlaH  ctlui  du  grr«é  :  la  •ujciinti 
à  la  aubslltuliun  eaiisÂ fidmtMtimitti ,  étant  onr  (|ualil^  du  droit 
Dpri(''U'  ijii'uvuit  le  gnsé ,  ti,  VetUneX'iav  d'iin«  vbo»e  iniUal. 
;clle  de  tuulvH  U'a^aolît^ï  d«l«  choto,  Ir  drtiU  de  pmpctrtr 
uit  II-  grevé,  vetiunt  U  fe'éteindr»  (>ar  I4  pirrtcriptiaa  qui 
lecomprie  enven  lui,  U  r^jolubîlit^  èe  ec  droit  au  prufit 
du  subsliLui^,  duos  le  caa  d'niivcrlure  de  lu  Fub^tiluliuri,  i|ai 
t'Iail  une  ({ualil^  de  ce  droit,  ri  nn  ipiui  eonnittait  l'AflfectMtiua 
de  l'béritage  df  la  S'ubititulinn,  ne  peut  |ihiii  ■•ubxider. 

3°.  Il  «lit,  en  IroiMèmo  lîcu,  de  notre  piinnipe,  que  l(-  il^erMi 
«]ui  eat  /ail  avant  l'ouverture  de  la  suliKtituiion  d'un  liéritara 
«ubatitut',  suit  itur  le  grevé  ,  soit  »ur  (]iteli|u'un  qui  ait  ûvijmi»  de 
lui ,  niédialement  ou  immédiatement ,  pnur  \i:»  dette*  ûu  ^revi> , 
ou  dfe  celui  r|ui  a  B';qni«  l'héritage  di:  loi  ,  nu  purgo  pwtnl  la 
subatitulion  ;  car  le  décret  ne  peut  pai  purger  un  drmt  avant 

Il  y  n  i-ncure  une  aalre  raùon  partieullère  pour  laijurlle  le 
décret  no  pnrgc  piis  k-s  «ubslilutions,  ipii  ust  ijue  li^  mbililu- 
titini  dcvvnRnt  Dubllciurs  nur  l'insiniiatiuii  et  lu   Dublivatiun  iini~a 


depr 
uaiit 
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le  décret ,  en  purgeant  le  droit  de  propriété  que  le  grevé  de  subs- 
titution a  de  cet  béritaffc  ,  faute  par  lui  de  a*étre  opposé  au  dé- 
cret, purgerait  aussi  la  substitution  causa  fideicommissi ,  qui 
était  aituchée  à  ce  druit. 

De  la  seconde  partie  de  nuire  principe  ,  (fue  le  substitué  a  une 
simple  espérance  par  rapport  au  bien  substitué  ^  il  suit  qu*ajant  in- 
térêt, par  rapport  â  cette  espérance ,  à  la  conservation  des  biens 
substitués ,  il  est  recevabfle  à  faire  tous  les  actes  conservatoires 
par  rapport  à  ces  biens. 

C'est  pourquoi  il  doit  être  recevable  à  interrompra  Içs  pres- 
criptions des  droits  dépendans  des  biens  substitués,  si  l'béritier 
grevé  néglige  de  le  faire.  Par  exemple:  si  rbéritier  j^rcvé  négli- 
geait de  faire  passer  reconnaissance  ou  déclaration  d  hypothèque 
aux  débiteurs  des  biens  substitués,  ie  substitué  serait  recevable , 
surtout  après  avoir  sommé  l'héritier  grevé  de  le  faire ,  d'assigner 
lui-même,  à  son  défaut  ou  refus,  lesdits  débiteurs. 

Par  la  même  raison  ,  s'il  dépendait  des  biens  substitués  quel- 
que droit  de  renie  foncière,  ou  autre  droit  sur  un  héritage  qui 
se  décrétât  sans  charge  desdits  droits ,  le  substitué  serait ,  par 
rapport  à  son  intérêt  d'espérance  ,  recevable  1%  former  opposition 
au  décret  pour  la  conservation  desdits  droits.  Cet  intérêt  d'es- 
pérance donne  aussi  droit  au  substitué  d'agir  contre  le  grevé , 
s'il  mésusait  des  héritages  substitués,  et  les  détériorait,  pour  lui 
faire  des  défenses;  et  si  ,  aprè:i  ces  défenses,  il  continuait  k 
roésuser  desdits  héritage^,  le  substitué  pourrait  en  obtenir  le 
séquestre. 

£nfin,  il  peut  poursuivre  le  grevé,  pour  l'obliger  h  faire  em- 
ploi des  deniers  provcnans  de  la  vente  des  nveubles  sujets  h  la 
substitution ,  en  héritages  ou  rentes ,  ou  pour  en  faire  ordonner 
le  dépôt  en  attendant  l'emploi.  Il  peut  même  ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  vu,  faire  à  cet  effet  des  saisies  et  arrêts,  entre  les  mains 
des  débiteurs,  des  deniers  sujets  h  cet  emploi. 


▲  BTICLB  IT. 


Des  obligations  que  l'Ordonnance  impose  au  grevé  d 
lorsqu'il  recueille  les  biens  substitués. 


de  substitution, 


%  I.  De  Pinvealaire. 


L'héritier  oi^ légataire  universel  grevé  de  substitution  ,  dbit 
faire  inventaire  de  tous  les  effets  mobiliers,  titres  et  enseigqe- 
mens  de  la  succession. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  par  un  notaire  rojal,  en  présence 
du  substitué  ou  de  son  curateur,  tuteur  ou  administrateur;  et , 
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■ 
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s'il  n'i-i.iit  p.Ti 

encore  né,  en  préâcnce  d'un  curateur  qm    «loïl 
ir  le  juge  à  la  substitution.  Si  If  siibsiiiué  ne  toU- 

élrL-ncnmc  p.n 

Mitr,  il  faudrait  l'asaigner  au  biilliagc  du  lieu  ai 

Ir   Ic-I,,;.  m    ,,., 

Il -..n  doiniL-ile  loM  de  son  d*cè»,  pour  élre  pai 

i-rgnaiion  h  jour»  certain»,  et  aux  jour» siti vans, 

•  <{••  il  l'inventaire  en  su  prcsenceî  et,  en  ce  cas-, 

li.     M^'IllluM'ioi 

1,  <]ui  serait  Taite  de  ce  jugement  au   .suUtiluc, 

lulrur,  L-uralci 

IIP  ou  admini  tira  teur,  avec  sommation  de  se  Iruu- 

ver  audit  inver 

itaire,  équipollerait  à  sa  présence  ,  s'il  ne  s'y  trun- 

vail  pas. 

C't>t   clevan 

l   le»  officiers  de  ce  bailliage  royal  (pi'on  doit  se 

pourvoir  pour 

celle  a.-'signation ,  comme  pour  tout  ce  (jui  cod- 

l'friie  les  .tubsl 

tluiiiins,  quand  même  ce  serait  un  antre  iuee  qui 

jÉuraiLapposr  1 

es  scellés.  Pmà,ie  joge  du  seigneur  dans  le  le.- 

liiuire  d.i4»cl 

cli.il  le  domicile  du  Icslateur ,  lors  de  son  décès; 

el  Cl- jugi-,i.p< 

•es  avoir  levé  les  scellés,  doit  renvoyer  devant  le 

juge  rujal. 

Le  procure. 

ir  du  roi  doit   au»si    assister  à  cet   inventain».   Il 

doit  coiiU-oir   i 

me   prisée  des  meubles  ,  même  dans  les   pars   ai 

CLlli^  prisée  ii"eht  pus  d'osape. 

FiKilc   par   l'Lérilier  uu  légataire  uiiiversd,  de  Taire  procéder 

à  cet   invciitail 

peut,  un  mois  ; 

.près  Teipiratioii  du  déLii ,  y  faire  procéder,  en 

Y  appelant  ledl 

it  héritier  ou  légataire  universel;  et  il  a  la  répé- 

contrc  ledit  bénlier  ou  légataire  universel. 

Ko  cas  [le  ne, 

gligenee  du  substitué  d'y  faire  procéder,  il  y  doit' 
>r  le  procureur  du  roi,  aux  Trais  dudit  hérilier  un 

iHre  prurédi"  pa 

tépauire  univc 

Faute  par  le 

grevé  de  .lubslitution  d'avoir  satisfait  h  ce  r|gi  eif 

4' 
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tenus,  dans  les  sîi  mois,  de  les  faire  imiDuLT  et  publier  ,  lout 
les  moines  peinet  eipliquées  «u  paragraphe  précédent  :  Art.  18 
de  l'Ordonnance.  \<ijez  ,  sur  cette  însinuAtion  et  publication, 
ce  que  nous  avons  dît  sur  ce  sujet,  A  la  section  première. 

Le  grevé  ,  avant  que  de  se  mettre  en  possession  des  biens  su- 
jets i  la  substitution,  doit  obtenir  une  Oraoanance  du  lieutenant- 
général,  qui  le  lui  permette  ,  sur  une  rei|uèle  qu'il  doit,  pour 
cet  effet,  lui  présenter,  i  laq^uelle  doivent  être  attachés  une  ex- 
pédition de  l'acte  de  publication  et  insinuation  de  U  substitu- 
tion ,  et  uneitrait  de  la  clAture  de  l'inventaire ,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi  ;  art.  3S  et  3y. 

Ce  qui  doit  être  observé ,  qaand  même  les  dispositions  du 
testament  auraient  été  consenties  par  des  actes  volontaires  ; 
arl.  39.  Il  ne  pourra  être  rendu  aucun  jugement  en  conséquence 
des  actes  portant  substitution ,  qu'il  n'ait  été  satisfait  auidits  ar- 
ticles î  art.  40. 

i  m.  De  tu  vCDte  dei  mcubtet ,  et  sinploi  des  ilenier*. 

L'héritier  ou  légataire  universel  grevé  doit  faire  procéder  k 
une  vente   publique  des  meubles,  sur  affiches  préalablement 

Il  est  néanmoins  de  la  prudence  d<i  juge  de  lui  permettre  de 
retenir  des  meubles  pour  la  prisée  ,  pour  ce  qui  doit  être  distrait 
k  son  profit  des  biens  substitués,  soit  pour  ce  qui  lui  est  dû  par 
le  défunt ,  soit,  en  pays  de  droit  écrit ,  pour  1m  distractions  de 
quartes. 

Le  grevé  doit  faire  emploi  des  deniers  provenans  de  ladite 
vente  ,  et  des  autres  deniers  provenans  de  la  succession ,  confor- 
mément à  ce  que  le  testateur  a  ordonné  à  ce  sujet  ;  et ,  s'il  ne 
s'en  est  pas  expliqué,  l'emploi  doit  être  fait  d'abord  à  payer  les 
dettes,  même  à  rembourser  les  rentes  dues  par  la  succession, 
ensuite  en  acquisition  d'béritages  ou  rentes  ,  soit  foncières ,  soit 
constituées. 

Cet  emploi  doit  être  fait  dans  le  délai  porté  par  l'ordonnance 
du  juge  ,  qui  met  le  grevé  en  possession  ;  et ,  ii  l'égard  des  antres 
sommes  sujettes  k  emploi,  qui  lui  rentreront  par  la  suite,  comme^ 
par  exemple,  par  le  rembotirsement  de  quelques  rentes,  il  en 
doit  faire  emploi  dans  les  trois  mois  du  jour  qu'il  les  aura  re- 
çues ,  faute  Hc  quoi  il  peut  être  poursuivi  pour  le  faire. 

L'emploi  doit  être  fait  en  présence  du  substitué,  ou  de  son  tu- 
teur, curateur  ou  administrateur,  ou  d'un  curateur  h  la  substitu- 
tion. S'il  ne  voulait  pas  y  consentir,  il  faudrait  ,  sur  une  assi- 
gnation ,  faire  statuer  par  le  juge  sur  l'emploi  proposé. 


TBAITK    DUS    «•■SWTirTIOJI». 


SECTION  VI. 


Dfi  l'oui'erturc  des   suhstitutiont  ;  de  l'effet  de  cetU 
aui'rrture ,  et  des  actions  qui  en  noisseni. 


MEHIKB. 

Jes  iu6ililutïom, 
qiuod  tlleest  outctI 


i>  ..ubsl' 


ilutitativD  est  dovcrte  ,  lorrqtte  le  droit  en  M 

;  comme  on  dît  'Tu'»"  'fgs  est  ouvert,  Soestpi\ 

acquis  au  légataire.  Tout  ce  ijue   nuits  mvrau  dit 

■  '     ■"    ■  '    "  ■      '  de»  legs,  peut  ■< 


leciiii-^ 


n  noire  Traité  da  Teilameni,  de  l'i 
lire  de  l'ouverlure  det  aub»lîtutioti«. 

Loriii|ii'unc  substllulioii  est  Idite  sans 
:st(.uverlr,  omme  un  legs  pi.r  .1  simp 
a  murl  du  lesttileur. 

Le  lernif:  d'un  temps  certain  apposé  h 


'.  l'est,  dès  l'instint  4 
ai:  suUsiittttion,  e 
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Il  y  ■  une  condition  quf  «aétaeilemeftl  préiuméc  danrcertaînM 
silbstrtutionK  ,  et  dont  reiislenre  Mt,  par  conséquent,  reqiriae 
pour^  donner  ouverture. 

C'est  dons  l'espèce  de  In  loi  i  m  ,  9.  rf«  eonrl.  et  dememt.  Lorg- 
i|ue  je  suis  chargé  de  subslïlullon  par  mon  père,  ou  qUcIqoe  airtr* 
fie  Ttrts  ascendanS,  tnvers  qnelf|ue  «ulrt  pCMonne  cjue  felle  de 
mes  cnf*n9,  cette  subalitulion  est  préMim^u  «vuir  pour  cundillon^ 
tnciie,  ti  je  itieurj  fans  enfant;  c'eit  ponninoi  il  ne  suffit  pài 
(|u.-  je  meure  ;  il  faut  mie  jf  ne  Uisse  poiot  d'eiirana,  poar  qy'it 
T  art  ourerture  k  la  snbslitution. 

Cetleprésomption  est  fondée  «Or  l'affection  nBtiirelle<]a'on4«it 
présumer  dans  toutes  les  personnes,  «I  surtout  dnM>i  Puuteur  de 
la  snb.ilitution  ,  qff!  ne  permet  pas  de  penser  qu'il  oit  ronlu  pré- 
lïrer  les  sulistîtu^ri  k  «es  petits-cnraDs  ;  d'où  on  conclut  (pie  eé 
ne  peut  ôtreque  par  oubli  que  cette  condition,  i/e  ma  mort  jlatu 
fnfaut ,  ne  m  trouve  pas  exprinaée  :  fideieotnmissi  eandiiionem  , 
ronjeeturà  pielalis ,  retpondi  défecitse,  quod  minus  tcriptum  ,' 
^aàm  dictant  fueral ,  iwenirtinr. 

Celle  décision  doit  avoir  lion  ,  Mit  (jAj'eusse'di's  enfans  lors 
du  le.iiumeni ,  soit  que  je  n'en  Mssd  point;  car  elle  n'est  pa.i 
fdndée  ïur  la  raison  que  le  teslatenr  n''a  pas  prérn  que  j'auriix 
(les  enrana,  et  que,  s'il  l'eût  prévtt,  il  les  aurait  pri^rérég;  tuais, 
au  cAnIraire,  sur  cette  raiMD,  que,  ujaiit  pensé  à  mc.4  eofans , 
et  ayant  effeetiTementvaiilu  les  prérerer,  on  a  oublia dt-l'écrtr^: 
minus  tcripium  t/uàm  dirtuas.  Cette  décision  a  lieu  à  l'égard  dtii 
snbstiluliorïs  -parttdliliéreff,    i-dinnic  Ji   l'égard  dvr  snbstitHtiuHs 

Lors<]u'une  aubstilution  est  faîte  sbos  pl«»ieurs  cendfltons  ,  il 
faot  qtiu  toutes  soient  aciompliea ,  p«ur  que  la  tabstiiution  Atit 
ouverte  ,  à  moins  que  les  cundlliofis  ne  soîeni  !ip;)nsée«  par  une 
disjonetive,  auquel  cas,  l'aeeoTMplissement  d'upe  seule  donne' 
rldrc  A  la  subslitulion  :  comme  [ors<fu'il  est  dit  :  Je  fais  ma 
na  légataire  uniferseile,  et  la  charge  de  restituer  met  hieift- 
!S  petits-en/ans,  lors  de  mon  dieés  ,  au  ti  elle  se  remnrit. 
lelquefuis  ,  outre  la  ronditinn  du  décts  du  fret^ ,  on  en 
e  plusieurs  autres  sous  ime  dUjonetive  entre  elles.  Ëb  ee  cén  ,• 
it,  pour  l'ouverture  de  la  Aibstîtulion,  et  le  décès  du  gri^vé 
tecompllssiment  de  l'une  de  cw  onires  conditions. 


Lursque  le  grevé  de  substilulion  a  voloDlaireoaent  re^tilué  k*. 
substitué  tes  biens  sujets  h  la  ■ubtlitiilion  ,  aa«l  attendre  t'aeeion- 
(rfrMement  de  la  candili««  d'au  elle  d^peiuUit ,  ceti«  reslitullatt 
>>ntte>|fëï  rend ,  par  ra|tyorl  à  lui  et  au  substitué  ,  la  snlMtittttiva 


Ti;aITF    lit»    SltSTiTlTtOKS. 
f  nif  i-untommrc.  En  faisant  ccttb  rcMitolion  ,  »m 
iniJiliun  ,  il  ■  bil  reiai*e  Je  la  rtHidïtitn  ;  de  nu 
Hud  même  rettc  l'ondilion  vienilrmit  pur   la  suite 
e  pourruiL  plu*  répéier  les  bieni  subslitaés  qu'il 


ui^  ant  celle  maiiinc  de  droit  :   Nemo  , 
I   dtbel ,   celle   reatilutiun   anticipée  i 


et|uip< 


;  allcriui  fan 
peut  préjnit 
l'otivtfrtlirc  i 


'"■.«'■'C 


jit  :  1°  ijui-  le  substitué,  k  qui  la  restitution  des  biei 
^Ir  fuiti'  avant  l'ac-com plissement  de  la  ouadition  d 
liii ,  ne  ptul  ,  aiant  j'arconipliiisenienl  de  ladite  coa 
i>di<|ii('r  les  h(-ritage«  sujets  à  la  iuLslilulioti,  conti 
iirrt'urs  (jui  le«  auraieot  ucquii  du  grevé ,  avant  la<lil 


,:  ce  ijui  >-9l  dri;idr  par  l'Ordonnante,  arl.  43.  La  raiM 
III-  11'  litTï  iirqucreur  ajanl  acquis  le  droit  de  pruptié) 
litige-  par  Uii  acquis,  lel  que  l'Kïail  alors  \f  grcv^  ([uili 
iiiduB,  c'est-à-tfinc,  an  droit  de  prupriétc  durable,  ]■ 
temps  de  l'iiccuniplisseiBenl  de  U  coaditiun  appps^  i  | 
:ti<  ii>ii  ,  il  ne  ))eut  pas  être  di^poulllé  de  ces  li(>ritagaA  aval 
ps,  puisqu'il  en  a  acquis  la  propriété  jusqu'à  ce  leinfi*  :  1 
la  lui  ayant  une  fois  transférée,  ne  peut  plus  ea  ditpOM 
Til  du  subsUlué,  par  la  rentilution  anlicipce  c|u'il  Inî  fail 
eut,  parcelli;  n-atilution  anlicipce,  disposer  que  de  ce  qt 
1  lui  desdits  bien»,  et  non  pus  de  ce  qui   a  eess*  d'être 


qu. 


les  créai 


riyp')!"' 


s  àtigrrri 


Zl^^^^^^^^Bf-^  ^^^^ 
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du  droit;  car  ceiji ,  <]ui  fijpothècjue  gén^ralcnient  touues  bieoi, 
hypothèque  tous  les  biens  qui  sont  n  lui  ,  pour  et  autaot  qu'ili 
lui  appartiennent.  Le  grev^  ,  dans  l'hjpothcijiie  «générale  de  tta 
biens,  doit  donc  élre  seitsé  y  avoir  compris  m^mc les  biens  sujet* 
tt  b  substitution  ,  pour  le  temps  que  su  propriété  devait  durer  , 
c'est- A-dire  ,  jusqu'au  temps  de  l'acenmplissement  de  la  condition 
de  la  xubstitulion;  elle  créancier  ne  peut  pas  plus  6tre  privé  de 
l'hjpathèque  générale  qu'il  a  acquise  sur  lesdila  biens,  que  d'unt 
hypothèque  spéciale. 

De-!ji  il  suit  :  3°  que  les  créanciers  chirographaires  du  grevé , 
lorsqu'il  s'est  mis  hors  d'état  de  les  payer,  par  ta  restituliou  antt- 
cipén  qu'il  a  faite  des  biens  substituent ,  peuvent  exercer  conlre 
le  substitué  l'action  révocatoire,  et  se  venger  sur  lesdits  biens  , 
jusqu'au  temps  de  l'aecomplissetoent  de  la  condition  de  la  subs- 
titution. L'Ordonnance  ,  art.  4^  ,  en  a  une  disposition  précise  ; 
et  elle  est  en  cela  conforme  aui  principes  de  droit ,  en  la  loi  ij, 
%  fin.  ff.  qua  in  fraiii.  rreâ.  faeta  tunl,  ut  reslil.,  où  il  est  dit  ; 
jraudem  etiam  in  Itmpore  fieri  dans  l'espèce  d'un  mari  qui  avait , 
en  fraude  de  ^es  criïnnciers  ,  avnneé  le  temps  de  lu  restitution  de 
la  dut  de  SB  femme.  La  lui  ig,  ff.  dict.  lit.,  qui  contient  une  dis- 
position  contraire  dans  l'espèce  d'un  père  qui  avait  érnnncipé 
ses  enfans  ,  pour  leur  restituer ,  avant  le  temps  de  sa  murt  ,  les 
biens  que  leur  mère  l'avait  cbiirgè  de  leur  rendre  .  est  fondée 
sur  dea  misons  particulières,  qui  n'ont  pas  d'application  parmi 

De-)à  il  «uil  :  4"  que  ceul  it  qui  In  restitution  anticipée  a  été 
faite,  s'ils  meurent  avant  l'nccom plissement  delà  condition  de  la 
substitution ,  et  que  ,  lors  de  l'accDinpli.ssemciit  de  la  condition  , 
il  s'en  trouve  d'autres  qui  aient  été  appelés,  i  leur  défaut ,  à  la 
substitution  ,  le  grevé  ne  sera  pas  libéré  envers  eus  ,  par  la  res- 
titution anticipée  qu'il  a  faite  ù  ccui  qui  sont  prédécédés.  C'c.-t 
1«  décision  de  la  lui  4t ,  §  ta  ,  R.  de  leg.  'S";  ou  l'héritier  ayant 
été  chargé  de  restituer  ,  après  son  décès,  les  bien»  du  testateur  à 
Appia  ,  ou  ,  si  elle  prédécédail ,  à  Valérianus  ,  et  les  a^anl ,  par 
anticipation,  restitués  de  son  vivnnt  à  Appia  ,  qui  serait  def^uig 
morte  avant  lui;  Scévola  décide  (]ue  rette  restitution  n'a  pas  li- 
béré l'héritier  envers  Valérianus  ,  s'il  se  trouve  en  état  de  recueil- 
lir la  substitution  ,  lors  de  In  mort  de  l'héritier  qui  t  a  fait  ou- 
verture ;  Respondit  :  si  vivo  Seio  Àppia  decessitiet ,  (  haredem  ) 
non  ettcliberalum  à  fideitommUso  raUriai 

Par  la  même  raison,  loi 
titution  ,  .ii  ceux  de  la  famill 

i  qui  la  restitution  anticipée  a  été  faite  ,  meurent  tous  s 
l'accomplissement  de  la  condition  de  la  substitution  ,  cette  resti- 
tution anticipée  n'aura  pas  libéré  te  grevé  enveri  ceux  de  la  fa- 
lAiUe  qui  te  trouveront  être  lo*  plut  proches  lor>  de  l'accomplis- 


rsqu'une  famille  est  appelée  à  une  subs- 
nille,  qui  étaient  lors  les  plus  proches. 


JltAITB    DEC    SUSkTITUTlONS. 

I  de  lu  L-iiiidition  ;  car  le  It-aLaleur  ajaal  appclc  une  famil 
ii-e  :i  iitic  niiLislilulion  à  Uauelte  il  a  mis  une  coridiltOD  , 

II  ïiiir  ccuï  de  culte  ramillc  qui  se  trouveraient  le»  pli 
-  nu  tl■m(J^  «ju'il  0  lui-même  manjué  pour  l'ouverture  ^ 
ililuliuu  ,  i|iii  est  celui  de  r^ccump'issement  de  la  cauâ 
u'il  y  a  m'uft: ,  cl  non  pas  ceui  i|uj  n'eiialeraienl  pas  et  w 

jir<'[!>'i-l^drâ  ;  ce  ne  sont  donu  pas  ccni  à  qui  la  reslitutic 
'.litc ,  i|ui  Auiit  appelas  i  la  &ubit<lulian  ;  c'est  dofic  mal 

,  fine  cufii.l,  i|ue  cette  restitution  leur  a  été  faite  ;  eï 
)c  uii>  libi^rc  le  ^revé  envers  ceux  <]ui  se  trouvaient  tor«« 
iptisM'iiiiriiI  de  la  cDDdilioii  de  la  substitution.  Les  pb 
s  de  la  raiiiîUe  sont  v^rilBbleiiicnt  ceui  (|ui  suot  ttppelél 
liluliijii  \  uinisle  grvvè  a  un  recours  contre  ceux  à  qui  iï 
<!  mal  à  pruput ,  comme  leur  uj'iint ,  par  erreur  ,  payé  i 
ar  l'i^vciiimont  ,  s'est  Iriiuvë  appartenir  a  d'autKs. 
I  reslilution  anticipée  a  été  faite  à  «[ualre  personucs  <|< 

pour  lors  les  plus  pruefaes  de  la  fainille,  et  qu'il  en  m 
m[s  .^^■JM\.  raccomplissement  de  la  cuiidilimi  de  la  subtl 

<  riiii  i|Lii  L'st  rcsli^  seul  peut- il  p ri' tendre  les  purtious  i> 
[I  lir  l'i'Ji  <?  Il  semblerait  qu'il  le  nuurrjit,  par  Im  raisOil 
u^  ^lili^^ni'i's.  Nôanmoins,  il  j  a  Iilu  de  soutenir  qu'il  ■>' 
>   rcL'ev;ilile  -,  car,  en  cunsenUiit  de  recevoir  bvim:  les  Ira 

il  a  cuiueBli  que  la  substitution  Fùi  ouverte,  sautaltof 
l'com plissement  de  lu  oonditiua ,  et  il  n'est  pas  reeeVabW 
'  cunlre  le  cou  sent  entent  qu'il  a  donné. 

ABtKU  11.  ^ 
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•euM  dut  chus»  Hulwtiliiéei ,  et  c'est  dtk^ruv^ ,  o»  do  *«■  hériliara 
que  le  lubstilné  «0  doil  obtenir  U  délivraiic-c. 

De~là  il  suit  (|iic  In»  rritil»  (le«  lùeas  (uImnIvcé  appartiemant 
au  grevé  uu  A  ses  lu  ritiers,  iiidmc  depuis  l'oavcrtûra  da  lh.s»b«Li- 
lutiun,  jus<]u'i  ll>  <l^li>'ranct:,  uu  du  moîui  iusqa'à  la  damandt; 
de  la  ddivranref  car,  quut<|ue  1«  f^ervi-  n'ru  Hoit  f  lus  le  prupri^. 
taire,  en.éUDt  juatu  puuuaeur,  n'jéUiit  ptm  oblif^  de  savoir, 
fwqu  a  la  demande  en  df^tivraacL- ,  »  U  «ubititué  entend  accep- 
ter et  recueillir  la  siibslilutioii,  il  a  <|ualiti;  puur  percatoir  i  son 
profit  les  fruila  de  «s  biens. 

Quuii|ue  ce  suit  du  la  pcnunne  dii  grevé  i|ue  la  propriitê  «t 
la  possessiun  des  biena  sabstiUiëi  pBSHe  en  nelte  du  substitué, 
néanmoins  ce  u'esi  pas  dn  grevé ,  mai*  de  l'autrur  de  le  substi- 
tution (ju'il  tient  son  druit  ;  c'est  le  testament  ou  autre  acte  qui 
contient  lasnbatiftttion,  qui  est  son  titre  d'acquisition  ;  car  c'est 
en  vertu  de  ce  titre  que  In  propriété  des  biens  substitués  lui  est 
aeqitise  lors  de  l'ouverture  de  la  sub.ililnliun. 

De-)&  il  suit  que,  si  l'Ruteur  de  la  substftutiun  est  un  desascen- 
dans  du  subslilué,  le  titre  d'ucquUitiun  du  substitué  est  une  du- 
nalion  uu  un  legs  en  ligne  dircrle,  qui  rend  ,  en  la  peisunne  du 
substitué,  propres  de  la  ligne  du  donateur  ou  testateur  les  im- 
meubles compris  en  la  suWilutiun  ,  qnand  mêrne  le  grevé,  par 
le  canal  duquel  ils  sont  passés,  ne  sérail  que  le  parent  collatéral 
du  substitué,  ou  même  un  étranger. 

Coaird  vire  versa  ,  si  l'uuteur  de  la  substitution  n'est  parent 

a  n'en  collatéral  du  substitué^  ou  même  un  étranger,  le  litre 
'acquisition  du  substitué  est  une  donation  en  collatéral  ou  d*é~ 
(ranger,  qui  rend,  en  la  personne  du  substitué,  acquêts  les  im- 
meubles compris  en  la  substitution ,  quand  même  le  grevé ,  par 
le  cunal  duquel  ils  passent  au  substitué,  serait  le  père  au  la  mère 
du  substitué. 

Quoique  le  substitué  tienne  sou  droit  de  l'auteur  de  la  lubsti- 
tuliun,  et  non  du  grevé,  néanmoins  il  est  vrai  que  la  mutation 
de  propriétaire  et  possesseur  se  fait  de  la  personne  du  grevé  i 
celle  du  substitué,  puisque  effectivement  la  propriété  et  la  pos- 
session des  biens  substitués  passent  du  grevé  au  substitué. 

De-li  il  suit  que ,  comme  c'est  la  mutatlun  plutôt  que  le  titre 
d'aequisîlîun  qui  prudnit  les  profits  de  rachat  cUns  les  fiefs,  pour 
savoir  si  l'ouverture  d'une  substitutiun  donne  lieu  au  profit,  ce 
n'est  pa.i  le  titre  de  la  substitution  ,  ni  la  personne  de  l'auteur  de 
la  substitution  qu'on  doit  considérer,  mais  seulement  la  personne 
du  grevé,  par  le  canal  duquel  la  propriété  i.-t  possesaiun  des 
fiefs  substitués  passe  au  substitué. 

Si  ce  grevé  est  un  des  ascendans  du  substitué,  la  mulatîun  de 
fiefs,  qui  se  Tait  par  l'ouverture  de  la  substitution,  est  une  mu- 
tation de  fief  en  directe,  qui  ne  donne  jVai  uuverUtre  au  profit  de 
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SECTION  VU.,     .  . 

Comment  s'éteignent  les  substitutions. 


I    ■■    -I         ■■■.     ;     :.i.:i..  I 

Les  •ubstîtQtians  s'éteignent.,  ou  de  la  parti  d«<^'autcnr  ét;^ 
BUbititution  ,  ou  de  la  part  de  l'héritier,  o«b<^  la-f  «rtdu  sub». 
tilué,  ou  par  l'eitiuetion  deti  choses  sujettes  à^  subsiitutiota  ,<oit 
dans  le  cas  auquel  le  Mubistitué  devient  l'uuiqwe  hértticr:pur'«t 
simple  du  grevé  ,  ou  par  la  défaillance  de  la  condiLiot»  ,.ftu'pac 
I  '  Il  oGom  plisse  ment  des  degrés  auxquels  l'Ordownanccia. limité,  laa 


substitut 

-\      ......  ■ 

laTICLB  casxiBB.  :    .:   ,  , 

De  î'exiinetion  det  tuhstitutions  de  la  partda'i'auteurde  laiubs-- 
titulion  ,  ott  de  la  part  de  TkériUer.     ■    ■ 

S  I.  De  rexliaction  des  subititatioot  deUpart  de  leuraulenr 

11  faut  distinguer ,  1  cet  égard ,  entre  les  substitattuns  testa-' 
ihentaircs  et  celles  faites  entre-vifs.  v'  ■ 

Les  substitutions  teslanienlaircs  s'Olciguent  ainsi  que  les  tégs  : 
1°  lorsque  le  testateur  est  condniiinr  à  une  peine  qui  emporte 
mort  eivile,  etnieurt  privé  de  l'état  ci  vil,  parcelle  rondamnatjon  ; 
l'ar,  son  lestameot  ne  pouvant  valoir  i-n  ce  cas,  les  substitution*, 
i|ui  y  sont  contenues,  pi^rissent  compte  toutes  les  autres  disposi- 

?•.  Les  siibstititutïons  testamentaires  s'éteignent  de  la.  part  d» 
l'auteur  de  la  substitution,  ou  par  une  révocation  générale  qu'il 
fait  de  son  testament,  dans  lequel  elle  est  contenue,  ou  par  une 
rcvocaliun  particulière  de  la  substitution. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  au  Tmili  det  tettament,  sur  l'eitioc- 
lion  des  legs  de  la  part  du  testateur,  reçoit  sou  applicalionà  l'é- 
gard des  subatitutiuns  testamentaires. 

A  l'égard  des  substitutions  portées  par  descontrats  de  mariage 
ou  des  donations  entre-vifs,  comme  elles  sont  de  la  nature  des 
actes  dans  lesquels  elles  sont  contenues ,  elles  sont  irrévocables, 
«t  ne  dépendent  plus  de  l'auteur  de  la  substitution .  qui  ne  peut 


(>34  THAIÏK    D£S    BUB6TrTUT10^S. 

1rs  [■'■■vi>i|iier,    ^  Oriioaiiance  de  174?  i  orl.    1  1   et  i't.  )  La    miirl 

l'iipilale,  tic  peut  non  plus  y  donner  aucune  aileinle. 

S  |[.  Dct'ritiorHon  des  snbilitutiDDS  de  l«  pari  de  l'héritier. 


Les  siibstilutions  purlérs  par  des  contrr 
lions  priliT-vifs,  ne  jteuveiil  jamoft  rci'evuir  uncuno  aileinle  de 
lii  n!Li-t  de  riiiVilier  de  l'auteur  de  la  suhstilutiun. 

Li'.i  substihitjiins  te.stanienlnirca  peuvptil  ret^evuir  atteinte  de  la 
part  de  l'héritier  en  un  seul  ^as,  et  dans  les  pays  de  droit  écrit 
seulement;  c'ol  pur  la  caducilé  de  l'institutiun  d'héritier,  i|ui 
■rrtT<?  par  le  pr^d^i>6s  de  l'béritMT  jmititiié;  car,  si ,  Ion  de  la 
mort  du  tcMali^ur,  i!i)ic  reate  Bucnndesihtrilîert -(lu'il  m  inatilué», 
ïciit  duTiM  lepri-invcr  d«gré,  snrt  linnt  )e»  di-gréi  ultérieurs,  ce 
'i«Tani  U'hérilip!'  l'nlnilnc  tn  ruine  Hti  itwinmcut,  selun  k-t  prin- 
lùpci'du  droit  romain,  et',  nar  oontéqurnt ,'  de  totilc*  !«■.«  substi- 
tuliont ,  sait  universelles,  sotl  p«r.tii-u(it-res ,  i|ui  j  serni««tr«n- 
>t'nue.s.  Ci'la  r.'^l  t'onfirmt'  par  l'Ordonnance  ,  arl.  iG. 

(i''tlf  rég-|e  .suufTre  ettepliun  ;  t*  à  l'égard  de*   le^tamens  nii- 
d  n'étiiul  pus  RSAiijellis  aux  règles  du  droit  civil  , 


I"" 


■t.it  valoir 


itres  textauieni,  lui-a^'ils-contien- 
W'à-dire ,  une  cljue  par  Ui]ueUi: 


sftcxjori  vu.  b^p 

décide  ,  art,  ij,  que  U  rtmonciation  de  l'héritier  institué  np 
paurru  nuire  au  substiluii,  lequel,  ca  ce  cal,  prendra  la  placé 
diidit  bérilicri  et,  pareillenwut,  en  eas  de  nenuocuiion.du  lutu- 
tilué,  celui,  qui  sera  appcir  après  lui,  prendra  sa  place. 

Dans  DOS  pajs  coutumieri,^  où  nuus  n'avons  pns  d'iRstitution 
d'hérilierd'oii  dépendent  nos  lestainens,  et  uus  testamans  n'itaat 

Cropre^cut  (jue  des  eodicilles  ai  intestat t  et  n'ayant  d'autre* 
entiers  que  ccui  qui  sont  uppeli^s  par  la  loi .  il  est  évident  que 
[essubstilutiuns  testamentaires,  soit  universelles, soit  particuliè- 
res, ne  peuveitt  jamais  recevoird'alieinte,  soit  de^  part  de  l'hé- 
ritier ,  suit  (le  la  pari  den  légataires  universels  qui  m  sont  grevi^s; 
car,  Miit  qi(f)  l'bériticr,  ou  légataire,  uu  duDatdir*  un>v«rael  ou 
|karticulier,  qui  a  ét^   grevié    <)e  la   iiubsliLuliitiii  nuuvelle   ou 

rirliculiere,  prcdécède,  auit  qu'il  répudie  U  «iKcestiôn ,  son 
f^i  ou  son  do»  universel  ;  ceux  qui  recueilleront  lea  hicas  k 
leur  défll^l,  ou  en  leur  place,  ou  mime  la  sucue^sian  viwante, 
seront  tenus  des  suliRlitutions:  Arrêt  du  ^ki  février  171&1  a«t  tom» 
VI  ilu  Journal  i  Arréi  du,  g  février  171a,  au  lame  vii  du  Journal, 
Au  rcst« ,  ils  n'en  sont  tenus  que  sotts  les  mdmes  couililions  qui 
ont  été  appusées  ù  la  suhslitulton.  Par  ttemple  :  fi  un  légataire 
universel  a  élé  chargé  de  restilui?r,  nprèfson  dV-ucs,  It  t|uelqa*uii, 
les  biens ,qui  lui  ont  àti  légués,  et  que  ee  légataire  universel  ré- 
pudie son  iegs,  l'héritier  HJ  iatestai ,  pardcvers  qui  demeurent 
Icsbieqsiéguéa, De  sera  tenu  de  U  aubslituliou,  qutt  suus  la  cua- 
d(t)OD  de  la  mort  de  ce  légatfiira  universel,  quia  été  iippoaroàla 
substitution. 


De  l'extinction  de»  tuhttiiuiioni  de  la  pan  du  lubsiitué. 

La  substitution  s'éteint  de  la  part  du  substitué,  lorsque  Ic! 
substitué  meurt  avant  l'ouverlure  Je  la  substitution  ,  ou  lorsqu'il 
se  trouve  incapable  de  la  recueillir  lurs  de  l'ouvertura,  comioe 
lorsqu'il  a  perdu  la  vie  civile.  L'eïhérédation ,  quoique  justement 
prononcée  pur  un  père,  contre  quelqu'un  de  ses  cnfans,  ne  rend 

Eas  rct  entant  eihérédé  incapable  de  recueillir  la  substitution  des 
iens  dont  ce  père  a  été  grevé  envers  ses  enfaus;  car  cette  eibé- 
rédation  ne  lui  dte  pas  les  droits  de  famille,  ni  la  qualité  d'en- 
fant «D  laquelle  il  est  appelé  k  la  substitution.  Le  père ,  en  l'cx- 
bérédanl,  n'a  pu  le  priver  que  de  ses  biens,  et  non  pas  des  bien* 
substitués,  qui,  par  l'ouver(ur«  de  la  substitution,  cessent  de  lui 
appartenir. 

C'est  la  décision  du  Vart.  aqde  l'Ordoiuinnce,  qui  a  néanmoins 
d^x  eiceptions.  La  première  est,  si  l'auteur  de  la  subuituitoit 
avait  lui-mâme,  parsa  disposition,  eiceplé  ceux  qui  encoarniiail 
V«(b#r^datia(i.  utMcondeenljlorsqiwreikérédése  trouva  daii* 


-r 


qae  lortquVfle  e«t  ouverte  ;  rnr,  pour 
qu'il  etîste  :  ce  qui  n'etiste  pas  encore 
ni  répudié. 

Néîittmoins^  quoiqu'il  ne  puisse  pas  j 
pmMBi  dite  d'une  substitution,  avant 
pettt'birequeloue  chose  d*équipol1enl  ;  i 
VcmwBtUm  de  la  substitution ,  conteair 
q«e  la  subalitatioa  s'ouvre  par  la  stfite 
•■ailiitv  point* 

"lirailbstilué  peut  aussi  avoir  une  |iar 
■■batif  é  ultérieur ,  qui  est  appelé  è  la  i 
GustooTUOtioDsoese  peuvent  faire  du  viv 
titâtioB,  parw  que  les  conventions,  qui  c 
bonau  vivant ,  ont  queloue  cbose  de  eont 

Mais,' lorsqu'elles  se  font  après  sa  mor 
la  auhatitution ,  elles  doivent  être  entreU 

$IL  CoowwBtfe  finit  la  répudlstiond' 

Lorsque  la  renonciation  k  la  substitutic 
est' ouverte,  elle  peut  se  faire  par  la  seuU 
aubatitué  de  la  volonté  qu'il  a  de  renoncer  a 
oéanmoiiis  doit  être  constatée  par  écrit. 

Lorsque  la 'renonciation  k  la  substitotii 
aoit  ouverte,  elle  ne  peut,  en  ce  cas,  se 
davant  notaire,  passé  ou  avec  le  grevé ,  01 
pelé*  âtt  défaut  ou  renonçant ,  duquel  aet< 
a  péiae  de  nullité. 

L- Ordonnance,  en  ciigeant  eet  acte,  p^ 
noneiations  tacites  aux  substitutions  avai 
qué-oatle'qui  se  tirait^  par  induction  •  do  t 
FeltabaHlvéAU — -- 


sficTiON  Vil.  637 

autresdesesdi«po«itîoiii,  de  retrancher  la  suattère  des  processus 
quels  Ih recherche  delà  volonti^  du  substitué  pourrait  dunnerlien. 

Obiervez  <|iie,  «i  ce  conien [émeut  dunné  par  le  subilitué  à  la 
vente  de  l'héritage  sujet  i  ta  subslitution ,  ne  renferme  pas  parmi 
nous  une  rcnoni-ialion  entière  à  Ja  lubititution,  au  moins  il  doit 
renfermer  un  consentement  du  substitué  de  ae  contenter  de  ré- 
péler  du  grevé ,  lurs  de  l'ouverture  de  la  substitution ,  le  prix  pour 
'e(|uel  l'héritage  aura  été  vendu. 

Ob^iervez  aussi  qu'à  l'égard  des  substitutions  qui  ne  résultent 
que  d'une  défense  d'aliéner,  le  conaenteuieat,  que  donnent  à  eell« 
aliétiHtion  lous  ceux  au  profil  de  qui  cette  défense  a  ét^  faite,  doit 
en  rrapécher  l'ouverture  :  car  c'est  une  remise  qu'ils  font  de  la 
condition  qui  seule  j  pouvait  donner  ouverture. 

Si  le  COQ  sente  ni  eut  foruiel  donné  i  la  vente  de  l'héritage  dn 
substitué ,  ne  renferme  pas  une  renonciation  k  la  substitution ,  k 
plus  forte  raison  celui,  qui  reçoit  comme  notaire,  ou  assiste  sim- 
plement comme  témoin  au  contrat  de  vente  de  l'héritage  substi- 
tué ,  n'est  pas  censé  y  renoncer  ;  il  n'e:(t  pas  même  censé  s'enga- 
ger A  ne  point  revendiquer  l'héritage  lors  de  l'ouverture  de  la 
substitution  ,  mais  seulement  prêter  son  ministère  k  un  contrat; 
I.M,%',<l€lef.-,: 

Quid?  si ,  par  le  contrat,  on  avait  décluré  à  l'acheteur  l'hi-ri- 
tagc  franc  et  quitte  de  substitution  ,  la  réticence  roaliciruye  dit 
substitué,  présent  i  l'acte,  pourrait  paiser  putir  un  dol  qui  ei- 
clurait  de  la  revendication  contre  cet  ucbeteur. 

La  clause  dans  un  partage  des  biens  des  substitués ,  que  font 
ensemble  des  cohéritiers  ou  colé^ataire.i  récipriiqueracnt  grevés 
de  substitution ,  par  laquelle  ils  promettent  de  ne  pas  revenir ,  de 
purt  et  d'autre,  contre  le  présent  partage,  ne  renferme  pas  de 
renonciation  ;  car  ii  eût  fallu ,  pour  cela ,  qu'ils  se  fussent  permis 
réciproquement  la  libre  aliénation  de  lu  portion  échue  à  chacun 
d'eux  par  le  partage  qu'ils  ont  fait,  et  contre  lequel  ils  se  sont 
promis  de  ne  pas  revenir. 

Ii  m.  De  Teffel  de  la  répudiitioD. 

La  répudiation ,  que  fait  le  substitué,  après  l'ouverture  de  la 
substitution,  éteint  proprement  le  droit  qui  résulterait  de  cette  ' 
substitution  à  ce  substitué;  il  se  trouve,  par  celle  répudiation, 
sans  droit,  tant  ws-Ji-vîs  du  grevé  et  de  ses  héritiers,  à  qui  il  ne 
peut  rien  demander,  que  vis-i-vis  de  ceux  qui  sont  appelés  à  U 
substitution  simplement  à  aon  défaut ,  auxquels  il  fait  place. 

Par  exemple ,  s'il  était  dit:  Je  veux  que  mes  biens,  après  la 
mort  Je  mon  légataire  universel f  appartiennent  à  Pierre,  et,  à 
son  défaut  ,  à  Jean  :  Pierre ,  par  la  lépudiatioa  qu'il  fait  de  la 
substitution,  après  la  mort  du  légataire  univertel,  éteint  ton 


.!<'  l3.|t«-lle  .untri-iioi^  il  nMiltr  u 
U  demaiidi'  (|up  \t  <iiil>»tiiiir  furMUi 
bicnit. 

Mai»  ci^l    rngBgrnivnl,  <\ui    iihII 
subilîtur  ri  le  ^rtTf ,  (>i>ul  tlrv  ilrli 
Imirc  «mire  Irs  ni(m<-*  pariii-s,  «yqii 
l'engHi^nidil  qui  rrnullail  de  i-rtio  i 
Lnbieni  lubilitu^*  lor*  de  l'onterl 
<|Ut!  celui,  ()ui  }'  F«t  aiiptlr  à  m>i)  di 
In  renunrialion  fuilrà  la  Rubstitoliu 
râ  premier  itulisliiué,  n'arant  pointât 
donné  aucun  à  relui  (|iii  e*l  apprir  à 
lion,  qui  contient  ctiUf  roniiurialion 
le  gtcvé,  ei  non  avec  la  personne  upf, 
Hibitlitu^,  n'a  pu  donner  nui-iin  ilruii 
eu  principe  de  droit:  Canveniio  iitter 
liai ,  net  natet. 

Pareillt-mcnl ,  lorsipic  la  rcnonuiali 
faite  par  IvmiWiiué',  iitunt  l'onverlur 
une  convention  entre  le  subsliiui-  vl  t 
<l^raut,  MM»  f|uc  k'  grevé  _v  lût  partie, 
qu'un  f ngagcmeni  personnel ,  p»r  leq 
enver*  relui  qui  c>l  appelé  à  «un  défau 
Ml  place  le»  lnen!(«ubstilu^s,lurM|ue  la 
Mail,  M  cette  personne  uppeice  À  non 
lei  recueillir  par  son  pri'docès  :ivant  l 
tion ,  cetic  cunvrniion  n'empf chtM-a  pa: 
aa  grev^  K'i  bicni  subiililuës,  loriique 
être  ouverte;  car  le  grcré  n'aroni  ""- 
vention.  ■!  "' — 
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tantvû-i-vi*  du  gn-\v  <]iie  rfe  ceui  qui  «ont  Hp|i«l«a  it  aoa  dr- 
Taut; 

Un*  ■pcondc  diffi-rt^ce  entre  la  renonciation  n  1»  lubitilution 
qui  Be  fuil  depuis  l'uuverlure ,  et  crlle  qui  m  fait  avant ,  eil  amt 
le  substitua ,  qui  «riit  appi'lé  i  udc  subslilulion  d:in«  ploaicun 
de{fri>a,  lorsqu  il  j  renance,  avant  l'ouverture  de  tous  c«f  de- 
gris  ,  par  une  convcntioii  qu'il  «  avec  le  gtc\é,  ni  censi  j  re- 
noncer pour  tout  les  drgrrs  duni  teiiqueU  elle  pourrait  èlev  «Dr 
verte  i  son  profit  contre  ce  grevé  avec  qui  il  a  eu  convention  t 
■u  contrairct  !■  renoucialioii  h  la  subslititlion,  qui  se  bit  de- 
puis l'ouverture,  n'etl  ccaaéc  faite  qu'au  droit  qui  est  ouvert,  et 
non  A  celui  auquel  il  pourrait  t  avi»r  encore  ouverture  daoa  lea 
tlegrêi  uliérieun,  dans  IpstjiteU  je  nie  Iruutcreis  encore  appelf. 

Par  exemple,  (i  le  testateur  avaÎL  ordonné  que  sas  biens  ap- 

Eartiendraient,  aprèi  le  décès  de  non  légataire  nniverscl,  à 
ierre;ou,au  défaut  ou  su  refus  de  Pierre,  à  Jean  ;  ou,  au  dé- 
faut ou  refus  de  Jenn ,  au  plus  proche  de  son  nom  ;  que  Pierre , 
après  la  mort  du  légataire  ,  et,  par  conséijiient ,  aprùs  l'ouver- 
ture de  la  subslitutiun  ,  y  ait  renoncé;  que  Jean  ,  ujirès  y  avoir 
long-temps  délibéri! ,  y  ait  renoncé  aussi  \  et  que  Pierre ,  lors  du 
refus  de  Jean,  qui  donne  ouverture  à  la  subglihition  uu  proGt 
des  plus  proches  du  nuni ,  se  trouve  le  plus  proche  de  ce  nom  , 
et,  pur  conséquent,  appelé  i  la  lubslitution  dans  ce  degré;  U 
répudiation  qu'il  a  faite  de  la  .substitution  qui  lui  l'tait  di^fi^réc 
dans  le  premier  degré,  ne  Veielura  pas  de  recueillir  la  subsli- 
Intion  qui  lui  est  déférée  par  le  dernier  degré;  car  it  ne  réjtu- 
dte  que  le  droit  qui  était  ouvert  k  son  profit  lors  de  la  renon- 

Au  contraire ,  si  Pierre  avait ,  du  vivant  du  légataire  univer- 
sel,  et,  par  conséquent,  avant  l'ouverture  d'aucun  des  degrvs, 
renoncé  k  la  subjtlitutiun  ,  par  une  convention  tvec  le  légataire 
universel,  il  serait  crnsé  j  avoir  renoncé  pour  tous  les  degrés 
dans  lesquels  elle  pourrait,  par  la  suite  ,  être  ouverte  à  suh  pro- 
fit  ;  car,  aiieun  des  degrrs  n'étant  rncorc'  ouvert ,  il  a'y  a  paa  de 
raison  pour  Inquelle  il  serait  censé  r  avoir  renoncé  pluldt  po«r 
un  degré  que  pour  un  antre  :  celle  renonciation  doit  donc  em- 
brasser tous  les  degrés. 

Mais  cette  renonciation  ne  doit  pas  s'étendre  k  la  substitution 
qui  aurait  été  ouverte  uu  profit  d'un  autru  ,  dont  il  serait  devenu 
héritier  depuis  l'ouverture.  Que  s'il  n'avait  pas  seulement  renonce 
à  une  substitution  faite  A  son  profit,  mais  qu'il  eût  pruiuis  de 
garantir  l'acquéreur  n  qui  on  vendrait  l'héritage  substitué,  il  ae 
pourrait  pas,  non-seulement  de  son  chef,  mais  ni  même  comme 
héritier  il 'un  Hutre  substitué,  inquiéter  cet  acquéreur. 

C'est  une  question  qui  concernt!  l'effet  de  ces  renonciatitfoj, 
si  deux  frères  minenra  étant  réciproquencnl  gravés  de  aubttila- 
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tion   l'un  Mivon   l'autre,  «a  favtnir  da  (umianl,  ct»^«nt  nhri-  - 

Îiroquemcnt  renuiué  à  ce*  luWitalinDi,  par  <inr  convention  , 
RÎte  ealre  eux;  le  niïiirar,  an  profil  dr  ifai,  par  l'éT^itementi  \a 
■ubsliluliun  «eraït  «uverle ,  pMirrait  £tre  rrjtibif  niintre  cette 
convention?  La  lui  It,  tnji».,  eotl.  dt  tram.,  ilrciiln  qu'il  iw  1 
doit  pas  élre  reslilué.  La  raissa  est,  qiM!  cette  eunvi^niian  è\A\\ 
en  soi  avanlageuie  i  Tua  ali  l'aulret  i|nr  le  mineur,  qui  Am- 
mande  à  ôtrp  mlilu^  ,  n'a  laiillcrt  ife  «etlc  coati-atiu»  <{ue  t>dr 
IVvf^nemetit ,  ce  i|ui  ne  doit  |>a«  ^In-  uim  eaus«  de  readiuuan  , 
mivanl  cvllo  uiaiimc  :  N<m  reâliluetur,  ijui  joint  rrm  MUuin  aJ- 
miniitran*,  oceaiioiu  dairuti  non  inmajullè  aniciatlit,  teJJaJOf 
velil  rejlilai.  !Ver  tm'm  efeitlits  damai  reitilaûone  iaJifrff  /.  i  (, 
g  4  ,  T-  (/e  minor.  Celte  dctiaion  ,  n^anmoiun ,  duil  licnucoup  dé- 
pendre des  riri-oniilencei,  et  de  telles cuD>euliuiu  entre  miaeur« 
ne  duiveiit  pus  dire  facilement  auloritées  <  i  inoiii*  t{u'elle*  ne 
soient  faites  par  avia  de  parrn»,  et  |H>ur  de  bonoe*  raiauna. 


De  l'exliuctioit  ies  suhitituliont ,  pat  Tcxtinrlioit  Acê  thoMt  tu- 
jettes  à  la  iiiittituHoit ,  el  p^ir  In  défaillant»  d*â  ratt^iotu 
dont  elles  dépendrnt ,el  dans  le  rai  auquel  te  tuitlirmJ d^mn/ 
l'ani^ue  kérUicr  pur  et  lim/tlc  du grrfi. 

J I.  I>e  rrilinclian  Jci  eboKi  lujrllei  iJa  tulmtUlJM. 

Il  n'eit  pot  duiitcu*  (jok  l'eitinction  de*  chatcscMiipnaïAdnaa 
une  (u  bit  i  tut  ion  ijuî  arrive  «an*  le  Tait  ni  la  TAuie  Am  KTetéjl'i-     j 
leinl  pur  ruiiporl  &  ce*  c1ia*e*,  Inriqu'ellra  «ont  Jh  iwahré  id»     1 
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S  IL  De  rczâocUon  des  substitations ,  parla  défaillance  des  conditionf. 

Les  substitutions  s*éteignent  par  la  défaillance  des  conditions 
qui  j  sont  apposées.  Une  conaition  est  défailiie,  lorsqu'il  est 
certain  qu*elle  n'existera  pas. /'ar  exemple:  si  on  m*a  chargé  dt 
rendre  h  mon  fils  les  biens  qu'on  m'a  légués  ,  lorsqu'il  se  mariera» 
la  condition  de  la  substitution  défaillit,  s'il  se  fait  prêtre;  car  il 
est  certain  qu'il  ne  se  mariera  pas  ,  en  étant  devenu  incapable  par 
la  piétrise  ,  et  par  conséquent,  que  la  condition  n'existera  plus. 

Lorsqu'il  j  a  plusieurs  conditions  apposées  à  une  substitution, 
une  condition  défaillit  non^seulement  lorsqu'il  devient  certain 
qu'elle  n'existera  pas  du  tout ,  mais  lorsqu'il  devient  certain 
qu'elle  n'existera  pas  du  vivant  du  substitué  ;  c'est  pourquoi  toutes 
les  condilions  des  substitutions  défaillissent,  et,  par  conséquent, 
toutes  les  substitutions  conditionnelles  s'éteignent  par  le  prédécèa 
du  substitué  avant  l'accomplissement  de  la  cond  i  tiou ,  car  il  devient 
certain  par  son  prédécès,  que  la  condition  qui  n'est  pas  encore 
accomplie,  ne  s  acomplira  pas  de  son  vivant. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  conditions  apposées  à  une  substitution , 
pourvu  qu'elles  ne  le  soient  pas  par  une  disjonctive ,  la  défaillance 
d'une  seule  éteint  la  substitution ,  puisque,  comme  nous  l'avons 
vu  en  la  section  précédente  ,  l'aceomplissement  de  toutes  est  né- 
cessaire pour  l'ouverture. 

Si  elles  ont  été  apposécjs  par  une  disjonctive;  comme  «  en  ce 
cas,  l'accomplissement  d'une  seule  suffit  pour  donner  ouverture 
à  la  substitution ,  suivant  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus ,  il  s'en- 
suit que  la  substitution  ne  peut,  en  ce  cas,  s'éteindre  que  par 
la  défaillance  de  toutes. 

§  m.  De  rextinction  des  substitutions  dans  le  cas  auquel  le  substitué  devient 

Tuoique  héritier  pur  et  simple  du  grevé. 

Lorsque  la  substitution  nVst  que  de  choses  mobilières,  et  que 
le  grevé  est  mort  sans  en  faire  aucun  emploi  ;  comme  ,  en  ce  cas^ 
le  droit  de  la  substitution  ne  consiste  que  dans  une  simple  créance 
que  le  substitué  a  contre  le  grevé,  la  substitution  devient  sans 
e£Pct,  lorsque  le  substitué  devient  l'unique  héritier  du  grevé', 
parce  qu'il  fait  par-la  une  confusion  et  extinction  de  cette  créance, 
dans  laquelle  seule  consistait  le  droit  de  substitution. 

Si  la  substitution  comprend  des  immeubles  ou  autres  choses 
qui  doivent  être  restituées  en  nature, la  substitution  ne  demeure 
pas  sans  effet ,  quoique  le  substitué  soit  devenu  l'unique  héritier 
du  grevé  ;  car  elle  a  cet  effet ,  que  le  substitué,  s'il  ne  répudie 
pas  la  substitution ,  ne  tient  pas  ces  immeubles  de  la  succe^sion 
du  grevé,  qui  ne  les  a  pas  transmis,  et  dont  le  droit,  dans  ces 
immeubles  ,  s'est  résolu  et  éteint  par  son  décès,  qui  a  donné  ou- 

TOME  vu.  4i 


e  dont  l'iteiçnent 

aui  sutstiiulions  graduelles ,  p 
des  degrés  limilis  par  l'" 


ir  rOrdon 


\je  drttit  ronmin  donnait  unefi 
tant  de  degrés  de  substitutions  I 
blait,  et  la  substitution  avait  son 

L'Ordonnance  d'Orléans,  art. 
terminée  ,  en  ordonnant  que  que 

'  ■'■  elle  n- 


Gompris 


l'institutioà  a 


Par  exvnpte  :  si  j'ai  fait  Pierre 
j'ai  substitué  Paul,  après  son  > 
Paul,  après  son  décès,  Jacques,  cl 
Paul,  après  le  décès  de  Pierre, 
recueilli  la  substitution  et  rempi 
quel ,  après  le  décès  de  Paul,  aur 
tilutioQ  et  rempli  le  second  de 
autres  degrés;  Jacques,  second  g< 
MU*  charge  de  la  substitution  c 
envers  Jean,  laquelle  est  éteint 
substitution  dans  deui  degrés. 

Comme  l'Ordonnance  d'Ortéa: 
tîODSqui  seraient  faites  A  l'aïcnii 
depuis  ,  a  pourvu  A  celles  qui  éta 
d'Orléans ,  et  les  a  restreintes  k 

La  nouvelle  Ordoniiuncc  de  i 
it  ces  deui  Ordonnances ,  art. 

fiour  l'avenir  l'usage  de  quelqu 
es  subililulions  à  quatre  degrés 


I         ^B^^  -       .>.  1  «- 
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L'Ordonnance  de  1^47  "'a  pas  ménie  abrufé  ,  puur  l'uvi^Dir  , 
l'usHgc  de  certains  paya  conquis  où  ces  Ordonnances  lie  auiit 
point  observées  ,  et  où  les  substi  toi  Ions  sont  iUiniîlées  ;   art,  3a. 

Dans  celle  variété  de  lois,  on  doit  suivre  celle  de  In  province 
où  les  choses  sujettes  à  la  substitution  sont  situées  ;  et  ,  à  l'ùgurd 
des  choses  (|ui  n'ont  p:is  du  situation  ,  la  loi  du  lieu  où  l'auteur 
de  la  substitution  avait  suri  domicile  lors  de  s3  mort ,  si  c'est  une 
substitution  lestaincnlaire ,  ou  loi's  de  In  donation,  si  elle  eit 
portée  par  une  donation  entre-vifs,  oo  par  un  contrat  de  itiuriage> 

Le^  testateurs  ou  doniiteurs  ne  peuvent  déroger ,  loôine  par 
contrat  de  mariage  ,  aux  Ordonnances  ijui  sont  conçues  en  ter- 
mes prohibitifs. 

Ils  n'y  peuvent  déroger  ni  directement  ni  indircclement  ;  c'est 
pourquoi  un  testateur  ou  donateur  ne  peuvent  pas  valnblcment 

seront  tenus  d'en  disposer  eui-ménies  au  pruBt  de  ta  famille;  car, 
leur  enjoindre  cela  ,  ce  serait  véritablement  les  grever  de  subs- 
titution. 

Si  (]uel([u'un  ,  avant  l'édit  de  1749,  qui  défend  de  léguer  dc.-> 
hérilHges  aux  communautés,  uvuit  légué  une  terre  à  l'hôpital, 
à  la  charge  que  l'hâpital  n'entrerait  en  jouissance  de  ladite  (erre, 

'       '  i  l'cxtineiion  de  tootesa  race-,  et  que  l'usufruit  en  a|>|iar- 

ivenient  de  degré  en  degré,  jusqu'à  i'cilinctiun  de 
sa  race,  celti:  disjiusltion  puurrail-ellc  èirc  regardée  comme 
contraire  à  l'Ordonnance?  11  semble  d'abord  que  non,  car  il 
paruU  qu'il  n'y  a  point  de  substitution  :  les  enf.ins  du  premier 
degré  ne  sont  pas  obligés  de  restituer  aucune  chose  à  ceui  du 
second  ,  l'usufruit  de  ceut  du  premier  degré  s'éteùit  par  leur 
mort;  l'usuiiriiit  deccux  du  second  est  un  nouvel  usufruit  qui  leur 
est  constitué  après  l'extinction  du  premier  ,  et  ainsi  dès  degré* 
suivans.  Gependuiit,  si  cette  di.spusitiun  devait  s'exécuter  dans 
■on  entier,  ce  sernit  salvis  verèii  legis ,  t^fentiam  ejut  circon- 
veaire.  Car  la  multiplicité  de  ces  différenswufruiis  qui  se  suc- 
céderaient les  uns  aui  autres,  a  le  môme  inconvénient  que  la 
multiplicité  des  degrés  de  substitution  que  l'Ordonnance  a  voulu 
retr.nnchcr.  C'est  pourquoi  Ricard  décide  fort  bien  que  celle 
multipliuité ,  dont  le  teiialeur  a  orilonné  la  succcssiou  de  degré 
en  degré  ,  doit  être  regardée  comme  une  substitution  graduelle 
d'une  espèce  de  seigneurie  utile  et  temporelle  qu'il  a  réservée  à 
sa  familfc  dnos  l'héritage  légué  à  l'hduJLal ,  et  dont  l'hôpital  ac- 
qoiert  la  seigneurie  directe  avee  le  droit  de  réversion,  lors  do 
reitinetio»  entière  de  la  famille.  C'est  pourquoi  ,  lurs.[ue  l'en. 
fatit  du  second  degré  aura  succédé  ,  après  la  mori  de  celui  du 
premier  ,  par  une  espèce  de  premier  degré  de  substitution  ,  k, 
eette  seigneurie  ulilc  et  temporelle,  et  qu'après  la  mort  du  sc- 


tiendrait  a  1 


f  prrsottncu  quj 
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rnnd  dcgri' ,  oi'lu!  dn  iromima  degri  r  auru  pBrrilInment  mi*- 
cr<16  pnr  une  vipècK  de  xecuml  dcyré  oe  Mibulilutian ,  oetle  •en 
gneiirie  ittile  cl  lemporelle  *cra  dorinavaal  pontitUv  libremecil, 
et  ne  |)aM«ra  plus  que,  /aro  harmiitano ,  nui  (jrgrd'»  uU<-^firnr*, 
justju'à  ce  qu'i'lle  m  réunifM?  ii  la  pr*firiélÉ  dirtitc  diidit  hApilat, 
ce  i|ui  arrivera  lorï  de  l'cttinctiuii  ciitiêrr  de  la  rui-i: ,  qui  i»t  II 
cundilion  u|i[>aaé('  i  rette  réveraion. 

C'était  une  i|u('stir>ii  nvant  l'Orduniiance,  rommcnc  iw  dvvaieBi 
roinpter  les  degrés  de  *ub»(iliiltoii.  La  juriipruHearc  dva  dilT'- 
rens  parletiivii*  rtait  différente.  A  Parii ,  un  m  luujours  Gom)iir 
autaut  du  drgri'-a  de  nubalilulian  ifu'il  y  avait  il 
l'avaient  rccuL'illic  lucceuivemcnl  avec  elTet,  quu 
ne5  ruuent  dans  un  ini^me  dcgr^  de  ptrrnU.  A  Touloi 
contraire ,  les  de^r^i  de  lulislilulion  *e  cuinplaient  par  In  drgtét- 
de  parenlé  )  et  toutes  lea  penuunua  d'un  même  dcgri ,  qui  a'é- 
laient  suecrdreiaiit^'ealiveiueut  leii  unes  nui  autre»,  ctaïent  crn- 
tée»  ne  L'umpvacr  tuutea  enaeiulile  iju'un  «rul  <i  ntitmc  duré  d< 
!ubstitution. 

Par  exemple  :  tX  quelqu'un  a  rborgé  sou  héritier  nn  ténijitre 
universel ,  uprè»  sa  mort ,  d'nne  Mibslilutiun  ([radaellc  ri  fttrpt- 
luelle  envers  «a  famille,  autant  que  «iiLittilulion  paiaae  s'Men- 
dr'e  t  rt  qu^  (-'*  légataire  univeraol  uu  liérilicr  oii  Xntu^  de-KS 
enTiitis,  Pierre  l'I  PuuI  ,  qui  aient  recueilli  Ilï  bi«iu  d*na  tta 
premier  drgré  de  substitution  ;  que  PiiTrr  étant  murt  le  prvaiier, 
SB  porlion  ait  HO  recueillie  par  Pnnl  :  suivant  la  Juriifînidccicr 
du  parlement  de  Parts  ,  qui  eomple  Ut  def;rés  de  Mibtliluli*!! 
par  nursonne  ,  In  portion  que  Pierre,  premier  tiécéilé,  aora  re~ 
cueillie,  SLin  libre  dan*  la  pcr«anD«  de  Paul  ,  qui  l'a  rcnwîVlie 
aprè»  1b  mort  de  Pierre,  itl  ■  fuit  un  actnnd  d>'gr«  de  aubatila- 
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eu  effet ,  lortCfue  lu  peniimni:  appeler  au  Acgri  n'n  pas  rei-ueîlli 
les  biena  lubstilu^s,  lolL  cju'elle  ait  prédécrdt'  avant  l'ouverture, 
■oit  parce  qu'elle  a  répudié  ta  Kubditulion  depuiï  qu'elle  a  f\é 
ouverte  h  son  profit,  ïott  même  parec  qu'étant  morte  depuis. 
l'oDverlure  ,  sans  déclarer  ai  elle  acceptait  ou  non  la  lubalitu- 
tion,  les  biens  sont  passés  au  degré  suivant. 

Par  exemple;  si  un  testateur  Boftliinné  quesesbienaapparlien- 
draieut,  après  la  murt  de  su^  héritier  uu  légataire,  à  Pierre; 
après  Pierre,  i  Paul;  nprèi  Paul,  i)  Jean;  et  que  Pierre  ,  pre- 
mier substitué,  soit  mort  avant  l'béritier  uu  lég^ire  universel 
grevé  ,  uu  bien  ait  survécu  ,  mais  répudié  la  subilitutign  ,  ou  soit 
mort  sans  dérlarer  s'il  entendait  accepter  00  répudier,  te  degré 
dans  lequel  Paul  recueillera  les  biens  substitués,  quoique  le  se- 
cond, yWrd  orJinem  icripium,  sera  compté  pour  le  premier  de- 
gré ,  parue  que  celui ,  qui  le  précédait ,  aaos  lequel  Pierre  était 
appelé,  n'a  pas  eu  d'effet,  et,  par  conséquent,  Paul  denuure 
cnargé  de  lu  substitution  envers  Jean. 

Au  reste,  pour  peu  que  celui,  <ini  étaii  appelé  à  la  substitution, 
ait  déclaré  et  fait  connaître  sa  vulonlé  d'accepter  ta  substitution, 
soil  en  s'immisfani  dans  les  biens  substitués,  aojt  méine  sans  s't 
être  iinmis''ë,  par  la  seule  demande  en  délivrance  qu'il  aurait 
donnée;  le  degré,  dans  lequel  il  n  été  appelé  ,  est  censé  rempli^ 
et  doit  être  compté. 

Cela  a  lieu,  quand  méruetl  tcserait  ensuite  désisté  de  cette  de- 
mande, ou  de  quelqu'autre  qu'il  aurait  donnée  contre  les  débi- 
teurs des  biens  substiluvs;  cela  a  lieu,  quand  même  il  aurvit 
laissé  prescrire  et  périmer  les  demandes  ;  car  son  acceptation  de 
I*  substitution,  qui  suffit  pour  donner  effet  au  degré  dans  lequel 
il  est  appelé ,  se  l'ait  nudà  contettatione  voluntatis  y  et,  une  fois 
Taile,  elle  est  irrévocable.  Il  j'  a  plus,  quand  même  le  substilué 
aurait  répudié  la  substitution  ,  «i  les  créanciers ,  en  i'raude  des- 
quels il  n  fait  cette  répudiation ,  ont  été  admis  à  recueillir  en  h 
place  les  biens  substitués,  et  i  en  jouir  en  sa  place  pendant  sa  vie, 
le  degré,  dans  lequel  était  appelé  ce  substitué,  sera  censé  avoir 
eu  effet,  et  devra  ^trc  compté  ;  art.  38. 

Dans  les  subslilalions  graduelles  qui  résutleni  d'une  prohibi- 
tion d'aliéner,  rumme  lorsqu'un  héritage  a  été  légué  à  quelqu'un, 
A  la  charge  qu'il  ne  pourrait  être  aliéné,  et  aérait  conservé  k  tou- 
jours dans  la  famille;  si  i-e  légataire  L'a  transmis,  par  sa  mort, 
i  son  héritier,  et  que  celui-ci  l'aliène  k  un  étranger  ,  ceux  de  la 
famille,  qui  auront  revendiqué  cet  héritage  par  droit  de  substi- 
tution ,  il  laquelle  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  à  un  étranger  a 
donné  ouverture,  feront-ils  le  premier  degrédesobstitotian,  on  s'ils 
feront  seulement  le  second ,  et  l'héritier ,  qui  a  aiiceédé  au  léga- 
taire ,  fera-t-il  le  premier  7  II  lemble  qu'ils  doivent  faire  ie  pre- 
mier, et  qii«  rbémier  du  légkUire,  qui  lui»  mc«éd4 ,  M  Ût  pu 


terdiction  d'aliéner.  Ce  fî 


n'est  que  le  second  dans  la  disput: 
titué  suppose  une  personne  aranl 
lieu  [es  biens  substituas  et  en  ait  ] 
deaoD  décès,  ou  de,  queliju'aulre 
tare  A  la  substitution. 

C'csi  ce  que  dit  l'Ordonnance, 
fiourront  s  iltndre  au-delà  île  dea 
donataire,  rtiirilier  institué ,  ou 
recueilli  te  premier  lei  bieni  du  do 

Lorsque  le  Icsialcur  a  grevé  de 
tttlat,  fiprcs  son  décès,  ou  suub  t 
ritier  ab  inteitat  formc-t-il  le  p 
outre  lequel  il  ne  puisse  y  avoir  qi 
La  rni.suD'dc  douter  est  que  c'est  | 
•ilion  du  testateur,  que  cet  héri 
biens  du  testateur.  La  raison  de  d( 
rilicr  forme  le  premier  déféré  de  i 
pas  par  uoe  disposilion  positive  d 
premier  ces  biens,  c\-at  par  une  ei 
appeler  négative ,  en  ee  que  le  test 
•  bien  voulu  les  lui  laitser;  et  n 
celte  disposition  négative,  que  '. 
■ubstilution.  On  peut  donc  dire  q 


SRCTION    VII.  G^J 

ces,  loitjuiqu'i  Wv^ncnieal  de  i|ui.-l<|u' outre  condition  ;  que, 
•'ils  sont  uLligés  de  les  restituer  incunlinent ,  ils  ne  forment  pu 
un  premier  degré  ;  car  ce  n'est  pas  recueillir  avec  effet  le<  bien* 
Hibtlitués,  que  de  les  recueillir  pour  les  rendre  sussitdt,  tuivanl 
cette  inaiime  ;  Non  vtdetur  eaptre  qui  lenelur  ttatim  rtitituer». 
Le  terme  eaptre  doit  donc  ttre  pris  dans  toute  l'étendue  de  u 
signifieHlion  ,  ou   plutdt  c'est  comme  î\\j  avait  utilitatem  perei- 


■  autrement  celte  disi 


n  seraitsans  fondement  : 


ce  ou 
i'..»:i;i 


serait  on  ne  peut  plus  ridicule  de  supposer.  La  raison  et  l'utilité  , 
sont  la  b^c  des  luis  ;  et  toute  interpréta  Lion ,  qui  nécessiterait  à 
lupposer  le  contraire,  serait  extravagante. 

Si  doac,  par  exemple  ,  quelqu'un  a  fiit  Pierre  ton  légataire 
universel ,  à  la  charge  de  restituer  incontinent  une  certaine  terre 
k  Jacques,  que  le  testateur  a  ordonné  être  substituée  k  perpé- 
tuité a  sa  famille,  tant  que  la  substitution  peut  s'étendre  ,  on 
ne  comptera  ,  par  rapport  A  cette  terre  ,  ni  l'héritier  abinteUat , 
qui  est  saisi  de  tous  les  biens  du  testateur ,  ni  mtmc  le  légataire 
universel,  des  mains  duquel  le  légataire  particulier  doit  recevoir 
cette  terre  ;  mais  ce  sera  le  légntaire  particulier  qui  sera  le  prs- 
mier  dans  la  disposition,  et  outre  lequel  t)  pourra  encore  y  avoir 
deux  degrés  de  substitution. 

Observez  encore  que,  qnoiqu'un  héritier  ou  légataire  ne  soit 
obligé  de  rendre  les  bietis  substitués,  qu'au  bout  d'uu  certain 
temps,  ou  lors  d'une  certaine  condition,  néanmoins,  s'il  e>t 
obligé  de  les  rendre  avec  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus,  il 
ne  forme  qu'un  seul  et  niémc  degré  avei:  celui  A  qui  il  doit  Im 
restituer  ;  car  il  n'y  a  proprement  de  diitpuiition  qu'au  profit  de 
celui  A  qui  cette  restitution  de  la  chose,  avec  tous  les  fruits, 
doit  se  faire  ;  celui ,  qui  les  lui  doit  restituer  •  n'est  qu'un  simple 
r  de  cette  disposition ,  et  un  simple  administrateur. 
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TRAITE 

DES  PROPRES. 


De  la  dis^ision  des  biens  en  acquêts  et  propres. 


L'bsprit  de  notre*  droit  coutumier  est  que  chacun  conserve  k 
sa  famille  les  biens  qui  lui  en  sont  venus  :  de-lÂ  est  venue  lu 
distinction  entre  les  acquêts  et  propres. 

On  appelle  les  acquêts  les  immeubles  qui  ne  nous  viennent 
point  de  famille  et  que  nous  avons  acquis  nous-mêmes  |  soit  è 
titre  onéreux 9  comme  par  l'achat  que  nous  en  avons  fait,  soit  à 
titre  gratuit,  comme  par  la  donation  ou  legs  qu'on  nous  en 
aurait  fait. 

Il  faut  pourtant  en  excepter  ceux  qui  nous  auraient  été  donnés 
ou  légués  par  nos  pères  »  mères  ou  autres  ascendans;  car  ces 
titres  équipollent  à  celui  des  successions ,  et  font  des  propres  et 
non  des  acquêts ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas. 

Les  propres  sont  ou  réels  ou  fictifs ,  légaux  ou  conventionnels. 
Nous  traiterons  séparément  de  ces  trois  différentes  espèces* 


SECTION  PREMIERE. 

Des  propres  réels. 


ABTICLE  PRBMIBR. 


Qu'eU'Cê  qu*  un  propre?  Division  ,  et  quelles  choses  sont 

susceptibles  de  cette  qualité, 

S  L  QdVst^e  qa*iin  propre  réel  ? 

Ls  terme  de  propre  se  prend  différemment  dans  notre  droit^ 
selon  lès  différentes  matières.  En  matière  de  communauté  de  biens- 


•Mnj(.ir.isa 
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i-_,  on  appelk-pro/^re  tout  l-i-  .|ui 

n'entre  iioit 

v\il  pourquoi   les  acquéu,  <tii 

chacun   d 

parav.-int  le  mariage,  sonL  appel 

s  prof'f^î  , 

e  i]>i'ilï  a'y  enlrent  pas. 

0  ci'tle  l'spèce  de  pruprca  dont  no 

us  enteniioii 

a\  nus  d<^jà  pailé  dans  noire  tritï 

é  de  eomm 

des'iFCL'ssiun,  àr  donaliun  ,  di'  Irslanient,de  retrait 
appi;lle  propres  les  iiiiini;iiblcs  <|ui  nous  sont  échas 
un  di.'  iiuvlqurii-uns  de  nox  parens. 


et  avitins,  en  propfn 


On   divise  les  propres  r^eh  en  nj 
dt.'  vùté  et  ligne ,  el  propres  sans  ligi 

l.cs  propres  nni.ssnns  sonl  les  liérilagts  ipii  nous  sont   transmii 
par  la  succession  de  qiielini'un  de  nos  parcns  qui  les  avait  acqiiij. 
Piir  eiemple.  si  j'ni  .'ucc^dè  h  mon  père  b  un  héritage  <me  moD 
ïra  en  ma  personne  un  propre 


jri-nt  i  qui  ils  avaient  été  Eransraii  pareiJ- 
Pur  eieinple ,  l'ht^rilage ,  que  j'ai  en  de  la 
,  qui  l'avait  eu  lui-même  de  I*  si 
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meubles,  tant  parce  que  les  meubles,  dont  le  commerce  est  trop 
fréquent,  ne  sont  point  de  nature  à  ôtrc  conservés  ainsi,  que 
porce  que  c^était  dans  les  héritages  que  consistait  la  fortune  des 
i'amilles  du  temps  de  nos  ancêtres,  et  non  dans  les  meubles,  qui 
élaient  alors  très-peu  considérables,  et  qui,  par  cette  raison, 
sont  très-peu  considérés  dans  toutes  les  matières  du  droit  cou- 
tumier. 

Au  reste,  non-seulement  les  héritages  sont  susceptibles  de 
cette  qualité;  les  immeubles  fictifs,  tels  que  sont  les  renies  et  les 
offices,  le  sont  aussi;  car  cette  espèce  de  biens,  dans  lesquels 
consiste  aujourd'hui  la  fortune  d'une  grande  quantité  de  fHmilles, 
ujunt  été  mise  par  cette  raison  au  rang  des  immeubles,  c'était 
une  conséquence  de  leur  attribuer  toutes  les  qualités  dont  les 
immeubles  sont  susceptibles. 

ARTICLE    II. 

« 

Quel  genre  de  successions  fait  des  propres. 

Toute  succession  de  nos  parens  fait  des  propres,  soit  que  ce  soit 
uni;  succession  en  ligne  directe  ,  ascendante  ou  desceiiciante,  soit 
qu'elle  soit  en  collatérale. 

Renusson  en  excepte  mal  à  propos  les  héritages  que  nous  avons 
donnés  à  l'enfant  auquel  nous  succédons,  parce  que,  dit-il,  ces 
héritages  retournent  plutôty^re  reversionis  quàmjure  hareditario, 
Er)  cela ,  il  se  trompe.  Le  droit  de  reversion  n'a  lien  que  dans  le 
|)<iys  de  droit  écrit,  où  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  question,  n'y 
ayant  point  de  propres  en  pajs  de  droit  écrit.  Quant  aux  pays 
coutumiers  ,  il  est  laux  que  les  héritages  donnés  pur  les  ascendans 
It'ur  retournent  à  la  morl  de  leur  enfantywr^  reversionis,  ce  droit 
étant  fondé  sur  des  principes  inconnus  dans  le  droit  coutumier. 
(/est  vraiment  à  titre  de  succession  qu'ils  leur  retournent.  Les 
termes  de  la  Coutume  sont  formels;  car,  ^\^vès  avoir  dit  que  pro- 
pre ne  remonte  aux  père,  mère  ou  autres  ascendans,  art.  3i4i 
elle  ajoute  en  l'article  suivant  :  Toutefois  ,  succèdent  es  choses 
ar  eux  données.  C'est  donc  vraiment  à  titre  de  succession  que 
es  ascendans  succèdent  à  leurs  enfans  aux  héritages  qu'ils  leur 
ont  donnés,  et  par  conséquent  ces  héritages  leur  sont  propres, 
puisque  c'est  une  règle  générale  que  tout  ce  qui  nous  avient  à 
titre  de  succession  de  nos  parens  nous  est  propre. 

Il  en  est  autrement  de  la  succession  de  l'un  des  deux  conjoints 
par  mariage  auquel  le  survivant  succède  h  défaut  de  parens,  sui- 
vant Tédit  undè  vir  et  uxor ,  que  nous  avons  adopté  en  France. 
Les  héritages,  qui  lui  sont  échus  par  cette  succession  ,  ne  font 
point  des  propres  ;  car  il  n'y  a  de  propres  que  les  immeubles  qui 
nous  viennent  de  4a  succession  de  nos  parens. 


■  t 
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Quc  ai  i|ucl<]u<:s  Ciiutumc»  ont  défini  Ici  proprva  >«•  bérilB|pi 
ijuc  nuui  puiiïcdoni  à  litre  aucccMif,  tans  «jouter  de  ui»  pareiii, 
c'est  que  les  successions  se  font  Jl  litit'  de  parante  ,  et  iiuc ,  ««1»), 
U  CDUtume  des  jurisconiullas  ,  lea  déCnilîons  fi«  ta  fciul  (|iia  mii 

Miiia  |i(iiirquoi  \ei  succeMÏuns  undi  virti  itxor  ne  fera  ira  t-«lln 
pas  des  propres  NUsjii  bien  que  les  aiilrcs  siieecuiiDRs  ?  I^b  raÎMIi 
011  L'it  évidente  ;  la  I'jI  ne  daiine  )d  qualité  J«  jpmprcji  «ai  kért- 
tagca  qui  nuui  viennent  de  «ueccision ,  tjnm  puur  que  noni  le» 
nunservions  aui  cùté  et  li^ne  de  notre  funidle  d'uù  ils  duu*  »««t 
venu».  Or,  rctleraUnnneae  rMiconlrc  ptnxdun»  cette  succcwwod 
C'est  un  (:triiiiger  qui  succède  i  dt^'fant  de  poren»  du  défunl.  Il 
n'j  u  plus  par  consi^quent  de  familla  du  eAti  d'oâ  l'hérila»  rtt 
venu  ,  à  qui  il  puisse  être  conscr*^  ;  et  par  conséquent ,  en  vain 
lui  donnerait-on  la  qualité  de  propre.  Renusson  ,  qui  soutient 
contre  notre  sentiment  que  eet  hi^ritagc  est  propre,  cunvtnil 
qu'il  n'est  pas  propre  de  succession  ,  par  la  ruiiun  que  aoiu  vt- 
nons  de  dire;  mais  It  pr<!tend  qu'il  est  propre  de  din>o*î|ii>n. 
Cet  auteur  n'n  pas  réfléchi,  loriqu'il  u  reril  ecla;  car  un  b^rilaee 
n'est  propre  de  disposition  qu'en  fnvi^ur  de  nos  hérilien  de  Je  /■- 
mille  dont  il  nous  est  venui  les  portions  dont  les  C»ultimes  d^- 
Tendent  de  disposer,  «uni  appelées  ristri/ei  foutu-miêm,  parce 
que  les  Coutumes  les  réservent  aux  héritieni  de  le  Umiiiie.  tCy 
ajant  dans  notre  espèce  aucon  héritier  de  la  famille,  ce*  b^riia- 
gcs  ne  peuvent  pas  plu*  être  propre.i  de  ditptMtlioA  (pte  de  aiie- 

Noiis  disons  que  l'hérituge  ,  auquel  j'uî  Miuuédé  4  ma  femme 
suivant  l'i'dil  uniJv  vir  etuxor,fiv    pi-ul   être  coniidét^ 
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{présupposé ,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  succéder 
comme  à  un  propre  à  Théritage  qui  m*est  venu  de  la  succession 
de  ma  femme.  Ils  ne  peuvent ,  en  vertu  de  la  parenté  dont  ils  me 
touchent,  y  succéder  que  comme  à  un  acquêt,  puisque,  par  celte 
parenté,  ils  ne  toucbent  puint  ma  femme,  de  qui  Théritagc  m*cst 
venu.  Ils  ne  peuvent  y  succéder  du  tout  en  vertu  de  lu  parenté 
dont  ils  louchent  ma  femme  ,  puisque  cette  parenté  ne  les  rend 
point  mes  parens. 

Si  U  succession  undé  vir  et  uxor  ne  fait  que  des  acquêts,  parce 
que  cette  succession  n'u vient  p9s  a  titre  de  parenté  ,  à  plus  forte 
raison  la  succession  .n  titre  deydéshérence  ne  fait-elle  que  des  ac- 
quêts. Cette  succession  n*est  pas  même  une  vraie  succession.  Le 
seigneur,  qui  succède  par  déshérence,  ne  succède  point  in  jus 
dtfancti ,  mais  in  bona  vacantia ,  par  ce  droit  qu'ont  les  seigneurs 
de  justice  de  s'approprier  les  choses  qui  se  trouvent  dans  le  ter- 
ritoire de  leur  justice  n*avoir  point  de  maître. 

Cela  pourrait  pput-êtrc  souffrir  quelque  difficulté^  lorsque  le 
seigneur  de  la  justice,  nui  succède  par  déshérence  ,  est  en  même 
temps  seigneur  de  fief.  On  pourrait  peut-être  dire  que  l'héritage, 

2ui  lui  arrive  par  déshérence,  se  réunissant  cl  consolidant  uu 
ef  ou  à  la  censive  dont  il  relevait,  doit  en  suivre  la  qualité  et 
être  propre ,  si  ce  fief  ou  cette  censive  était  un  propre  de  ce  sei- 
gneur; mais  nous  verrons,  art,  4)  qu^  cette  union  civile  ne  $e  fai- 
sant que  quant  h  In  féodalité ,  n'empêche  pas  que  le  corps  d'hé- 
ritage acquis  pnr  le  seigneur,  ne  soit  un  héritage  distinct  et  sé- 
pare de  celui  dont  il  relevait  auparavant,  et  qu'il  ne  puisse  avoir 
la  qualité  d'acquêt ,  quoique  l'autre  ait  celle  de  propre. 

ARTICLE    III. 

Quels  titres  équipollent  à  celui  de  succession, 
^  I.  Des  donations  faites  par  nos  asccndans. 

Les  donations  et  les  legs,  qui  nous  sont  faits  par  nus  père  et 
mère  ou  autres  asccndans  ,  sont  {\es  titres  équipollens  au  titre  de 
succession ,  et  qui  donnent  la  qualité  de  propres  aux  immeubles 
donnés  ou  légués,  de  la  même  manière  que  si  le  donataire  les 
tenait  de  la  succession  du  donateur.  La  raison  de  cette  jurispru- 
dence ,  qui  est  certaine  ,  est  que  ,  selon  la  loi  naturelle  ,  les  as- 
cendans  doivent  leur  succession  à  leurë  descendans.  C'est  pour- 
quoi, lorsqu'ils  leur  ont  fait  des  donations  entrcrvifs,  ou  legs, 
ces  donations  ou  ces  legs  sont  considén-s  comme  un  acquitte^ 
ment  de  cette  obligation  naturelle  qu'ils  ont  contractée  de  leur 
laisser  leur  succession  ,  et  par  conséquent  ces  donations  sont  cen- 
sées des  successions  anticipées,  et  les  legs  sont  censés  faits  pour 
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Uy.$    PAUVRES. 

e»iua  ui 

éluit  due  à  ces  ei 

rd..«: 

.,e.l4 

saut,  eii  (fuelquc 

fsçon 

r  laquelle  les  immeubles  <]ui  nous  uvienoeiiti 

I  MOUS  sont  propi-es,  est  ([ii'ila  uuus  avicnaral 
•fcfamilia.  Or,  celle  laiMiu  ee  rcni'ualre  éga- 

II  nous  uvicAtde  nos  ajsccndaos  par  dwialiun 
'  ({iiulité  d'enFaiis  est  le  plu»  (luiMuiiI  de  tous 
it  pu  parler  nos  usucndansà  nuusiei  fdiire.C'eit 
illlé  d'ei. faits,  jure  tangairtit ,  jure  Jamilitt , 
e  i|ui  iiuua  a  été  lùnsidonnf.Et  pur cuiiséqueat, 
'  aiuM  dunné  mérite   l'galement    la   qualiti  de 

nous  le  tt^nionit  ik  titre  de  suet-esaiun. 


.jUL    I 


uiénie  nous  ne  serions  pus  leurs  bcrîtitin  yxi- 
su  iipliû.  Piii'  ''irin|]li:  ,  ce  iju'un  aïeul  donne  uni  eiilansdc  ton 
fils  hiH-  isl-il  |ji(,[in?La  ra!r.unde  douter  est  (ju'il  semble  ([u'oa 
III'  [Miixi'  ilit'i  i|iie  i'uie  ees  ehuses  e»  utanceinent  d'une  sui-cn- 
sioiL  ,  lUt  ptiiir  nii'  li'iiii'  lieu  d'une  sùeccsslun  h.  lii(|u*elle  je  ne  suit 
|iuinl  ii{i|ii'l''.  Lu  l'uisun  de  décider  est  que  le  iceu  At  la  nature 
'  sent  à  toiili:  mitre  posièrîté,  il  est  v"-  ■"- 
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sont  pu  capables  ,  dans  cen  Coutume»,  du  titre  civil  d'héritiers, 
qui  eil  réservé  au  seul  Gis  aîné ,  ils  sunt  an  mnin.s  capables  d'uoe 
espèce  de  succession  naturelle  d'une  portion  des  biens  de  leur 
père  ;  les  donations,  cjui  leur  sont  faites  ,  sont  eensées  faites  en 
avancement  et  en  acciuit  de  cette  succession  naturelle,  ce  cjuï 
suffit  pour  ([lie  ce  qui  leur  revient  i  ce  titre  soit  propre.  Lua 
Couluincs  d'Anjua  et  du  Maine,  art.  95o  et  aC8,  en  unt  des  dis< 
positions  rurmeltci. 

Pour  i]n*un  immeuble  soit  c-cnsé  nous  être  avenu  par  donatiun 
de  nos  ascendans  ,  Pt  en  conAé(]uence  suit  propre,  il  faut  que  ce 
suit  l'immeuble  lui-raémc  qui  nous  ait  été  donné.  C'est  pourquoi 
si  mon  père 'acquiert  en  mon  nom  un  héritage,  et  qu'il  le  p;iie 
de  ses  deniers  avec  déclaratiun  ciprcsse  qu'il  n'entend  point  ré- 
péter contre  moi  l'héritage,  il  sera  aerjiiét  et  non  propre;  car 
cet  héritage  ne  m'a  point  été  donné  par  mon  père,  à  (jui  il  n'a 
jamais  appurieAu  ;  il  ne  m'a  donné  que  les  deniers  pour  acqué- 
rir la  chose,  et  non  la  chu.ie  même.  Je  tiens  l'hérila^e  non  de 
lui  ,  mais  de  l'étranger  qui  l'u  vendu. 

Si  mon  père  a  acquis  un  héritage  en  mon  nom  ,  et  qu'ensuite 
il  m'en  fasse  donation  ,  cet  héritage  scra-t-il  propre?  Renusson 
décide  indistinctement  qu'oui  ,  et  r.ipporle  un  arrêt.  Je  pense 
qu'il  faut  ainsi  distinguer  :  Si  je  n'uvai^  point  accepté  l'acquisi- 
tion que  mon  père  en  a  faite  en  mon  nom ,  ou  même  que  j'eusse 
refusé  eipressémeiit  de  la  ratiGer  ,  comme  en  ce  eai  cette  acqui- 
sition reste  pour  le  compte  de  mon  pi're,  la  donatiun  que  mon 
père  m'en  a  faite  depuis  e^t  valable.  C'est  en  vertu  de  celte  dona- 
tion que  je  deviens  propriétaire  de  cet  héritage  ,  et  par  consé- 
(luent  il  m'est  propre.  C'est  apparemment  dans  cette  espèce  que 
Farrét  cité  par  Renusson  a  été  rendu  ;  mais  si  j'avais  ratifié  l'ac- 
quisition qui  en  a  été  fuite  en  mon  nom  ,  ajant  par  cette  ratificti- 
tion  acquis  b  propriété  de  cet  héritage,  la  donaiion  ,  que  mi>a 
père  m'en  ferait  par  la  suite,  ne  seruit  pas  valable  ,  puisqu'un 
ne  peut  pas  valablement  donner  à  quelqu'un  ce  qui  lui  appartient 
déjà.  Cet  héritage  ,  en  ce  ca»,  ne  m'appartiendrait  donc  point  en 
vertu  de  la  donation  qui  m'en  aurait  été  faite  par  mon  père, 
mais  eu  vertu  de  l'acquisition  qui  en  aurait  été  faite  en  mon 
nom,  et  par  cunsi'quent  il  sera  acquêt.  • 

Q'iid,  si  je  ne  m'étais  point  expliqué  si  j'agréais  ou  non  cette 
acquisition  faite  en  mon  num?  En  ce  cas,  la  donation  que  j'ac- 
cepterais supposerait  en  moi  la  viilunté  de  ne  pas  arqurrir  la 
chose  en  vertu  de  l'achat  que  mon  père  en  aurait  fait  en  nion 
nom  ,  et  dans  mon  père  celle  de  prendre  à  mon  refus  cet  achat 
pour  son  compte  :  en  conséquence  ,  j'aurais  cet  héritage  en  vertu 
de  cette  donation  ,  et  il  me  serait  propre. 

Ne  supposons  plus  que  mon  pi^re,  qui  a  acquis  cet  héritage 
en  mon  nom ,  dm  l'ait  donné  depui»;  nui*  luppoMn*  qn'U  est 
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eomne  si  je  l'uvais  acquis  moi-méiB 
à  cet  rgard ,  le  fait  du  mineur ,  cet  ht 
tenir  en  vertu  de  cette  acquisition  ,  e 
de  non  père ,  et  par  conséquent ,  mi 
père  a  fait  cette  acquisition  en  non  ne 
iité  et  comne  un  simple  megoîîonim.g< 
je  at  pcM  acquérir  la  propriété  de  cet 
■w  wom  y  que  par  la  ratîncation  que 
tion  «  étmt  devenu  héritier  de  mon  pé 
rÉItficalioQ ,  et  par  conséquent,  avant  d 
je  le  tnmve  en  la  succession ,  et  je  si 
ravoir  à  titre  de  succession. 

Venons  actuellenent  au  cas  on  j'aoi 
eokéritiers  la  succession  de  non  père 
fera  connaître  ai  j'ai  cet  héritage  en  verti 
été  faite  en  mon  nom  ou  è  titre  de  suce 
9k  cet  héritage  n'a  point  été  employé  da 
mon  père ,  et  qu'on  j  ait  seulement  et 
père  a  fourni  pour  cette  acquisition ,  je  i 
rilaga  ea  vertu  de  cette  acquisition  que  i 
eonaie  aa  simple  megotiorum  gestor,  qi 
ratiféa  de  ion  vivant;  car  la  ratification 
nort ,  ca  empêchant  que  cet  héritage  ne  i 
de  ses  biens ,  a  an  eSet  rétroactif  au  ten 
enpéehe  que  cet  héritage  soit  censé  dé| 
de  mon  père. 

Que  si  au  contraire  ect  héritage  a  ét^ 
la  aaeeession  de  mon  père ,  et  qu'il  soil 

Grtage  |  eu  ce  cas  je  l'aurai  è  titre  de 
eqoisitioB  qui  en  a  été  faite  en  mon 
acquis  par  non  tuteur  en  mon  nom .  est  b 
tant  nno  le  n»  r*r«i--  —  '» 
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Ce  qui  nous  eat  donné  |>ar  non  «t^ndaui  ni^iu  éM  pntpre;' 
mais' il  tn  ut  autrement  dei  immeuble*  quenouiacquéroaid'cux 
d  titre  de  commerce.  II  n'est  pas  dooteui  t\at  oe  qne  mou  père- 
me  vend  ou  me  donne  en  paiement  de  ce  qu'il  me  doit,'  m'«gt 
acquêt  comme  si  je  l'acquérais  d'un  étranger. 

Cela  D  lieu,  quand  mémi:  mon  titre  d'acquisition  serait  quultâé 
de  donation  ;  car  ti  mon  père  me  donne  en  récompente  des  ser-' 
vices  que  je  lui  ai  rendus,  oui  sont  appréciable*  à  prix  d'ar^nt 
et  qui  égalent  lu  valeur  de  1  bérita^,  une  telle  donation  nYlant- 
donation  que  nomine  tenùj  et  étant  û>  reiventate  une  vruic  vente, 
rbériragt!  ,  que  j'ac<]uiei's  de  mon  père  à  ce  titre  ,  m'est  acquêt.' 

Quid ,  si  les  services  ou  les  elurges  n'égalaient  pas  la  valeur 
de  l'héritage?  Je  pense  qu'en  ce  cas  l'héritage  serait  acquêt , 
seulement  jusqu'à  coneurrence  An»  services  un  des  cbtrges  ,  et 
que  rbérilage  étant  censé  donné  pour  le  surplus,  serait  prupre 
pour  le  surplus. 

11  en  serait  autrement,  si  mon  père  m'avait  vendu 'cet  bûritagc, 
au-dessous  de  sa  valeur;  l'bériluge  me  serait  ontirrnmi'nt  acquêt. 
La  raison  de  ililférence  est  que  ,  dans  l'espèce  pi'('C^dente,Vio- 
tention  de  mon  père  est  de  me  faire  une  donation  de  l'héritage 
pour  ce  qu'il  excède  la  valeur  des  serrices  qu'il  m'a  payés  ou 
des  charges  qu'il  m'impose  ;  que  l'acte  est  une  donation  ptnir  cet 
eici'dant  :  mais  dans  l'espèce  prcsentc ,  il  n'a  d'autre  intention 
que  de  me  faire  une  vente,  à  vil  pria  âla  vérité;  mais  une  icnte, 
quoiqu'elle  soït  laite  è  vil  prix ,  n'est  pas  pour  cela  autre  chose 
qu'une  vente  ,  n'étant  pas  de  l'essence  de  la  vente  que  le  prix 
soit  précisément  le  juste  prix  ^e  la  cboïc  vendue.  Le  contrat 
étant  dune  une  pure  Tente,  l'héritage,  que  j'acquiers  à  ce  titre, 
ne  peut  être  autre  chose  qn'acqu^t. 

11  est  vrai  que  si  j'avais  des  cohéritiers  venant  avec  moi  à  la 
succession  de  mon  père  ,  ils'pourreicnt  attaquer  celte  vente  qoi 
m'a  été  faite  à  vil  prix,  et  la  faire  détilarcr  avantage  indirect  et 
donation  simulée  faite  sous  le  nom  de  vente/ ma\»  ifn'j  a  qu'eus 
qui  suient  l'ecevables  à  cela  :  c'est  pourquoi ,  si  je  n'ai  pomt'dd 
cohéritiers,  ou  qu'ils  ne  se  soient  pas  plaints,  cette  vente  qui  m'a 
è\t  fuite  subsistant ,  l'héritage ,  que  j'ai  acquis  à  ce  titre,  ne  pn^ 
passer  que  pour  un  acquêt  en  ma  personne. 

Lorsque  nous  disons  qu'une  donation  est  censée  vente^  et  fairxi 
des  acquêts  jusqu'à  concurrence  des  charges  uppcéciables  k  prix 
d'argent  qui  sont  imposées  par  la  donation,  noua  entendons  paiw 
1er  des  charges  extrinsèques  uui  choses  données.  A  l'égard  des 
charges  qui  sont  charges  de  Ik  chose  même,  une  doBatinn  ,  pour 
être  faite  à  cl's  charges,  n'en  est  pas  pour  cela  réputée  onéreuse; 
c'est  seuleincnt  donner  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

Suivent  cet  priooipes,  si  msa  père  ma  donaAi.ua. hérita^  i 
la  charge  d'une  rente  fmiciière  dont  ileat  rhargé>  -qûc^ue  fbrt« 


cbi 


6bS  l'RAirK  ou  rio^HE». 

que  M»i(  cciu  renie ,  In  daniuian  n'nt  puini  paisr  cela  cbhmv 
on^reuic  :  c'mtuuc  pure  dooalion  qui  lu'ett  failcdc  set  kétïUg*. 
Icmiel  >nc  Mira  pruprc  rn  oftlicr. 

Par  \a  mCrnu  miMMi,  li  non  |»cre  mr  fail  donAlitto  do  »«•  btrnj 
i  la  cbarf;;c  ili^  pajer  *e*  dcUcii ,  tptand  m'ioF  ce*  deU«*»  «|pile- 
raient  l'kclif ,  celle  dooatisD  n'ol  jioiiit  rrjiutrc  unrmue,  <t  le> 
bicru,  riue  l'aurui  è  eo  lilr»-,  uc  *rroiil  propre»,  purcc  que  U 
'ge  fli-f  dt-Ufs  t)t  uiit'  cbiir|[c  cl«  lu  chute  ijui  ni  cit  ii«Mii>4e, 
ICI  i>if  111  n-iirrriuaDt  en  mi  la  cbifjfe  dci  dKtc*. 

Il  en  ii-rHÎt  aulrroiriil,  lî  mon  piiri^  m'u^nil  diituip  la  maîlii 
(le  «M  liieiii  à  lu  cfaKi-re  do  payer  le  lulul  ûe  aei  d(rtl<!>  ;  la  moKif 
d(j«  Iticna  qui  in'uat  dôtiuëe  u'èUiil  par  elle-uièine  cbargirc  qur 
de  lu  mollit  dfs  <lrU««,  l'aulre  moiii^,  ilunl  ua  me  ckor^,  fcant 
«itrinwque  h  la  cliuse  dannéi-,  rend  lu  dunuliuu  uuéreitK  jo^ 
qu'i  la  cnneurrimca  de  celte  aulrs  moitié  drt  dellea  ;  «t  |Mf  con- 
ii(^i|iienl,  Irit  birnt  ciiinprii  dan»  cettv  duiiaii'iii  ino  aeront  «etiatu 
juiau'i  relie  cnncurrence. 

Que  D'il  m'avait  donné  dtK  corp»  cerlainii ,  fMr  csnnp]«  ^  um 
cerllinc  tcrrv  ,  k  U  charge  de  pMjrr  nr»  detles  ,  (|WU)(|  ■tfae 
cette  Icrre  ferail  U  uorlion  lu  plua  contidirHlilB  dit  mm  binut,  b 
charge  des  délies  n  étant  p»*  clmrge  dcx  i>ofp*  mrtsïiu,  enU* 
charge  dei  dellea  ealentièremenl  exiriuiéque  ik  la  nliaM  éoamét, 
et  par  caiiié<|u(.'nl  rend  Is  duualîun  uiitreuie  jaufii'à  ia  cnavar- 
reiice  île  la  quantité  de  loul«a  lea  detlea  duiit  on  v'aehaifé. 

LurMiu'un   ni-te  duniie  a  aun  GU   ui>  t><^ril»ir.>  k  !■  hUm  iToBe 
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Myei  fail  à  rhérilier  |trétomptif ,  eit  réputé  en  evanceuent  d» 
«ucccuion  ,  et  nui)  pas  acquêt. 

Les  Coulumet  de  Pam,  art,  34(ji  et  d'OHi'aiii,  arl.  ai,  déair 
dent  asKz  ouvertement  le  conIraire.CesCuntumes  font  entrer  en 
communauté  tout  ce  qui  eat  dunn^  k  l'un  des  conjointe  petidaut 
le  mariage,  fori  en  ligne  directe.  D'où  il  suit  que,  pui«qu'ellea 
n'eii-epleut  que  la  ligne  directe,  tout  ce  (}ai  adiicnt  à  litr«  de 
donation  en  ligne  collatérale,  aana  distinguer  «i  le  donatuire  eit 
OU  n'est  pas  bérilier  pré»oniptirdu  dunaleur,  est  acquêt,  puisfu'il 
n'y  a  que  les  acquêts  qui  tombent  en  communaulé. 

Que  doit-on  décider  dans  les  Couturoes  qui  n'ont  A  ce  sujet 
aucune  disposition?  La  jurisprudence  est  anjourd'hui  constante 
que  lu  donation  faite  A  l'héritier  présompliren  collatérale  ne  fait 
que  des  acquéld.  La  rolsun  eu  est  qu'il  n'j  a  d'obligarion  natu- 
relle de  laisser  ses  Liens  qu'à  ses  enfans  :  noiii  ne  ie»  devona 
point  à  nos  collatéraux.  Les  donations,  que  nous  leur  faisons,  ne 
peuvent  donc  point  âtre  regardées  comme  l'aequitlemeiit  anti- 
cipé de  la  dette  de  notre  succession.  Ce  sont  de  pures  donatiooa 
qui  ne  font  par  conséquent  que  des  acquêts,  suivant  la  maxtoiei 
//  n'eti  11  btl  acquit  que  don. 

ifeCela  a  lieu ,  quand  même  le  contrat  de  donation  porterait  ex- 
pressément  qu'elle  est  faite  à  cet  héritier  présomptif  en  avance- 
ment de  succession  :  car-itant  impossible /lerrenini  jm /tirant  d'a- 
vancer le  paiement  de  ce  qu'on  ne  doit  pas,  il  est  impossiblfl 
qu'une  telle  donation  soit  en  avanoement  de  succession,  et  lea 
termes ,  dont  on  s'est  servi  dans  l'acte,  ne  peuvent  pas  lui  donner 
une  qualité  qu'elle  ne  peut  avoir. 

Quidf  de  la  clause  sue  l'héritage  donné  sera  propre  au  doo«" 
taire,  comme  it  l'aurait  été,  a'i)  eôl  succédé?  A'o^ei .cette  ques- 
tion in  fin.  M*et.  3. 

Lesrailons,  qu^ous  venons  de  rapporter ,  paraissent  co»< 
cUiantes  pour  déciflr  quela  donation,  que  je  fais  de  me*  acquêts 
à  mon  héritier  prénomptir  en  eollatéralc,  ne  peut  être  regardéu 
comme  un  avancement  de  ma  surcessinn  ;  qn'eSieclivcnienl' noué 
ne  devons  en  aucune  maaiére  nos  acquêts  i  nos  rollatéruui,  Maia 
a-t-on  eu  raison  de  décider  la  même  'Cbose  i  l'égard  de  la  dona- 
tion que  je  fais  de  mes  propres  h  mon  hérilier'présomptif  en  col- 
latérale? Car  ne  peut-on  pas  dire  que,  suivant  l'efi^rit  de  nolrb 
droit  coulumier,  nous  devons  la  succetsion  de  nos  propres  »  nu« 
parens  de  la  famille  d'où  ils  proeédeiili  que  c'est  sur  ce  fonder 
ment  que  les  Coutumes  ont  établi  les  légitimes  coutumicreSi 
qu'ainsi  il  semble  que  la  donation  ,  que  nous,  faisons  à  notre  hé- 
ritier présomptif  des  propres,  peut  fort  bien  passer  pour  u» 
avancement  de  succi-ssion  ,  et  que  Ici  héritagesainii  donnéadus^ 
veni  le«T  être  propres?  Cearaisona  sont  spremaeir.'-NéBnnMàns 
je  pense  ip«  la  jdnapvodcBee*  fartiMeii'dMidéqae'ta'dMHlioM, 


fiés  nolri;  vivant,  sunt  dune  vraîi 
cipé  ,  et  pur  cunst-iguent  une  iii< 
de  même  de  la  légitime  cuuturai 
seule  qualité  d'héritier;  et  cunii 
d'héritier  c|u'uprés  la  mort  de  ee! 
na«  dire,  comme  dans  l'espèce 
dunnoniDu*  hérila^ea  proprcn  i 
le  plus  proehe  habile  ï  nous  sut 
iinpiiiemeat  anticipé  d'un  bieu  i] 
de  id  dette  ne  fût  pas  encore  v< 
dans  te»  propres  u'éUnt  puint  d 
rent,  ni  mËruc  de  plus  proche  p 
■(ualité  d'héritier,  nualité  que  < 
ne  peut  avoir  la  qualité  de  mon  h 
qu'il  l'ït  màme  incertain  s'il  l'ai 

Sue  leK  propres  que  je  lui  donne 
ussc,  cl  doul  je  ne  fais  qu'iiatii 
nation  uc  peut  dune  pas  passer , 
pèce,  pour  un  acquittement  aati 
succession  anticipée  ;  mais  c'est  u 
des  acquêts. 
..  Le*  héritage*  donnés  par  les  d> 

tiropresdunt  ta  Coutume  de  Parii 
onque  les  héritages  (|ui  leur  son 
ils  élaient  les  héritiers  préiump 
ea  sentihieUt  avec  celui  embras 
l'héritier  présomptif  en  colUlér 
dea  acquËls?  Nous  ne  devons  pa: 


}  m.  Quand  le  titre  de  inbititutioo  fiit-il  dea  propr«l-  ' 

Lh  subaliliitian  fidéicommÎMaire  est  une  dilposîtton  leitamen- 
laireiju'uD  lesUteur  fuit  de  m*  bieiMi  ou  de  choi»  ptrliculièrei , 
'au  profit  de  quelqu'un,  non  dtrectemeat ,  mais  par  le  canal  de 
son  héritier  ou  d'un  premier  légataire  que  le  tntataur  charg*'^ 

11  résulte  de  cettn  notion  nue  le  snbutitué  tient  du.  testateur  le* 
cbosf s  comprises  en  la  substitution ,  et  non  de  la  persunne  grevéC' 
de  les  lui  restiluer;  le  titre  ,.  au<|uel  res  cboset  advK>BDent  M) 
«ub6Litué,egtla  donation  testamentaire  oui  en  est  faite  i  son^proGl 
par  le  testateur.  De-là  il  suit  qne  les  héritais  échu*  en  vertu  d'me 
substitution',  seront  propres  au  substitué,  si  le  substitué  estuu  de* 
desceudan*  du  testateur,  parcequ'en  ce.  csb  la  substitution  est  une 
donation  testamentaire  faite  e»  dirqete,  laquelle  fait  dearpropraij 
Que  si  nu  contraire  ce  substitué  .n'eJt  qu'un  parent,  <;<4 Métal  da 
testateur,  il  semble  que  les  héritée*  iiuM  focueiltérs-aeronldes 
BcquélB,  quand  même  le  substitué- lerliit  l'bi^riijeif  présompliT,  su 
m(mc  i'enlant  du  grevé  de  subWMulMtn.  Car  .il-ne.  tient  paacea 
faicDAde  la  succession  du  grevé,  dont  Jia'niort  »  fait  ouverture  i 
la  subsiitulioni  il  les  lient  du  VeétBleurdunt  il  n'est  que  parent 
collatéral.  L* substitution,  qui  est.sgn  titre,  est  u«e  donation  tes- 
tamentaire en  collatérale,  qui  ne  peut  fiiir^-que  desacquéts.  No- 
nobstant celle  raison,  qui  me  pareil  dériaire't  Renusson  'pense 
questl^teslate^r,e^  appelant  A  la  «ubslitution  la  fatnille  du  gre- 
vé, a  suivi  l'ordre  des  surcessions ,  l'bérilagc  sera  propre  i  cens 
qui  ret'uei lieront  la  substiUiliun-'Se*  raisvossout  que  lasubstitn- 
lion  i^tan)  faite  dans  la  vue  d'assurer  davantage  A  la  fstnilleles 
héritages  subutilués,  elle  ne  doit, pas  iivuir  un  effet  contraire  i 
ct!tlc  vuc,<|u'elle  aurait  néamnoina,  si  elle  dunnait  à  ces  héri(a*< 
ges,  en  la  personne  des  suUstiluéa,  la  qualité  d'acquêt  au.Ueii  d» 
celle  de  propres,  qu'ils  auraient  vue,  s'il  n'j  , avait  point 'è«i-4o 
substitution, et  nueles héritiers  y  eussent  succédé  au  grevé  i  titre 
de  succession,;  ,d  ailleurs  ifue  ces  suLstitulions  n'étant  p^ntT faites 
par  aucune  considërotioii  personnelle  des  substitués,  qui ,  n'étant 
point  encune  nés', n'avaient  pu  liiéritirr'crlle  des  testalearrj'  mais 
étant  pour  la  cnnsidéralion  généra  le  de  le  famiDo,  les  substitua, 
qui  recuetllcraiewl.ceabiensenverlli  delà  substitution  «  ne,  liw 
reoueillcraient-pa*  tant  mettfo  sua,  ee  qui  ^itle  caractère  des 
Kqiahi^,^\ikjun-ianguiniittfalntlia,  ce  qui  FaUeelui  des  prtf^ 
près'.  ReitnasDn rapporte  deux  arrélspour  ce  sentiment. 

Lorsque  le  substitué  est  héritier  du  grevé  l-'dofa(  ta  mort  donno 
ouverture  i  la  substitution,  il  n'est  pas  doateuK'iqoe  l'héritage 
comprisj CD 'la>  substitution  lui  est  propre  pour  la  )Iorti<»iid«nt  il 
•al  In^ritier,  puisqu'il  a  petto  portiun /Ww  AtansfûtartA, i  i  titre 
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q«'il  B  de  relie  cliose  niiiln 
d'inveiitHÎTv  eni|i#ehc  I»  cul 
ectie  cliiMe  ;  il  )'*  cii  vertu  d 
■1^  pml  pas  dire  <iti*il  Viiequi 
l'avait  aat\HÏie  11  tilre  d'Iiénlf 
et  i|ue  noiii^  ni-  punvoiis  'ae([ 
mtiun  est  aitiplUit  fieri  non 
re.t  mi'hi  iteheripoiest,  ita  ex  / 
Si  1b  frcvv  <te  Mibutilitiion 
la  «iibxlilutiuii,  et   i(iir  l'Iifril 
intrudtiit  pnr  Iti  irotti'clle  On 
wt.  .Il,  lele  rûl   un  dëlaii: 
CM,  il  n'est  pan  doiiteiix  «jut^  1' 
ear  ne«Vtant  point  trouvé  dan 
aliéné  de  «on  vivant ,  un  ne  pei 
titre  de  «ucceiisiun  île  ce  i^^revi 
qu'en  vertu  du  seal  titre  de  lu  xn 
on  le  HippoK,  faite  au  profit  (i 
en  collatérale  ,  ne  peut  faire  iju 

S  [V.  Si  U  remise  de  It  canli<aili 

L«rac|He  la  remise  de  U  con 
méuc  du  cundantné  par  de.«  le 
roi  ,  il  n';  a  pas  de  iliflîeullé 
avec  la  qualité  de  propres  ijit'i 
car  les  lettres  d'abolitioi 


la 


I   de   condamnai lu 
t  ont  plutAl  fait  cex 
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)i  atil  ilonncr  b  ces  biens  une 
nouvelle  qualité  d  Mcquéts  ,  puijKju'iU  retournent  au  cnntJamné 
ptul6l  qu'il  ne  les  acnuierl ,  il>  retournent  urcc  les  méniet  qnali- 
tii  aveu  Icscguelles  il  le»  possédait  avant  la  conflscutinu,  et  par 
catiaéquenl  avec  la  qualité  depruprci,  «'ils  «raient  cette  qmlilr. 
Dareentré  avait  iuit  une  diotinvlion  entre  les  lettres  d'uboliliori 
qu'il  appelle  de  juKticc,  pour  de»  cas  de  leur  nature' grai-ia'blei'l 
et  celles  qu'il  appelle  de  pure  grâce ,  qui  n'a  point  ^lé  suÎTie.  '''' 
Lursriiie  le  roi  remet  la  ciitiBsi-aliuii  nui  plus  pniclies  palrens 
du  condamné,  on  a  agile  iu  question  ai  ce»  biens  devaient  ttrc 
regardés  comme  des  propres  ou  acquêts.  Quelques  Dnciënt  ItrrOIft 
les  ont  décidés  propres ,  sur  le  Fondeinenl  que  la  remise  de  con- 
fiscation était  comme  une  permission  que  le  roi  acctftiiait  ((Oé 
les  parens  succédassent  a  ces  biens,  et  ,  qu'ainsi  l.es  parens ,  daliii 
e«  cas ,  étaient  censés  tenir  ces  biens  b  tiirc  siiecessif ,  cl  par  citli- 
séquent  comme  propres.  Ce  raisonnement  n'était  pas  juste  ;  clrli; 
don,  que  le  roi  fait 'aux  parens  des  biens  confisquas,  laisse'sub> 
sister  la  sentence  rendue  contre  le  condamné ,  ne  lui  rend  pas'ln 
vie  civile  qu'il  a  perdue  par  la  condamnation  ;  et  comme  le  di-oit 
de  succession  passive  est  un  droit  altaebé  à  l'état  civil'  qàî  a'K'  lui 
est  pas  rendu  ,  on  ne  peut  supposer  que  sps  parens  ,  à  qui' tir  |ri^I 
fait  don  de  la  confiscation,  aient  succédé  k  ses  biens;  ils  Itfi  licQ^- 
nent  donc  à  litre  de  don  du  roi ,  lequel  lilre  Tait  des  sCquÉlj^ 
Par  cesraiions,  la  jurisprudenceles  jugencquéts.  ' 

UTICLB  IT. 

QuetUs  tkoset  lontmts  nous  centi*  ttnit  à  litre  de  siKei'sHd*n^ 
partonsiqueitt  comme  propres.  ,    r:!!!:; 

Npus  possédons  comme  .propres ,  les  immeubles  auiqdels  nbus 
avons  succédé,  non-seulement  lorsque  nous  avons  toujours  con^ 
tinué  de  les  posséder  ft  ce  lilre  ,  mais  même  lorsqu'apféa'avo^r 
cessé  de  le*  posséder,  nous  les  avons  rero^ivrés  plutdl  j^r  h  ré- 
solution de  l'aliénation  que  MOUS  en  avions  faite,  que  par  un  nou- 
veau titre  d'acquisition. 

Nous  possédons  h  titre  successif  et  comme  propres,  nàn-iwMie- 
ment  les  immenbles  auxquels  nous  avonssuccédé  immédiaiement, 
mais  encore  ceux  qui  nous  sont  avenus  depuis  la  succesitorf ,  éit 
vertu  d'un  droit  auquel  nous  avons  succédé.  ■■■•>.    .■ 

Noiis  possédons  comme  propre  tout  ce  qui ,  depuis  que  non* 
avonssuccédé  h  un  propre,  est  uni,  incorporé,  et  Fait  partie  de 
noire  propre. 

Nous  possédons  comme  propm  tout  ce  qui  nous  reste  d'un 
propre,  et  tout  les  droits qne  nous  avons  retenus  dans  ee  propr^'i 
ou  par  rapport  à  ce  propre,  en  l'aliénant. 


Ml 


lui  auquel  tiuus  l'avons  aoijui 
vtudu  muti  hcritiijr^: ,  [|iii  in'i 
celui,  à  ijui  je  l'ai  leiidu,  uu  s 
ta'ea  fiissent  donalion  ,  on  ne 
sion  a|iç}uel  je  Vai  eu  d'abord 
de  ce  titre  (jue  j'ai  cet  bértlag 
la  dunalion  qui  m'cD  u  élé  ikit 
de  donation  font  duïarnuêts 
ritage,qui  m'avait  d'atiord  été 
,Au  second  ca<>,  ioriuju^  je 
WL  nouveau  lilrc  d'acquujïtion 
1  aliénation  que  j'en  »\Mis  faite 
d'fifiquUition  ,  l'iiéntiige  ne  pei 
litë  d'acauet  ciu'il  n'awit  pai  a 

vcriu  duquel  je  l'étais,  lorsque 
qu'il  n'eu  est  point  inlervenu 

SIC  l'en  avais  faite  n'est  f«sol» 
icnë ,  je  le  possédaiii  1  titre  de 
qualité  de  pruprr. 

..FpïsuDs  l'applicaiiuii  dv  ce  j; 
qûi.m'ëtait  icii»  i  litre  de.nuccc 
cîsion  contre  la  vente  que  j'en  a 
rtli ,  luit  pour  cause  de  lésion , 
pour  quelque  autre  eause  que 
le  rentre  dans  rct  liëritDge.  Il  n 
la  qualité  de  propre;  car  la  sent 
tjF|.pafiiien(  flutAl  ta  dcatrucl 
(j^iéné,  qu'elle  ne  contient  un  n 
un  autre  exemple  ;  j'ai  élé  cund 
mort  civile  et  confiscation  de  . 
lellri'«d'alw.l!ii""     
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convient  cjuc,  dnas  le  eus  des  lultri^s  d'abulitioa  ,  iju'll  appelle  de 
)ii!itice,(fui  sont  accordées  puur  un  cas  ^raeisble,  les  biens  ,  qui 
avaient  été  confisqués,  retournent  avec  la  qualité  de  propres 
qu'ils  avaient  auparavant.  Hais  il  prétend  qae,  lonque  cl-s  let- 
tre.* d'abolition  sont  du  grAce  ,.et  qu'elles  sunt  accordoes  pnr  une 
grâce  csIrBord inaire,  et  parla  plénitude'  de  la  puiM*nue  do  sou- 
verain, te»  lettres  renfcrmeat  un  véritable  don  dt-s  biens  cunGi- 
qués ,  et  leur  doit  donner  la   qualité  d'actiutts. 

Cette  distinction  est  rejeti'c  par  les  auteurs,  et  je  ne  penso 
pRs qu'elle duive  Être  suiviej  eanlunsl'un  et  dans  l'autre  cas,  le* 
IclirrH  d'abolition  an^airtissent  In  st-ntvnce'dr condamnation  qiii 
a  op^ré  la  confiscation  ;  d'uù  il  suit  que  les  biens  (-onfisqurs  lui 
retournent  pur  la  rrâ<>tutjun  du  titre  qui  les  liri  avait  Jiiit  perdre. 
Ce  n'est  point  unc-nouvells  acquiiiition  qu'il  fass«  d'où  puisM 
résulter  la  qualité  dIacquCt.  ... 

L'héritHge,  dont  jeredaviens  propriétaire,  reprend  la  qualité 
(le  propre  qu'il  avait,  ilon-téulement  lorsque  \'y  rentré  pnr  It 
locision  et  l'annulation  d«> titre  qui 'm'en  a'v«it  fait  perclre  la 
(inipriclévcDKiniedans  les  espèol^  précéUenU-a,Hiais  mente  lors- 
■<|i]e  ce  titre  se  résout  puur  l'dVenir.  C'est  poiirqMÏ  !<i  la  donB- 
iion,  qràe  j'uvfig  laite  d'un  Writo^prtjpre^'OSt  révoquée  pour 
l'HUae  de  supTcnanee'd'enfanI,  «i'i'nvai»^emlu  mon  bénia^o  firo- 
pre  avec  U  cluua*  de  réméré ,  eu  areelii  ctuio  rummissuirp ,*Vt 
q<JB  j' exerce  le  réméiié'iiiDU  (fae'j'T:'rentre"nrvlarla  ifc:tsi  dauii* 
l'onitriisautre  foutel  de  piiièmétit;*!)  jeFarbis  doniié  àinrnte,  et 
«(u'oDiDc  le  déguerpisse;  dans:  tous  ces «ns«tiauti  es  sfcmblabie«> 
mon  héritage,  dont  je  redeTiens.propriét!iiré,'-»'c»t  point  àcffHM , 
parce  que  oen'cst  point  en  vertu  d'un  nouveau  tilrc  d'acquisition 
que  j'en  redeviens  propriétaire;  mais  il  rcjbrcnd  U  qnalit^tle,  pro- 
pre qu'il  avilit  lorsque  je  l'ai-aliéné,  parce  «jur,  redevenant  pro- 
liriélaire  par  la  résalutiou  du  titre  d'aliénation  qtie  j'enavais-Zail, 
jcirecattinienceà  le  posséder  ou  niérae.liire  auquel  je  le  possé^fi 
auparavant. Outre  celle  rlisoi) ,  qui  seule  est  Irès-suniKaiitt;  pour 
décider  que,  dans  celle  nuèue,  lliérKage  reprend' lu  qualité  d« 
propre,  il  se  rencontre  celk-ci  :  le  dhiil  iLcpenle  fonciéMiy  «pre 
j'ai  retenu  dans  rbénlagi-  prupri-  que  j'ai  aliéna,  cton-i-erii  du- 
quel j'y  rentre  lorsqu'un  me  le  déguerpit)  le  droit  d«  rentrer  en 
cas  deréiersion,  le  dr«it  derren(n-r  ëanit  l'hAtiiagc  par  la  ctau»e 
de  réméré  ou  par  lu.elau»e  cmamissuJrp,  sunt  -des  .droits  inimt»* 
failiers  qui  mVtuicM  propres 'de  lo  même  iinlurr«[iic  in'élarl'l'h*- 
ritag(','Miivant  les  principes  que- nous  établiriitu  nu  para^rapbe 
troisième  ;  cps  droits  venant  Ji  se  foudre,  se  leraûiïéret  se  rCabsur 
dans  l'héritiige  dans  lequel  je  rentre,  en.rerlu.de''Ges  droits  que 
j'ai  conservés,  il  s'ensuit  que  cet  bi'rîtitge.dvit  aussi  avoir  lu  ménic 
nature  de  propre,  suivant  les  priiicipra  quel  «mis  élaUiron  au 
paragruphe  deunième..'^'  .  .'i'      . ').■,!>■  ■stm'.ViV'v  %". 


.,„,,„.l,-:,i 
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iri-di' avait  vendu  ui)  liL'rîtiige,  et  qu'il  lu 


fût  n 


taguiine  uctioH  reiicisoire  puur  v  rentrer  jur 
11-  Li  vrille  qu'il  en  avait  f'ii!c,  ou  qu'il  uùt  conii-rvc 
tvinrrè  iiii  une  actiun  en  vertu  de  la  clau*e  cummis' 
{•!•  sa  mort  j'eiercc ,  cmnnic  Min  héritier,  cette  aetimi 
lu  l'e  riruit  de  n^m^ré,  oti  une  iietion  en  vertu  d<-  U 
>i.sii>:i-i',  l'rl  li^rîlBgc  me  seri>  propre;  et  même  s'il  ctiiit 
à  Mirjii  |iiir(.'til  lorsqu'il  l'a  vendu  ,  il  me  kera  |>ropre 
'il  inif  l'iiuruitélr  si  mon  parent  ne  l'avait  jumaiit  vendu 
.<M'  .siicirctlé  iinniédialement  ;  car  l'aetion  ,  qu<-  mitn 
-II1I-'  cl  coiisi'rvée  par  rnppiirt  à  l'hérilaicc,  e^t  propre 
iliiir  ijiiVlnit  riitriliige,  suivant  les  principes  qui' 
i<u  pRi':tgriiplic  quatrième-  Ce  droit ,  ainjuel  j'ai  fii<-' 
t  '!<iiii'  propre,  tel  que  l'i-tait  l'Iiéritn^e,  torique  i«- 
■r  ri'  droit  par  inoi-tndtne,  il  s'eiil  terminé,  tondu  e; 
n'ritiifre  inriiie;  il  s'ensuit  qu';  l'iifritage  me  renlri: 
!■  i|iiiiliré  ilc'  propre  que  ce  droit  avait  et  par  l'onM- 
I  rii'^ii!i;  qualité  de  pnipre  que  cet  hrriluge  aurait  eu 
il  ii'>'i'il  point  été  aliéné,  et  que  jV  eusse  succédé  îm- 


iiu's  [iriueipi'»,  ni  j'acquiers  jiar  prrseriptitin  l.i 
rit.-igc  dunt  eelui ,  ù  qui  j'ai  sueeêdé,  ('était  mis 
,  lii'Htage  me  aéra  propre  toilt  tomme  xi  {»yi"i 
p-  inihue;  car  quoique  le  dériinl  n'en  ail  point 
.  ■  i._i,  j,t,^,„>,  iUiifiit  que 


linn,  en  verlu  de  laquelle  j'y  rentre,  étant  une  convention  (jueje 
n'ai  pu  Taire  que  cuinmp  héritier,  je  lien»  ilonc  cet  héritage  à- 
titre  d'héritier,  ce  qui  mflit  poar  qu'il  me  aoit  propre.  Mais, 
dit-nn  ,  mon  père  n'ajnnt  cunserv^  aacun  droit  à  cet  héritage, 
je  n'ai  pu  succéder  à  aarun  droit  eo  vertu  duquel  je  tuîs  devenu 

Propriétaire  de  l'héritage.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  j'nie 
hérittgc  ta  vertu  d'un  droit  auquel  j'aie  «uccédé  en  vertu  d'un 
droit  successif^  ce  qui  est  iiéanmoini  nécessaire  pour  qu'il  suit 
propre. 

Je  réponds  ;  Je  l'ai  en  vertu  du  droites  vtndiio  auquel  j'ai 
suceédé ,  et  par  conséquent  en  vertu  d'un  droit. succruif.  Il  est 
vrai  que  le  droit  ex  venéito  n'avjiit  dani  son  origine ,  et  daim  |« 
temps  que  j'y  ai  succédé,  pour  objet  que  le  paiement  du  prix, 
et  était  une  action  mobilière  non  sasceptible  de  la  ((ualitc  de 
propre  ;  mais,  ex  accidenti ,  par  le  désistement  que  l'ucheteur  a 
Tait  de  son  achat ,  et  la  convention  qit'it  y  a  eu  entre  lui  et  moi 
en  ma  qualité  d'béritier,  ce  droit  ex  vendue  que  j'ovai*  a 
chant>é  de  terme,  et  a  pour  objet  l'héritage  dan*  lequel  il  m'était 
permis  de  rentrer  au  heu  d'en  eiiger  le  prii  ;  de  droit  mobiltcr 
qu'il  était',  il  est  devenu  immobilier,  ayant  pour  objet  l'héritage: 
c'est  en  vertu  de  ce  droit  que  je  suis  rentré  «I  devenu  prupriélaire 
de  l'hi^riiage ,  et  par  conséquent  en  vertu  d'un  droit  succeKsif,  ce 
qui  suffit  pour  qu'il  soit  propre. 

Mon  pérc  avait  en  un  héritage  iju'il  avoit  donné  à  rente ,  en 
retenant  un  droit  de  refos;  depuis  sa  mort  cet  héritage  a  été 
vendu;  j'encrce  le  droit  de  refus  :  cet  héritage  sera-t-il  propre 
ou  acquêt?  Il  sera  acquêt;  car  le  titre  de  mon  acquisitionest  la 
vente  qui  en  a  été  faite  d'abord  A  l'étranger,  et  pnr  l'événement 
jt  moi  comme  subrogé  è  l'étranger.  Le  droit  de  refus  auquel  j'ai 
succédé  ne  m'a  donné  que  la  préférence.  J'ai  ét^  préféré  en  vtrlu 
de  ce  droit,  mais  j'ai  acquis  en  vertu  de  la  rente  qui  en  avait  été 
faite. 

Que  si  la  vente,  qui  a  donné  Meu  nu  droit  de  refus,  avait  été 
faite  du  vivant  de  mon  père  ,  le  droit  d'avoir  eet'bérit^e  ayant 
été  acquis  à  mon  père  ,  s'élunt  trouvé  dans  la  succespiou  ,  et  étant 
un  droit  immobilier  qui  m'est  propre^  il  n'est  pas  dmiteox  que  si 
j'eisrcc  ce  droit ,  l'bérîtsge  me  sera  propre;  car  je  l'acquiers  en 
vertu  d'un  droit  acquis  à  mon  père,  auqaet  j'ai  tiuccédé. 

J'ai  transigé  sur  la  propriété  d'un  héritage  doat  mon  père  m'a 
transmis  la  possession,  l'héritage  me  sepa-t-il  propre  ou  acquêt? 
Il  faut  entrer  dans  la  diicuision  de  la  question  sur  laquelle  j'aî 
transigé.  S'il  appartenait  à  la  personne  qui  m'a  fait  la  conle»- 
lation  ,  et  qui,  par  la  transaction,  au  muyon  de  l'argent  que  je 
lui  ai  donné  ,  s'est  désistée  de  ion  droit,  cette  transaction  di 
poDr  moi  un  véritable  titre  d'acquisition  en  vertu  duquel  je -pus. 
aide  l'héritage  ;  je  ne  le  tiens  plu»  de  la  succeiaion  de  mon  père , 


w 
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maùje  le  liem  en  vaKu  <k  oc  nuuvi»u  itirc,  ri  |i4r  MMi»rà)iitM 
l'hérilage  m'est  ucquét. 

Mais  è  moins  qu'il  ne  MHt  juitifié  que  l'ht-riU^B  «pparlrnail 
i  celui  ijui  niVn  d  fuit  Ih  ronleslatiuti  ,  uu  i|u<-  le  (irim  .  r^aoî'd 
dunaé  par  la  traoïHrlioD  ,  qui  »e  trouverait  i^^uleT  l«  valmir  d* 
cet  héritage  ,  ne  le  <U  présumer  :  hors  ces  deut  cas.  il  Faal  dix» 
que  cet  Writagc  est  propre  ,  et  que  je  n'ai  donne  l'argna  ««v 
venu  par  la  truntiaction  que  pour  mu  rédttiier  il^iin  proc«t>  h 

Cropriétc  étnnt  pr^sum^c  Atrc  pardnvcn  Ir  p»!(M>iis«!ar  Uini  qut 
:  cuiilrairc  ne  parAtl  pan;  o'««t  poiirqHoi  je  ne  aemi  point  rente 
l'avoir  acquis  pur  la  traMacUmt ,  mait  k  tmîr  de  La  •ucccmîmi  de 
mon  pÉre  ,  et  en  cinxéqoence  il  aéra  prapre. 

S  111.  De  ce  qui  éclioit  par  pnrttge  au  licilalion^iifllre  eablnltet. 

Comme  il  eat  de  la  nature  de  toolo  cotninunauté  d«  deruirua 
jour  «e  partager,  nuila  mimi»  alwnum  eommuni»  «f ,  ri  qu'A 
eunséquenoe  una  «ucceuion  n'cat  déférée  ■  pliuieurs  lirntirn 
qu'à  là  charge  du  [tartage  que  chacun  d'eux  a  druîi  de  d«macMUr 
k  M's  cobéritiera ,  il  s'eniuit  que  le  parlago  et  les  acte*  qui  m 
tiennent  lien ,  tel  qu'est  l'aolc  de  licltation  ,  doivent  être  rc^far- 
d^s  comme  l'eifeution  et  la  dâtenninulion  du  titre  de  racnvMati , 
et  non  comme  un  litre  d'acquisition  dialincl  «t  Wpan'  ^  tiire 
de  succession  :  de-là  il  «uitquc  Iwil  ce  ijui  avirnt^r  ptrUfr 
et  licitation  est  cen&é  iivenir  à  litre  de  «uecesaion,  ci  chaque 
cohéritier  esl  censé  avoir  succi^dé  i  tout  cv  qui  Lonbe  dan*  ma 
lot,  uu  &  tout  vv  qui  lui  vA  adjuKi'  |iar  licilntiiio  ,  ce*  act«« 
n'ajrnat  fait  que  déclarer  et  d^lerminer  l*i  eko 
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si  j'étais  le  plui  hardi  licilaDl.  Il  est  doDc  vrai  de  dire  que  cVdt 
en  vertu  d'un  droit  rcnremé  dans  celui  uuquel  j'ai  * uccédé ,  tt 

{lar  Goua^quent  en  lerlu  d'un  droit  auquel  j'ai  succédé  ,  que  je 
e  licile  ,  «I  que  je  deviens,  par  le  inoven  de  la  licitBtiun,  pro- 
priëlaire  du  tuial  de  rbéritage.  Or ,  suivant  les  principes  établis 
au  paragruphe  précédent,  je  suit  censé  avoir  succédé,  non-sen- 
leinent  aui  ckuaes  auiquelles  j'ai  succédé  directemenfet  imnié- 
diatemenl ,  mais  aussi  aui  choses  qui  oie  sont  avenue*  en  vertu 
d'un  droit  auquel  j'avais  succédé  ,  et  elles  sont  éf^alement  cen- 
s^*  propres  comme  ti'f'y  avais  snccrdé  immédiatement.  Donc, 
en  cette  espèct,  il  ne  répugne  poiut  i|ue  je  sois  ceusé  avoir 
succédé  au  loial  de  cet  ht^rilage ,  puiiqu'en  succédant  au  quart 
indivis  j'ai  vraiment  succédé  au  droit  d'avoir  le  totfl,  si  la  licita- 
tion  en  décidait  ainsi. 

La  bcitalion  a'ent  pas  le  svul  hcle  qui  tienne  lieu  de  partage- 
Tout  acte  passé  entre  cohéritiers,  ou  quelques-uns  d'eux,  où  on 
puisse  présumer  que  l'intenliun  principale  des  parties  a  été  de 
sortir  de  communauté,  doit  passer  pour  partage  quand  cet  actti 
serait  qualifié  de  vente  uu  de  quelque  autre  nom,  parce  que  U 
nalure  des  actes  doit  se  régler  ,  non  par  le  nom  qu'on  leur  a 
donné ,  mais  par  ce  qui  s'est  passé  entre  1rs  parties ,  par  ce  que 
lea  parties  ont  eu  en  vue  et  se  sudI  proposé. 

Selon  ces  principes,  la  jurisprudence  n'est  devenue  constante 
que  lorsque  me»  cohéritiers  ou  quelqu'un  d'entre  eux  me  vend 
sa  part  qu'il  a  par  indivis  dans  quelque  héritage  de  la  succeasiunt 
ou  qu'il  me  la  donne  i  rente  ,  soil  perpétuelle,  suit  viagère  , 
pourvu  que  cette  rente  viagère  répondç  à  la  laleur  delà  part 
qu'il  me  cède,  loua  ces  actes  tiennent  lieu  de  partage,  et  es 
conséquence  Jes  parts  de  mes  cohéritiers,  qui  me  sont  cédées, 
sont  censées  m'étre  advenues  i  titre  de  succession  ,  et  me  sont 
propres.  La  raison  en  est  qu'on  présume  que  l'intention  de  mes 
ruhéritiers  n'a  pas  été  tant  de  vendre,  ni  la  mienne  d'acheter  f 
que  de  sortir  de  communauté. 

Il  en  serait  autrement,  si  mon  cohéritier  m'avait  Tait  donatioD 
de  sa  piirl,  ou  me  l'eût  donnée  pour  une  rente  viagère  qui  u'ei- 
céddl  pas  le  revenu  de  cette  part.  Un  tel  acte  ne  peut  passer 
pour  tenir  lieu  de  partage  ;  car  il  eat  de  la  nature  ar.»  partagea 
que  chacun  des  copartageans  ait  intention  d'j  recevoir  autant 
qu'il  donne,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  ceci.  Par  conié-    . 

Jueot,  cet  acte  nu  pouvant  être  regardé  comme  fait  mnima  Avim 
eiidi,  mais  étant  vraiment  une  donation  que  mon  cohéritier  mo 
fait  de  sa  part,  cette  part  me  sera  acquêt. 

1  IV.  DecequieslDsiau  propi*. 

Tout  ce  qui  est  uni  et  incorporé  k  un  propre ,  est  propre  de 


relit.  Lesljériliiges,  .juej'^c 
ficf,  ne  s.-ri.nl  n^is  pour  ei-la 
oumoT.G,.f.I,.minar,l;„.aisii 
proprii-liiiri:  |.;ir  un  titre  iiiil 
qu'il  ne  su  fait  qu'une  niiioti  < 
plus,  A  In  ï»iritë,  qu'un  mên 
vaient  ;  ineia  ils  p'en  sunt  jiaa 
r«Memcnt  di.itinots  «t  iiéparés 
T«ienl,  et  par  conséquent,  i 
rente. 

L'unioQ  de  simptc  doslina 
propres.  C'est  pourquoi,  lor» 
cm-lavé  dans  ma  mi-tuiric,  • 
ferme  que  je  fnis  de  eellc  miit 
pMmoma  nn  orqu^t.  Lursqm 
ritage  propre  f-tuit  charge,  pn 
de  rente  runcière,  lesqufU  ,  p.i 
mon  droit  de  proprléié,  il  n 
droits  sont  ni-quéts,  ou  s'ils 
mon  hWlugej  vur  ces  droii* 
j'en  fui, ,  ils  ne  soûl  susieptib 
tage  libéré  demeurera  propre 
CDnipcn.K.  Ce  lilre  ne  produin 
je  mp  libère  plotôl  que  je  n'uci 
On  demande  si  des  ougmenl 
éW  obligé  d'oequérir,  sont  des 
lîtit  de.i  propres  qu'avait  l'oflîct 
<ml  été  eréées ,  eomme  »  quelq 
*tr*  possédées  séparémentdc  l'c 
sont  acquêts,  sinon  ellis  sont  i 
partie,  et  par  conséquent  doin 
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]T.  De  c*  lia]  ratto  ifoD  proVrèet  ilei  droIU  qu'on  ratieal  pun^iort' 

Il  o'eat  pot  ^onteui  quç  ce  <\iii  reste  d'un  propre  est  p'rapre, 
qusnd  ntéme  cet  héritwe  aurait  p^ri  et  changé  de  forme  ;  c^r 
Hvfft  ce  aoi  reste  de  ma  cbow,  qui  a  péri,  m'appartient  au  m4ii)e 


oc  ra  mteif  tupequi,  meum  est.  Par  eiaqiple,  li  ma  ifatMii  a  été 
inondée ,  U  place  ou  la  maaure  qui  en  retU  deanaurç  propre  de 
la  mime  nature  qu'était  la  maison. 

Çu/i/,.des  matériaui  qui  «oui  d^t^chésîSi  le  propriétaire  coo*- 
■erve  ta  volonté  4e  les  replacer  dant  la  recomtructiun  4f  la 
ipaisun,  comn^e  4^  ce  caa  ili  conservent  la  nature  d'immeubles, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  aa  paragraphe  précédent ,  ils  oonser^ 
vent  aussi  la  uvaljté  de  propres;  sinaa  ils  sont  devenus  meubles, 
et  par  conséqMeut  non  susceptibles  de  crt le  qualité. 
'  Tous  les  droits,  que  nous  retenons  dans  usie  chose',  lorsque 
nous  l'aliénons,  ou  ppr  rapport  i  cette  chose,  nous  sont  projirea, 
de  le  même  manière  que  l'était  li.oboseï  cor  ces  droits  dériTaiit 
dq  droit  de  propriétaire  quç  nous  avions,  doivent  «etcur  U 
qualité  dès  choses  donf  ils  dériveq^.. 

C'est  pourquoi ,  si  j'aliène  muo.  hérhi^  &  titre  de  eena  et  de 
rente  foncière,  le  droit  d(  cens  uij  de  rente  foncière,  que  je 
retiens  siir  cet  héritagt»,  m'est  pr^ipce,  ainsi  .que  ita'était  l'héH- 
ritage. 

11  n'e^  est  pas  de  mtme  d'une  rente  qu'on  me  constituerait 
par  le  central  de  vente  pour  le  p^js  dff.rvon  bérila^  pironre  par 
moi  vendu.  Celte  renie  sera  un  acquè^l^  oyr  celle  rente'  n  est  pas 
un  droit  que  je  relient  dans  l'héritage,  c'est  un  droit  personnel 

3ue  j'acquiers  contre  l'acheteur  ijeip^n  héritage  par  U.  rcttle 
u'il  m'en  fait' pour  et  en  acquit. de  la  somme  qii  il  me  doit  poul- 
ie prix  démon  béritage  :  acqoérant  ce  droit  de  rente  i  titre  d'une 
vente'  qui  iji'en  est  faite,  c'est  évidemment  nu  «cqaét  Uaîs, 
dîra-t-un,ie  retiens,  pour  raisoii  (te  cette  rente, nne  krp^ 
ibèque  sur  l'hérilage  ;  cette  hypothéqua  e*t  un  droit'  diM  l'hdit* 
tter.jutii^re:  ur,  nous  «tous  d>t  qu»  les  droits  Fftcnus'dàoaiOH 
héritage  propre ,  lorsque  nous  l'«|i^p(ins  ,  codaènvaiwitla  qki~ 
lité  de  propres  ;  la  réponse  est,  que  cela  est  vf^i  )  dea  ^olti  qui 
subsistent  principaliur  et  per  te;  mais  ce  prioeipc  àa  peà't  ré- 
oevotr  d'application  à  un  droit  d'hypwthèqbe  tani  ne  stAsiste'pàs 
prmcipaliler  et  per  te,  et  n'est  que  l'aecessoits  d'une  créance 
personnelle.  Car  l'acceasoiie  doit  suivre  la  ttèttuM  de  la  ehofee 
principale.  ■ 

C'est  pourquoi,  en  cette  espèce,  la  rente,  quinm'est  cMtV)^ 
tuée  pour  le  pria  de  mon  héritagf ,  étwtt  up  acqut^ ,  l'b^petbè- 

3ue,quinalui  osl  qu'accessoire,  nt)  pçut  pu  olîangorsà  nvturé 
'acquêt ,  et  lui  donner  la  qualité  de  propre. 

sum  VII.  tS 


Il  propr. 


,  il  en  Ml 


p^4  |)  ru  I  ire  ment  claTii  cet  héi 
i»$*!.  Par  eieinple,  *i  je  i 
ctau^i-  4<-'  réméré,  ou  avec 
■tipulei|it!il  me  xi'ra  p^rmixi 
un  cerliiin  lonips;  oe  druit 
t'h^rilage  par  la  clanae  cuid 
(■  même  nattirp  qu'étuit  l'Ii/ 
Il  eu  est  du  mCme  dus  aci 
nation  (|iie  j'ai  fuite  de  mui 
do  l(-Mun  d'outn-moili^d 
quelque  autrc'i'Aiisc)  ces  dr 
vit  par  rapport  k  Vhérittif 
nature  qu'était  rkrrilaf^. 

;  VI.  Do  qapIlM  qnalitJI  do)*en 


U.hiritaget  dititt  l'Artgin 
plulOt  acquft  que  prorire,  l 
et  la  filiwnaturalluquulrt^  d* 
acquêt  ai 
survfaie 


o  d'être  proj 
tt  hêrilugr  qu'l 


illeurs  1h  qualité  de  iiri 
établit  en  fuveur  de  la  (an 
,  lorsque  des  fomi 


bBCTION    I.  6/3 

i|ue  cet  héritage  e*t  un  propre  :  c'â$t  <l«a(|'à  luià  juitiliar  tclla 
qualité  de  propre,  puisqu'elle  sert iile:foii^ni(tnt  à  «a  demander; 
Un  héritier  veut  faire  retr«act]C)r  de  mon  lag«  lei  quatre,  ciii-q 
quièmes  d'un  héritage  sur  le  fiinileineut  q-i'W  est  propre;  c'ut'Mi 
lui  à  lo  jusiilier.  Vous  me  diree  qtw  Ib  légataire  étant  dn^mandenii 
en  sBihiïsemcut  de  legs,  c'est  plut&t  à.lui ,  cifinmb'd«Baudelir,  if 
justifier  que  l'héritage  est  «cquAl-,  Je  j;^|iottds  que  c'est  l'hévititin 
qui  prétend  que  les  quatre  ciiK^iièoics  dgivAnt  dire  eieé.^rK  dut 
legs  i  exci/fiendo  fit  actor,  tl  cl^t  par  (Vnséqtiept  h  iuiil  jiistiriep 
le  fuRdcmeiit  de  s^n  eic«ptiqn,  le  .fonde lu enf  de  cette. ly.iecvtï/ 
et  pur  cttoséqueut  ii  lui  à  )usliBer  It^  qualiVêide  propre^  QueViï 
est  question  diuiie  sucoessiun  entre  l'h^ntM-xAux.priipre^ietiljbén 
rilter  aux  ticqu^ts ,  il  «si  évideiiV4(iail-'Mn<tibn<auSiiacquet»rflknt> 
le  plus  pro.ciffparent,  il  n'a  riei),à,prjouii««.auirQ.('lrakeLique  la* 

fruxiniité  de  su  parenté.  C'est  â  l'héritier  aui  proprcs'qwk  veatg 
exclure  ù  justifier  la  qualité  de  prAlwei. qu'il  prêtendilui  flo^^cr 
druiti  la.  suGeession.  '    A     '  '-  '  '''  "'  '  '''t 

ABTICLB  T.    '  i'.);i..! 

ZVj  ^ets  deta  qualité  é^\pfoftèt .'kl  oàiaid ètH't'éiiint .  "^ 
il.  Des  effets  de  U  quslîtï deifTopre».  ,^,.,  |,,  ,|..,;,   |^,, 


é  de  prOprcsa  trois  pr,iDéipàti;X;{é|fuUi.,'..,,  .,,,.';  [J 
■re  de  sut-cession,  IJa  ^uççe^ltin  aepi;e|)ïef.^4^f( 
en»  de  li>   fumill»d'o>^  !^  viennent  ,,4l.B^c1ï»jqj^ 


.  Celle  q 

1°.  En  laatîcre  d 
fectée  uiix  paren»  de  li>   fumill»'d'o^  î^  vicnnentY  4irB^"ciï»j'qjJ| 
des  autres  tiarcns,  quoique  plus  pri^hes. ,   ,  ,  (iii,.'iii    ri  jui- 

a".  £q  fuît  dé  .disposition.  Les  Caùt^uoies  rciervealji^aii^,!^ 
hérituees  propres  al  héritier  ai^x  pi^pre^i,  iine  eertj^n^  P<ii'.M<tl!t 
dont  elles  dépendent  de  disposer. ti  son  préjudice ipartjBstarneo^ 
QyelMues-  nues  même  défendent  de  dispose;'  d'une  cefjtnî(if  p^^ 
lion  de  propres  par  doualioncntrçrvi^,^  ^  ,   .  ,,  .  .  [[^ 

3°.  LorMiu'jiu  propre  est  vendu  ,  le»  Coutumes  8çc|ird{épyt^px, 
parens  de  la  famille  le  droit  de  le  retirer  jtar  .rctr^i,  l'gQager 
sur  l'acquftreur  fti-an^cr..  .         ^    i'  ■;■,,' 

Nous  atons  pïrlé  'de  ces  trojs' dïScrani  effets  ab.  trait^iOi^AffiCr^ 
cessions  ,  des  ounatjons  entre-vifs  et  te^iaB)ç,n|Bi'rçs;y  ^^|i,trffi(^ 
du  retrait' ligiittgcr,  où  est  ïe  siège  ^e  ces  inat|ères,       ,.,'iiiîv\  \> 

SlI.  Quand  s'étctnlli' qualité  <i^u.pn>pres-,,  .j.,.,  ,.,   ;.;',.il 

Il  est  évident  que  la  qualité  de  propres  s'éteint  par  l'exliDction 
de  l'immeuble  qui  en  est  le  auJMr-powrvu  qu'il  n'en  reste  rien; 
car  elle  se  conserrc  dans  ce  qui  en  reste,  ainsi  que  nous  l'avons 
<5- 


reconstruit  une  nouvelle  nt 
propre  que  l'ancienne;  tfar  I 
et  aont  le  nouveau  bitimen 
cette  (lualilé  de  propre  tnti' 
précéileiit. 

La  qualiU  de  propre  l'éti 
l'hénts^  tort  de  la  Taille  : 
du  litre  tfui  l'en  a  fait  forlir 

La  qualité  de  propre  a'éti 
daoa  la  famille,  lorique  que 
posséder,  k  ud  litre  qui  fait  d 
titre  que  de  tuccesition  et  di 

11  semblerait  suivre  de  ce. 
est  éteinte  dans  les  hëritagt 

5er,  ce  retrait  consistant  à  ri 
9  l'étranger ,  i  qui  il  a  été  * 
ti(nagkh  a  été  introduit  pàui 
milleaj  H  ne  doit  pas  aïoir  u 
qui  l'a  introduit.  La  Coutum 
«NrtDme  étiAite  dans  l'hérïtag 
donne  aux  parcns  de  la  ligne 
céder  préférablement  aui  h4 
mais  colnme  cet  hi^rliage  eii 
die  veut  que  l'héritier  de  ti 
aant  it  rhérjtiïr  aoi  acquêts  I 
L'héritage  lient  donc ,  ^n 
de  la  nature  de  propre;  de  11 
vement  leHgna^r  est  abbe 
iltili  et  de  n  nature  de  nroj 
tlfymilia,  qu'il  a  été  snDroj 
rtous  remettons  i  traiter 
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SECTION  H. 

Des  propret  fictif. 


1 1.  Dct  proprM  Ai 

La  wbrogalton  de  proprea  est  une  GcUod  de  dnift-.qiiiJail 
p>ucr1a  qualité  de  propre  qu'avait  un  immeulile  que  nouialié- 
nont  il  un  autre  immeuble  que'  nuui  acquéraui  k  la  pUce,  et  qui 
Doui  en  tient  lieu. 

Pour  que  la  subrogalion  ToMe  pacter  la  qualité  tl'une  cboaé  k 
une  autre,  il  fout  que  truii  cIioub concourent,  i'. Il  Taut  que  i)« 
(oit  une  qualité  rilHoaéquo,  telle  qu'eat  la  qaalilé  de  propre  i 
car  il  est  évident  que  les  qualité*  iatrintèane*  des  cbuaei   n« 

Îruvent  pauer  d'ane  cboie  i  une  autre.  3°.  Il  faut  quv  laeljoM  , 
laquelle  on  veut  faire  passer  la  qualité  d'uae  autre  ,  soat  aua- 
ceplible  de  cette  qualité.  t>e-li[  il  suit  que  ù  je  vapdi  fnou  béri- 
Uge  propre  ,  si  je  reçois  le  remboursement  de  uia'  renie  propre , 


la  qualité  de  propre  ,  qu'avait  ma  reule  ou  mon  béVitagc,  né 
peut  pas,  par  la  seule  force  de  .la  subrogation ,  .passer  a.ux  der 
niers  du  prïi  ou  du  remboursement  qui  me  ti^mtent  lieu  de.mon 
propre,  parce  que  ce*  deniers  étant  quelque  cbuie  de  mobilier^ 
ne  sont  pas  susceptible*  de  la  qualité  Je  propres,  stiivvitjf 
principe  établi  cban.  i",  art.  i",^  3.  Quand  nième  le.  pris 
m'en  serait  encore  du  lors  de  ma  mort ,  éelte  créance  du  pris  de 
mon  propre  ne  pourrait  avoir  la  qualité,  de  propre^  parée  qu'é- 
tant mobilière,  elle  n'en  est  pM  l^iceptiblé.     .,  .,  , 

Il  faut,  3' que  la  cKose,  en  4>quel(e  on^ veut, Taira  pBsaer,.!^ 
qualité  d'une  autre  par  subrugation ,  ai'  été  aequisB  imoYÎdiate- 
ment  ii  la  plai^  de  cette  cbèse ,  et..t;'>  'icuB  ^icu..De-rU  il  *uit 
que  si  je  vend*  mon  béritajç  pourvue  sofnrae  don^  eu  me  cona- 
tilae  rente,  quoique  sar-le-ebamp,  et  par  le  même  ^qpptrat , 
cette  rente  sera  acquêt ,  et  ne  recevra  jioint ,  pur  la  ^;;dgHtiçD, 
la  quaUté  de  propre  qu'avait  mon  béntagej^car  elle  n^  me  lient 
paa  lieu  immédiatement  de  ui(^  bériîage.;  je  ne  Tai  p«s  immé- 


«je 

diatemeot  acijui 
■n'en  était  dà. 
Par  la  mérae  i 


THAITH    DES   l'HurilIifi. 
■  pour  Dut>  bénlitgt,  mai 


pru 


1c  loi  de  aïoo  cuhcriticr 
»oii)ine  pour  lat|ii«lle  il 


.1,  p»f  partsg. 
ers  inoi  on  retour  d'un 

-■   rcnio,  celte  rwite  mo  sert  «cqud  ;  rarellene 

iiir  lient  lieu  que  de  fa  sommo  qui  mVlJill  due  pour  ce  rrloar. 
C'est  à  celle  lionime  due  poureeretAur.  (jue,  parTcffel  rtirctctif 
dci  parta^<;s,ie  sui«  cenM^BToirauccédé,  et  noD  poiul  i  lu  mie 
<|iie  je  suis  censé  atiiiT'Un]Ui*e  patif  celte  sonime. 

Lut  trois cviidilions  requîici  pour  la  subrogulioD  .  i«  irouieni 
(•ancuurir  dans  l'éebtnf^!  que  je  fait  de  mon  bériloge  propre 
ruiilre  uni:  autre  immeuble,  i".  1)  me  tient  lieu  itniaédiatrmeu! 
de  mon  héritage,  a".  ËtKiit  immeuble,  il  e»t  Wiccpliblc  dr  L. 
i[ualili^  de  propre.  3"-  Celle  qualité  de  propre  est  uar  qualilt  et 
li'inïéque  <]ui  peut  paucr  d'une  cbose  ï  une  aulre. 

Il  se  fail  di'n:;,eiicf  eas,  un  vrai  propre  de  subroçation .  rt 
l'iTAmetible ,'  iine  je  ri^i^  i-n  ^e1tBrr||e  de  mun  h^ntage,«rr(  tr- 
pBté  pl-opre  de  la'iii^mc  Aiitiire  qu'ét«ii  mon  hMlaçe,  qticnl  « 
iHûls  tffef^,  iiou-5eut(<indnt  en  imi  pnmoune,  mais  6  perpétuîtri 
tnuH  ceux  de. ma  lamille,i  qui  il  lera  irnnsmi*  par  ma  nKeettisci. 
Lu  Coiilume  de  Purii,  arl.  (43  ,  tn  a  une  diiiputiltoa  etpmœ  : 
Quand  uueun  a  éL-hunÊ;^  ion  propre  Ix'rit^igc  à  t'enraalre  J'au 
uutre  héritage,  rbënliipr  ei.(  propre  de  celui  qui  l'a  «»  par 
•'IJIiaDge.  Notre  Coutanie  ;  art.  3lfô,  e>i  n  une  ptufille  ilitpe- 
sitTon,'        ■'  -J 
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la  vue  qi)«  •!■  loi  a  rue  de  l'j  conserver   par  la  iiibrocatiun. 

Cette  dûpositiun  de  lu  Contume  d'OHéutis  éUiit  Tondre  eii 
droit  et  équité,  doit,  quant  aux  deux  parties  ,  être  «uiviedantU 
Coutume  de  Paris,  et  dans  les  autre.<  Coutumes,  d'antaot  qu« 
celle  d'Orléans ,  ayant  été  rihrmét  après  celle  de  Paris,  par  le* 
mâmea  réformateurs,  rt  cette  disposition  élaot  nn  article  de  la 
réformation,  elle  doit  passer  pour  uoe  explication  de  celle  de 
Paria. 

Voici  une  autre  espèce  où  il  se  («il  subrugutiun  de  propre.  Il 
se  trouve  dans  tine  succession  on  héritage  qui  est  pour 
moitié  paternel  ,  of  pour  l'autre  moitié  maternel  ,  et  qni  vaut 
10,000  livres,  et  un  autre  qui  est  ea  entier-propre  paternel, 
oui  vaut  5ooo  livres  :  cet  héritage  deviendra  en  la  personne  de 
1  héritier  maternel,  par  lasabrnration,  propre  tnatemH  ;  car  il 
a  cet  héritage  immédialeirient  A  la  placé  de  la  moitié  de  l'antre' 
héritage,  qui  était  pour  cette  moitié  propre  maternel. 

Quiif,  dans  cette  espèce  :  deux  frères  germnin<<  partagent  le» 
inccessions  de  leurs  père  et  mère  ;  l'un  h  en  partage  tous  les  hé- 
ritages paternels,  et  l'autre  tous  Im  maternels;  ces  béritngei 
■  paternels  seronl-ila  réputé*  diina  cciui,  à  qui  ils  sont  échus, 
propres  maternels  jusqu'à  concurrence  de  la  part  qn'i)  devait 
avoir  dans  les  propres  maternels',  dont  jusqu'à  concurrent  ils 
lui  tiennent  lieu  et  vice  vertâ?  Non  ,  ils  sont  pour  le  lotal  pro- 
pres paternels  ,  comme  tes  maternel.*  seront  mnternels  pour  Ir 
total  a  l'autre  enTant.  Il  est  censé  avoir  succédé  à  son  père  ponr 
le  tolo)  A  ces  héritages  échus  en  son  lut ,  A  la  charge  d'un  retour 
envers  son  frère,  lequel ,  de  son  cdié  ,  est  censé  avoir  succédé  , 
pour  le  total,  aux  héritages  maternels  ,  A  la  charge  pareillement 
d'un  retour  ,  desquels  retours ,  qu'ils  doivent  de  part  et  d'autrt!,' 
il  s'est  fait  conipensalion.  Cette  espéce-ci  est  bien  différente  de 
la  précédente.  Dans  cette  espèce;  les  héritages  paternels,  qui 
tombent  en  partage  A  l'un  des  enfans,  ne  sortent  point  de  4a 
fiimille  du  père;  ils  doivent  plutAt  conserver  leur  vraie  M  natu- 
relle qualité  d'héritages  paternels,  que  d'acquérir  une  qualité 
feinte  de  propres  maternels  parUsnbrogatiun  ;  uu  lieu  que  ,  dan* 
l'espèce  précédente  ,  l'héritage  paternel ,  qui  est  donné  A  l'héri- 
tier matcmel,sort  de  la  famille  paternelle  du  défunt;  il  ne  peut 
donc  plus  conserver  sa  qualité  de  paternel  ;  rien  n'empfichc  donc 
qu'il  ne  puisse  recevoir,  par  la  fiction  de  la' snbrngatiart  ,  la 
qualité  de  propre  maternel  qu'aénient  les  héritages  dont  ii'tient 
la  place.  Dans  notre  espèce ,  l'enfant ,  qui  avait  les  denx  qualités 
d'héritier  paternel  et  d  héritier  maternel ,  dAit  éli'e  plçlAt'c^té 
«voir  ces  héritages  paternels  de  té  sui*ceasidti  paternelle  dont  lia 
procèdent  effectivement ,  quedeïelle  dont  ils 'n^'proccdétiIplM; 
niais  tfAna  l'Cspèce  pi-écédentr;  l'héritittride  hr-fiipie'  mikletnelta 


I 


yuiu ,  uu  uciic  eipecef  un  pert 
La  cutnmuojiuté  avec  son  GU,  i|ui 
coinmunautii  coinine  héritier  de  s: 
près  à  6on  fiji  pour  le  remplir  de  c 
Cet,. héritage  aera-t-il,  p«r  sukn 
c(iii«er*era-t-il  sa  qualité  de  propi 
la  peut  conserver  ;  car  cet  enfan 
comiqpnaut^  qu'il  fait  avec  sod  pi 
•elle  d'héritier  do  sa  mère ,  l'héri 
Bar,  ce  partage ,  lui  appiirLient  &  ti 
il  paraft  répu^er  que  l'héritage, 
n)îrt,s9it  prvpre  paternel.  Il  se 
rfu'un  propre  subrogé  maternel ,  c 
layss  qu'il  devait  avoir  de  sa  min 
mes  mobilières  qui  lui  fnssent  due 
el'  en  paiement  desquelles  ion  për 
que,  cet  héritage ,  passant  du  père 
mille  du  père  ;  car  il  ne  tuffit  pas, 
lu  iMrsonno  du  fils  U  qualité  de  [ 
piâfé  immédiatement  de  son  père 
il. faut  encore  que  le  &1s  l'ait  j'urv^ 
de  succession  paternelle,  ou  de  i 
Miccessiiun  anticipée.  Que  si  un  Gli 
fàr  1^  vente  que  son  père  lui  en  ai 
qu^.cet  héritage,  quelque  ancien 
qiielqùe  feçun  il  ne  sortit  point  d< 
acquêt  en  la  perionnc  dn  CI*,  pai 
jurtjamiiite ,  mais  comme  étranrei 
rveillemcnt ,  en  celte  espèce,  rfa> 
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nélle,  ret  hétila^  lui  étant  donné  i  la  place  de*  hérîtagei  de  la 
•ucceuîoD  maternelle,  qui  lui  étaient  nroprea  matemei*,  doit 
être  par  aubrogation  un  propre  maternel.  r,a  question  ne  laitM 
pas  de  guuffrir  difSculté.  Il  j  eu  a  qui  pensent  c|ue  cet  héritage 
est  en  ta  personne  du  fils  béritago  paternel ,  que  le  père  eslceiiad 
lui  laisser  en  arancement  de  sueceMion  ,  non  pas  de  la  vente  pit* 
remeut  et  simplement,  mais  tué  more,  età  la  charge  que  son  fila 
ne  lui  demandera  aucune  part  en  la  communauté.  Hait  je  trouv* 
la  première  opinion  plus  régulière. 

Quid,  du  cas  on  deux  conjoints  auraient  mis  en  communauté 
tous  leurs  biens  immcublesde  part  et  d'autre,  ni,  par  le  partage 
entre  le  père  el  l'enfant  héritier  de  sa  mère,  il  écheait  au  lot  de 


l'enfant  des  bérilares  paternels,  conserveront-ils  leur  qualité 


lit.  t.  de  moribut Parisien Jium ,  n*  36  i  car ,  dit- il  ,  pura  et  tim- 
plex  bonorum partitio  nequaquàm  lollit  immutativènaiivam  rerum 
^aalilattm  ilatum^ue  iii  primitiu  intilum.  Mais  ceLle  raison, 
quoique  exprimée  eu  beau  Utin  ,  n'est  autre  chose  qu'une  péti- 
tion de  principes;  car  c'est  précisément  ce  dont  il  est  question. 
Je  ne  puis  élre  de  l'avis  de  Chopin,  suivi  par  Renusson.  Je  me 
fonde  sur  les  raisons  alléguées  en  la  question  précédente  ,  qu'il 
répugne  que  ce  qui  me  vient  à  titre  d'héritier  de  ma  mère  ,  soit 
propre  paternel ,  et  que  ce  qui  me  vient  de  la  succession  de  mon 
père,  soil  propre  maternel.  Cet  hérilage  paternel,  qui  tombe 
dans  mon  lut ,  est  censé  avoir  été  acquis  par  ma  mère  par  le  titre 
de  la  communauté  de  biens  établie  par  son  contrat  de  mariage  , 
Cl  m'élanl  transmis  par  sa  succession  ,  est  un  propre  naissant  ma- 
ternel en  ma  personne,  et  les  héritages  de  ma  mère  a^ant  passé 
Ear  le  partage  de  la  communauté  i  mon  père  ,  sont  sortis  de  la 
imille  de  ma  mère,  et  ont  perduleur  qualité  de  biens  maternels; 
et,  lorsqu'ils  me  sont  transmis  par  la  succession  de  mon  père  , 
ils  me  sont  propres  naissans  paternels. 

Si  l'office  qui  m'était  propre  est  supprimé  par  nnédit  ,et  que, 
par  ce  même  édit ,  le  roi  en  crée  un  autre  qu  il  donne, par  forme 
d'indemnité  ,  à  ceux  dont  les  offices  sont  supprimés  ,  ce  nouvel 
office  aura  ,  par  sa  subrogation,  la  qualité  de  propre  qu'avait 
l'office  supprimé,  et  cette  qualité  de  propre  qu'avait  mon  office  ^ 
dans  le  dernier  instant  qu'il  i  cessé  d'exister,  a  pu  passer  tu  nou- 
vel office  qui ,  dans  le  même  instant,  m'a  été  donné  pour  m'en 
tenir  lieu. 

Il  en  serait  autrement ,  si  mon  office  a^aot  été  supprimé  pu re~ 
ment  et  simplement ,  i  la  charge  de  pourvoir,  par  la  snite,  A  l'in-- 


H 
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îii's  propres  fictifs  établis  par  les  articles  94  de  la 
Coutume  de  Paris,  «f  35i  de  celle  d'Orléans. 


Les  articles  g4  de  la  Coutume  de  Paria  et  35i  de  celle  d'Ur- 
li'nnit  y  ont  établi  une  espèce  de  propres  fictifs  ,  en  décidant  que 
lea'dvniers  provenons  du  rachat  des  reptcs  propres  des  mineurs 
ri-inboursées  durant  leur  Riinorité  ,  ou  l'emploi  de  ces  deniers  , 
iiuraient  m^mc  nature  de  propre  dans  la  succession  desdils  mi- 
neurs tjui  d^cfdcraieiit  en  minorité,  que  celle  qu'avaient  lesdites 
rentes.  Voici  les  termes  de  la  Coutume  de  PaHst  Renies  consti- 
tuééi  à  pvix  d'argent  sOnt  réputies  immeuiles  Jusqu'à  ce  qu'eUes 
soient  rachelies.  ToûttfoU,  au  ras  que  celles  qui  appartiennent 
iiiix  mineûrj  soient  rachetées  pendant  leur  miiioriié,  les  deniers 
de  rachat  ou  lé  remploi  d^reux  en  autres  renies  ou  hérita- 
ges ,  sont  censés  de  même  nature  et  qualité  d'immeubles  qu'étaient 
les  rentes  ainsi  rachetées  pour  retourner  au*  parens  du  côté  et  li- 
piie  dont  /e.i  renies  étaient  procédées.  La  Coutume  d'Orlénus 
HJonle  :  Et  le  semblable  aàra  lieu  pour  deniers  ppoeédans  de  la 
vente  d'héritages  des  mineurs.  Cette  disposition  ,  qui  a  été  ajou-* 
tee  aux  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  lors  de  leur  réformation, 
M  i^tf  prise  de  la  jurisprudence  des  arrêts,  et  par  conséquent 
forme  un  droit  commun  dans  tout  le  pa^s  coutumieri 

Le  motif  de  cette  disposition  a  rlé  de  conserver  les  biens  des 
familles  contre  tes  fraudes  des  tuteurs  qui  pourraient  procurer 
le  racbnt  des  renies  des  mineurs  qui  seraient  propres  d'une 
autre  ligne  que  de  ta  leur,  pour  en  frustrer  les  parens  de  celte 
autre  ligne  dans  la  succession  du  mineur,  au  cas  qu'il  vint  à  dé- 
cider. 


Les  propres  Gctifg  établis  par  l'article  94  de  b  Coutume  de 
P)tHs,tont'Une  ëipéce  de  propres  de  subrogation;  mais  cette  sii- 
brijgbliiA  est  bien  difféyeiatede  la  Bubrogalion  parfaite  dontnou*. 
•Vaiis  p«tlé  ciirféwius'.   ■     i-    ■ 
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rente  propre,  «tt  qu'il  le  prend  pour  le  prix  qu'il  «  été  acquis  , 
Mit  que  (fepuis  il  ait  augmenté  on  diminué  j  et  «'il  est  entière- 
ment péri,  c'est  pour  le  compte  de  l'héritier  aux  propres,  qui 
n'a  point ,  en  ce  cas ,  de  remploi  à  prétendre  dans  lu  succession 

Que  si,  an  contraire,  il  n'a  été  Tait  aucune  déclaration  lors 
des  acquisitions  qui  ont  été  faites  depuis  le  rachat  ;  en  ce  cas  , 
je  pense  qoé  le  remploi  accordé  par  la  Coutume  &  l'héritier  aux 
propres  n'est!  déterminéroent  d'aucun  corps  d'héritages,  mais 
consiste  seulemenl  dans  le  droit  de  prendre  la  somme  a  laquelle 
monte  le  rachat.  Les  acquêts  faits  depuis  ledit  rachat,  qui  se 
trouveraient  dans  la  succession  du  mineur, seront  délivrés  k  l'hé- 
ritier aux  propres  en  paiement  du  rachat  qui  lui  appartient ,  eu 
égard  i  leur  valeur  au  temps  du  partage ,  et  non  point  au  prix 
pour  lequel  ils  auraient  été  acquis,  parce  que  c'est  la  somme 
plutAl  que  le  corps  d'héritage  nu  il  a  droit  de  prétendre  pour  le- 
dit remploi.  D'oà  il  suit  pureillemcnt  que  si  quelqu'un  desdits 
acquêts  est  péri ,  celle  perte  ne  tombera  point  sur  cet  héritier 
aux  propres,  pour\u  qiril  enre&te  assez  d'autres  pour  le  remplir 
de  la  somme  qu'il  a  droit  de  prt'tendre  pour  ledit  remploi. 

Cela  doit  surtout  avoir  lieu  dans  le  cas  où,  lors  de  la  première 
acquisition  qui  a  été  faite  drpuis  le  rachat  de  la  rente,  le  tuteur 
aurait  eu  d'autres  fonds  du  mineur  A  employer,  qui  auraient  pu 
servir  k  faire  ladite  acquisition  Mns  les  deniers  de  rachat.  Il  est 
évident ,  en  ce  ras  ,  que  le  remploi  de  ses  deniers  ne  peut  être 
déterminé  précisément  k  l'héritage  qui  a  été  acquîa  le  premier 
depuis  le  remploi ,  puisqu'il  est  incertain  li  c'est  des  deniers  du- 
dit  rachat ,  où  des  autres  fonds  du  mineur  qu'il  a  été  acquis. 

Dans  le  cas  où  il  ne  paraîtrait  pos  que ,  lors  do  la  première 
acquisition  faîte  depuis  le  rachat  de  la  renie  propre ,  il  j  eût  eu 
d'autres  fonds  i  employer  que  les  deniers  dudit  rachat ,  qui  eus- 
sCpt  pu  servir  i  ladite  acquisition  sans  les  deniers  dudit  rachat.  ; 
il  y  aurait  plus  de  fondement  à  soutenir  nue  le  remploi  dcsdit^ 
deniers  devrait  consister  déiermîaément  dans  cet  hV'ritage  pre- 
mier  acquis,  encore  qu'il  n'j  eût  point  de  déclaration  faite.  Néiin- 
moins,  même  en  ce  ras,  je'pencoerBis  i  décider  que  le  remploi 
dé)  deniers  du  rnihat  n'est  point  fait  faute  de  déclarntioD  déter- 
minée il  aucun  corps  dliéntage.  Cette  décision,  en  élahttssaçt 
une  règle  uniforme ,  prévient  des  procès  auxquels  pourraient  doD~ 
ner  lieu  les  questions  de  fait,  s'il  y  avait  ou  non,  lors  de  la  pre- 
mière acquisition  ,  d'autres  fonds  qui  aient  pu  servir  i  la  faire,, 
que  eeui  do  rachat  de  la  rente. 

L'héritier  aux  propre*  aura-t-il  le  choix  des  meilleurs  acquêts,, 
pour  le  remploi  qui  lui  est  dû  du  rachat  de  la  rente  propre?  Jc- 
ne  pense  pas  qu'il  doive  avoir  ce  choix.  Je  pense  plutjlt  qife  le 
Commissaire  an  partage  doit ,  entre  les  diféreos  acquêts ,  lui  dé- 
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dont  le  mineur  n'était  point  lui-même pertonnellvment  (ènu;  en 
cp  cas,  l'action  de  revour»,  qu«  le  mineur  a  ac<|uise  par  ce  paie- 
ment contre  les  vrais  débiteurs  de  cette  dette ,  titnt  lieu  d'emploi 
des  deniers  du  raobat  de  cette  renie  ,  et  doit  être  dans  In  succes- 
sion dérérée  A  l'héritier  de  la  ligue  d'où  procédait  la  rente  comme 
y  étant  subrogée.  Que  si  les  débiteurs  sont  insolvables ,  en  ce 
cas,  on  doit  faire  consister  le  remploi  des  di'aicrs  du  rachat,  nui) 
dans  l'action  de  recours  au'u  lemiueur  contre  ses  débiteurs,  <(^i, 
au  mujen  de  leur  insolviibililé ,  n'a  rien  de  réel  <]ui  rcsiiltt;  de  la 
libération  de  l'bérita^je;  maia  dansrhTpotbè(]u«  (jue  cea  déniera 
ont  procurée,  qui  est  quelque  cbo^  de  réel,  et  qui  est  de  m^me 
prix  que  la  somme  qui  a  été  empluv^e  ;  le  bénéfice  de  cette  libé- 
ration ne.  se  trouvant  que  pardevers  les  héritiers  du  patrimoine 
dont  est  cet  héritage  libéré,  ils  doivent  Ëlre  seiiU  tenu»  dil  rem- 
ploi envers  l'b^ritier  de  la  ligne  d'où  procédait  U  renie,  dont  le« 
deniers  du  rnchat  ont  servi  h  libérer  leur  héritage. 

Au  reste-,  l'héritier  du  patrimoine  dont  l'hérilage  libéré  lait 
partie,  nVsl  tenu  du  i-emploi  du  ritchat  de  la  rente  propre,  qu<> 
sub$idiairen)ent ,  et  A  défaut  de  ce  qu'on  pourrait  retirer  de  l'ac- 
tion de  recours,  qui,  ajant  été  Requise  véritablement  des  deniers 
de  cette  rente,  doit,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'on  en  peut 
retirer,  tenir  lieu  de  l'emploi  duxachat  de  la  rente  propre,  lia 
libéruliou  du  rhj>potbé<|Ue  de  oeltc  dette  ne  .contient  aussi  un 
avantage  au  profit  de  l'héritier  du  patrimoii:e  dont  est  l'héritage 
libéré,  qu'A  proportion  de  ce  dont  Le  débiteur  est  insolvable  :  car 
,  l'avantage  de  la  libération  de' l'bvpolhéque  de  cette  dette  duit  se 
mesurer  sur  le  préjudice  qu'aurait  causé  cette  hypothèque  à  l'hé- 
ritier qui  aurait  succédé  au  mineur  A  cet  kérilage  ,  s'il  n'eût  paa 
été  libéré.  Or,  celle  hj'potbiquc  ne  lui  aurait  causé  aucun  préju?- 
dice-,  jusqu'A  concurrence  dea  sommes  qu'il  aurait  pn  cecuuvret 
du  débiteur  par  la  cession  d'action  qu'il  se  serait  fait  faire  en  li- 
bérant lui-même  son  héritage,  s'il  ne  l'eût  pas  déjà  élé.  L'hypo- 
thèque, dont  l'hcrilage  était  chargé,  ne  pouTant  donc  faire  de  pré- 
judice que  pour  raisun-,  eljusqii'à  concurrence  de  la  somme  qni 
n'aurait  pu  être  (■ccouvr^ïe  du  débiteur,  il  s'ensùit.que  la  libéra- 
tion de  celte  hypolbëaue  n'est  un  avantage  rquc  )uiiqu!A  eetic 
«tricurreiiée  r  d'où  il  suitique  rbérilagc  libéré  ne  doiliHrc  chargé 
du  remploi  des  de  m  eus  du  rachat  de  u  rente  propre  qui.nnt  servi 
A  sa  libération  que  jusqu'A  eoncurpvnce ,-  el  que  le  remploi  doit 
pe  prei^rv  puur  le  surplui)  sur  l'action,  de  recours  que  le  mineur 
a  acquise  contre  les  débiteurs  de  la  rente  acquittée ,'  A  laquelle 
l'hrritage  était  hypothéqué. 

Si  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  avaient  servi  h  faire 
les  réparatiiins  d'un  hérilagc.du  miifeur,  l'améliaration  dudit  hé- 
ritage étant  l'emplni  des  damera,. ce  serait  ^r  cet  héritage  que 
Vhéiitierdc  la  ligne  d'où  pcofédaitla  rcntridovr^il  prendre  le 
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lume  a  décidé  pour  les  rente»  a  pareillemenl  lie 
taces,  et  autres  iinmeiiblei  deitnlDeara. 

La  Coutume  d'Orléans  s'en  explique  rortncUement  i  la  fin'  de 
r«rticle  35),  qHÏ  est  tiré  mot  i  mot  de  celui  de  la  Cnatvme  dC' 
Paris;  et  cumme  les  commissaires,  qui  ont  réformé  nutre  Cou- 
tume et  j  ont  ioséré  cet  nrticlc  ,  sont  te»  même»  que  ceux  qui', 
Îuatre  an«  auparavant,  avaient  réformé  c«lle  du  Paris  ,  il  y  a  lieu' 
e  penser  que  ce  qu'ils  ont  ajouté  A  lu  fin  dr  notre  article,  q«i' 
est  le  même  mot  à  mot  que  ctlui  de  Paris ,  doit  également  lerriv 
d'ciplJL'nlian  aux  deux  Coutumes  dont  la  disposition  est  la  mém«. 

Le  retour  en  deniers,  qu'a  reçu  le  mineur  parle  partage  d'une 
succession  immobilière,  ce  qu'il  a  touché  du  prix  de  talicitation 
d'un  héritage  adjugé  à  son  cohéritier,  étant  le  prix  du  droit  que 
le  mineur  avait  dans  la  succession  immobilière,  et  par  conséquent 
le  prix  d'un  propre,  doit ,  aux  termes  de  nos  Coutumes  ,  être  ré- 
puté propre  de  même  nature  qu'auraient  été  1rs  immeubles  de 
celle  succession  danscclk'  du  ce  mineur,  .--'il  déi'ède  mineur. 

Que  si  le  mineur,  par  le  paringe  des  meublc>  et  immeublea 
d'une  successjon ,  a  eu  sa  part  en  meubles  de  ladite  surcession  , 
ces  meubles,  jusque»  A  concurrence  delà  part  qu'il  aurait  dû 
avuir  dans  les  immeubles  de  cotte  succession,  doivent^Is  être 
regardés  cummc  te  prix  de  cei  immeuliles,  et  par  conséquent 
comme  propres?  Non  ;  car,  suivant  l'effet  n'IroactiT qu'on  donne 
aux  partages,  il  n'est  pas  censé  avoir  jamais  succédé  à  autre 
chose  iju'aux  meubles  qui  sunt  tomhi's  dnns  son  lot.  lia  ne  lui 
tii-nnint   donc  pas  lieu  d'autre  chose   dans  l'espèce   présente, 

3 unique,  par  le  même  effet  rétroactif  du  partage,  le  cohéritier 
u  mineur  soit  censé  de  même  avoir  immédiatement  succédé  k 
tout  l'immeuble  qui  lui  est  avenu  par  la  licitution  ,  à  la  charge 
du  retour  envers  le  mineur;  en  telle  sorte  que  le  mineur  soit 
censé  n'avoir  jamais  eu  pnrt  dans  ces  immeubles.  Néanmoins, 
comme  eu  retour  est  pur  sa  nature  le  prit  d'un  droit  A  une  suc- 
cession immobilière,  et  par  conséquent  d'un  propre,  il  se  trouve 
compris  diins  la  disposition  de  nos  Coutumes. 

Nus  Coutumes  doivent-elles  s'étendre  aux  propres  convention- 
uels  des  mineurs,  dont  il  sera  parlé  en  la  section  suivante?  Par 
exemple  un  mineur,  comme  héritier  de  sa  mère,  est  crénilcicr  de 
son  père  de  io,ooo  livres  quesa  mère  avait  stipulées  propre.i  A  ceux 
de  son  cdté  et  ligne.  Cette  créance  est  un  propre  maternel  con- 
ventionnel ,  qui  aurait  appartenu  ,  dans  ta  succession  de  ce  mi- 
neur, aux  parens  de  la  ligne  muternelle.  Le  père  a  rendu  compte 
à  son  Gis  iniiieur,  et  lui  a  payé  celte  somme  deiO,ooo  livres 
qu'il  lui  devait.  Cette  somme  provenant  du  paiement  de  cette 
créance  scru-t-elle  réputée  dans  ta  succession  du  mineur,  décéda 
depuis  en  miiiurîté ,  propre  maternel ,  oinsi  que  l'aurait  été  cette 
créance,  si  <■  Ile  n'eût  point  été  acquittée?  La  jurispriidcnee  » 
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VMM  du  t4ui  M  lifDe  qui  auraient  succédé  i  la-reote,  le«  deniert 
qui  en  lODt  provmua.  Le  cas  de  la  fiction  établie  par  la  Coutume 
étant  donc  le  caa  de  U  sueceuioa  du  mineur ,  ainsi  qu'elle  a'en 
exprime  directemenl ,  et  étant  de  principe  que  lea  fictions  na 
doivent  avoir  d'eflct  que  pour  lea  cas  pour  lesquels  elles  «ont 
faites,  il  ('ensuit  que  les  deniers  provenus  du  rachat  des  rentes 
propresdesmioeuranedoiveDtavmr  la  nature  et  qualité  fictives  de 
propres,  que  U  Coutume  leur  donne,  que  pour  le  cas  de  lasue* 
cension  du  mineur,  pour  j  faire  succéder  les  parem  de  la  lifne 
d'oà  procédait  la  rente. 

Ces  deniers,  ou  le  remploi  d'iceui,  ne  doivent  donc  point 
avoir  tous  les  effets  de  véritables  propres  :  d'où  il  suit,  1  "  que  si 
l'héritier  aux  propres,  qui,  dans  la  mccessiun ,  suvcède  i  ces  de- 
niers eomme  i  des  propres,  est  marié,  res  deniers  ne  liisseront 
pas  de  tumber  comme  quelque  diMe  de  mobilier  en  la  commu- 
naaté  conjugale,  qui  est  entre  cet  héritier  el  sa  femme;  car  ces  . 
deniers  ne  sont  routés  propres  qu'i  l'effet  qu'il  j  succède.  Dis 
l'instant  qu'il  j  a  succédé  ,  on  ne  doit  plus  considérer  en  enx'que 
leur  vraie  nature  de  meubles,  et  comme  tels  ,  ils  doivent  (omber 
CD  communaal^. 

De-là  il  suit ,  9"  que  si  le  raiacitr  lui-ménae  ,  qui  aurait  dans 
son  coffre  les  deniers  provenu»  de  ce  rachat,  venait  i,  se  marier 
aant  les  siipaler  propres,  ils  tomberaient  en  la  communauté  àu'iî 
conlraclerait  avec  sa  femme  comme  tan  pur  mobilier.  ■ 

Ceci  fait  naître  une  questicii  :  Si  le  mineur ,  qui  fait  entrt^  en 
sa  communauté  canjugale  les  deniers  du  racbat  de  sa  rvnte 
propre ,  vient  ensuite  à  décéder  en  minorité,  les  héritiers  de  la 
ligne  d'où  procédait  U  rente  anront'ibr  i  prrndre  dans  sa  su(r- 
cession  le  total  du  prix  de  ce  rachat,  ou  seulement  la  moitié?  Il 
semble  d'abord  qu'ils  ne  peuvent  en  prétendre  que  la  mohié, 
parce  que  la  femme  du  mineur  en  a^ant  acquis  par  la  cominii- 
ncuté  conjugale  la  moitié,  il  ne  reste  plus  que  l'autre  moitié  dans 
la  succession  du  mineur. 

Néanmoins,  il  7  a  lien  de  décider  que  lea  héritiers  du  nrineur 
sont  en  droit  de  prétendre  le  total  du  rachat  dans  la  succession 
du  mineur.  La  raison  en  est  que  la  communauté  n'tÊt  pas  on 
titre  gratuit.  Si  la  femme  du  mineur  a  acquis  la  moitié  As  de- 
niers du  rachat  du  mineur,  le  mineur  a  acquis  à  la  place  la  moitié 
de  ce  que  la  femme  a  apporté  ,  ou  fait  entrer  par  ses  soins  en  ta 
commonanlé,  ce  qui  lui  lient  lieu  d'emploi,  lequel,  aux  termes 
des  Coutumes,  est  aussi  bien  propre  que  le*  deniers  mêmes. 
C'est  pourquoi,  quoique  la  moitié  des  deniers  du  rschat,  quel* 
femme  du  mineur  ■  acquis ,  ne  se  trouve  pins  dans  ta  snreessiou 
du  mineur,  se  trouvant  i  la  place  autre  chose  qui  lient  lieu  dé 
l'emploi ,  le  total  du  prix  du  rachat  est  cenaé  ^  être ,  et  peut  Hrr 
prétendu  par  l'hérilier  de  la  Ngne  d'où  l'héntage  procédrir. 
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pnuvi  paierai;  mais  purce  cju'il  me  vient  unginairernent  de  mon 
aïeul  paternel  par  une  suite  de  luccessiuns  nuo  interrompues. 
C'est  pourquoi  dans  re9pèi:e  présente,  quoique  j'aie  snccédé  au 
mineur  à  l'héritnge  dont  il  est  questinD  ,  jure  tatit  familia , 
putà  ,  jure/àmilia  pruavi  paUrni ,  parce  que  ,  par  une  fietion 
établie  pour  la  succession  de  ce  mineur ,  cet  héritag^e  était  re- 
présentatif d'une  rente  qui  venait  origiuairenient  de  mon  bisaïeul 
patPTncli  il  n'était  point  subrogé  à  la  rente  qui  en  venait  par  uns 
nclion  dont  l'eSet  fût  perpétuel  ,  tel  que  celui  dont  nous  avons 
traité  section  précëdenlc ,  mais  il  ne  l'éliiit  que  pour  la  succesiiion 
de  ce  mineur;  il  s'ensuit  que  cet  liérilBet-  n  est  point  en  ma  per- 
sonne un  propre  ovitin  ,  mois  un  simple  propre  naissant. 

Si  l'héritier,  qui  a  succédé  au  mineur  aui 
\ai\U  de  la  rente  propre  raclietée  ,  a  été  lui- 
déeède  par  la  suite  en  minorité,  ta  fiction  c 
avoir  lieu  en  sa  xuccession?  Lalandr  sur  notre 
deaa  sur  celle  de  Paris,  tiennent  la  négativi 
leur  sentiment  se  présentent  d'abord.  C'est  pot 
mineur,  dont  la  rente  qui  s  été  racbetée  était  le  _ 
Coutume  D  établi  sa  fiction.  Elle  est  coiisummée  aussitôt  qu'on 
n  succédé  h  ce  mineur,  et  ne  doit  donc  plus  avoir  d'efFel,/c/i» 
temel  jungitur.  Ces  deniers,  dans  la  personne  de  l'téritier  qui 
à  succédé  BU  mineur,  ne  sont  point  à  son  respect  le  piii  d'au- 
run  immeuble ,  d'nucun  propre  qu'il  ait  eu  ,  puisqu'il  ne  sucdède 
t'Hcctivemenl  qu'i  des  deniers;  cl  pur  conséquent,  quoique  cet 
héritier  sait  lui-niCme  mineur  ,  et  décédé  mineur ,  il  semble  que 
dans  sQ  succession  ils  ne  peuvent  plus  être  réputés  propres. 
Néanmoins  il  parait  que  le  scntime/it  conlraire  b  prévalu  ,  et  que 
la  fiction  se  perpélut.',  lorsque  l'bérilier,  qui  a  succédé  au  mineur 
Bui  propres  fictifs,  est  lui-même  mineur,  et  décédé  mineur.  La 
raison  en  est  qu'autrémeUt  l'inlenliun  de  la  loi  serait  souvent  élu- 
dée ,  quand  ,  par  exemple  ,  il  ^  a  plusieurs  frères  mineurs  qui  se 
succèdent  les  uns  aux  autres. 

1°.  Les  propres  fictifs ,  dont  il  est  ici  question,  s'éteignent  par 
la  majorité  du  mineur,  quoique  lu  fiction  n'nil  point  eu  son  e^t, 
et  on  ne  doit  point  faire,  i  cet  égard,  de  distinction  entre  les  de- 
niers provenus  du  rarbat  de  la  rente  et  les  immeubles  acquis  de 
ces  deniers. 

Lalande,  d'après  Brodcau ,  prétend  que,  quoique  le  mineur 
soit  parvenu  k  \a  majorité,  néanmoins  le  propre  fictif  doit  du- 
rer au  respert  du  tuteur ,  si  le  mineur  devenu  majeur  décède 
avant  que  ton  tuteur  lui  ait  rendu  compte  ;  mais  ce  sentiment , 
que  Lalande  a  emprunté  de  Brodean ,  n'est  fondé  sur  aucune 
raison  luffiaante ,  et  n'a  point  été  suivi. 
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iMiutreaqutlilé*  qui  peuvent  se  considérer  dan  «  lessucoessioDSj 
cooime  de  biens  nubles,  de  biens  roturiers,  et  les  deux  termes 
dont  la  Cuiitume  s'est  servie  ,  de  nature  et  quatiii,  paraisseat  in-> 
di<]uer  deui  diETérenles  choses,  l'une  U  qualilé  de  propre,  et 
l'autre  de  Lien  noble  ou  roturier.  Pour  la  nég«live  ,  on  dira  qu« 
Ik  Coutume  eiprime  pur  ces  termes ,  pour  retourner  aux  pareiu 
du  c6ti  et  ligne  ,  qu'elle  a  eu  en  vutt  de  conserver  l'intérêt  de 
cbaquc  ligne  ,  de  chaque  famille,  dans  la  suctression  du  miicur , 
et  Don  pal  l'intérAt  de  chaque  personne;  que,  pour  cela,  elle  a 
voulu  que  la  méate'nature  d'immeuble,  et  la  même  quotité  Aa 
propre  de  lig;ne  qu'avait  la  rente  qui  a  été  rachetée,  et  qui  en 
affectait  la  succession  i  uiieeertainet'amille,pu*£laui  deniers  du 
rachat,  et  en  affectât  la  succession, à  la  même  l'aïuillc;  qtre  les 
termes,  de  même  ttaturt  et  qualité ,  oe  sont  point  dés  larmes  g^ 
néraux  et  indéterminés,  qtii  comprennent  la  qualité  de  biens 
nobles  ou  roturiers,  aussi  bien  que  celle  de  propres  de  ligne, 
puisqu'ils  sont  limités  et  détcrmiaés  phr  ces  autres  termes,  peut 
retourner  aux  paren-t  du  eôié  et  ligne,  qui  suivent  immédiat)>- 
meot  ceux-ci ,  de  même  nature  et  qualité  ,  et  qui  l'ont  suffisam» 
méat  comprendre  que  la  Coutume  n'^^utenj  parler  que  de  la  na- 
ture  d'immeubles  ,  à  l'efFet  d'exclure  ces  deniers  de  la  succession 
mobilière,  cl  dilaniialité  de  propres  de  la  ligne  d'où  la  rente  pro- 
cédait ,  à  l'efFet  d'affecter  la  sucression  de  ces  deniers  aui  parens 
de  cette  lienc.  Ce  dernier  sentiment  me  parait  le  plus  conforme 
k  l'esprit  de  la  Coutume.  On  peut  appliqi 
de  part  et  d'autre  à  la  questi  ' 
.:  l'i.  
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entre  les  mâles  ei  les  ûlles,  c 
tient  lieu  d'emploi.  11  faut,  conformément  à  la  décision  de  la 
question  précédente  ,  décider  qu'il  sera  déféré  aux  mâles  suivant 
la  nature  du  bien  féodal. 

On  demande  si,  dans  notre  Coutume  d'Orléans,  qui  défère  la 
succesâiun  de  la  nue  propriété  des  acquèls  immeubles  aux  frères 
et  soeurs  du  défunt ,  préférublement  à  l'aieul ,  les  deniers  du  ra- 
chat d'une  renie  ,  acquêt  du  mineur,  doivent  être  censés  conser- 
ver  lu  qualité  d'immeubles ,  pour  que  les  frères  et  soeurs  du  dé- 
funt succèdent  k  la  nue  propriété  desdils  deniers,  préférable- 
ment  Ji  l'aïeul  qui  est  héritier  du  mobilier.  Je  ne  le  pense  pas, 
par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  alléguées  ,  que  la  Coutume , 
qui  n'a  d'autre  objrt  que  d'empêcher  que  les  biens  d'une  famille 
passent  u  l'autre,  n'a  entendu  parler  dans  si  disposition  que 
des  rentes  propres  de  ligne;  c'est  ce  qui  résulte  formellement 
des  derniers  termes  de  "article,  ^our  retourner  aux  pareBs  du 
eété  et  ligne  dont  letditet  rentes  étaient  proeidéet.  C'est  donc  des 
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SECTION  IV. 

Des  propres  oonventionneis. 


T.: 


Lu  pi'uprej)  conventiouijelii  sont  cfux  qui  sont  rornui*  par 
les  GUDvenlions. 

Lcscoiivcntioni,  qui  les  Iprment,  sont  leadipuUlioaa  qu'»n  ■ 
cnulumu  d'insérer  duDï  les  iÇontrats  de  tuarioge ,  qu'une  certuiiie 
e  do  deniers,  que  l'un  des  futurs  cuujuiiiU  appwlu  enina- 
j  lui  sera  propre. 

clause,  qu'une  ctTlaine  summe  sera  employée  en  ucliat  à'hé- 
riiages,  ('quipolle  à  la  stipulatiun  des  propres  suivant  l'arl.  35i 
(il-  notre  Coutume.  Il  faut  obsencr  que  ce  n'est  que  pjr  forme 
d'uiemple  qui'  notre  Coutume  parle  en  eet  article  d'une  sgmme 
donnée  p.ir  péic  et  mère,  et  que^a  décision  ouraît  pareillement 
lieu  dans  le  cas  où  un  étranger  fournirait  la- dot  sous  cette  clause, 
cl  même  dûns  le  CBS  où  une  personne,  c[ui  se  prierait  dtauOf 
stipulerait  qu'une  certiiine  somme  qui  lui  appartient  serait  em- 
ployée en  achat  d'héritages. 

La  simple  destination  d'emploi  en  achat  d'héritages, ainsi  que 
la  simple  stipulation  de  pruprcs,  lorsqu'on  ne  donne  pas  plus 
d'étendue  ù  cette  clause,  t>  ont  d'autre  effet  qnç  d'eiclurc  la 
somme  de  la  communauté,  et  du  donner  au  conjoint  et  h  ses  hé- 
ritiers une  action  de  reprise  de  rctie  summe.  Mfis  cette  action 
n'est  propre  que  de  euuimu'naulé,  et  elle  n'est  «ionsidércc  daua 
lu  personne  des  enfans  auiquels  elle  a  pa«sé  par  la  succession 
dn  piédéeédc  des  deux  cuiijuints  qui  ai  ait  fait  la  stipulation ,  que 
comme  une  somme  mobilière  à  laquelle  le  survivant  leur  succède 
comme  leur  héritier  au  mobilier. 

Exemple.  Si  un  homme  a  stipulé  qu'une  somme  de  10,000  liv. 
lui  serait  propre,  et  qu'elle .■•eruit  employée  en  achat  d'héritages, 
et  qu'il  meurt  sans  que  l'euipluî  ait  été  fait,  laissant  un  enfant, 
lequel  meurt  ensuite  ,  hi  mère  de  cet  enfant  lui  si)ccé(Iera  à  cette 
aciiun  de  reprise  qu'il  avait  i  exercer. 

Que  si  cela  était  stipulé  à  l'égard  des  deniers  de  In  femme: 
qu'il  j  eut  par  le  contrat  de  maritige  de  la  femme  une  destina- 
tion en  «chat  d'hrrilagcs,  et  qu'elle  fût  décédée  nvftot.que  l'eHi- 
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Lh  ■tipoUtioni  de*  propres,  (|ui  *e  contiennent  dam  le  pre- 
mier degré ,  et  n'ont  iTautre  objet  que  d'exclure  de  U  comma- 
lUiulé  conjugale  la  aomme  réiervée  propre,  peuvent  te  fair« 
Don-seulenieiit  par  lea  contrat*  de  mariage,  mai*  par  de  simplet 
•des  de  donations  entre-vifs  ,  on  par  des  testamens  ;  car  chacun 
étant  le  raxllre  de  prescrire  telle  lui  ou  telle  condition  que  bon 
lui  semble  k  »a  libéralité  ,  unusquùqae  quem  voltierit  modum  li- 
itralitali  jua  appuaere potes l;  il  s'ensuit  que  celui,  qui  donne, 
soit  entre~vifs,  soit  pur  testament,  1  quelqu'un  une  somme  d'af 

Senl,  peut  valablement  stipuler  que  cette  somme  aéra  propre  au 
onataire,  c'e*t-i-dire ,  qu'elle  n  entrera  point  dans  la  eoraiiMi~ 
oauté  conjugale  du  donataire;  pourvu  que,  si  c'est  par  acte  en- 
tre-vifs,  la  stipulation  se  fasse  par  l'acte  même,  ou  du  moilM 
dans  l'instant  même  de  la  donation  ,  car  le  donateur  entre-vifs 
ae  deasaicissant  dans  l'instant  même  de  la  donation ,  ne  peut  plna 
par  la  suite  prescrire  de  loi  A  ce  qui  n'est  plus  ii  lui. 

Rn  est-il  de  même  des  stipulations  de  propres,  qai  ont  plus 
d'étendue,  et  qui  vont  i  changer  l'ordre  des  successions*,  ces 
stipulations,  que  la  faveuc  des  mariages  a  fait  admettre ,  peu- 
vent-elles se  faire  ausii  par  de  simples  actes  de  donations  entre- 
vifs,  ou  par  des  teslameni?  Quelques-uns  de  nos  auteurs  ont 
penaé  que  cela  se  pouTait,  par  la  raison  ci-desstu  alléguée,  que 
chacun  peut  preacrire  lellea  conditions  qu'il  veut  i  sa  donation  ; 
mais  le  sentiment  contraire,  qu'un  m'a  assuré  prévaloir,  est  plus 
régulier.  Il  est  vrai  que  chacun  peut  prescrire  telles  conditions 

3UC  bon  lui  semble  i  ce  qu'il  donne  ,  mats  pourvu  que  cette  con- 
ition  ne  donne  point  atteinte  i  l'ordre  public,  qu'il  n'est  pas 
permis  aui  particuliers  de  déranger.  Or,  les  successions  sont 
d'ordre  public.  11  n'est  point  donné  au  pouvoir  d'un  donateur, 
ni  d'un  tesluteur,  d'intervertir  l'ordre  do  la  succession  de  son 
donataire  ou  légataire,  par  rapport  Lia  somme  qu'il  lui  donne: 
prinatorum  enim  eautioat  iegum  ameforiiati  non  noteri ,  comme 
dit  Papinien  en  la  loi  16,  9.  de  f au  et  Ugit.kared.,  dans  une  es- 
pèce on  il  est  aussi  question  de  l'ordre  des  successions.  Si ,  con- 
tre cette  masime  ,  notre  jurisprudence  a  admis  ces  stipulations 
qui  intervertissent  l'ordre  dessucceasîonsdanitescontrats  de  ma- 
riage ,  c'est  U  grande  faveur  qu'ont  parmi  nous  les  contrats  de- 
mariage,  ce  qui  les  rend  suieeptihles  de  toutes  sortes  de  con- 
ventions, qui  les  y  a  fuit  admettre  ;  mais  cela  ne  se  doit  point. 
étendre  â  d'autres  actes. 

Ces  stipulations,  qui  intervertistenl  l'ordre  des  successions, 
et  que  la  faveur  des  contrats  de  mariage  y  a  fait  admettre  ,  sont 
de  droit  irès-étroil ,  et  ne  s'étendent  ni  d'une  personne  ft  nne- 
autre  ,  ni  d'une  chose  A  une  autre,  ni  d'un  cas  A  un  antre. 

t°.  Elles  ne  s'étendent  pas  d'une  personne  i  une  autre.  Ainsr 
la  stipnUtioa  de   propre,  qu'wae  épouse  fulnre  fait  au  profit 
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parrns  du  cAt^  du  duiL 
cuiifuniie  aux  principe: 
celte  action  d<!  reprise  v 
r«ns  de  la  Glle  qui  a  éU- 
rigiiureui  et gra rainai it-s 


faiDilIc  du  dunalrur,  il  Ta 
ta  vulunté  :  ce*  aflWclaliun 
lailrit  m  termes  furmeU. 

3*.  Ces  slipulatiuns  ne  ii 
C'est  pou rqiiui  tij'ai  Hlipit 
le  surplus  de  mon  bien  ,  < 
j'avais  lorsciue  j'ai  élr  mari 
rart  avenu  acpuis  par  .lucn 

Cela  ne  sVtend  point  iioi 
tantes  de  l'aliénation  de  mei 
mariage  ,  parce  que  vet  acii 
tion ,  «Iles  n'eiislaient  pus  i 
près  ,  qui,  dans  la  signiEical 
que  le  mobilier  qucj'avuis. 

On  peut  dire  iiéannioius 
propres,  aue  je  Tais  du  atir] 
et  ligne,  doivent  cumprendi 
le  cas  où  le  surplus  de  me 
loges  ou  ButreB  immeubles, 
avoir  d'autre  eRct ,  dans  le  i 
qu'indépendamment  de  U  si 
raient  été  faits  propres  à  me 
en  doit  cgnclure  que  ,  dans 
eu  vue  le  cas  on  ""■  ■-' 
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nation  ou  legs ,  à  muins  que  ces  dunatioui  uu  le^  ne  fussent  fait* 
par  des  ascendaiA  ;  car  telles  donations  aunt  des  successions  nu- 
ticîpéei.  Enfin  la  clnuse  n'a  lieu  que  pour  l«s  successions  qui 
'  arrivent  durant  le  mariage  ,  et  nou  pus  pour  celles  qui  échcr^ 
raient  depuis  le  mariage  aui  enfuns  de  celle  qui  a  fait  la  stipu- 
'    Ùti»D' 

'        3°.  Ces  stipulations  ne  s'étendeut  point  d'un  vas  à  tin  autrir. 

'■     Ce  qui  est  stipuli^  pour  le  cas  de  ta  cummunautd  ne  s'étend  point 

'     i  celui  des  nuccesaions,   ni  le  cas  de  la  succession  à  celui  de  lu 

'     disposition.  C'est    pourquoi   un    enfant   peut  léguer  â  sou    pvrv. 

'     l'action  de  reprise  des  deniers  dotaux  de  sa  mère  ,  stipulés  pru- 

'     prcs  à  ceux  de  son  cûlé  et  ligne,  quoique  cette  action  soit  dans 

la  succession  un  propre  fictif  maternel  ;  parce  que  la  slipulaii'iu 

n'ayant  eu  pour  objet  que  le  cas  de  la  surcession  ,  celte  action 

n'est  réputée  propre  que  pour  le  cas  de  la  succession ,  cl  non  pour 

celui  de  la  disposition. 

Les  propres  conventionnclss'éleignent,! 'lorsque  la  fiction  a  clé 
consommée  ;  si   une  femme  ,  qui  a  stipulé  propre  à  elle   et   aux 
siens  une  somme  de  9,000  liv.,  a  laissé  trois  enl'ans,  on  demande  si, 
dans  la  suceesflonde  relui  qui  est  mort,  le  second  et  le  troisième 
enfant,  qui  est  resté,  peut  prétendre ,  à  l'eiclusion  de  son  père, 
non-  seulement  le  tiers  que  cet  enfant  avait  de  sun  cbef  en  cette 
reprise  ,  mais  encore  les  i,5oo  liv.  qui  appartenaient  i  ce  der- 
nier, comme  faéiilier  du  premier  décédé.   La  raison  de  douier 
est  que  la  fiction  avait  déjà  eu  son  effet  pour  tes  i,5oo  liv.  duna 
la  succession  du  premier  décédé j  mais  il  faut  néanmoins  décider 
que  le  dernier  survivant  doit,   ii  l'exclusion  de   son   père  ,  suc- 
céder à  ces  t,5oo  liv.,  parce  que  ,  quoique  la  fiction  ait  déjà  eu 
son  effet  à  l'égard  des  i,5oo  Iiv.  dans  la  succession  du   premier 
;      décédé  ,  néanmoins  elle  n'a  pas  eu  tout  son  effet ,  elle  n'a  pas  été 
l      consommée  ;  l'intention  de  la  femme  avant  été  de  conserver  i  ses 
'      enfaos  et  au  dernier  survivant  d'eui  toute  cette  somme,  la  fiction 
^      n'est  point  consommée  tant  qu'il  reste   encore  un  enfant.  Que  si 
i;      la  stipulation  avait  été  faitâ  à  ceui  ducfité  de  ligne,  la  fiction  ne 
I      serait  consommée  qu'après  qut  les  cotlatéraui  auraient  succédé 
r       à  cette  fiction ,  à  l'enfant  dernier  survivant. 

3^.  Le  propre  conventionnel  s'éteint  par  l'eitinctioii  des  re- 
prises ou  remploi,  auxquels  cette  qualité  est  attachée. 

Cette  eitinctiun  arrive  ,  «"par  le  paiement,  lorsque  le  con- 
joint ,  qui  était  le  débiteur  de  ]h  reprise,  l'a  pajée  à  ses  enfans  , 
i  qui  elle  était  due;  a'  p»r  l'acceptation  que  l'enfant  créancier 
de  celle  reprise  fait  de  la  succession  du  survivant  qui  en  était  le 
débiteur  ;  le  concours  des  deui  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
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personne,  éteignent  l'actioi 

,  d,  repri,.. 

Au  reste,  dans  ces  deun 

;hs,  le  propre 
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